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NÉGOCIATIONS  RELATIVES  AU  CANAL  DE  SUEZ 


de  1883  a  1885 

La  nécessité  d'assurer  à  tous  et  eu  tout  temps  le  libre  usage 
du  canal  est  apparue  au  moment  même  de  la  concession  consen- 
tie par  le  vice-roi  d'Egypte  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps.  Dès 
1863,  la  Sublime-Porte,  sollicitée  de  confirmer  l'acte  de  Saïd- 
Pacha,  signalait  cette  nécessité.  C'est  seulement  en  1883,  c'est- 
à-dire  quatorze  années  après  l'ouverlure  du  passage  et  quelques 
mois  après  l'occupation  anglaise,  que  l'Europe  fut  invitée  for- 
mellement à  déterminer  la  situation  internationale  du  canal. 
L'initiative  officielle  était  prise  par  le  principal  secrétaire  d'Etat 
de  la  reine  Victoria.  La  circulaire  du  3  janvier  1883  va  servir  de 
thème  à  toutes  les  négociations  qui  seront  suivies  soit  entre  les 
grandes  puissances,  soit  entre  Paris  et  Londres.  Il  importe  donc 
de  se  familiariser  dès  l'abord  avec  les  considérants,  surtout  avec 
le  dispositif  que  proposait  lord  Granville. 

Foreign-Office,  3  janvier  1883. 

On  constate  que  les  événements  des  derniers  temps  ont  eu,  en  particulier, 
pour  résultat  d'attirer  spécialement  l'attention  sur  le  canal  de  Suez,  première- 
ment au  point  de  vue  du  danger  dont  il  a  été  menacé  pendant  le  court  succès 
que  l'insurrection  a  eu  dans  le  principe  ;  deuxièmement,  en  conséquence  de 
l'occupation  du  canal  par  les  troupes  anglaises,  au  nom  du  khédive,  et  de  l'em- 
ploi que  ces  troupes  en  ont  fait,  en  le  prenant  comme  base  des  opérations 
entreprises  au  nom  de  Son  Altesse  et  en  vue  de  soutenir  son  autorité,  et  troi- 
sièmement à  cause  de  l'altitude  prise  par  la  direction  et  les  employés  de  la 
compagnie  du  canal  à  un  moment  critique  de  la  campagne. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  de  ces  points,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  croit  qn'il  est  important  pour  toutes  les  nations  que  la  navigation 
\  *  HIST.    dipl.  1 
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du  canal  soit  en  tout  temps  libre  et  sans  entraves  et  que  les  actes  de  guerre 
ne  puissent  ni  obstruer  ni  endommager  cette  voie  de  communication.  On  a 
reconnu  généralement  que  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  anglais 
pour  protéger  la  navigation  et  l'usage  du  canal,  au  nom  du  maître  du  terri- 
toire et  en  vue  de  rétablir  son  autorité,  ne  constituaient  en  aucune  façon  des 
infractions  à  ce  principe. 

Mais,  pour  établir  sur  des  bases  mieux  déterminées  la  situation  du  canal 
dans  l'avenir  et  pour  prévenir  les  dangers  qui  pourraient  se  produire,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  pense  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  qu'un  arrange- 
ment, ayant  les  elfets  ci-dessus  indiqués,  fût  conclu  entre  les  grandes  puis- 
sances, arrangement  auquel  d'autres  nations  pourraient  ultérieurement  être 
invitées  à  adhérer  *  : 

1°  Que  le  canal  serait  libre  pour  le  passage  de  tous  navires  en 
toutes  circonstances  ; 

2°  Que,  en  temps  de  guerre,  une  limitation  de  temps  pour  le 
séjournement  dans  le  canal  des  navires  d'un  belligérant  serait 
fixée,  et  ni  troupes,  ni  munitions  de  guerre  ne  seraient  débarquées 
dans  le  canal; 

3°  Qu'aucune  hostilité  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  le  canal  ou 
ses  approches  ou  nulle  part  dans  les  eaux  territoriales  d'Egypte, 
même  dans  le  cas  que  la  Turquie  soit  un  des  belligérants  ; 

4°  Que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  conditions  immédiatement 
précédentes  ne  s'appliquera  aux  mesures  qui  puissent  être  néces- 
saires pour  la  défense  de  l'Egypte  ; 

5°  Que  toute  puissance ,  dont  les  vaisseaux  de  guerre  arriveront  à 
causer  quelque  dommage  au  canal,  serait  tenue  de  supporter  la 
dépense  de  sa  réparation  immédiate  ; 

6°  Que  l'Egypte  prendrait  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour 
forcer  à  l'observation  des  conditions  imposées  au  transit  des 
vaisseaux  belligérants  par  le  canal  en  temps  de  guerre  ; 

7°  Que  des  fortifications  ne  pourraient  pas  être  élevées  dans 

voisinage 

8°  Que  rien,  dans  les  arrangements,  ne  sera  considéré  comme 
diminuant  ou  affectant  les  droits  territoriaux  du  gouvernement 
d 'Egypte  au  delà  de  ce  qui  y  est  expressément  prévu. 

Le  16  juin  1884,  lord  Granville  adressait  à  l'ambassadeur  de 
1)  Bluc  look  de  1835,  n°  19,  p.  1;   Livre  jaune  de  1884,  p.  29. 
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France  une  communication  relative  aux  finances  égyptiennes 
et  subsidiairement  à  la  cessation  de  l'occupation.  La  dépêche  de 
Sa  Seigneurie  ajoute  in  fine  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  au  moment  de  l'expiration  de  l'occupation 
anglaise  ou  auparavant,  proposera  aux  puissances  et  à  la  Porte  un  projet  sur 
la  neutralisation  de  l'Egypte,  sur  la  base  des  principes  appliqués  à  la  Belgique 
(nous  reviendrons  sur  cette  suggestion  in  loco  opportuno)  et  fera  des  proposi- 
tions relativement  au  canal  de  Suez,  en  conformité  avec  celles  contenues  dans 
m  i  dépêche  circulaire  du  3  janvier  1383. 

«  Le  gouvernement  français,  répondait  M.  Waddinglon  le  len- 
demain, a  appris  avec  satisfaction  l'annonce  de  ces  deux  projets 
et  en  a  pris  acte1.  » 

Le  29  novembre  de  la  même  année,  lord  Lyons  remettait  au 
ministre  français  des  affaires  étrangères  un  mémorandum,  cette 
fois  exclusivement  financier.  Dans  ses  contre-propositions,  du 
8  janvier  1885,  M.  Jules  Ferry  rappelle  la  question  du  canal  : 

Le  rétablissement  de  l'ordre  financier  et  administratif  en  Egypte  n'est  pas  la 
seule  question  dont  le  règlement  s'impose  dès  maintenant  à  la  sollicitude  des 
puissances.  Il  en  est  d'autres  qui  présentent  un  caractère  d'égale  urgence  et  qui 
affectent  au  plus  haut  degré  leurs  intérêts  :  elles  doivent  compter  que  l'Angle- 
terre, s'inspirant  des  mêmes  sentiments  de  justice  et  de  honne  entente,  con- 
sentira à  en  aborder  le  plus  tôt  possible  l'examen.  Parmi  ces  questions,  vient 
en  première  ligne  l'établissement  d'un  régime  définitif,  destiné  à  garantir  en 
tout  temps  à  toutes  les  puissances  le  libre  usage  du  canal  de  Suez. 

L'étude  de  ce  grand  problème  européen  pourrait  être  abordée  dès  à  présent, 
par  voie  de  conférence  ou  autrement,  et  sans  attendre  l'issue  de  l'enquête  pro- 
posée sur  la  situation  financière.  L'urgence  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 
Un  accord  intervenant  à  ce  sujet  pourrait  être  présenté  comme  une  juste  com- 
pensation des  sacrifices  financiers  que  les  puissances  sont  disposées  à  imposer 
à  leurs  nationaux  ;  il  constituerait  surtout  un  gage  certain  de  stabilité  et  de 
paix  pour  l'avenir.  Le  cabinet  de  Londres  ne  saurait  refuser  son  acquiesce- 
ment à  une  proposition  dont  le  principe  a  été  posé  avec  tant  de  netteté  et  de 
loyauté  dans  les  dépêches  de  lord  Granville  dy  3  janvier  1883  et  du  16  juin  1884. 

«  En  ce  qui  concerne  la  dernière  proposition  du  gouvernement 
français,  répondit  lord  Granville  à  M.  Waa/lington  le  21  jan- 

1)  Livre  jaune  de  1884,  pp.  24,  28,  32. 
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vier  1885,  nous  donnons  noire  entière  adhésion  à  ses  vues  rela- 
tivement à  la  liberté  du  canal  de  Suez,  et  nous  consentons  plei- 
nement à  ce  qu'un  arrangement  à  cet  effet  soit  inséré  dans  un 
traité  *.  » 

Voilà  donc  le  gouvernement  britannique  adhérant  de  bonne 
grâce  à  ce  que  la  question  de  Suez  fût  traitée  sans  attendre  le 
résultat  de  l'enquête  financière  et  à  ce  qu'une  entente  internatio- 
nale fût  consignée  dans  un  traité.  Comment  allait-il  être  procédé 
à  l'élaboration  de  cet  acte  ?  La  contre-proposition  française,  on 
vient  de  le  voir,  disait  :  «  par  voie  de  conférence  ou  autrement.  » 
Cette  suggestion  va  bientôt  être  précisée.  En  effet,  un  nouveau 
mémorandum  de  M.  J.  Ferry,  qui  est  du  lct  février  1885,  après 
avoir  traité  la  question  financière,  se  terminait  ainsi  :  «  Réunion 
au  Caire  d'une  commission  chargée  de  préparer  un  arrangement 
relatif  au  canal  de  Suez2.  » 

Porlée  à  Londres,  cette  proposition  donna  lieu,  entre  lord 
Granville  et  M.  Waddington,  à  quelques  discussions  que  nous 
résumerons  :  le  principal  d'Etat  ne  goûtait  pas  l'idée  d'une  com- 
mission ou  conférence  préalable  :  Sa  Seigneurie  aurait  préféré 
une  entente  de  cabinet  à  cabinet.  Si  une  réunion  internationale 
était  décidée,  le  ministre  anglais  rejetait  absolument,  et  non  sans 
raison,  la  convocation  au  Caire.  M.  Waddington  ayant  insisté 
alors  pour  Paris  par  la  raison  que  les  Français  ont  creusé  le 
canal,  lord  Granville  insistait  pour  Londres  par  la  raison  que  le 
canal  vit  du  transit  anglais.  L'ambassadeur  français  répliquait 
que,  si  le  canal  n'avait  pas  été  creusé  par  M.  de  Lesseps,  il  n'y 
aurait  de  transit  d'aucune  espèce.  Finalement,  lord  Granville 
annonça,  le  27  février,  que,  si  toutes  les  puissances  étaient  du 
même  avis  et  si  M.  J.  Ferry  lui  en  faisait  la  proposition,  le  cabi- 
net anglais  consentirait  au  choix  de  Paris,  mais  à  la  condition 
expresse  que  l'accord  serait  établi  préalablement  sur  toutes  les 
autres  questions  3. 


1)  Premier  Livre  jaune  de  1885,  pp.  10,  19,  21. 

2)  Premier  Livre  jaune  de  1885,  p.  31. 

3)  Dix-neuvième  Mue  book  de  1885,  nos  2  à  8.  —  Premier  Livre  jaune  de 
1885,  pp.  10  à  40  passim. 
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Un  projet  de  déclaration  sur  la  question  financière  avait  déjà 
été  soumis  aux  puissances  intéressées  qui  l'approuvaient,  sauf 
de  légères  objections.  En  ce  qui  concerne  la  liberté  du  canal,  un 
projet,  arrêté  d'un  commun  accord  entre  le  Foreign-Office  et 
l'ambassade  de  France,  fut  également  agréé  par  toutes  les  puis- 
sances. L'accord  préalable,  exigé  par  lord  Gran  ville,  était  réalisé. 
En  conséquence,  le  17  mars,  une  Déclaration  fut  signée  à 
Londres  par  les  représentants  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche- 
Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  de 
la  Russie. 

Les  deux  premiers  articles  sont  consacrés  à  la  question  finan- 
cière, autrement  dit  aux  moyens  concertés  à  l'effet  d'imposer  de 
nouvelles  charges  aux  créanciers  et  aux  résidents  étrangers1. 
Le  3e  article  est  relatif  au  canal  de  Suez  : 

Déclaration.  —  Considérant  que  les  Puissances  sont  d'accord  pour  recon- 
naître l'urgence  d'une  négociation  ayant  pour  but  de  consacrer  par  un  acte 
conventionnel  l'établissement  d'un  régime  définitif,  destiné  à  garantir  en  tout 
temps  et  à  toutes  les  puissances,  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  ; 

Il  est  convenu  entre  les  sept  gouvernements  précités  qu'une  commission 
composée  de  délégués  nommés  par  lesdits  gouvernements,  se  réunira  à  Paris 
le  30  mars,  pour  préparer  et  rédiger  cet  acte,  en  prenant  pour  base  la  circu- 
laire du  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  en  date  du  3  janvier  1883. 

Un  délégué  de  Son  Altesse  le  khédive  siégera  dans  la  Commission  avec  voix 
consultative. 

Le  projet  rédigé  par  la  Commission  sera  soumis  auxdits  gouvernements,  qui 
s'emploieront  ensuite  à  obtenir  l'accession  des  autres  puissances  *. 


II 


INTRODUCTION    A    LA    COMMISSION    DE     PARIS 

Qui  allait  envoyer  des  délégués  à  la  Commission  internationale 
de  Paris  le  30  mars  1885?  La  démarche  initiale,  je  veux  dire  la 
circulaire  anglaise  du  3  avril!  883,  parle  d'un  arrangement  «  entre 


1)  Blue  book  de  1885,  n°  19,  p.  5;  Premier  Livre  jaune  de  1885.  p.  41. 

2)  Blue  book,  Egypt,  n°  6,  1885;  Premier  Livre  jaune  de  1885,  p.  43. 
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les  grandes  puissances,  auquel  les  autres  nations  seraient  subsc- 
quemment  invitées  à  adhérer.  »  La  Déclaration  du  i7  mars  4885 
prévoit  le  même  mode  :  les  sept  gouvernements  signataires  nom- 
meront des  délégués  pour  préparer  et  rédiger  l'acte.  «  Le  projet 
rédigé  par  la  Commission  sera  soumis  auxdits  gouvernements, 
qui  s'emploieront  ensuite  à  obtenir  l'accession  des  autres  puis- 
sances. »  Les  autres  ne  l'entendirent  point  ainsi. 

Entre  la  signature  de  la  Déclaration  du  17  mars  et  la  réunion 
de  la  Commission  à  Paris,  alors  que  la  négociation  était  encore 
à  Londres,  les  gouvernements  des  Pays-Bas,  de  l'Espagne,  du 
Portugal,  de  la  Grèce,  de  Suède  et  de  Norwège  demandèrent 
successivement  leur  admission  dansla  future  Commission.  A  cha- 
cun, lord  Granville  répondait  que  la  Grande-Bretagne  ne  ferait 
pas  d'objection,  si  les  autres  puissances  y  consentaient,  ou  bien  : 
H.  M9,  government  will  welcom  a  spanish  delegate,  pourvu 
que...  De  telles  réponses  étaient  assurément  fort  gracieuses 
dans  la  bouche  ou  sous  la  plume  du  principal  secrétaire  d'un 
si  grand  Etat  ;  mais  si  les  six  autres  gouvernements  avaient  tous 
imité  cette  réserve  prudente  et  gratuitement  obligeante,  il 
aurait  fallu,  pour  décider  quelque  chose,  réunir  quelque  part  une 
petite  conférence  ad  hoc.  La  première  idée  du  noble  lord  avait 
été  d'admettre  toutes  les  puissances  maritimes,  vu  la  difficulté 
de  déterminer  uue  ligne  d'exclusion.  M.  Waddington  avait 
énoncé  qu'on  pouvait  convoquer  toutes  les  puissances  ayant  des 
colonies  ;  c'était  plus  topique.  Il  n'y  insista  pas,  et  ni  l'un  ni  l'autre 
système  ne  fut  adopté.  Plusieurs  cabinets  s'étaient  prononcés. 
Le  comte  Kalnôki  avait  fait  remarquer  au  vicomte  de  Valmor 
que,  d'après  les  plus  récentes  statistiques,  un  seul  navire  portu- 
gais avait  traversé  l'isthme.  Son  Excellence  austro-hongroise 
déclarait  en  même  temps  adhérer  aux  suggestions  françaises  pour 
l'admission  des  Pays-Bas  et  de  l'Espagne.  A  une  question  rela- 
tive à  la  demande  du  gouvernement  hellénique,  M.  de  Giers  ré- 
pondit que,  étant  écarté  le  Portugal,  qui  a  un  certain  petit  inté- 
rêt dans  la  navigation  du  canal,  il  ne  voyait  pas  comment  un 
délégué  de  la  Grèce,  qui  n'y  a  aucun  intérêt  quelconque,  pourrait 
être  admis.  On  a  déjà  vu  que  la  France  admettait  volontiers  les 
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Pays-Bas  et  l'Espagne.  Dans  une  communication  adressée  à  lord 
Lyons  en  avril  1885,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française  motivait  celte  exception  sur  l'importance 
des  colonies  néerlandaises  et  espagnoles.  Tel  fut  le  résultat1. 

Devançant  les  événements,  je  mentionnerai  ici  que  les  États 
qui  furent  alors  invités  à  la  Commission  internationale  de  Paris 
demandèrent  plus  tard  que  leurs  agents  en  Egypte  concourussent, 
avec  les  agents  de  l'heptarchie  européenne,  à  la  surveillance  pro- 
jetée. M.  de  Freycinet,  même  pour  la  délibération  à  Paris, 
n'était  pas  édifié  sur  l'opportunité  d'introduire  de  nouveaux  Etats 
dans  des  délibérations  portant  sur  des  questions  de  politique 
générale  réservées  jusqu'ici  aux  grandes  puissances  et,  quant  à 
la  surveillance  en  Egypte,  Son  Excellence  fit  observer  plus  tard 
que  l'exercice  de  ce  privilège  pourrait  entraîner,  en  cas  d'infrac- 
tion, certaines  responsabilités  onéreuses.  Hâtons-nous  d'ajouter 
qu'en  réponse  à  cette  dernière  prévision,  M.  de  Villebois,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  roi  Guillaume,  s'empressa  de  déclarer 
«  que  son  pays  était  prêt  à  assumer  les  charges  et  les  risques  qui 
pouvaient  en  être  la  conséquence  *.  » 

Je  suis  assuré  qu'en  présence  d'une  telle  éventualité,  le  con- 
cours de  l'Espagne  ne  ferait  pas  défaut. 

Nous  verrons  plus  loin  quel  fut  le  succès  de  ces  démarches. 


III 

LA  COMMISSION  DE   PARIS    ET    CE    QUI  A  SUIVI 

Dans  un  entretien  antérieur  de  quelques  jours  à  la  Déclaration 
du  17  mars  1885,  M.  Waddington  écrivait  à  M.  Jules  Ferry  : 

Sur  le  principe  du  régime  du  canal,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  différence  sérieuse 
entre  Votre  Excellence  et  lord  Granville.  Vous  étiez,  en  effet,  disposé  à  prendre 
pour  base  du  projet  à  discuter  les  propositions  contenues  dans  la  dépêche  de 
lord  Granville  à  lord  Lyons,  du  3  janvier  1883. 

1)  Blue-book,  n°  19,  pp.  7  à  28. 

2)  Blm-book,  n°  19,  de  1885,  p.  28;  Deuxième  Livre  jaune,  pp.  234  et  239. 
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Le  principal  secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères  me  déclarait,  de  son 
côté,  accepter  volontiers  ce  programme,  mai»  désirer  ajouter  aux  stipulations  qui 
se  trouvent  contenues  danssadépêche  précitée,  une  clause  relative  au  ravitaille- 
ment des  navires  de  guerre,  dans  toute  l'étendue  du  canal. 

.Me  prévalant  de  ce  désir,  j'ai  demandé,  et  il  a  été  admis  par  lord  Granville, 
que  les  puissances  eussent  la  faculté,  aussi  bien  que  l'Angleterre,  de  formuler 
d'autres  propositions.  En  conséquence,  la  dépèche  du  3  janvier  1883  servira  de 
base  aux  études,  mais  ne  les  limitera  pas. 

Cette  dépêche  ayant  été  publiée  au  premier  Livre  jaune  de  1885 
(page  39),  lord  Granville,  le  27  mars,  contesta  que  les  mots  sou- 
lignés rendissent  exactement  sa  pensée.  Il  n'admet  pas  qu'il  soit 
permis  aux  délégués,  après  la  Déclaration  du  17  mars,  de  for- 
muler aucune  proposition  qui  ne  soit  pas  comprise  dans  la  circu- 
laire britannique  du  3  mars  1883.  Ils  sont  seulement  tout  à  fait 
compétents  pour  suggérer  des  amendements  et  des  additions  de 
la  nature  de  celle  que  Sa  Seigneurie  a  proposée  elle-même  pour 
le  ravitaillement  des  navires  de  guerre. 

La  Commission  internationale  se  réunit,  comme  il  avait  été 
stipulé,  le  30  mars.  En  inaugurant  la  première  séance,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  la  République  française  dit  :  ... 
«  Des  programmes  ont  été  préparés  et  vous  seront  remis  ;  mais, 
vous  le  savez  (?),  la  liberté  d'études  et  de  propositions  est  ici 
absolue...  »  M.  Billot,  président  de  la  commission,  accentua 
encore  cette  affirmation. 

Le  3  avril,  lord  Lyons  remettait  une  note  contradictoire  à  ces 
assertions,  et  M.  J.  Ferry  répliquait,  le  5,  en  maintenant  son  affir- 
mation du  30  mars  et  en  faisant  observer  que  les  gouvernements 
ne  seraient  pas  engagés  par  l'œuvre  de  la  Commission  interna- 
tionale. 

Deux  projets  rédigés,  l'un  en  France  et  l'autre  en  Angleterre, 
furent  présentés  à  la  Commission.  Dans  la  note  précitée  du 
3  avril,  lord  Lyons  dénonçait  certain  article  français  comme 
s'écartant  des  bases  du  3  janvier  1883.  Après  des  pourparlers 
prolongés,  il  fut  décidé  qu'on  prendrait  pour  texte  de  la  discus- 
sion les  divers  articles  du  projet  français  en  les  rapportant  aux 
articles  anglais  correspondants,  étant  bien  entendu  que  «  la  base 
des  délibérations  est  en  somme  la  circulaire  de  lord  Granville  et 
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que  les  deux  projets  en  sont  les  développements  »,  comme  il  fut 
spécifié  le  13  avril  par  le  baron  deHaan  (Autriche-Hongrie)  avec 
l'assentiment  général1. 

La  discussion  qui  aboutit  à  ce  résultat ,  et  qui  ne  laissa  pas 
d'être  animée,  avait  roulé  exclusivement  sur  la  question  de 
savoir  quel  projet  s'approchait  ou  se  distançait  le  plus  de  la  cir- 
culaire britannique  de  1883,  consacrée  le  17  mars  1885.  Cette 
préoccupation  régna  jusqu'à  la  fin.  Toute  proposition  était  passée 
au  crible  du  3  janvier  1883.  Etait-ce  un  développement  ou  une 
déviation?  une  interprétation  ou  une  contradiction?  Il  y  fut 
dépensé  beaucoup  d'ingéniosité  et  de  dextérité  de  part  et  d'autre. 
Nous  nous  apprêtions  à  rendre  un  compte  détaillé  de  ces  assauts 
répétés  et  uniformes  ;  nous  avions  même  commencé,  lorsqu'est 
venue  nous  frapper  l'observation  suivante  :  Chaque  ministre 
d'État,  chaque  délégué,  infailliblement  et  en  toute  sincérité, 
bien  entendu,  expliquait  que  ses  propositions  reposent  sur  les 
bases  acceptées  et  épuisait  toutes  les  ressources  d'une  dialectique 
un  peu  subtile  à  démontrer  que  la  proposition  du  contradicteur 
n'entre  pas  dans  le  cadre  de  la  circulaire  britannique.  Nous  nous 
croyons  d'autant  plus  autorisé  à  nous  borner  là,  qu'en  réalité, 
si  la  Commission  internationale  a  interprété,  ajouté  ,  supprimé, 
élargi,  rétréci  le  projet  de  1883,  on  ne  peut  raisonnablement 
l'accuser  d'avoir  failli  à  l'engagement  où  chacun  s'était  rangé  le 
17  mars  1885. 

La  Commission  internationale  se  sépara  le  13  juin  1885. 
«  L'édifice  reste  inachevé  »,  déclarait  sir  Julian  Pauncefote  à  la 
séance  de  clôture.  Est-ce  à  dire  que  rien  n'a  été  fait?  Ce  serait 
le  contraire  de  la  vérité.  L'accord,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  établi 
entre  tous  sur  tous  les  points. 

Un  projet  en  dix-sept  articles  fut  présenté  ;  il  est  inséré  à 
la  page  218  du  deuxième  Livre  jaune  de  1885  ;  les  délégués 
britanniques  proposaient  des  amendements  à  six  de  ces  dispo- 
sitions,   dont  quelques-uns  ont  de  l'importance.  Les  délégués 


i)  Blue-Book  de  1885,  no  19,  pp.  13,  15,  24,  29;  Premier  Livre  jaune  de 
1885,  p.  39;  deuxième  de  1885,  pp.  3,  *,  5,  17. 
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italiens    s'associaient   à  trois  des    amendements.    Les   autres 
délégués  votaient,  sans  restriction,  tous  les  dix-sept  articles. 

Il  n'aurait  pas  été  sans  intérêt  de  rappeler  ici  ce  qui  a  été 
exprimé  dans  la  Commission  sur  chacune  des  dispositions  du 
projet.  On  ferait  d'utiles  remarques  sur  ce  que  les  délégués  se 
sont  dit,  de  plus  curieuses  peut-être  sur  ce  qu'ils  ne  se  sont 
pas  dit.  Si  nous  n'entreprenons  pas  le  travail  à  cette  place,  c'est 
pour  ne  pas  faire  double  emploi  à  ce  que  nous  devrons  rappeler 
ultérieurement  sur  chaque  disposition,  lorsque  nous  exposerons 
en  détail  le  résultat  obtenu  en  octobre  1887. 

M.  J.  Ferry  ayant  résigné  son  portefeuille  au  cours  des 
séances,  il  n'en  est  résulté  que  peu  de  trouble  dans  la  marche  des 
affaires;  mais  survint  à  la  fin  une  autre  complication,  encore  de 
l'ordre  parlementariste,  dont  le  contre-coup  fut  plus  sensible.  Le 
ministère  de  M.  Gladstone  ha  fracasado,  suivant  la  pittoresque 
expression  de  la  langue  espagnole,  et,  avec  lui,  l'auteur  de  la 
circulaire,  désormais  historique,  du  3  janvier  1883.  Malgré  les 
incilations  de  M.  de  Freycinet,  qui  avait  succédé  à  M.  Jules 
Ferry,  les  pourparlers  furent  suspendus. 

Entre  cette  interruption  et  l'accord  d'octobre  1887  ,  il  s'es^ 
passé  un  fait  qui  doit  être  mentionné.  Le  22  mai  1887,  le  gou- 
vernement anglais  concluait  avec  la  Sublime-Porte  une  conven- 
tion séparée.  Le  troisième  article  est  un  projet  de  traité  relatif  au 
canal  de  Suez.  Ce  projet  ne  diffère  pas  sensiblement  des  dispo- 
tions admises  par  sir  Julian  Pauncefote  et  sir  Charles  Rivers 
Wilson  à  la  Commission  internationale  de  Paris  en  1885.  Un 
protocole  séparé  prévoit  le  passage  des  troupes  à  travers  l'isthme 
en  nombre  limité  au  cas  que  le  canal  soit  intercepté. 

La  convention  du  22  mai  fut  présentée  à  la  ratification  du 
sultan  qui  hésitait  et  l'affaire  fut  vivement  discutée  à  Constanti- 
nople  et  au  Caire,  non  à  propos  du  canal,  mais  à  propos  des 
dispositions  en  vertu  desquelles  les  Anglais,  après  qu'ils  auraient 
évacué  l'Egypte,  pouvaient  y  rentrer  en  cas  de  nécessité.  Et  le 
cabinet  britannique  se  constituait  seul  juge  de  cette  nécessité. 
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L'opinion  musulmane  était  contraire.  L'Italie  conseillait  au 
sultan  de  ratifier  :  elle  était  suivie  sur  cette  voie  par  l'Alle- 
magne et  l'Autriche-Hongrie,  haud passibus  œquis.  La  France  et 
la  Russie  y  étaient  formellement  opposées.  Le  sultan  refusa  de 
ratifier  et  l'affaire  du  canal  de  Suez  se  retrouva  alors  dans  la 
situation  où  la  Commission  internationale  l'avait  laissée  en  se 
séparant  le  13  juin  1885.  La  négociation  va  entrer  dans  une 
nouvelle  phase. 


IV 


LE    DUALISME 

Ainsi  une  entente  séparée  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Tur- 
quie avait  été  aussi  impuissante  que  la  Commission  internatio- 
nale à  amener  la  solution  de  la  question  du  canal  de  Suez.  C'est 
alors  que  l'affaire  prit  une  autre  voie,  qui  est  la  seule  normale 
pour  cette  affaire  comme  pour  bien  d'autres;  je  m'explique. 

Dans  toute  question  qui  surgit  en  Orient,  et  peut-être  ailleurs, 
il  y  a  deux  intérêts  en  présence  :  l'intérêt  général  et  l'intérêt 
non  pas  toujours  opposé,  mais  toujours  spécial  à  telle  ou  telle 
puissance  que  l'incident  touche  plus  particulièrement  dans  son 
honneur  ou  dans  ses  intérêts  propres.  A  ne  pas  tenir  compte  de 
cette  double  situation,  on  ne  peut  rien  créer  de  durable  et  l'on 
prépare  de  nouvelles  perturbations.  Est-ce  à  dire  que  la  puissance 
plus  directement  engagée  ou  les  puissances,  car  on  n'est  pas 
toujours  seul,  puissent  prétendre  à  imposer  leur  volonté  à  l'Eu- 
rope? Nullement,  car  il  n'y  aurait  plus  de  concert;  ce  qu'il  faut, 
c'est  que  l'Europe  tienne  compte  de  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans 
les  prétentions  séparées  et  de  compatible  avec  le  droit  d'autrui. 
C'est  affaire  de  mesure.  La  diplomatie  est  surtout  l'art  de  la 
mesure. 

Exemple  :  Les  grandes  puissances  ont  reconnu ,  pendant  la  der- 
nière crise,  que  la  question  de  Syrie  est,  avec  le  protectorat  des 
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lieux  saints,  ce  que  j'appellerai  une  question  non  pas  exclusive- 
ment, mais  avant  tout  française.  En  1840,  quatre  puissances 
s'étaient  coalisées  et  tranchaient  la  question  sans  la  France,  contre 
la  France;  elles  imaginaientla  combinaison  diabolique  et  absurde 
des  deux  caïmacamies,  combinaison  qui  ne  serait  jamais  sortie 
d'une  tête  française.  Les  vainqueurs  de  1840  organisent  par  là 
un  épouvantable  gâchis  qui  aboutit  en  1860  au  massacre  systé- 
matique des  protégés  séculaires  de  la  France.  Un  coup  de  ton- 
nerre éclate  :  l'empereur  des  Français  envoie  10,000  hommes  à 
la  défense  des  Maronites  et  consulte  les  autres  puissances  lorsque 
la  Division  était  déjà  partie.  C'était  la  réponse,  légitime  et  oppor- 
tune, à  la  coalition  de  1840  et  la  conséquence  du  coup  de  force 
des  alliés  d'alors.  Qu'arriva-t-il  ensuite?  la  France  est  bien  la 
première  en  Syrie,  mais  elle  n'est  pas  seule.  Si  elle  eut  voulu, 
en  1860,  trancher  la  question  seule  ou  avec  la  Porte,  comme 
l'Angleterre  en  1887  pour  l'Egypte,  elle  eût  probablement  échoué 
pour  ne  pas  garder  la  mesure.  Elle  se  prêta  à  une  entente  \ 

Il  n'y  a  peut-être  pas  dans  le  monde  oriental  ou  musulman, 
soumis  aujourd'hui  à  la  haute  direction  de  l'heptarchie  euro- 
péenne, un  point  dont  on  ne  pût  dire  la  même  chose  ou  à  peu 
près.  Ainsi  l'horizon  diplomatique  s'est  assombri  depuis  trois 
années  parce  qu'on  ne  peut  pas  s'entendre  sur  l'espèce  ou  le 
degré  d'influence  qui  reviendrait  légitimement  à  la  Russie  en 
Bulgarie  et  sur  la  manière  de  l'exercer.  Question  de  mesure. 

Autres  exemples  :  Imagine-t-on  qu'on  puisse  décider  d'une 
manière  normale,  c'est-à-dire  durable  contre  la  France  le  sort 
d'une  région  qui  est  frontalière  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  qui 
comprend  R'hadamez  et  qui  conduit  par  l'oasis  de  R'hat  au  lac 
Tchad  et  à  Sokoto  ?  De  même,  il  n'y  rien  à  faire  de  bon  au  Maroc 
en  opposition  avec  l'Espagne  et  la  France. 

Par  contre,  le  résultat  est  encore  plus  déplorable  lorsqu'une 
ou  deux  puissances  arrivent  à  exercer  à  elles  seules  une  action 
qui  appartient  à  tous.  En  1876,  après  une  tentative  des  trois 

1)  Je  suis  de  ceux  qui  estiment  qu'elle  alla  trop  loin  dans  la  voie  des  conces- 
sions. 


NÉGOCIATIONS   RELATIVES  AU    CANAL   DE   SUEZ  13 

empereurs  que  le  ministère  tory  fit  échouer,  la  question  d'Orient, 
qui  est  d'intérêt  commun,  devint  un  duel  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie,  lorsque  le  reste  de  l'Europe  se  fut  retiré  sous  la  tente 
avec  un  sans-façon  qui  ne  lui  fit  pas  honneur.  Dès  lors,  du  Da- 
nube et  des  Balkans  le  conflit  passa  à  l'Oxus  et  au  Paropa- 
mise  :  il  s'agissait  de  Hérat  et  de  Peshaver.  L'Europe  et  l'Asie 
allaient  être  mises  à  feu  et  à  sang,  si  les  deux  puissances,  si 
malencontreusement  engagées,  ne  se  fussent  enfin  mises  d'accord 
par  l'arrangement  Schouvalov1.  Elles  auraient  dû  commencer 
par  laisser  l'Europe  faire  les  affaires  de  l'Europe. 

Il  est  temps  de  revenir  en  Egypte,  exposée,  comme  le  Maroc, 
à  une  hégémonie  dualiste.  Pour  l'Angleterre,  c'est  la  route  de 
l'Inde  et  de  l'Australie.  Pour  la  France,  c'est  la  route  de  Mada- 
gascar et  de  l'Indo-Chine  :  c'est,  avant  tout,  une  question  de 
tradition  et  d'honneur,  c'est-à-dire  un  terrain  d'intransigeance. 

Dans  deux  circonstances  très  graves,  l'entente  des  deux  puis- 
sances a  produit  sur  ce  terrain  les  meilleurs  effets.  La  première 
est  relative  à  la  fixation  en  1873  du  tonnage  imposable  pour  le 
transit  du  canal.  Depuis  cinq  mois,  une  conférence  des  puis- 
sances maritimes  s'épuisait  à  Constantinople  en  discussions 
interminables.  Il  fut  dépensé  des  trésors  de  science  et  de  raison- 
nement par  quelques  délégués,  parmi  lesquels  M.  Mattei  (Italie) 
et  M.  Jansen  (Pays-Bas),  brillèrent  particulièrement.  La  con- 
férence n'eût  jamais  abouti  si,  un  beau  jour  (on  peut  le  qualifier 
ainsi),  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne  (Colonel  depuis  sir  John 
Stokes)  et  celui  de  la  France  ne  se  fussent  mis  d'accord  direc- 
tement. Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  même  de  question  :  les  intérêts 
de  la  Compagnie  étaient  sauvegardés  et  la  condition  des  navi- 
gateurs améliorée  2. 

La  seconde  circonstance  est  l'intervention  anglo-française  qui 
a  précédé  en  Egypte  l'action  exclusive  des  Anglais.  Avec  infi- 
niment de  raison,   M.  Waddington  écrivait  le  15  juin  1884  à 


1)  Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin.  Paris,  Leroux,  p.  342. 

2)  J'aurais  voulu  entrer  dans  quelques  détails  pour  signaler  1  esprit  de  justice 
et  de  loyauté  du  délégué  britannique,  qui  a  pris  l'initiative  ;  mais  je  ne  puis  en 
dire  davantage  à  cause  de  Vautre. 

2 
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lord  Granville  :  «  Nous  conservons  la  conviction  que  ce  con- 
trôle a  produit,  tant  qu'il  a  duré,  de  bons  et  salutaires  effets 
et  que ,  sous  son  influence  ,  l'Egypte  a  été  tranquille  et  ses 
finances  prospères  '.  »  Nul  n'en  pourra  dire  autant  de  l'état  des 
choses  sous  l'occupation  de  l'Angleterre  seule  depuis  1882; 
l'Egypte  y  a  perdu  le  Soudan,  où  sa  domination  avait  été  si  bien 
organisée  par  mon  illustre  ami  Gordon.  De  nouveaux  sacrifices 
ont  été  demandés  aux  créanciers  ;  le  mécontentement  est  général, 
et  la  question  d'Egypte  est  demeurée  à  l'état  aigu.  Je  ne  me 
permettrai  pas  d'examiner  la  part  de  responsabilité  qui  peut 
incomber  à  l'occupant  ;  j'affirme,  au  contraire,  que  le  système  y 
est  pour  beaucoup  et  je  crois  que  les  choses  auraient  tourné 
autrement  si  l'occupation  eut  été  commune.  L'Angleterre  nous 

nous  y  conviait  ;  mais 

En  1885,  la  Déclaration  du  17  mars,  en  vertu  de  laquelle  une 
Commission  internationale  était  convoquée,  fut  concertée  et 
arrêtée  d'avance  entre  lord  Granville  et  M.  Waddington,  comme 
on  l'a  vu.  La  Commission  allait  se  réunir;  lord  Granville  écrivait 
à  lord  Lyons,  le  28  mars  : 

Je  suis  tombé  d'accord  avec  l'ambassadeur  français  qu'il  serait  désirable 
qu'il  y  eût  un  échange  préliminaire  de  vues,  entre  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  et  le  gouvernement  français,  sur  l'Acte  à  être  recommandé  par  les 
délégués  britanniques  et  fiançais  à  la  Commission,  pour  le  canal  de  Suez.  J'ai 
dit  à  Son  Excellence  qu'avec  sa  permission,  je  lui  communiquerais  d'avance  le 
projet  qui  a  été  préparé  au  Foreign-Office*... 

Cette  communication  eut  lieu,  mais  ce  n'était  pas  assez;  ce 
n'était  pas  cela.  Il  aurait  fallu  présenter  un  acte  commun. 
Chacun  présenta  le  sien  et,  bien  qu'il  ait  été  prêté  grande 
attention  aux  observations  de  sir  Julian  Pauncefote  et  de  sir 
Charles  Rivers  Wilson,  on  doit  reconnaître  que  le  projet  britan- 
nique a  été  blackboulé,  malgré  l'appui  très  persistant  d'une 
puissance  méditerranéenne  :  il  aurait  fallu  s'entendre  avec 
Vautre. 

Tel  fut  aussi  le  sort  du  traité  anglo-turc,  du  22  mai  1887,  bien 


i)  Livre  jaune  de  1884,  p.  19. 
2)  Blue-booh,  n°  19,  pp.  16  et  18. 
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qu'alors,  par  suite  d'un  groupement  étranger  à  la  question 
d'Egypte,  la  Russie  et  la  France  aient  été  seules  à  y  contredire. 
Du  reste,  la  nécessité  d'une  entente  préalable  entre  les  deux 
grands  intéressés,  n'a  pas  été  imaginée  ici  pour  les  besoins  de 
la  cause.  Il  y  a  vingt-sept  ans,  le  gouvernement  du  Suzerain 
l'avait  reconnue  :  le  4  janvier  1860,  la  Porte  qui  n'avait  pas 
encore  confirmé  la  concession,  dans  une  dépêche  identique 
adressée  aux  représentants  du  sultan  à  Paris  et  à  Londres, 
disait  :  «  que  l'Angleterre  et  la  France  sont  les  deux  grandes 
puissances  maritimes  dont  l'aide  est  de  première  nécessité,  en 
ce  qui  concerne  la  sécurité  pour  la  navigation  du  canal  '.  » 
Remarquez  que,  dans  tout  ce  qui  précède,  il  n'a  rien  été  dit 
pour  faire  pencher  la  balance  de  l'un  ou  de  l'autre  côté.  Du 
reste,  eût-on  été  tenté  à  Paris  de  prendre  en  1885  un  rôle 
analogue  à  celui  qui  avait  si  peu  réussi  aux  Anglais  en  1882, 
qu'on  eût  trouvé  les  autres  puissances  en  garde.  En  réponse  au 
mémorandum  de  M.  J.  Ferry,  du  8  janvier  1885,  M.  Mancini  «  a 
déclaré  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  amener  entre  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris,  une  entente  qu'il  ne  cessait  de  considérer 
comme  indispensable  aune  bonne  solution  des  difficultés  égyp- 
tiennes (16  janvier  1885).  »  Invités  plus  tard  à  reprendre  diplo- 
matiquement l'œuvre  laissée  inachevée  par  la  conférence  de 
Paris,  le  comte  Kalnôki  (1er  juillet  1885)  et  le  prince  de  Bismarck 
(2juillet),faisaientressortir  également  la  nécessité  d'une  adhésion 
britannique2.  Enfin,  ce  sentiment  commun  s'était  déjà  manifesté 
clairement  à  la  première  séance  de  la  conférence  de  Paris. 
M.  Billot,  ayant  été  appelé  à  la  présidence  sur  la  proposition  de 
sir  Julian  Pauncefote  ,  le  premier  plénipotentiaire  de  France 
demanda  à  la  Commission  d'achever  de  se  constituer  en  prenant 
deux  secrétaires  :  un  Français,  M.  Cogordau  ;  un  Anglais,  l'hono- 
rable Francis  H.  Yilliers.  La  Commission,  reconnaissant  sans 
doute  que  cette  combinaison  ressortait  de  la  nature  des  choses,  y 
donna  son  adhésion.  De  même,  la  Sous-Commission,  sur  la  pro- 


1)  Quarterly  Review,  n«  330,  p.  440. 

2)  Premier  Livre  jaune  de  1885,  p.  17  ;  Deuxième  de  1885,  pp.  233  et  235. 
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position  de  son  président,  M.  Camille  Barrère,  confia  le  secré- 
tariat à  l'Honorable  Francis  H.  Villiers  et  à  M.  Soulange-Bodin. 


ENTRE    PARIS    ET    LONDRES 


Les  négociations  pour  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  ont 
deux  fois  marché  de  conserve  avec  une  autre  négociation.  Qu'il 
s'agît  d'une  combinaison  financière  ou  d'une  question  coloniale, 
le  gouvernement  français  a  toujours  insisté  pour  que  l'affaire  du 
libre  usage  du  canal  marchât  de  pair  et  ne  fût  jamais  disconti- 
nuée. Il  l'a  fait  avec  cette  ténacité,  à  la  fois  douce  et  implacable, 
qui,  après  l'honnêteté,  est  le  plus  précieux  ressort  de  la  diplo- 
matie. Lord  Granville  ayant,  le  29  novembre  1884,  adressé  à  la 
France  un  mémorandum  exclusivement  financier,  on  se  rappelle 
que  la  contre-proposition  française,  qui  est  du  8  janvier  1885, 
invitait  le  cabinet  de  Londres  à  traiter  simultanément  la  question 
de  Suez,  sans  attendre  le  résultat  de  l'enquête  financière. 
Cette  communication  et  celle  du  1"  février  1885  aboutirent 
au  3e  paragraphe  déjà  cité  de  la  Déclaration  européenne 
du  17  mars  suivant  *.  Nous  l'avons  exposé  plus  haut. 

Après  la  séparation  de  la  conférence,  M.  de  Freycinet,  dans 
une  circulaire  du  22  juin  1885,  écrivait  que  l'impossibilité,  où  se 
sont  trouvés  les  délégués  d'arrêter  un  texte  unique,  ne  saurait  em- 
pêcher les  cabinets  de  chercher  les  moyens  de  mener  à  bonne  fin 
une  affaire  dont  la  solution  se  rattache  directement  à  l'ensemble 
des  questions  qui  ont  fait  l'objet  de  la  Déclaration  de  Londres  du 
17  mars.  C'est  en  réponse  à  cette  invitation  que  lord  Salisbury 
demanda  l'ajournement  de  tout  échange  de  vues  jusqu'après  les 
électionsgénérales2.Lareprisedelanégociationàdeuxestexposée 


i)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885,  pp.  9,  31,  39,  43. 
2)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885,  pp.  227  et  241. 
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très  nettement  dans  une  dépêche  adressée  à  l'ambassade  britan- 
nique à  Paris  par  le  marquis  de  Salisbury  le  21  octobre  1887  \ 
Voici,  en  traduction,  les  principaux  passages  de  cette  communi- 
cation : 

Plus  de  deux  années  se  sont  écoulées  depuis  la  dernière  séance  de  la 
Commission  instituée,  en  vertu  de  la  Déclaration  de  Londres  de  mars  1885,  à 
l'effet  de  préparer  un  traité  pour  assurer  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  par 
toutes  les  puissances,  en  tout  temps.  La  Commission  se  séparait,  le  13  juin  1885, 
en  apparence  par  suite  du  changement  de  ministère  en  Angleterre,  sans  être 
arrivée  à  quelque  conclusion.  Depuis  cette  époque,  l'ambassadeur  français,  à 
plusieurs  reprises,  a  pressé  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  l'importance 
de  reprendre  la  discussion  en  vue  d'amener  la  négociation  à  une  conclusion. 

Le  13  janvier  1886,  M.  Waddington  m'a  informé  :  «  que  le  gouvernement 
français  avait  consulté  les  autres  puissances  sur  la  reprise  des  négociations 
au  sujet  du  canal  de  Suez,  avec  le  résultat  que  ces  puissances  exprimaient 
être  disposées  à  concourir  à  une  solution  de  celles  des  questions  laissées  en 
suspens  à  l'époque  de  la  dernière  conférence  à  Paris,  qui  pourrait  être 
acceptable  à  la  fois  par  la  Grande-Bretagne  et  par  la  France.  »  Je  refusai  de 
reprendre  à  ce  moment  la  discussion,  à  cause  de  la  situation  incertaine  des 
affaires  politiques  en  Angleterre. 

Bientôt  après  le  changement  de  ministère,  M.  Waddington  pressait  lord 
Rosebery  pour  la  reprise  des  négociations,  mais  il  se  heurta  de  nouveau  à 
l'observation  que  le  moment  n'était  pas  favorable,  bien  que  lord  Rosebery 
exprimât  le  vif  désir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'être  en  harmonie  avec 
celui  de  France  sur  cette  importante  question.  Une  discussion  importante  eut 
lieu  sur  la  matière  pendant  le  ministère  de  lord  Iddesleigh  et  elle  a  été  le 
sujet  de  plusieurs  communications  entre  M.  Waddington  et  moi-même. 

Maintenant,  le  gouvernement  français  nous  presse  très  vivement  sur  la 
grande  importance  que  cette  longue  négociation  soit  maintenant,  s'il  est 
possible,  amenée  à  une  conclusion..  Nous  ne  sommes  pas  en  position  de  con- 
tester cette  allégation.  Nous  avons,  en  effet,  déclaré  de  la  manière  la  plus 
formelle  possible,  d'abord  conjointement  avec  le  gouvernement  français,  et 
plus  tard  avec  les  autres  puissances,  dans  la  Déclaration  de  Londres  du 
17  mars  1885  que  :  «  nous  étions  d'accord  pour  reconnaître  la  nécessité  urgente 
de  négocier  à  l'effet  de  sanctionner,  par  un  acte  conventionnel,  l'établissement 
d'une  réglementation  définitive,  destinée  à  assurer  en  tout  temps,  pour  toutes 
les  puissances,  la  liberté  du  canal.  »  Au  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  d'abord 
nous  sommes  sous  l'obligation  de  n'épargner  aucun  effort  pour  arriver  à  une 
entente  sur  les  termes  d'un  acte  conventionnel  qui  satisfera  la  Déclaration  ci-dessus 
d'une  manière  compatible  avec  les  devoirs  et  les  intérêts  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  est  tenu  d'avoir  en  vue... 

Il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  que  nos  deux  gouvernements  ont  été,  par  les 
autres,  représentés  dans  la  Commission  internationale,  invités  à  entrer  en  une 

1)  Voir  le  Times  du  26. octobre  1887. 

'>   *  HIST.    DIPL.  2 
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négociation  particulière  et  à  arriver,  s'il  était  possible,  à  une  entente  prélimi- 
naire en  vue  de  faciliter  un  accord  européen.  Mais  l'instrument  sur  lequel  lesdits 
deux  gouvernements  apposeront  leurs  signatures,  ne  peut  avoir  aucune  valeur 
pratique  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  l'assentiment  des  autres  puissances  en  question. 

A  la  dépêche  était  annexé  un  projet  de  ce  preliminary  nn- 
derstanding  que  la  France  et  l'Angleterre,  on  vient  de  le  voir, 
avaient  été  invitées  à  préparer  et  qui  doit  faciliter  a  European 
agreement  ' . 

A  la  suite  de  celte  communication  anglaise  du  21  octobre  1887, 
un  accord  est  intervenu  ;  un  traité  a  été  signé. 

Sous  peine  de  tomber  dans  la  confusion,  nous  avons  dû  suivre 
sans  interruption  l'ensemble  de  la  négociation  que  nous  avons 
conduite  jusqu'à  la  fin  d'octobre  1887.  Nous  devons  main- 
tenant remonter  à  1885  sur  chaque  point  de  la  question  et  en 
suivre  l'exposition  jusqu'à  la  même  date  d'octobre  1887. 

L'élude  historique  et  critique  de  l'accord  anglo-français  sera, 
si  je  remplissais  la  lâche  convenablement,  la  partie  la  plus  ins- 
tructive et  pratique  de  ce  travail.  Je  l'essaierai;  mais,  pour  rendre 
aussi  clair  que  possible  un  exposé  qui  portera  sur  bien  des 
questions  différentes,  je  parlerai  d'abord  et  séparément  de  deux 
propositions  qui,  après  avoir  été  longuement  discutées,  sont 
demeurées  en  roule,  à  savoir  la  garantie  et  la  neutralisation 
proprement  dite. 


VI 


DE    LA    GARANTIE 

Garantir  signifie  en  français  se  rendre  garant,  répondre  d'une 
chose  en  s'obligeant  de  prévenir,  d'empêcher,  de  dédommager, 
qu'il  s'agisse  du  fait  du  garant,  du  fait  d'autrui,  quelquefois  d'un 


,  Flourens 
de  Tahiti. 


1)  A  la  même  date,  le  principal  secrétaire  d'Etat  faisait  parvenir  àM 
une  dépêche  relative  aux  Nouvelles-Hébrides  et  aux  îles  Sous  le  Vent  uc  »«•*»•. 

Au  moment  que  nous  écrivons,  le  Livre  Jaune  occurrent  n'a  pas  encore  été 
publié.  Nous  nous  réservons  de  faire  connaître  ultérieurement  les  explications 
françaises. 
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fait  de  Tordre  naturel.  Garantir  signifie  aussi  assurer,  affirmer. 
L'acte  original  de  la  Déclaration  européenne  du  17  mars  1885 
est  rédigé  en  langue  française  ;  il  y  est  dit  à  l'art.  3  : 

Considérant  que  les  puissances  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'urgence  d'une 
négociation  ayant  pour  but  de  consacrer,  par  un  acte  conventionnel,  l'établis- 
sement d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir,  en  tout  temps  et  à  toutes  les 
puissances,  le  libre  usage  du  canal  de  Suez... 

Cette  rédaction  paraît  empruntée  aux  contre-propositions  fran- 
çaises du  8  janvier  1885,  lesquelles  disaient  également  :  «  Un 
régime  définitif  destiné  à  garantir...  » 

La  Commission  internationale  s'était  donc  réunie  à  Paris  le 
30  mars  suivant,  et,  à  la  première  séance,  M.  C.  Barrère  présen- 
ta le  projet  de  traité  préparé  par  son  gouvernement.  L'article 
Ie*  était  ainsi  conçu  : 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la 
liberté  du  passage  par  le  canal  de  Suez,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix,  et  à  faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  en  assurer  le  respect. 

La  même  garantie  s'étend  au  canal  d'eau  douce,  qui  devra  être  préservé  de 
toute  tentative  d'obstruction. 

Le  13  avril,  le  délégué  britannique  dit  : 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  des  réserves  formelles  au  sujet  des  mots  :  et  à 
faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  en  assurer  le  respect.  Ces  expressions  lui 
semblent  impliquer  une  garantie  qu'il  ne  saurait  admettre,  surtout  ayant  égard 
au  mot  garantie  contenu  dans  l'alinéa  suivant.  Ses  instructions  ne  lui  permettent 
pas  d'accéder  au  principe  de  la  garantie. 

En  effet,  dès  le  3  avril,  lord  Lyons  avait  objectionné  la  garan- 
tie internationale. 

M.  Hitrovo  (Russie)  fit  observer  que  le  mot  garantie  se  trouve 
dans  la  Déclaration  du  17  mars.  Il  pensait  qu'en  adoptant  des 
expressions  aussi  générales  que  celles  dont  il  est  question,  les 
puissances  ne  se  lient  par  aucun  engagement  formel  et  que, 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  s'y  rallier.  La 
question  de  garantie  demeura  réservée  sur  la  proposition  de 
M.  Barrère. 

Dans  le  projet  de  traité,  où  les  délégués  consacrent  le  résultat 
de  leurs  travaux  (sous  la  réserve  des  amendements  anglais  et 
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italiens)  les  mots  régime  définitif  destiné  à  garantir  ont  été  laissés 
au  préambule,  mais  l'article  1er  ne  contient  plus  les  mots  si  vive- 
ment incriminés  par  l'ambassadeur  et  par  les  délégués  de  la 
Reine.  La  stipulation  formelle  de  garantie  ne  reparut  ni  dans  la 
convention  auslro  -  turque  du  22  mai,  ni  dans  les  article 
d'octobre  1887  :  la  commission  internationale  de  Paris  ne  l'a 
donc  pas  seulement  réservée  :  elle  l'enterrait. 

M'est-il  permis  d'exprimer  un  sentiment  personnel?  De  l'in- 
sertion d'un  mot  qui  n'est  pas  toujours  usagé  dans  un  sens  tech- 
nique, il  était  peut-être  téméraire  de  conclure  que  les  déclarants 
du  1 7  mars  entendissent  stipuler  une  garantie  formelle.  Se  porter 
garant  n'est  point  un  badinage.  On  y  regarde  à  deux  fois;  le 
plus  souvent  encore  recule-t-on,  comme  il  est  arrivé  naguère 
lorsqu'on  eut  la  velléité  de  garantir  la  neutralité  du  détroit  de 
Magellan.  Une  stipulation  vague  de  garantie  en  dit  trop  ou 
pas  assez.  Revenons,  en  effet,  à  ce  qui  s'est  fait  le  17  mars  1885. 
Là,  les  signataires  ont  entendu  garantir  effectivement. 

Voyons  l'annexe  première  : 

Art.  1er.  —  Le  gouvernement  égyptien,  avec  l'assentiment  de  S.  M.  I.  le 
sultan,  et  sous  la  garantie  résultant  de  la  présente  convention,  émettra  à  un 
taux  qui  ne  pourra  excéder  3  1/2  pour  cent,  la  quantité  de  titres  nécessaire  pour 
produire  une  somme  effective  maxima  de  9,000,000  1...  etc.,  etc. 

Art.  7.  —  Les  gouvernements  de...  s'engagent  soit  à  garantir  conjointement 
et  solidairement,  soit  à  demander  à  leurs  parlements  de  garantir  conjointement  et 
solidairement  le  service  régulier  de  l'annuité  de  315,000  L.,  stipulée  ci-dessus... 

Voilà  dans  quelles  spécifications  on  jugeait  nécessaire  d'entrer 
à  Londres  le  17  mars  1885  alors  qu'on  avait  l'intention  d'engager 
une  véritable  garantie.   Il  y  a  loin  de  là  à  la  mention  isolée  de 
l'article  3.   Si   l'Europe   avait   entendu  se  porter    garante   du 
libre  usage,  on  eût  certainement  prévu  l'éventualité  d'y  pour- 
voir. Ce  n'était  pas  simple.  Qui  en  aurait  été  chargé?  Dans  le 
cas  de  plusieurs  intervenants,  il  y  a  le  danger  qu'ils  se  battent 
entre  eux,  comme  il  est  arrivé  en  1866  pour  le  Slesvig-Hols- 
tein.  Lorsque  l'intervenant  est  unique,  autre  danger  :  Quis  ens- 
todiet  ipsos  custodes?  Il  y  a  certains  pays  dont  on  ne  démarre  pas 
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facilement,  même  quand  on  a  promis  de  le  faire  :  Beau  occu- 
pantes ! 

Dans  une  dépêche  du  2  juillet  1885,  M.  de  Freycinet  nous 
paraît  avoir  exposé  correctement  la  situation  résultant  de  tout 
ce  qui  précède  '  : 

Il  semble  que,  si  la  liberté  du  canal  de  Suez  devient  un  principe  du  droit 
public  des  peuples  civilisés,  ce  principe  devra  impliquer,  pour  les  gouvernements 
dont  les  agents  seront  appelés  à  en  constater  la  violation,  l'obligation  tout  au 
moins  morale  d'y  porter  remède. 

En  réalité,  la  liberté  du  canal  reste  sous  la  sauvegarde  d'une 
obligation  morale.  C'est  tout  ou  ce  n'est  rien  ;  mais  cela  ne  gêne 
personne. 

On  s'est  demandé  peut-être  pourquoi  le  gouvernement  britan- 
nique s'est  constitué  spécialement  l'adversaire  de  la  garantie. 
Il  y  a  une  raison.  Quelques  années  en  deçà,  à  propos  de  je  ne 
sais  plus  quelle  complication,  les  Anglais  ont  été  tout  d'un  coup 
saisis  d'une  appréhension  fébrile  à  l'endroit  des  garanties  qu'ils 
auraient  assumées  par  des  conventions  antérieures.  Sous  la 
pression  de  l'inquiétude  générale,  le  Foreign-Office  dut  publier 
un  Blue-book  spécial  intitulé  Treaties  of  guarantee  (London, 
1859).  Ce  recueil  contient  28  traités  de  garantie  :  la  nation 
anglaise  n'y  verra  pas  ajouter  une  garantie  pour  le  libre  usage 
du  canal  de  Suez. 


VII 


DE    LA    NEUTRALISATION 

Les  mesures  à  prendre  pour  nssurer  à  tous  et  en  tout  temps 
le  libre  usage  du  canal  ont  été  présentées  d'abord  sous  la  formule 
de  neutralisation.  «  Nous  déclarons   solemnellement...,  disait 

1)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885,  p.  234.  —  Le  25  juillet  1887,  sir  Travers 
Twiss  a  adressé  à  l'Association,  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des 
gens,  un  rapport  sur  la  neutralité.  Le  savant  jurisconsulte  y  traite  spécia- 
lement de  la  garantie. 
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en  1856  le  second  acte  de  concession  à  l'article  14,  le  grand 
canal  maritime  de  Suez  à  Péluse  et  les  ports  en  dépendants 
ouverts  à  toujours,  comme  passages  neutres  à  tout  navire...  » 

Dans  une  dépêche  adressée  à  l'ambassadeur  ottoman  à  Londres 
le  6  avril  1863,  Ali-pacha  énonçait  formellement  la  «  stipulation 
de  neutralité  du  canal  »  comme  l'une  des  questions  de  la  solution 
préalable  desquelles  le  consentement  de  la  Porte  pour  la  cons- 
truction du  canal  devait  dépendre.  Le  firman  de  confirmation  fut, 
cependant,  donné  par  le  sultan  en  1866,  sans  que  la  situation  in- 
ternationale de  l'entreprise  do  M.  de  Lesseps  eût  été  déter- 
minée. Cet  acte,  du  reste,  reproduit  l'article  14  précité  de  la 
concession  égyptienne. 

Le  canal  était  ouvert  en  1869  sans  qu'il  eut  été  pourvu  au 
desideratum  ottoman  de  1863  '.  Survinrent  les  guerres.  Le  con- 
flit franco-allemand  de  1870-1871  ne  donna  lieu  à  aucune  stipu- 
lation relative  à  l'Egypte  et  au  canal  ;  mais  il  en  fut  autrement 
lors  de  l'attaque  dirigée  par  la  Russie  contre  l'empire  ottoman 
en  1877.  Le  6  mai  1877,  avant  le  passage  du  Danube  par  l'ar- 
mée envahissante,  le  cabinet  de  Londres  adressait  à  celui  de 
Saint-Pétersbourg  une  communication  spécifiant  sous  quelles 
conditions  la  Grande-Bretagne  s'engageait  à  ne  pas  prendre  part 
au  conflit  armé.  Voici  la  première  de  ces  conditions  : 

Mais  une  tentative  de  blocus  ou  d'intervention  d'un  autre  genre  dans  le  canal 
ou  ses  aborde  serait  considérée  par  l'Angleterre  comme  une  menace  pour  l'Inde. 
Les  intérêts  commerciaux  et  financiers  des  nations  européennes  se  trouvent  si 
largement  engagés  en  Egypte  qu'une  attaque  contre  ce  pays  ou  son  occupation 
même  temporaire,  dans  des  vues  stratégiques,  ne  pourraient  être  acceptées 
avec  indifférence  par  les  puissances  neutres  ;  mais  dans  tous  les  cas  elles  ne  le 
seraient  certainement  pas  par  l'Angleterre. 

Le  prince  Gortchakov  répondit  le  30  mai  suivant  : 

Le  cabinet  impérial  ne  perd  de  vue  ni  les  intérêts  européens  engagés  dans 
ce  pays  (Egypte),  ni  les  intérêts  anglais  en  particulier.  Il  ne  comprendra  pas 
l'Egypte  dans  le  cercle  de  ses  opérations  militaires. 

Enfin,  le  5  juillet  1877,  le  ^vice-roi  d'Egypte  informait  les 

1)  Quarterly  Rcview,  n«  330,  p.  439. 
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agents  étrangers  que  la  Porte  avait  décidé  que  le  canal,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  resterait  ouvert  aux  navires  neutres, 
mais  qu'il  serait  entièrement  fermé  à  ceux  de  la  Russie  *. 

Dans  les  communications  anglo-russes  sus-citées,  il  n'est  pas 
question  seulement  du  canal,  mais  de  l'Egypte.  En  Angleterre, 
nous  allons  encore  rencontrer  le  même  objectif  de  neutralisation,' 
et  cela  depuis  l'occupation  du  pays.  La  circulaire  britannique 
du  3  janvier  1883,  si  souvent  invoquée,  ne  spécifie  pas,  il  est 
vrai,  la  nature  des  mesures  propres  à  assurer  la  liberté  du  canal  ; 
mais  le  16  juin  1884,  lord  Granville  répondait  à  M.  Waddington  f 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  l'expiration  de  l'occupation  anglaise  ou 
auparavant,  proposera  aux  puissances  et  à  la  Porte  un  projet  pour  la  Neutra- 
lisation de  l'Egypte  sur  la  base  des  principes  appliqués  à  la  Belgique. 

On  le  voit,  l'idée  de  neutralisation  a  gravi  du  chemin  depuis 
le  jour  où,  en  1856,  Saïd-Pacha  stipulait  avec  M.  de  Lesseps  les 
passages  neutres  ;  mais  nous  allons  commencer  la  marche  des- 
cendante, qui  sera  encore  plus  décisive  et  surtout  plus  rapide. 

«  Neutralisation  !  avait  dit  naguère  lord  Derby  à  la  Chambre 
des  Lords,  en  prenant  le  mot  comme  il  est  communément  em- 
ployé dans  les  documents  internationaux,  Neutralisation  signi- 
fierait que  le  canal  ne  pourrait  pas  être  employé  du  tout  en 
temps  de  guerre  pour  le  passage  des  vaisseaux  de  guerre  de 
tout  belligérant.  »  C'était  précisément  le  contraire  de  ce  que 
voulait  la  Grande-Bretagne 2. 

Aussi  ne  fut-il  donné  aucune  suite  à  la  suggestion  fort  inat- 
tendue du  16  juin  1884.  La  Déclaration  internationale  de  Londres', 
du  17  mars  1885  porte  simplement  :  le  libre  passage  du  canal  de 
Suez,  the  freedom  of  the  Suez  Canal,  dans  la  traduction  an- 
glaise 3.  De  son  côté,  le  gouvernement  turc  qui,  on  l'a  vu,  avait 
lancé  la  première  motion  de  neutralité,  était  venu  à  résipiscence, 
lors  de  la  conférence  de  Paris.  Dans  la  séance  de  la  Sous-Com- 


i)  Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin.  —  Paris,  Leroux,  p.  266  ; 
Quarterly  Review,  n°  330,  p.  447. 

2)  Quarterly  Review,  n°  330,  p.  453. 

3)  Blue-book  no  6,  1885,  pp.  3  et  9. 
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mission  du  13  avril  1885,  Husny  pacha  proposa  de  remplacer 
les  mots  passage  neutre  par  passage  libre.  Comme  il  n'avait  pas 
été  tenu  compte  de  cette  demande,  le  délégué  ottoman,  à  la 
séance  suivante,  introduisit  «  ses  réserves  les  plus  formelles  l.  » 
La  neutralité  fut  encore  discutée  dans  la  Sous-Commission  à 
propos  du  canal  d'eau  douce,  des  faits  de  guerre  et  des  fortifi- 
cations. 

D'après  ses  instructions,  sir  Julian  Pauncefote  ne  peut  laisser  étendre  la  neu- 
tralisation au  canal  d'eau  douce.  Il  est  d'avis  qu'en  dehors  du  canal  (de  Suez) , 
la  commission  n'a  le  pouvoir  de  proclamer  la  neutralité  d'aucune  portion  du 
territoire  Égyptien  (20  avril). 

A  la  même  séance,  M.  Pierantoni  intervint  pour  soutenir  une 
rédaction  du  projet  anglais. 

Le  délégué  italien  rappelle  d'abord  à  ses  collègues  que  ce  n'est  pas  d'une 
déclaration  de  neutralité  proprement  dite  qu'il  s'agit  dans  le  cas  actuel,  mais 
bien  de  l'établissement  d'une  servitude  internationale  analogue  à  celles  que 
diverses  puissances,  à  maintes  reprises  et  dans  l'intérêt  de  tous 

M.  Hitrovo  (Russie)  se  rallie  entièrement  à  la  manière  dont  M.  Pierantoni  a 
défini  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre...  En  effet,  il  ne  s'agit  nullement  d'une  res- 
triction quelconque  des  droits  souverains  de  Sa  Majesté  le  sultan  par  la  neutra- 
lisation d'une  partie  de  ses  possessions,  mais  bien  de  l'établissement  d'une 
semitude  librement  consentie  par  le  souverain  d'un  État  dans  l'intérêt  de  tous. 

Le  22  avril,  à  propos  de  la  défense  d'occuper  militairement 
les  rives  du  canal,  le  premier  délégué  de  la  Grande-Bretagne 
se  prononça  contre  une  rédaction  «  qui  impliquerait  la  neutrali- 
sation d'une  partie  indéfinie  du  territoire  égyptien  en  dehors  du 
canal  ;  »  mais  l'éventualité  ne  fut  pas  entrevue  avec  la  même 
horreur  par  d'autres  délégués.  Cette  discussion  est  pleine  d'in- 
térêt. Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  conseil  amphictyonique 
de  l'Europe  est  sollicité  de  neutraliser  un  pays  que  sa  situation 
rend  encombrant.  En  1876  et  en  1877,  la  neutralisation  de  la 
Roumanie  a  été  demandée 2. 

Aussi,  avons-nous   estimé  qu'il    n'était    pas  inopportun  de 

1)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885  pp.  20,  21  et  24. 

2)  Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin,  p.  215. 
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reproduire  in  extenso  les  perspectives  qui  ont  été  entrevues 
en  1885  et  discutées  par  les  représentants  les  plus  autorisés  de 
Theptarchie  européenne.  Qui  pourrait  affirmer  que  ces  questiens 
ne  se  représenteront  plus? 

Répondant  à  sir  Julian  Pauncefote,  M.  de  Derenthal!  (Allemagne)  constate 
qu'aucun  des  membres  de  la  Sous-Commission  n'a  soulevé  la  question  de  la 
neutralisation  de  l'Egypte.  Il  n'en  estime  pas  moins  que  le  mandat  des  délégués 
implique  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres  à  mettre  le  canal  à  l'abri  de 
toute  atteinte;  et  il  tient  à  dire  que  si,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  défense  du 
canal  doit  comporter  la  neutralisation  de  certaines  parties  ou  de  certains  points 
du  territoire  égyptien,  on  ne  doit,  à  son  avis,  nullement  reculer  devant  cette 
éventualité... 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  qu'il  n'a  jamais  voulu  soulever  la  question  propre- 
ment dite  de  neutralisation...  (C'est  lord  Granville  qui  l'avait  soulevée  le  16 
juin  1884). 

Le  président  (M.  C.  Barrère,  France)  répond  qne  si  le  canal,  au  lieu  d'a- 
boutir à  Suez,  aboutissait  au  Caire,  les  puissances  seraient  bien  obligées  d'en 
assurer  quand  même  la  protection.  La  question,  dont  s'occupe  la  Sous -Com- 
mission, ne  saurait  donc  être  considérée  comme  en  dehors  de  sa  compétence.  En 
ce  qui  touche  le  texte  en  discussion,  M.  Barrère  croit  nécessaire  de  dire  une 
fois  pour  toutes  que  le  projet  français  ne  cherche  en  aucune  manière  à  préjuger 
la  question  de  la  neutralisation  de  l'Egypte,  et  qu'il  n'a  nullement  pour  but 
de  faciliter  une  ingérance  dans  les  affaires  du  pays,  mais  il  ne  saurait  admettre 
que  la  Commission  s'interdise  d'accomplir  son  mandat  en  négligeant  de  pres- 
crire des  mesures  indispensables  à  la  sécurité  du  libre  passage.  Si  cette  sécu- 
rité exige  que  certains  points  du  territoire  soient  neutralisés,  les  délégués  ne 
sauraient  s'empêcher  de  le  dire  et  d'agir  en  conséquence  '. 

Le  dernier  document  à  produire  sur  cette  question  émane  du 
gouvernement  britannique  :  rectifiant  une  tendance  d'un  de  ses 
délégués  à  justifier  le  mot  neutre  par  les  termes  de  la  concession 
de  1856,  lord  Granville,  le  2  mai  1885,  écrivait  à  ces  gen- 
tlemen : 

A  l'effet  de  prévenir  une  future  mésintelligence  sur  les  vues  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  relativement  au  canal  de  Suez,  j'ai  à  vous  inviter  à  avoir  soin, 
durant  les  discussions  concernant  les  règlements  projetés  pour  le  canal,  d'éviter 
l'usage  du  mot  neutralité  applicable  au  canal  et  d'adhérer  à  l'expression  liberté 
ou  bien  libre  navigation  comme  il  est  usé  dans  la  Déclaration  du  17  mars  (1885) 
et  dans  ma  dépêche  circulaire  du  3  janvier  1883*. 

1)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885,  pp.  45,  48  et  49. 

2)  lilue-book,  n°  19,  1885,  pp.  32,  41,  43. 
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Finalement  le  mot  neutralité  ne  figure  pas  dans  le  traité,  non 
plus  que  dans  l'intitulé  des  publications  diplomatiques.  On  a  dit 
le  libre  usage.  Cette  expression  précise  admirablement  l'objectif; 
mais  elle  ne  dit  rien  du  procédé.  Comment  donc  qualifier  ce 
procédé?  Servitude?  c'est  bien  une  servitude  ;  —  internationali- 
sation ?  assurément  ;  —  inviolabilité  ?  sans  doute.  Quant  à  la 
neutralité,  qui  était  montée  si  haut  pour  tomber  à  plat,  il  y  a 
bien,  entre  nous,  quelque  chose  de  neutre  là-dessous  ;  il  y  a  un 
peu  de  tout  ce  qui  vient  d'être  énoncé,  mais  dans  quelle  propor- 
tion? L'algèbre  seule  l'exprimerait  rigoureusement.  Peut-être 
pourrait-on  risquer  la  spécification  suivante  :  le  libre  passage  a 
été  assuré  (pas  garanti)  par  une  servitude  mutuelle  d'internatio- 
nalisation partielle  sur  le  mode  de  la  neutralisation  limitée. 
Tout  y  est.  C'est  un  peu  long,  je  le  reconnais  ;  mais  il  y  a 
une  langue  très  répandue  qui  pourrait  tout  exprimer  en  un 
seul  mot.  Je  ne  l'essaierai  pas  en  français  :  je  demeure  même 
assez  confus  d'un  pareil  accès  de  pédanterie  ;  mais,  n'en  étant 
pas  coutumier, 

Spero  trovar  pietà  non  che  perdono. 

Le  terrain,  étant  ainsi  dégagé  et  délimité,  il  nous  reste  main- 
tenant à  présenter  au  lecteur  l'acte  conventionnel  qui  a  été  le 
résultat  de  l'entente  anglo-française,  en  étudiant  chaque  article 
à  la  double  lumière  des  documents  diplomatiques  et  des  intéres- 
santes discussions  qui  se  sont  produites  en  1885  à  la  Commission 
internationale. 

A.  d'Avril. 

(A  suivre.) 


UN    FAUX    DIPLOMATE 

AU    XVIIe   SIECLE 


Imaginez  un  homme  qui  se  dit  envoyé  extraordinaire  de 
l'empereur  du  Maroc  en  France,  fait  signer  un  prétendu  traité 
d'alliance  entre  les  deux  puissances,  et  se  laisse  couvrir  de 
présents  en  récompense  de  sa  soi-disant  intervention  ;  imaginez 
un  homme  qui  se  joue  de  la  politique  du  roi  de  France  à  une 
époque  où  Richelieu  gouverne ,  et  qui  juge  prudent  d'éviter 
ses  foudres  en  gagnant  promptement  un  pays  étranger,  sans 
qu'on  puisse  suivre  sa  trace,  voilà  le  «  faux  diplomate  »  qui 
s'appelle  David  Palache. 

David  Palache  est  un  Juif;  il  appartient  sans  doute  à  une 
famille  espagnole  qui,  après  l'expulsion,  trouva  un  refuge  sur 
les  côtes  de  l'Afrique  septentrionale.  Son  oncle,  Samuel  Palache, 
mort  en  février  1616,  a  été  ambassadeur  S  et  son  père,  Joseph 
Palache,  est  agent  de  l'empereur  du  Maroc  aux  Pays-Bas  depuis 
cette  même  année.  Son  frère  Isaac  joue  dans  l'affaire  un  rôle 
effacé;  il  est,  auprès  de  l'empereur  du  Maroc,  interprète  des 
langues  européennes. 

David  Palache,  porteur  d'une  lettre  de  l'empereur  du  Maroc, 

1)  L'inscription  et  la  description  de  la  tombe  de  Samuel  Palache  sont  repro- 
duites dans  l'ouvrage  de  D.  Henriques  de  Castro  :  Keur  van  Grafsteenen  op 
de  nederl.-portug.-israèl.  Begraafplaats  te  Ouderkerk  aan  den  Amstel,  fasc.  I 
(Leyde.  E.-J.  Brill,  1883).  Cf.  Revue  des  Etudes  Juives  (Paris,  avril-juin  1884, 
p.  293).  11  est  regrettable  que  l'auteur  de  cette  publication  ait  commis  quelques 
erreurs  dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  cet  ambassadeur. 
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dont  nous  ne  pouvons  discuter  l'authenticité',  vient  à  Paris 
en  1631.  Il  prétend  avoir  reçu  la  mission  de  maintenir  la  bonne 
union  entre  les  deux  puissances  ;  il  serait  chargé  de  faire  savoir 
à  Louis  XIII  que  son  souverain  est  très  bien  disposé  en  faveur 
des  chrétiens  en  général  et  des  Français  en  particulier,  et  qu'il 
n'y  a  nullement  de  sa  faute  si,  dans  une  circonstance  toute 
récente*,  il  a  manqué  d'égards  à  l'envoyé  spécial  du  roi  de 
France. 

David  Palache  est  le  plus  fourbe  des  prétendus  envoyés  d'un 
fourbe  sultan. 

Venu  à  la  cour  de  France  sous  prétexte  d'alliance,  se  qualifiant 
ambassadeur  de  l'empereur  du  Maroc,  David  Palache  a  reçu  de 
Sa  Majesté  des  présents  considérables  et  obtenu  la  ratification 
d'un  traité  conclu  avec  son  souverain.  Il  donne  à  entendre  qu'il 
s'en  retourne  vers  lui  pour  lui  faire  connaître  le  résultat  de  sa 
mission,  et  Louis  XIII  lui  fournit  même  les  frais  de  son  voyage. 

Qu'advient-il?  Au  bout  d'un  délai  de  trois  ans,  la  vérité  se 
dévoile  et  qu'apprend-on?  David  Palache  est  reconnu  pour  faus- 
saire ;  l'empereur  du  Maroc  désavoue  et  sa  lettre,  qui  a  été 
l'œuvre  d'un  scribe  complaisant3,  et  son  envoyé  qui  n'avait  reçu 
aucune  mission  de  ce  genre.  On  a  prodigué  à  l'astucieux  Juif  les 
gratifications  ;  on  Ta  comblé  d'honneurs  pendant  son  séjour  en 
France  :  tout  avait  réussi  au  gré  de  ses  désirs. 

Or,  le  roi  de  France  a  résolu  d'en  tirer  vengeance.  Il  apprend 
que  l'homme  qui  s'est  si  indignement  joué  de  lui  s'est 
réfugié  aux  Pays-Bas.  Il  prévient  immédiatement  du  fait  le 
secrétaire  d'ambassade  Brasset,  chargé  des  affaires  de  France 
depuis  le  départ  de  M.  deBaugy  jusqu'à  l'arrivée  de  son  succes- 
seur, le  baron  de  Charnacé  (septembre-décembre  1634).  Il 
demande  aux  Etats  de  ce  pays  que  David  Palache  lui  soit  livré 

1)  Cette  lettre  se  trouve  en  original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  Maroc.  Lettres  diverses,  I,  f°  9.  Nous  donnons  plus  loin  la  traduction 
qui  y  est  annexée. 

2)  Voir  le  Mémoire  au  secrétaire  Brasset,  imprimé  ci-après  comme  pièce 
justificative. 

3)  Peut-être  serait-on  fondé  à  attribuer  la  fabrication  de  cette  lettre  à  Isaac 
Palache,  frère  de  David,  qui,  par  sa  situation  au  Maroc,  pouvait  a:sément  se 
prêter  à  ces  sortes  d'intrigues. 
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pour  qu'il  ait  raison  de  son  insolence  et  qu'on  puisse  le  châtier 
comme  il  convient.  A  cet  effet,  il  transmet  à  Brasset  un  mémoire 
explicatif,  exposant  toutes  les  raisons  de  mécontentement  qu'il 
a  contre  le  «  faux  diplomate  »  ;  son  père  devra  être  également 
arrêté  s'il  est  reconnu  qu'il  a  trempé  dans  la  fourberie. 

Le  9  février  1635,  les  Etats  généraux  reçoivent  un  second 
mémoire,  ce  qui  les  oblige  à  écrire  à  l'empereur  du  Maroc 
(24  février).  Ils  lui  font  part  de  la  requête  du  roi  de  France, 
surpris  de  n'avoir  pas  encore  pleine  satisfaction. 

Louis  XIII  parvint-il  à  ses  fins?  Nous  l'ignorons,  mais  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  l'arrestation  tant  réclamée  ne  fut  pas 
opérée.  Car,  après  la  mort  de  Joseph  Palache,  en  1637,  son  fils 
David  fut  reconnu,  en  son  lieu  et  place,  par  les  Etats  généraux, 
agent  de  l'empereur  du  Maroc  à  Amsterdam  ,  où  il  mourut 
quelques  années  plus  tard.  Tant  de  subterfuges  lui  avaient 
profité,  et  un  puissant  souverain  avait  été  joué. 

Cela  ressort  clairement  des  documents  relatifs  à  cette  affaire, 
qui  fut  menée  avec  une  surprenante  dextérité  et  une  audace  dont 
il  y  a  peu  d'exemples  dans  l'histoire1. 

Henri  Stein. 


1)  Le  R.  P.  Pierling,  dans  la  Revue  des  Questions  Historiques,  tome  XXXII 
(1882),  pp.  592-607,  a  raconlé,  d'après  Solovier  et  des  historiens  polonais,  une 
autre  mystification  diplomatique  qui  se  déroula  au  xvio  siècle.  L'auteur  était  un 
Saxon,  Hans  Schlitte  ;  la  victime,  Steinberg  ;  le  théâtre,  Moscou.  Il  y  avait  là 
tout  un  complot  politique  auquel  le  Pape,  le  Tsar,  lEmpereur  et  le  roi  de 
Pologne  se  trouvèrent  mêlés,  et  qui  provoqua  nombre  d'ambassades  et  de  cor- 
respondances. Intelligent  et  entreprenant,  Schlitte  imagine  de  se  présenter  à 
Charles-Quint  comme  ambassadeur  moscovite,  et,  soi-disant  de  la  part  d'Ivan  IV, 
nomme  un  certain  gentilhomme  autrichen  chancelier  et  ambassadeur  du  Tsar 
auprès  du  Souverain  Pontife.  On  voit  qu'il  y  a  quelque  analogie  entre  le  pro- 
cédé de  Hans  Schlitte  et  celui  de  David  Palache,  bien  que  ce  dernier  n'ait  guère 
agi  que  dans  son  intérêt  personnel  et  n'ait  point  su  inventer  toute  une  savante 
combinaison  politico-religieuse  qui  émut  et  préoccupa  pendant  quelque  temps 
les  plus  grands  personnages  de  l'Europe.  Mais  plus  habile,  Palache  ne  se  laissa 
point  retrouver,  et  n'eut  point  à  subir,  comme  Schlitte,  deux  années  d'interne- 
ment à  Lubeck,  d'où  il  s  évada. 
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I 

LETTRE    DU    ROY   DU    MAROC   AU    ROY, 
RENDUE   A    SA    MAJESTÉ    PAR    DAVID    PALACHE,   AU    MOIS    DE   MAY    l63i . 

Au  Roy  le  plus  augusie  et  qui  tient  la  dignité  la  plus  grande 
entre  les  Roys  chrestiens,  le  très  grand  Empereur  de  France, 
l'Empereur  Louis,  filz  des  grands  empereurs,  dont  la  renommée 
est  très  célèbre. 

Ces  lettres  éminentes,  nobles,  illustres  et  vénérables  sont 
escrittes  et  envoyées  par  le  commandement  de  très  hault,  très 
illustre,  très  éminent  et  glorieux,  à  l'obéissance  duquel  se 
sousmettent  les  royaumes  des  Muslemans,  à  la  redoutable  voix 
duquel  obéissent  tous  les  peuples  de  la  Barbarie,  et  aux  sublimes 
commandementz  duquel  s'inclinent  aussy  les  plus  puissans  Roys 
de  la  Mauritanie,  avec  tous  leurs  confins  proches  et  eslongnez, 
au  Roy  qui,  entre  les  Roys  chrestiens  et  peuples  de  la  religion 
chrestienne,  tient  la  dignité  la  plus  haute  et  le  rang  le  plus 
éminent  et  relevé,  le  très  grand  empereur  de  France,  l'empereur 
Louis,  filz  des  grands  Empereurs  constituez  sur  Je  throsne  de 
l'Eminence.  Après  avoir  rendu  louanges  à  Dieu,  seigoeur  digne 
d'estre  loué,  salue  la  plus  excellente  de  ses  créatures  et  bény 
tout  le  peuple  qui  expose  sa  vye  pour  le  maintien  de  sa  gloire 
et  la  deffense  de  sa  foy,  et  après  la  continuation  des  prières  pour 
la  conservation  de  ce  très  bault,  éminent,  sublime  et  souverain, 
afin  qu'il  soit  assisté  et  maintenu  éternellement  d'une  stable 
assistance  en  félicité  aux  temps  présens  et  à  venir,  la  cause  de 
ces  lettres  à  vous  écrire  de  nostre  ville  royale  de  Maroques 
(laquelle  Dieu  conserve  et  protège  par  la  faveur  et  assistance 
qu'il  a  coutume  de  départir  sur  nos  très  illustres  estendars,  et 
par  les  très  abondans  et  immenses  bénéfices  de  Dieu,  à  qui 
gloire  et  actions  de  grâces  soient  rendues)  est  pour  vous  informer 
comme,  lorsque  le  très  cher  et  très  aymé  de  Razilly1  arriva  au 

1)  François  de  Launay  de  Razilly,  père  du  vice-amiral  Claude  de  Razilly, 
vice-roi  de  la  Nouvelle-France. 
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port  d'Asaf  '  que  Dieu  conserve,  et  eust  consigné  vos  lettres  à 
nos  ministres  dudit  port,  ilz  les  nous  envoyèrent  en  toute  dilli- 
gence  ;  après  les  avoir  leiies,  nous  avons  considéré  tout  ce  que 
vous  nous  y  proposez  touchant  la  fermeté  de  l'amitié  et  l'establis- 
sement  de  la  bonne  intelligence  entre  nos  deux  couronnes  et  ce 
que  vous  nous  escrivés  concernant  les  esclaves  françois  que  vous 
nous  témoignez  fort  désirer  vous  estre  renvoyés  d'icy.  Nous 
avons  dès  lors  très  volontiers  accepté  votre  proposition,  tenu  la 
main  à  l'accomplissement  de  vos  désirs  et  enfin  correspondu  à 
tous  les  chefs  de  vosdites  lettres.  En  témoignage  de  quoy  nous 
les  avons  envoyées  avec  lesdits  chrestiens,  soubs  la  conduitte  de 
nostre  noble,  vertueux  et  honnorable  chevallier  Jean,  fils  de 
Mehemet  Genati,  à  desseing  d'aller  trouver  nostredit  subjet,  en 
cas  qu'il  le  peust  joindre  par  terre,  autrement  qu'il  expédiast 
envers  le  nostre  quelqu'autre  personne  de  pareille  vertu  et 
dignité  pour  Iraitter  l'exécution  de  vos  intentions,  recevoir  les 
susdits  chrétiens  et  par  un  même  moyen  traitter  ensemble  des 
desseins  des  deux  partis.  Mais  lorsque  nostredit  subjet  fût 
arrivé  au  port  d'Asaf  que  Dieu  garde,  le  vostre  ne  s'y  trouva 
plus,  et,  s'estant  informé  qu'il  estoit  devenu,  il  aprit  qu'il  y  avoit 
déjà  quatre  jours  qu'il  s'estoit  mis  à  la  voille.  Quelqu'un  des 
miens  le  suivit  en  mer,  espérant  le  rateindre,  mais  on  ne  sceut 
le  rencontrer.  Vostredit  subject  sçavoit  très  bien  pourtant  que  le 
nostre  le  devoit  bientost  aller  trouver,  voires  mesmes  qu'il  estoit 
en  chemin,  et  touttesfois  n'eust  pas  la  patience  d'attendre  son 
arrivée,  bien  qu'un  serviteur  ne  doive  pour  quoy  que  ce  soit 
laisser  la  poursuitte  des  choses  qui  lui  sont  commandées  par  son 
maistre,  moins  encores  tesmoigner  de  l'impatience  quand  il 
s'agit  de  l'exécution.  Nous  avons  bien  voulu  donner  cet  advis 
afin  que  vous  soyés  assurés  que  nous  n'avons  point  manqué  de 
correspondre  à  vos  désirs,  ainsy  qu'il  vous  a  plu  nous  les  faire 
savoir.  Escrit  le  vingt  sixiesme  du  mois  Raby  premier,  l'an  1040. 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Maroc,  Lettres 
diverses,  I.  f°  5.) 

1)  Aujourd'hui  Safy,  port  sur  l'Atlantique,  au  sud  du  cap  Cantin,  à  141  kilo* 
mèlres  de  la  ville  du  Maroc.  C'était  alors  un  centre  1res  important. 
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II 

LETTRE     DE     LOUIS     XIII    AUX    ÉTATS   GÉNÉRAUX  DES    PAYS-BAS 

(25  octobre  1634) 

A  noz  très  chers  grands  amis,  alliez  et  confoedérez  les  sieurs 
les  Etats-Généraux  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas. 

Très  chers  grands  amis,  alliez  et  confoedérez.  Le  secrétaire 
Brasset  qui  vous  rendra  la  présente  a  ordre  de  vous  faire  en- 
tendre que  nous  avons  très  grand  et  juste  suject  de  mesconten- 
tement  et  d'indignation  contre  le  nommé  David  Pallache,  juif 
retiré  dans  vostre  Estât,  lequel  par  sa  perfidie  et  suppositions  a 
esté  cause  de  grands  inconvénients  préjudiciables  au  bien  de 
nostre  service,  et  de  la  ruine  de  plusieurs  de  nos  sujects,  ce  qui 
nous  fait  désirer  que  vous  le  faciez  an-ester  ainsy  qu'il  vous  en 
priera  très  instamment  de  nostre  part,  et  en  mesme  temps  de  faire 
saisir  ses  papiers,  ensemble  de  son  père  et  d'un  sien  frère. 

Nous  remettons  audit  secrétaire  Brasset  de  vous  faire  entendre 
combien  il  importe  à  nostre  service  que  vous  contribuiez  ainsy 
que  nous  désirons,  comme  noz  bons  amis  et  alliez,  à  ce  que  les 
méchancetéz  de  cet  homme  ne  demeurent  pas  impunies.  Nous 
ne  ferons  ceste  lettre  plus  longue  que  pour  vous  convier  d'ajouster, 
entière  créance  en  tout  ce  qu'il  vous  fera  entendre  de  nostre 
part  sur  ce  suject,  et  pour  vous  dire  qu'en  semblables  occasions, 
nous  vous  ferons  bien  volontiers  paroistre  que  ce  qui  vous  touche 
nous  est  en  très  bonne  considération. 

Priant  sur  ce  Dieu  qu'il  vous  ayt,  très  chers  grands  amis,  alliez 
et  confoedérez,  en  sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Sainl-Gcimain-en-Laye,  le  xxve  jour  d'octobre  1634, 
Vostre  bon  îimy  et  confédéré, 

Louis. 

BOUTHILLIER. 

(Archives  loyales  de  La  Haye,  États  généraux, 
France,  n°  59.  —  Original.) 
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MÉMOIRE   AU  SECRÉTAIRE    DRASSET  ESTANT    POUR  LE  SERVICE  DU  ROY 
EN   HOLLANDE 

(30  octobre  163 1) 

Il  trouvera  dans  cette  dépesche  de  Sa  Majesté  au  sieur  prince 
d'Orange  et  aux  sieurs  Estatz  des  Provinces  Unies,  par  lesquelles 
Sa  Majesté  leur  demande  qu'ilz  facent  arrester  le  nommé  David 
Palache,  juif,  retiré  dans  les  terres  desdits  sieurs  Estatz,  et  saisir 
en  mesme  temps  ses  papiers  et  ceux  de  son  père  et  d'un  sien 
frère,  tant  pour  roflence  que  ledit  Palache  a  commise  contre  Sa 
Majesté  que  pour  justiffier  par  lesdits  papiers  ses  fraudes  et  mes- 
chancetés  mesme  contre  le  service  desdits  sieurs  Estalz  et  luy  en 
faire  souffrir  la  juste  punition,  comme  aussy  à  sesdits  père  et 
frère,  s'ils  se  trouvent  avoir  part  en  ses  crimes. 

Celuy  qu'il  a  commis  contre  le  Roy  est  qu'après  être  venu  par 
deçà  soubz  l'adveu  du  Roy  du  Marocq,  et  se  disant  envoyé  de  sa 
part,  il  auroit  receu  icy  de  Sa  Majesté  des  présents  considérables 
avec  la  ratiffication  d'un  traitté  fait  au  nom  de  Sadite  Maiesté 
avec  ledit  Roy  de  Marocq ,  laquelle  ratiffication  il  promit  de 
porter  audit  Roy,  donnant  à  entendre  qu'il  s'en  retournoit  vers 
luy,  et  mesme  on  luy  fournit  icy  les  fraiz  de  son  retour;  nonobs- 
tant cela  ledit  Palache  est  demeuré  en  Hollande,  sans  porter  ny 
envoyer  ladite  ratiffication,  ce  qui  a  esté  cause  que  ledit  Roy  se 
croyant  mesprisé  a  fait  divers  actes  d'hostilité  contre  les  subjectz 
du  Roy  qui  ont  été  déprédez  en  mer  par  ceulx  de  Marocq  et  faitz 
esclaves,  de  sorte  que  plusieurs  personnes  ont  perdu  leurs  biens 
et  leur  liberté  par  la  malice  de  ce  Juif  plein  d'artifice  et  de  fourbes, 
qui  n'estoit  venu  en  France  à  autre  dessein  que  de  recevoir  gra- 
tiffication  de  Sa  Majesté  et  la  tromper  comme  il  a  fait  ;  il  avoit 

'>    *         HIST.    DIPL.  3 
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un  frère  près  dudit  Roy  de  Marocq,  interprète  des  langues  de 
deçà,  lequel,  pour  aider  à  la  tromperie  de  celuy-cy,  l'avoit  par 
subtilité  fait  qualiffier  dans  une  lettre  dudit  Roy  son  fidèle  dé- 
pulté  ;  ce  qui  a  esté  désavoué  par  iceluy  Roy  de  Marocq  ;  et  pour 
punition  de  cette  supposition,  il  l'a  fait  mettre  en  prison,  lui  ré- 
servant un  plus  rude  chastiment  lorsque,  par  la  production  de 
la  lettre  originale  dudit  Roy,  cette  meschanceté  soit  entièrement 
vériffiée.  A  quel  effect  Sa  Majesté  l'a  renvoyé  présentement  audit 
Roy  de  Marocq,  lequel  au  reste  a  entièrement  désavoué  le  susdit 
David  Palache.  Pour  ces  raisons,  le  Roy  désire  que  lesdits  sieurs 
Estatz  procèdent  ainsy  que  dessus  contre  ledit  Palache  ,  le  met- 
tant en  seureté  pour  estre  délivré  à  ceux  qui  auront  charge  de  Sa 
Majesté  de  le  recevoir  et  l'amener  par  deçà.  De  quoy  ledit  secré- 
taire Brasset  fera  sérieuse  et  forte  instance,  il  jugera  si ,  pour 
y  porter  lesdits  sieurs  Estatz,  il  sera  à  propos  de  leur  faire  en- 
tendre tout  ou  partie  de  ce  que  dessus,  ou  bien  s'il  suffira  de 
leur  dire  générallement  qu'il  a  offencé  le  Roy  en  chose  très  im- 
portante ;  ce  qui  est  laissé  à  sa  prudence. 

Si,  après  avoir  fermement  insisté  que  ledit  Pallache  puisse 
estre  envoyé  au  Roy,  il  ne  le  peut  obtenir  de  Messieurs  les  Estats, 
au  moins  demandera  il  au  nom  de  Sa  Majesté  qu'ilz  le  facent 
chastier  selon  sa  malice  et  perfidie  qui  apparoistra  sans  doute 
parla  lecture  de  ses  papiers,  non  seulement  en  ce  que  dessus, 
qui  regarde  particullièrement  Sa  Majesté  et  le  Roy  de  Marocq, 
mais  aussy  en  autres  choses  et  peut-estre  importantes  auxdits 
sieurs  Estatz. 

Car  l'on  a  faict  entendre  au  Roy  que  ledit  Palache,  au  mois  de 
mars  dernier,  fit  partir  d'Amstredam  un  vaisseau  chargé  de 
poudres  et  baies,  à  l'insceu  desdits  sieurs  Estatz  et  du  sieur 
prince  d'Orange,  le  fit  conduire  à  Salle  ',  et  pour  ruiner  les  mar- 
chandz  Holandois  résidentz  en  ladite  ville,  qu'il  escrivit  par  la 
commodité  de  ce  vaisseau  aux  gouverneurs  d'icelle  que  lesdits 
marchanz  ont  esté  en  grande  peine  et  péril ,  que  ledit  vaisseau 
est  en  retour  en  Amstredam  depuis  le  treiziesme  juillet  ;  donc  l'on 

1)  Port  du  Maroc,  sur  l'Océan  Atlantique,  qui  fut  longtemps  entre  les  mains 
des  pirates*. 
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peut  descouvrir  la  vérité  sur  les  lieux,  et  si  ledit  Pallache  se 
rencontre  coupable  de  cela,  luy  et  le  maistre  dudit  vaisseau  mé- 
ritent chastiment  pour  avoir  porté  des  munitions  aux  ennemis 
du  nom  chreslien  et  particullièrement  à  ceux  de  ladite  ville  de 
Salle,  qui  commettent  plus  de  piratrices  (sic)  que  les  autres  et 
sont  rebelles  audit  Roy  de  Marocq,  lequel  s'est  fort  offencé  de 
l'envoy  desdites  munitions  ;  ledit  secrétaire  Brasset  jugera  si 
ledit  envoy  de  munitions  peut  estre  par  delà  imputé  à  crime  audit 
Pallache  pour  s'en  servir  contre  luy,  ou  bien  s'il  faudra  seule- 
ment dire  ce  qui  touche  les  marchandz  Holandois  estantz  à 
Salle. 

Si  lesdits  sieurs  Estatz  font  difficulté  de  permettre  que  ledit 
Palache  soit  amené  icy  et  qu'ilz  veuillent  le  faire  punir  sur  les 
lieux,  et  à  cet  effet  cognoistre  sa  vie  et  ses  déportementz,  outre 
ce  que  l'on  en  pourra  apprendre  par  ses  papiers  qui  seront  saisis 
ensemble  de  ceux  de  sesdits  père  et  frère,  le  sieur  Jean  Wanes- 
ter l,  qui  est  des  domestiques  du  sieur  prince  d'Orange  et  a  fait 
voiage  à  Marocq,  on  pourra  donner  information  fort  ample, 
comme  aussy  le  sieur  Jean  Golus8,  professeur  en  langues  étran- 
gères à  Leyden,  et  pourra  aussy  interpréter  les  papiers  arabes 
qui  se  trouveront  parmi  ceux  desdits  Palache.  Ledit  Golus  a  fait 
voyage  avec  eux  et  en  a  esté  trompé.  Le  sieur  Rul  qui  est  allé 
autres  fois  ambassadeur  desdits  sieurs  Estatz  vers  le  Roy  de  Ma- 
rocq cognoist  aussy  lesdits  Palaches  et  en  a  esté  déçeu,  de  sorte 
que  ceux-là  et  plusieurs  autres  pourront  servir  à  descouvrir  leurs 

1)  L'expédition  hollandaise  au  Maroc  dont  il  s'agit  ici  date  de  1622.  Elle  fut 
en  effet  composée  (Bayle,  Dictionnaire  historique  et  critique,  II,  558,  note  c) 
de  l'ambassadeur  Ruyl,  du  professeur  Golius,  et  d'un  «  écuyer  du  prince  d'O- 
range ».  Dans  le  récit  de  ce  voyage  qui  se  trouve  en  manuscrit,  de  la  main 
de  Ruyl,  aux  Archives  royales  de  La  Haye,  le  nom  de  cet  écuyer  n'est  pas  in- 
diqué. Il  est  certain,  d'après  le  document  que  je  publie,  qu'il  s'appelait  Jean 
Wanester  :  il  faut  peut-être  écrire  Jean  Van  Ester.  Ces  renseignements  sont 
dus  à  l'obligeance  de  M.  le  Dr  S. -G.  de  Vries,  conservateur  des  manuscrits  de 
la  bibliothèque  de  l'Université,  à  Leyde. 

2)  Il  s'agit  du  célèbre  orientaliste  Jacques  Golius,  qui  fut  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Leyde  de  1625  à  1667.  On  trouvera  de  précieux  renseignements  sur  la 
vie  de  J.  Golius  et  sur  les  expéditions  faites  par  lui  au  Maroc  dans  la  toute  ré- 
cente publication  de  M.  Th.  Houtsma  :  Vit  de  oosiersche  correspondentie  van 
Th.  Erpenius,  Jac.  Golius  en  Lev.  Warner  (Amsterdam,  J.  Muller,  1887),  no- 
tamment pp.  41-44  ,  où  sont  mentionnées  quelques  indications  relatives  à  des 
membres  de  la  famille  Palache. 
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perfidies  et  meschancetés,  et  pour  dresser  des  informations  contre 
eux. 

Faict  à  Versailles,  le  xxxc  jour  d'octobre  1634. 

Louis. 

BOUTHILLIER. 

(Bibliothèque  Nationale,  collection  des  Autographes  de  Saint-Pétersbourg , 
vol.  33,  fos  28-30.) 

IV 

RAPPORT   DU  SECRÉTAIRE  BRASSET    AUX   ÉTATS    GÉNÉRAUX  DÉS    PAYS-BAS 

(12  novembre  1634) 

Le  Roy  très  chrestien  escrivant  à  Messieurs  les  Etalz  généraux 
la  lettre  qui  leur  sera  présentée  de  sa  part,  en  datte  du  25  jour 
d'octobre,  a  commandé  au  secrétaire  Brasset,  par  un  ordre 
exprez  despesché  à  Versailles  le  30e  du  dict  moys,  de  requérir  et 
prier  en  son  nom  leurs  Seigneuries,  de  faire  arrester  le  nommé 
David  Pallache,  Juif  retiré  en  leurs  payz  et  séjournant  d ordi- 
naire en  la  ville  d  Amslredam,  et  saisir  en  mesme  tems  ses  papiers 
et  ceux  de  son  père,  Joseph  Pallache,  ensemble  d'un  sien  frère, 
nommé  Isaak  Pallache,  tous  deux  aussy  retirez  en  la  mesme  ville, 
et  ce,  tant  pour  l'offense  que  le  dict  David  Pallache  a  commise 
contre  Sa  Majesté,  que  pour  justiffier  par  les  dictz  papiers  ses 
fraudes  et  méchancetez,  mesmes  contre  le  service  de  leurs 
Seigneuries,  et  luy  en  faire  souffrir  la  juste  punition,  comme 
aussy  à  ses  dicts  père  et  frère,  s'ilz  se  trouvent  avoir  part  à  ses 
crimes. 

Et  combien  que,  sans  entrer  au  particulier  de  cette  offense, 
leurs  Seigneuries  seroient  sans  double  assez  disposées  de  satis- 
faire au  désir  de  Sa  Majesté  et  de  luy  tesmoigner  en  cette  occasion 
que  ce  qui  la  touche  leur  est  en  telle  considération  qu'il  convient 
à  l'alliance  qu'elles  ont  avec  Sa  Majesté,  laquelle  alliance  comme 
elle  leur  doibt  faire  espérer  toutes  sortes  de  tesmoignages  de 
son  affection  et  bienveuillance  envers  eux,  aussy  se  promect- 
ellc  qu'elles  y  rendront  une  entière  correspondance  dont  leur 
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bon  procéddé  en  celte  occurrence  luy  sera  une  preuve  bien 
certaine. 

Si  est-ce  que  pour  user  de  la  confience  qu'elle  prend  en  ses 
bons  amiz  alliez  et  confoedérez,  elle  a  trouvé  bon  qu'ilz  soient 
informez  d'une  perfidie  signalée  que  ce  David  Pallache  a 
commise.  En  ce  qu'estant  allé  vers  Sa  Majesté  soubz  Fadveu  du 
Roy  de  Marroq,  et  se  disant  envoyé  de  sa  part,  il  auroit  receu 
d'elle  en  France  des  présents  considérables  avec  la  ratification 
d'un  traité  fait  au  nom  de  Sa  dicte  Majesté  avec  le  dict  Roy  de 
Marroq,  laquelle  ratification  il  promect  de  porter  au  dict  Roy, 
donnant  à  entendre  qu'il  s'en  retournoit  vers  luy,  et  mesmes  on 
luy  fournit  en  France  les  frais  de  son  retour.  Nonobstant  cela,  le 
dict  Pallache  est  demeuré  en  Hollande,  sans  porter  ny  envoyer 
la  dicte  ratification,  ce  qui  a  esté  cause  que  le  Roy  de  Marroq, 
se  croyant  mesprisé,  a  fait  divers  actes  d'hostilité  contre  les 
sujeetz  de  Sa  Majesté  qui  ont  esté  deprédez  en  mer  par  ceux  de 
Marroq,  et  faietz  esclaves,  de  sorte  que  plusieurs  personnes  ont 
perdu  leurs  biens  et  leur  libe?*té  par  la  malice  de  ce  jtiif,  plein 
d'artifices  et  de  fourbes,  qui  n'estoit  allé  en  France  à  autre 
dessein  que  de  recevoir  gratification  de  Sa  Majesté,  et  la  tromper 
comme  il  a  fait  ;  chose  à  luy  ordinaire  envers  tous  ceux  auprez 
desquelz  il  s'ingère. 

Il  avoit  un  frère  nommé  Moïse  Pallache  près  du  dict  Roy 
de  Marroq,  interprette  èz  langues  de  deçà,  lequel,  pour  aider  à 
la  tromperie  de  celuy  cy,  l'avoit  par  subtilité  faict  qualiffier  dans 
une  lettre  du  dict  Roy  son  fidelle  député,  ce  qui  a  esté  desad- 
voiié  par  iceluy  Roy  de  Marroq,  et  pour  punition  de  cette 
supposition,  il  l'a  faict  mettre  en  prison,  luy  réservant  un  plus 
rudde  chastiment  lorsque,  par  la  production  de  la  lettre  originale, 
cette  meschanceté  sera  entièrement  vériffiée  ;  auquel  efîect  Sa 
Majesté  l'a  renvoyée  au  dict  Roy  qui  a  entièrement  désadvoué  le 
susdict  David  Pallache.  Exemple  qui  peult  et  doibt  servir 
à  leurs  SSrlcs  dans  les  offices  que  le  dict  Pallache  s'ingère  de 
passer  quelques  fois,  prenant  adveu  du  Roy  de  Marroq,  et  leur 
présentant  des  lettres,  ou  faulces,  ou  par  luy  subrepticement 
obtenues,  lorsque   son  frère   Moyse   esloit  en   crédit,  ou  visi- 
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blement  falsiffiées  en  la  traduction  que  le  dict  Pallache  a  eu 
l'imprudence  d'en  faire  et  présenter  à  leurs  SSric%  lesquelles 
découvriront  sans  doubte  par  la  saisie  des  papiers  de  ces  Juifs, 
oultre  ce  que  plusieurs  gens  de  bien  et  d'honneur  en  ce  payz  en 
ont  reconneu,  que  soubz  ombre  de  la  foy  publique  de  laquelle  il 
prétend  injustement  se  prévaloir,  n'estant  deuement  qualifié  par 
le  Roy  de  Marroq,  il  commect  beaucoup  de  méchanceléz  contre 
le  service  de  leurs  SSriC8  et  contre  leurs  sugetz,  estant  certain  que 
depuis  n'agueres  pour  ruyner  les  marchands  Hollandois  résidens 
à  Salle,  il  escrivit  au  mois  de  mars  dernier  aux  Gouverneurs 
d'icelle  que  les  dictz  marchans  donnoient  avis  en  Hollande  de 
tout  ce  qui  se  passoit  à  Salle,  de  quoi  les  dicts  marchans  ont  été 
grandement  en  peine  et  péril.  Le  vaisseau  par  la  commodité 
duquel  il  a  escrit  ces  lettres,  est  de  retour  en  Amstredam  depuis 
le  43e  de  juillet,  et  dict-on  qu'il  avoit  porté,  par  ordre  dudit 
Pallache,  des  pouldres  et  balles  à  ceux  de  Salle,  ennemis  du 
nom  chrestien,  et  qui  commettent  plus  de  pyrateries  que  tous 
autres,  leurs  SSrie"  pourront  descouvrir  la  vérité  de  ce  qui  les 
touche  en  cela,  Sa  Majesté  ayant  trouvé  bon,  pour  l'affection 
qu'elle  porte  à  leurs  interestz,  de  les  en  faire  advertir  pour  vérif- 
fier  ce  qui  en  est  et  faire  chastier  ce  trompeur  commun ,  à  la 
capture  duquel  et  conduicte  dans  les  prisons  de  ce  lieu  de  la 
Haye,  que  Sa  Majesté  les  prie  de  lui  prester,  sans  que  le  dict 
Pallache  en  puisse  estre  tiré  soubz  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sans  le  consentement  de  Sa  Majesté,  les  offenses  par  luy  com- 
mises estans  crimes  d'Estat.  Comme  aussy  que  tous  les  papiers, 
tant  de  luy  que  de  ses  père  et  frère  susnommez,  soient  priz  par 
inventaire  et  miz  en  seure  garde  en  telles  mains  que  leurs  SSri0S 
aviseront  bon  estre  pour  en  donner  communication  à  Sa  Majesté. 

Il  plaira  à  leurs  Seigneuries  de  mectre  promptement  ordre 
avec  le  secret  nécessaire  pour  obvier  à  l'évasion  de  ce  Juif, 
lequel  esluderoit  l'effect  de  ce  que  Sa  Majesté  se  promet  à  elles  en 
cette  occasion,  comme  elle  leur  fera  toujours  volontiers  con- 
noistrc  que  ce  qui  leur  touche  luy  est  en  très  bonne  considération. 

Faictz  à  la  Haye,  12e  jour  de  novembre  1634.         Brasset. 

(Archives  royales  de  La  Haye,  États  généraux,  France,  n°  59.  —  Original). 
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SECOND  MÉMOIRE  AU   SECRÉTAIRE  BRASSET 

(9  février  1635) 

Vous  ferez  instance  à  Messieurs  les  Estatz  à  ce  qu'ilz  escrivent 
au  Roy  de  Marroq,  pour  luy  donner  advis  que  le  Roy  leur  a 
demandé  David  Pallache  sur  le  désadveu  que  ledict  Roy  de 
Marroq  a  faict  de  cet  homme  par  une  lettre  qu'il  a  escritte  à 
Sa  Majesté.  Mais  que  les  dicts  Seigneurs  Estatz  se  sont  excusez 
d'envoyer  ledict  Pallache  à  Sa  Majesté,  ayant  veu  que  le  Roy  de 
Marroq  le  qualifie  son  agent  par  lettres  escrittes  auxdiclz  sieurs 
Estatz,  qu'ils  désirent  scavoir  dudict  Roy  s'il  le  désadvoue  main- 
tenant pour  l'offence  qu'il  a  commise  contre  les  deux  Roys  afin 
qu'ilz  puissent  contenter  Sa  Majesté.  Vous  me  pourrez  envoyer 
la  lettre  desdictz  Seigneurs  Estatz  qui  sera  portée  à  Marroq  par 
un  exprez  que  Sa  Majesté  y  despeschera  bientost. 

(Archives  royales  de  La  Haye,  États  généraux,  France,  n°  59.  —  Extrait.) 

VI 

LETTRE   DES    ÉTATS   GÉNÉRAUX    DES    PAYS-BAS    A    L'EMPEREUR    DU   MAROC 

(24  février  1633) 

Doorluchlige  Grootmachtige  Coninck , 
Den  Alderchristelijcxtcn  Coninck  van  Vranckrijck  heeft  ons 
door  sijnen  minister  alhier  laten  representeren  dat  Davit  Palla- 
che hem  seggende  gesonden  te  sijn,  vanweghen  Uwe  Co.  Mayes- 
teyt,  in  Vranckrijck,  aldaer  onder  desselffs  approbatie  heeft  ge- 
maeckt  een  tractaet  ooek  het  selve  tractaet  mette  ratificatie  van 
de  hoochst  gedachte  aider  christelijcxste  Coninck  neffensstatelij- 
cke  présente  overgenomen  onder  belofte  dat  hij  de  ratificatie  van 
Uwc  Mayesteyt  op  het  selve  tractaet  sonde  uytbrengen  endc  tôt 
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dien  eynde  derwaerts  naer  Marocques  trecken  ende  is  hij  oock 
versien  geworden  met  reisgelt,  maer  in  plaets  van  dien  heeft  hij 
sich  geretireert  binnen  de  Stat  Amsterdam  ende  aldaer  verbleven 
gelijck  hij  alnoch  is  doende ,  waerover  den  meer  hoochstge- 
dachten  Alderchristelijcxsten  Goninck  aen  ons  heeft  betuycht 
sijne  rechtmatige  oorsaeckevan  miscontentement  ende  indignatie 
tegens  den  voornoemden  Davit  Pallache  jode  om  dat  door  het 
achterblyven  van  hetvoors.  tractaetaen  de  sijde  van  Uwe  Mayes- 
teyt  de  ingesetenen  van  Vranckrijck  veel  ende  diversche  schade 
ende  inconvenienten  sijn  aengedaen  door  het  volck  van  oorloch 
in  dienst  van  Uwe  Conincklijcke  Mayesteyt ,  versoeckende  mits 
dien  aen  ons  dat  wy  den  voors.  David  Pallache  met  syne  pam- 
pieren  sonden  willen  saiseren  om  des  te  beter  te  cunnen  justifi- 
ceren  door  deselve  pampieren  het  bedroch  ende  boosheden  die 
geseyt  worden  by  hem  begaen  te  sijn  ende  daerover  nae  behoo- 
rcn  gestraft  te  worden,  maer  alsoo  de  meergenoemde  Pallache 
hem  alhierint  HofT  eenigen  tijt  heeft  gedragen  als  Uwe  Coninck- 
lycke  Mayesteyts  Agent,,  soo  hebben  wij  consideratie  gehadt  om 
voor  alnoch  tôt  het  voors.  saisissement  te  treden  voor  ende  alleer 
dat  wij  door  Uwe  Mayesteyt  bericht  sullen  sijn  dat  hij  dessehTs 
agent  ofte  publycq  minister  niet  en  is,  versoeckende  mits  dien 
gedienstelijck  Uwe  Conincklycke  Mayesteyt  dat  desselfîs  goede 
geliefte  sij  ons  hierop  toe  te  laten  comen  dessehTs  esclaircisse- 
mentop  dat  Uwe  Mayesteyt  over  de  sijde  vande  voornvemde  Pal- 
lache als  hy  desselffs  publycq  minister  sonde  sijn  niet  en  werde 
geoffenseert,  dan  evenverre  dat  Uwe  Mayesteyt  hem  voor  sijnen 
minister  niet  en  verclaert  sullen  wij  jegens  hem  procederen  sulcx 
wij  nae  gelegentheyt  ende  constitutie  van  saecken,  sullen  be- 
vinden  tebehoeren. 
Waertoe  enz. 

Actum  24  febr.  1635. 

(Archives  Royales  de  La  Haye,  États  généraux,  France,  n°  59. —  Minute.) 


L'EVOLUTION  DE  LA  POLITIQUE  FRANÇAISE 

EN   ORIENT    AU    XVIII0   SIÈCLE 

(1734-1771)   (1) 


Un  fait  domine  en  ce  moment  la  sphère  mouvante  et  troublée 
des  relations  internationales  et  des  combinaisons  politiques  en 
Europe  :  c'est  le  phénomène  d'attraction  qui  porte  à  se  rappro- 
cher, à  confondre,  sinon  dans  une  action  combinée,  du  moins  dans 
des  aspirations  communes,  leurs  intérêts  et  leurs  ressources,  deux 
nations,  la  France  etla  Russie,  qui  ne  s'étaient  guère  rencontrées 
jusqu'à  présent  sur  les  champs  de  bataille  européens  que  pour 
échanger  des  coups  de  canon.  Ce  rapprochement  a-t-il  reçu  une 
consécration,  une  forme  précise  et  documentaire?  Y  a-t-il  traité, 
convention,  accord  ou  même  simplement  échange  de  vues  et 
d'intentions  entre  les  deux  gouvernements  ?  Rien  n'est  prouvé 
à  cet  égard,  rien  n'est  même  probable.  Le  fait  n'eu  existe  pas 
moins,  et  c'est  cela  qui  en  constitue  la  nouveauté  et  la  portée 
considérable.  Des  traités  où  se  soient  rencontrées  les  signa- 
tures des  plénipotentiaires  russes  et  français,  l'histoire  en 
connaît,  et  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qui  ont  le  plus  contribué 
à  l'union  des  deux  peuples.  11  y  a  autre  chose  à  l'heure  qu'il 
est  ;  il  y  a  une  gravitation  naturelle,  presque  instinctive  de 
ces  peuples  eux-mêmes  vers  un  but  commun,  plutôt  entrevu, 


1)  M.  le  duc  de  Broglie,  président  de  la  Société  d'Histoire  diplomatique,  dans 
son  discours  prononcé  à  l'assemblée  générale  du  lur  juin  dernier,  déclarait  que, 
«  pour  conserver  à  l'œuvre  de  la  Société  son  caractère  de  haute  impartialité  », 
le  Recueil  rédigé  par  ses  soins  serait  ouvert  à  toutes  les  discussions  loyales. 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  montrer  notre  intention  de  rester  fidide  à  ce 
programme  qu'en  insérant  dans  le  Recueil  un  article  contenant,  sur  quelques 
passages  d'un  ouvrage  de  notre  président,  des  critiques  qui  pourraient  elles- 
mêmes  être  sujettes  à  contestation.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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senti,  que  nettement  déterminé,  une  poussée  ici  et  là  de  sen- 
timents populaires,  profitant  de  toutes  les  occasions  pour  se 
manifester,  s'accrochant  un  peu  au  hasard,  à  l'aventure  même, 
à  tel  fait  ou  à  telle  personnalité  choisie  pour  servir  de  point  de 
ralliement  ou  de  symbole,  au  panache  tapageur  d'un  général  ou 
au  tombeau  d'un  journaliste  militant...  Ce  sont  là  des  symptômes 
dont  il  serait  puéril  de  méconnaître  la  signification.  Or,  s'ils  con- 
stituent en  effet,  jusqu'à  un  certain  point,  un  phénomène  sans 
précédent  historique,  ils  ne  sont  d'autre  part  que  le  résultat  par- 
faitement naturel  et  logique  d'une  série  de  faits,  d'un  enchaîne- 
ment d'effets  et  de  causes  dont  l'historien  est  à  même  de  suivre 
la  marche  et  de  déterminer  le  point  de  départ.  La  forme  revêtue 
par  le  fait  peut  être  une  anomalie  au  point  de  vue  des  traditions 
diplomatiques  ;  cela  tient  au  régime  politique  des  deux  peuples 
qui  en  est  une  autre,  au  point  de  vue  des  constitutions  euro- 
péennes ;  le  fond  n'a  rien  que  de  très  normal.  Les  deux  peuples 
en  sont  venus  à  se  chercher  de  la  sorte,  et  pour  ainsi  dire  en 
dehors  de  leur  représentation  ofBcielle,  se  donnant  la  main  par- 
dessus l'Allemagne  d'une  manière  libre  et  spontanée,  parce  qu'ils 
n'ont  pu  faire  autrement;  ils  se  sont  cherchés  et  ils  se  sont 
trouvés,  parce  que,  depuis  qu'il  y  a  une  Allemagne  en  Europe,  et 
tant  qu'il  y  en  a  eu  une,  le  même  problème  d'équilibre  européen 
a  toujours  produit  la  même  tendance  d'association  entre  l'Occi- 
dent latin  et  l'Orient  tel  quel,  slave  ou  turc,  russe  ou  polonais. 
Les  conditions  seules  du  problème  ont  changé,  eu  égard  au  temps 
où  il  y  avait  une  monarchie  en  France  et  où,  en  Europe,  il  n'y 
avait  pas  de  Russie. 

L'apparition  du  colosse  russe  dans  l'horizon  européen,  à  l'au- 
rore du  xviii6  siècle,  est  un  événement  dont  la  portée  n'a  pas  en- 
core été  —  on  peut  le  dire  —  estimée  à  sa  juste  mesure.  C'est 
l'entrée  en  scène  du  monde  slave,  non  plus  à  l'état  d'élément 
accessoire,  comme  parle  passé,  mais  à  l'état  d'élément  essentiel 
bu  même  prépondérant  dans  les  combinaisons  futures.  C'est 
aussi  la  fin,  la  disparition  irrémissible,  à  délai  plus  ou  moins 
bref,  de  l'ancien  monde  oriental,  de  la  Pologne  comme  de  la 
Turquie.  Un  jour,  et  ce  jour  peut-être  n'est  plus  très  éloigné, 
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l'Allemagne  en  viendra  à  comprendre  ce  qu'elle  a  gagné  à,?se 
faire,  au  prix  d'une  part  mesquine  dans  le  partage  des  anciennes 
provinces  polonaises,  la  complice  des  ambitions  conçues  sur  les 
bords  brumeux  du  Volga,  donnant  ainsi  à  la  race  slave  une  unité, 
une  adhésion  et  une  force  d'expansion  qu'elle  n'avait  pas,  qu'elle 
n'aurait  jamais  eue,  la  Pologne  durant.  Cette  Pologne,  essentiel- 
lement occidentale  par  sa  civilisation,  catholique  et  libérale, 
constituait,  pour  ainsi  dire,  un  contre-poids  providentiel  à  cette 
immense  réserve  de  forces,  dont  on  commence  à  sentir  aujour- 
d'hui toute  la  poussée.  Elle  s'était  montrée  impuissante  à  ac- 
complir elle-même  l'œuvre  d'unification  rêvée  un  instant  par  ses 
grands  hommes  d'État.  Elle  devait  y  échouer.  Son  catholicisme 
et  son  libéralisme  n'étaient  pas  faits  pour  en  être  le  ciment. 
Constantinople  n'était  pas  faite  pour  redevenir  une  succursale  de 
Rome.  Livré  intérieurement  à  la  lutte  des  partis,  l'État  polonais 
restait  au  dehors,  dans  le  monde  slave,  un  élément  discordjant 
et  désorganisateur.  A  ce  titre,  au  point  de  vue  des  intérêts  germa- 
niques, il  fallait  veiller  à  sa  conservation  avec  plus  de  sollicitude 
que  n'en  apporte  l'empire  germain  d'aujourd'hui  à  la  défense  de 
ses  nouvelles  frontières.  Au  besoin,  il  aurait  fallu  l'inventer. 

La  Pologne  disparue,  la  scène  change  d'aspect.  La  digue  est 
rompue  et  la  marée  monte.  Qui  sait  où  le  flot  s'arrêtera?  Avant 
d'avoir  été  refoulé  une  première  fois  vers  les  plateaux  de  l'Asie, 
il  a  déjà  roulé  ses  vagues  tumultueuses  sur  cette  vaste  plaine  où 
rayonne  maintenant  la  nouvelle  capitale  allemande.  Et  l'Elbe  et 
l'Oderont  été  des  eaux  slaves.  C'est  une  colonie  slave  qui  a  donné 
son  nom  à  Magdebourg,  ce  rempart  de  la  Marche  prussienne.  Le 
monde  teuton  est  loin  d'être  chez  lui  dans  ses  limites  actuelles. 
Au  nord  comme  au  sud,  il  n'habite  qu'un  passage  :  le  passage 
des  grandes  migrations  ariennes.  Et  ce  courant  d'attractions  ins- 
tinctives qui  vient  de  rendre  presque  populaire  sur  les  bords  de 
la  Seine  le  nom  d'un  publiciste  moscovite,  n'est  peut-être,  sous 
une  forme  nouvelle,  que  le  signe  précurseur  d'un  nouveau 
flux  du  vaste  et  mystérieux  océan  que  les  siècles  n'ont  pas  tari... 

Au  point  de  vue  français,  tout  en  ayant  sa  gravité,  cet  effon- 
drement de  l'ancien  Orient  européen ,  dont  l'empire  russe  est 
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sorti,  se  présentait  et  se  présente  encore  sous  un  tout  autre  as- 
pect. C'était  et  c'est  encore  une  simple  transposition  du  problème 
oriental,  entraînant  à  sa  suite,  comme  de  raison,  la  mise  hors 
service  de  l'ancien  système  politique  correspondant  à  un  état  de 
choses  disparu  ou  destiné  à  disparaître.  Ce  système,  tel  qu'il 
s'était  perpétué  dans  la  politique  française  depuis  Henri  III 
jusqu'à  Louis  XV,  consistait  essentiellement  à  maintenir  là-bas, 
sur  les  derrières  de  l'Allemagne,  un  faisceau  de  forces,  fournis- 
sant, sinon  un  contingent  disponible,  du  moins  un  élément  de 
diversion,  servant  à  disloquer  les  forces  impériales,  à  en  éloigner 
une  partie  des  champs  de  bataille  voisins  du  Rhin  où  se  jouait  le 
sort  de  la  monarchie,  sinon  à  les  prendre  à  revers.  Les  deux 
points  extrêmes  de  cette  ligne  stratégique  se  trouvaient  à  Stock- 
holm et  à  Constantinople  ;  la  Pologne  en  formait  le  centre.  La 
France  a  vécu  des  siècles  de  gloire  et  de  prospérité  avec  ces 
trois  alliées  naturelles. 

Mais  voici  apparaître  la  Russie.  Du  coup  tout  le  système  est 
bouleversé.  Un  homme  de  génie  a  secoué  le  géant  endormi  sur 
son  lit  de  frimas  ;  il  l'a  tiré  de  sa  torpeur,  il  l'a  mis  sur  ses  pieds  : 
le  voilà  qui  marche,  faisant  des  pas  démesurés  et  écrasant  tout 
sous  son  lourd  talon  :  la  Pologne  est  anéantie,  la  Suède  refoulée 
vers  ses  froides  montagnes,  la  Turquie  réduite  à  son  état  présent 
de  moribond.  Est-ce  une  catastrophe  pour  la  France?  Non,  si  elle 
sait  se  retourner,  tenir  compte  du  changement  accompli.  L'«/- 
liance  naturelle,  dont  elle  ne  saurait  se  passer  là-bas,  est  toujours 
à  sa  disposition;  seulement  elle  a  changé  de  nom  et  de  forme  — 
et  voilà  le  point  de  départ  de  l'évolution  qui,  d'années  en  an- 
nées, fatalement,  irrésistiblement,  a  fait  succéder  dans  les  pen- 
chants instinctifs  d'un  peuple,  moins  ami  de  nouveauté  qu'on  se 
plaît  à  le  dire,  les  sympathies  grecques  aux  vieilles  amitiés  mu- 
sulmanes, les  sympathies  russes  aux  enthousiasmes  polonais  de 
jadis,  dont  nous  entrevoyons  aujourd'hui  le  terme.  Histori- 
quement, ce  point  de  départ  peut  être  fixé  à  une  époque  corres- 
pondant aux  dernières  années  du  ministère  du  cardinal  de 
Fleury,  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne  ayant  pour  ainsi 
dire  sonné  le  glas  de  l'ancienne  politique  orientale,  mis  à  nu  le 
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néant  des  vieilles  combinaisons  et  fait  sentir  le  poids  de  la  nou- 
velle puissance  créée,  la  veille,  sur  les  confins  de  l'Allemagne. 
Le  rapprochement,  dont  sortira,  demain  peut-être,  un  ordre  nou- 
veau des  choses  européennes,  est  né  de  ce  jour;  mais  il  a  fallu  plus 
d'un  siècle  et  demi  et  une  série  de  cataclysmes,  bouleversant  de 
fond  en  comble  le  vieux  continent  européen  tout  entier,  pour  as- 
surer le  triomphe  des  idées  et  des  affinités  nouvelles  à  l'encontre 
des  traditions,  des  attachements  et  des  préjugés  du  passé.  Et  de 
même  que  ce  triomphe  n'a  pas  été  l'œuvre  d'un  jour,  de  même 
il  ne  s'est  pas  opéré  sans  secousses  ni  sans  déchirements  intimes 
qui  ontjeté  comme  un  voile  de  deuil  sur  ce  chapitre  d'histoire 
internationale.  Il  importe  pourtant  à  plus  d'un  titre  que  le  voile 
soit  soulevé  —  d'une  main  respectueuse,  mais  dont  aucun  senti- 
ment, si  justifié  qu'il  puisse  être  en  dehors  du  domaine  scienti- 
fique, ne  trouble  et  n'égare  la  froide  précision.  Et  c'est  à  quoi 
tendent  les  nouvelles  conquêtes  de  la  science  historique.  Tel  est, 
en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  un  côté  de  ce  vaste 
champ  d'étude,  et  non  pas  le  moins  intéressant  à  coup  sûr,  l'objet 
des  investigations  dont  nous  présentons  ici  l'analyse.  L'histoire 
du  partage  de  la  Pologne  est  pour  une  bonne  partie  l'histoire  de 
l'abandon  de  la  Pologne  par  la  France.  Comment  cette  position, 
véritable  clef  de  l'ancien  système  de  défense  oriental,  a-t-elle  été 
abandonnée  par  la  politique  française,  et  pourquoi  elle  l'a  été,  telle 
est  la  question  à  résoudre  ' . 


I 


Quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  ce  n'est  pas  notre  époque  qui  a  vu 
introduire,  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple,  cette  désin- 
volture dont  il  nous  plaît  de  nous  scandaliser  parfois,  quand  il 
lui  arrive  de  travestir  d'un  jour  à  l'autre ,  sous  nos  yeux,  les 
amis  d'hier  en  ennemis  du  lendemain.  La  politique  et  la  diplo- 

1)  Les  pages  qui  suivent  contiennent  l'analyse  succincte  des  recherches 
faites  par  l'auteur  à  l'occasion  d'un  livre  récemment  paru  :  Les  Potocki  et  les 
Czartoryski.  —  La  lutte  des  partis  et  des  programmes  politiques  avant  le  par- 
tage de  la  Pologne  ;  Cracovie  ,  1887.  Et,  notamment  dans  la  partie  de  cet  ou- 
vrage concernant  la  politique  et  la  diplomatie  françaises. 
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malie  ont  existé  apparemment  depuis  que  deux  hommes  se  sont 
rencontrés  sur  cette  terre,  et  depuis  lors  elles  n'ont  guère  varié 
leurs  procédés.  M.  de  Bismarck  n'a  rien  à  apprendre  à  Fré- 
déric II,  et  celui-ci  n'a  rien  appris  à  Machiavel.  Si  la  politique 
française  elle-même  a  tant  tardé  à  faire  son  siège  vis-à-vis  de 
cette  brûlante  question  d'Orient,  on  peut  dire  avec  certitude 
qu'aucun  motif  de  convenance  ou  de  sentiment  n'a  présidé  à  ses 
longues  hésitations.  On  ne  s'est  pas  décidé  plutôt,  simplement 
parce  qu'on  n'a  pas  su  prendre  une  décision.  Et  tout  d'abord,  en 
remontant  à  l'origine  des  choses,  c'est-à-dire  à  la  première  moitié 
du  xviii"  siècle  et  aux  dernières  années  du  ministère  de  Fleury, 
deux  courants  se  dessinent  dans  l'entourage  politique  du  vieux 
cardinal  :  l'un  qu'il  représente  personnellement  et  qui  rallie  les 
hommes  d'État  de  la  vieille  école,  les  de  Noailles,  les  Saint- 
Florentin,  lesPuyzieulx,  tous  attachés  aux  maximes  héréditaires, 
à  cette  tradition  séculaire  qui  rendait  prodigue  Colbertlui-même, 
quand  il  s'agissait  de  maintenir  haut  et  ferme  le  drapeau  fleur- 
delisé, soit  sur  les  bords  de  la  Vistule,  au  milieu  de  la  lutte  des 
factions  et  des  comices  tumultueux,  soit  à  Stockholm,  soit  à 
Constantinople  ;  l'autre  qui  prend  conseil  des  événements  accom- 
plis, des  conditions  et  des  nécessités  politiques  nouvelles.  Celui- 
ci,  c'est  déjà  le  courant  des  temps  futurs,  le  même  dont  nous 
apercevons  aujourd'hui  l'entraînement  irrésistible  et  dont  nous 
entrevoyons  le  triomphe.  Dès  le  milieu  du  xvme  siècle,  la  Po- 
logne n'est  plus  qu'une  quantité  négligeable  aux  yeux  de  ces 
hommes  d'avenir,  bientôt  elle  ne  sera  qu'un  souvenir.  En  lui 
donnant  la  Lorraine,  elle  a  réglé  ses  comptes  avec  la  France. 
C'est  son  testament,  c'est  le  paraphe  suprême  au  bas  du  contrat 
d'amitié  séculaire.  La  Suède  a  cessé  de  compter  aussi  bien  pour 
la  France  que  pour  l'Europe  entière.  La  Turquie  n'est  dans  les 
calculs  de  l'avenir  qu'un  problème  de  division,  un  lot  à  partager. 
L'Orient,  désormais,  c'est  la  Russie;  la  politique  orientale,  si  la 
France  veut  en  avoir  une,  c'est  l'alliance  russe. 

Et  la  lutte  commence  ;  c'est  d'elle,  de  la  présence  simultanée 
et  du  choc  de  ces  tendances  contraires  —  on  ne  l'a  peut-être  pas 
indiqué  suffisamment  —  qu'est  né  cet  autre  phénomène  qui 
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porte  dans  l'histoire  du  règne  de  Louis  XV  le  nom  de  «  poli- 
tique secrète  »  ou  «  secret  du  Roi  ».  Le  «  secret  du  Roi  »,  c'est 
cela,  c'est  le  secret  des  hésitations  intimes  du  monarque  indolent, 
placé  par  l'ironique  destinée  qui  préside  aux  choses  de  ce  monde 
entre  ces  deux  orientations  qui  se  disputent  sa  volonté.  Pour 
choisir  entre  elles  et  décider  de  l'avenir,  en  se  décidant  lui- 
même,  il  n'a  qu'un  mot  à  dire  ;  mais  ce  mot  n'arrive  pas  et  n'ar- 
rivera jamais  à  sortir  de  ses  lèvres.  Pourquoi?  Parce  que  ce  duel 
d'opinions ,  d'instincts ,  d'inclinations  qui  met  aux  prises  les 
deux  moitiés  de  son  conseil,  ce  duel  est  aussi  en  lui-même  et 
partage  son  âme,  — âme  faible,  mais  surtout  paresseuse,  avilie 
par  un  égoïsme  démesuré.  —  Et  pour  les  âmes  de  cette  trempe, 
aucun  effort  n'égale  celui  d'un  choix  à  faire.  Plutôt  que  de  se  ré- 
soudre à  cet  effort,  plutôt  que  de  mettre  tout  le  monde  d'accord 
en  se  mettant  d'accord  avec  lui-même,  il  aimera  mieux,  lui,  le 
monarque  tout  puissant,  le  roi,  ouvrir  le  champ  aux  deux  sys- 
tèmes rivaux,  avoir  une  politique  officielle  qui  ira  à  droite  et  une 
politique  officieuse  qui  ira  à  gauche,  et  se  tenir  au  milieu,  accom- 
plissant des  prodiges  d'équilibre  pour  rester  debout  quand  même, 
pour  sauvegarder,  tellement  qucllement,  sa  dignité  royale  et  les 
intérêts  de  l'Etal.  Il  aura  un  ministre  des  affaires  étrangères  ap- 
parent, qui  s'appellera  d'Argcnson,  de  Saint-Contest  ou  Choiseul, 
et  un  ministre   des  affaires  étrangères  caché  qui  s'appellera  le 
prince  de  Conti,  Tercicr  ou  le  comte  de  Rroglie  ;  il  donnera  les 
mains  par  ici  à  l'établissement  de  la  prépondérance  russe  sur  les 
bords  de  la  Vistule  et  fournira  par  là  de  maigres  subsides  aux 
patriotes  polonais  luttant  pour  leur  indépendance  ;  et  cette  poli- 
tique de  corde  raide  et  de  grand  écart  durera  ce  qu'aura  duré  son 
règne. 

Disons-le  cependant  de  suite,  si  étrange,  si  monstrueux  même 
qu'il  soit  en  apparence,  ce  dualisme  politique  n'a  pas  eu,  au  point 
de  vue  purement  français ,  la  gravité  qu'on  serait  tenté  de  lui 
prêter.  S'il  a  pu  paralyser,  retarder  l'évolution  imposée  par  les 
événements,  il  ne  l'a  pas  compromise  sérieusement,  n'ayant 
jamais  mis  en  œuvre  des  moyens  d'action  sérieux.  Sait-on  tout 
d'abord  ce  qu'ont  été  ces  subsides  destinés  à  alimenter  la  résis* 
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tance  des  anciens  alliés  polonais  ou  suédois,  ces  «  fonds  secrets  », 
soigneusement  dérobés  à  la  connaissance  des  ministres  en  titre, 
pris  au  besoin  sur  la  cassette  du  roi,  sur  l'économie  de  ses  plai- 
sirs ?  C'est  une  erreur  de  transcription  qui,  tout  récemment,  a  fait 
monter  à  huit  cent  mille  francs,  sous  la  plume  d'un  historien  très 
illustre,  la  somme  fournie  au  comte  de  Broglie,  en  1752,  lors  de 
son  premier  voyage  en  Pologne,  pour  les  dépenses  secrètes  de 
son  double  ministère  '.  Elle  a  paru  mesquine  ;  elle  n'est  pourtant 
exacte,  historiquement,  qu'à  un  zéro  près — en  moins!  C'est  avec 
un  budget  annuel  de  quatre-vingt  mille  livres  quel'ardent  diplomate 
a  pris  possession  de  son  poste  et  il  n'a  jamais  réussi  à  obtenir 
une  augmentation.  La  moindre  fantaisie  du  roi  très  chrétien,  en 
dehors  du  domaine  politique,  lui  revenait  plus  cher!  Encore  le 
payement  régulier  de  cette  allocation,  si  minime  qu'elle  soit,  est- 
il  loin  de  demeurer  assuré.  A  la  date  du  7  avril  1753,  le  prince 
de  Conti  s'excuse,  dans  une  de  ses  lettres  adressées  au  comte  de 
Broglie,  de  n'avoir  rien  pu  fournir  encore  sur  le  budget  de  Tan- 
née courante  2.  Cinq  mois  plus  tard  seulement,  au  1er  octobre,  il 
envoie  les  premiers  fonds  disponibles  :  quarante-deux  mille 
livres.  A  la  fin  de  la  même  année,  le  Roi  se  décide  à  faire,  sur 
ses  ressources  particulières,  l'appoint  des  deux  budgets  polonais, 
secret  et  officiel,  réglés  ensemble,  après  denombreuses  contesta- 
tions à  la  somme  de  deux  cent  six  mille  livres  3. 

La  vérité  est  que,  maintenu  jusqu'aux  dernières  années  du 
règne,  le  dualisme  politique  et  diplomatique  dont  il  est  question 
aboutit  principalement  à  une  négation,  aune  absence  de  politique 
et  à  une  éclipse  de  diplomatie.  Il  se  perpétue  d'ailleurs,  à  quel- 
ques intermittences  près,  jusqu'à  une  époque  récente,  coïncidant 
par  bonheur  avec  l'état  de  morcellement  où  se  trouve  la  puis- 
sance germanique.  La  solution  de  ce  problème  d'équilibre  qui 
avait  rendu  nécessaire  l'ancien  système  d'alliance  tenant  garni- 
son sur  la  frontière  du  monde  oriental,  demeure  ainsi  suspendue. 


1)  Le  Secret  du  Roi,  par  le  duc  de  Broglie,  p.  55,  t.  I. 
2)  Ministère  des  Affaires  étrangères,  T.  236. 

3)  Lettre  du  prince  de  Conti  au  comte  de  Broglie  ;  Paris,  23  décembre  1753. 
Affaires  étrangères,  T.  236. 
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Le  jour  où  l'Allemagne  a  reconquis  son   unité,  le   problème   a 
réparu,  et  la  solution  s'est  imposée  d'elle-même. 


II 


Tels  sont,  tels  ont  toujours  été  les  véritables  termes  de  cette 
question  qui  est  aujourd'hui  encore  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent 
cinquante  ans,  une  question  d'intérêt  vital  pour  la  politique 
française,  rien  de  moins,  mais  aussi  rien  de  plus  et  rien  d'autre. 
Qu'il  s'y  soit  mêlé  occasionnellement  quelque  élément  de  sympa- 
thie personnelle  et  d'instinct  chevaleresque,  cela  n'est  pas  niable  ; 
—  mais  jamais  comme  élément  dirigeant  !  La  vieille  politique 
française  est  demeurée  aussi  étrangère  à  cet  ordre  d'inspirations 
sentimentales  que  peut  l'être  celle  d'aujourd'hui.  Et  les  victimes 
elles-mêmes,  sacrifiées  par  elle  aux  exigences  légitimes  de  cet 
égoïsme  national,  qui  est  la  loi  souveraine  de  tout  peuple  qui 
veut  vivre  et  de  tout  homme  d'Etat  digne  de  ce  nom,  ne  sau- 
raient s'en  plaindre.  En  tant  qu'il  lui  est  arrivé  de  comprendre 
son  métier  de  roi,  Louis  XV  lui-même  ne  l'a  jamais  compris  au- 
trement. Sa  «  politique  secrète  »  interprétée ,  présentée  aux 
sympathiques  regrets  de  la  postérité  comme  une  sorte  de  réha- 
bilitation, comme  une  atténuation,  d'ailleurs  purement  platoni- 
que, de  la  prétendue  honte  des  compromis  acceptés,  des  sacrifices 
consentis,  du  partage  de  la  Pologne  subi  et  classé  dans  le  do- 
maine des  faits  accomplis  ',  n'est  que  l'illusion  d'un  esprit  géné- 
reux. Le  drapeau  de  l'indépendance  polonaise,  passant  des  mains 
de  l'obscur  Gastéra  aux  mains  plus  vigoureuses  du  comte  de 
Broglie  et  maintenu  au  prix  d'efforts  malheureusement  stériles, 
n'est  qu'un  mirage.  Il  ne  s'est  jamais  agi  de  cela  !  Si,  ce  qui  de- 
manderait encore  à  être  prouvé,  une  telle  conception  du  devoir 
national  a  pu,  à  une  époque  plus  récente,  hanter  le  cerveau  ma- 
lade d'un  rêveur  couronné,  on  peut  affirmer  avec  une  entière 
certitude  —  tous  les  monuments  de  la  diplomatie  française  sont 
là  pour  en  témoigner  —  qu'aucun  de   ses  prédécesseurs,  et  pas 

1)  Le  Secret  du  Roi,  p.  4,  1. 1. 
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même  dans  le  domaine  aventureux  de  la  politique  secrète,  n'a 
eu  un  rêve  pareil.  Officiellement  ou  secrètement,  en  Pologne 
comme  ailleurs,  il  s'est  toujours  agi  pour  la  diplomatie  française 
d'intérêts  exclusivement  français,  plus  ou  moins  bien  compris 
et  défendus.  Qu'on  soit  jamais  allé  en  Pologne,  qu'on  y  ait  ja- 
mais envoyé  un  homme  ou  un  écu  pour  la  défense  désintéressée 
du  bon  droit,  delà  justice  ou  même  d'un  principe  général  quel- 
conque de  politique  et  de  solidarité  européenne,  c'est  une  pure 
imagination.  On  y  est  allé  de  tout  temps  pour  y  faire  ses  affaires. 
Il  s'est  trouvé  même  qu'en  les  faisant  on  a  fait  —  inconsciemment, 
il  est  vrai  —  selles  de  la  Russie,  et  hâté  sans  y  prendre  garde  le 
dénouement  fatal  et  le  changement  de  scène  inévitable.  Défen- 
seur des  libertés  nationales,  on  l'était  en  effet  et  résolument  ; 
mais  ces  libertés,  protégées,  exaltées,  couvertes  au  besoin  du 
drapeau  français,  elles  ont,  non  pas  seulement  dans  le  langage 
de  la  critique  moderne,  mais  encore  dans  celui  de  la  diplomatie 
contemporaine,  un  autre  nom  :  elles  s'appellent  l'anarchie.  Ce 
qu'on  a  défendu  là-bas,  c'était  la  liberté  de  disposer  des  res- 
sources du  pays  au  gré  des  intérêts  français,  la  liberté  de  dé- 
faire les  diètes,  de  faire  et  de  défaire  les  rois  électifs,  moyens 
par  lesquels  on  avait  réussi  longtemps  à  y  maintenir  son 
influence  ,  mais  par  lesquels  aussi  la  Russie  a  fini  par  y  établir 
sa  domination. 

Et  le  comte  de  Broglie  lui-même,  en  1752,  n'entend  pas 
autrement  son  double  mandat  !  Il  n'essaie  même  pas ,  tout 
d'abord,  de  comprendre  les  véritables  aspirations  et  les  véritables 
intérêts  du  parti  national,  dont  il  est  censé  prendre  la  direction. 
Cela  est  tellement  vrai  que  ces  aspirations  et  ces  intérêts  sont 
demeurés  jusqu'à  ce  jour  à  l'état  d'énigme  non  déchiffrée,  non 
seulement  en  France,  mais  encore  en  Pologne,  où  Rulhière 
a  imposé  à  la  science  historique  ses  conceptions  fausses 
et  ses  informations  erronées.  L'œuvre  magistrale  du  duc  de 
Broglie  a  subi,  elle  aussi,  cette  influence.  Pour  l'illustre  histo- 
rien français  comme  pour  la  plupart  des  historiens  polonais 
jusqu'à  ce  jour,  la  lutte  des  partis  qui  précède  la  ruine  de  la 
République  et  dans  laquelle  intervient  l'influence  française,  c'est 
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Ja  lutte  du  parti  patriotique,  combattant,  avec  l'appui  secret  de  la 
France,  pour  la  défense  de  ses  droits,  de  ses  privilèges,  de  ses 
libertés  opprimées  contre  un  parti  à  la  fois  réformateur  et  anti- 
national dont  les  Czartoryski  sont  les  chefs  et  dont  la  Russie  est 
l'inspiratrice.  La  politique  secrète  dont  le  comte  de  Broglic 
devient  l'instrument  en  1752,  c'est  ce  concours  anonyme 
prêté  à  la  majorité,  conservatrice  et  indépendante,  de  la  nation 
contre  une  minorité,  forte  de  ses  idées  révolutionnaires  el 
de  son  asservissement  à  une  puissance  envahissante1. 

Eh  bien,  la  réalité  est  autre.  La  question  vitale  qui  s 'agi  le 
en  Pologne,  à  ce  moment  décisif  de  son  histoire,  se  pose  en  des 
termes  entièrement  différents.  A  ce  moment,  à  part  un  groupe 
d'anarchistes  incorrigibles,  trop  peu  nombreux  pour  constituer 
un   parti,  la  réforme  nécessaire,  indispensable  des  institutions 
surannées  qui  font  depuis  plus  d'un  siècle  le  malheur  du  pays, 
a  pour  elle  la  presqu'unanimité  des  suffrages.  Depuis  plus  d'un 
siècle,  hommes  d'Etat,  écrivains,  penseurs,  poètes  mêmes,  tout  ce 
qui  a  eu  et  a  encore  un  nom  et  une  influence  dans  le  pays,  ont 
prêché  en  ce  sens.  Toute  la  littérature  politique  du  pays,  depuis 
qu'il  y  en  a  une,  n'a  pas  eu  d'autre  mot  d'ordre.  Et  le  pays  a  fini 
par  comprendre.  Il  se  rend  parfaitement  compte  des  défauts  de 
cette  organisation  qui,  après  avoir  répondu  aux  nécessités  du 
passé,  ne  correspond  plus  aux  exigences  du  présent,  et  il  aspire  à 
la  corriger.  Il  veut  être  réformé  ;  mais  comment  et  par  qui  le 
sera-t-il  ?  Voilà  la  question  véritable  ;  car  (et  c'est  là  un  point 
trop  généralement  méconnu)  ce  problème  de  réorganisation  poli- 
tique n'est  pas  seulement  ici  un  problème  de  politique  intérieure. 
Tant  s'en  faut  !  Ce  n'est  pas  en  dedans  du  pays  que  la  réforme  a 
ses  adversaires  les  plus  dangereux,  l'anarchie  ses  défenseurs  les 
plus  résolus.  Ces  adversaires  des  idées  réformatrices,  ces  protec- 
teurs du  liberum  veto  sont  au  dehors  ;  ils  s'appellent  :  Autriche, 
Prusse,  Russie  et  France  enfin,  oui,  France  aussi  !  La  politique 
du  cabinet  français  n'a  pas  varié  à  cet  égard  depuis  qu'elle  a  eu 
à  s'occuper  de  la  Pologne.  Toujours,—  les  instructions  dictées  à 

1)  Le  Secret  du  roi,  p.  52  et  61,  t.  I.  , 
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ses  représentants  successifs  sur  les  bords  de  la  Vistule  en  font 
foi  — (  elle  a  vu,  et  à  bon  droit,  dans  cette  fameuse  anarchie 
polonaise  l'instrument  le  plus  utile  de  sa  propre  influence.  A  cet 
égard  encore,  les  puissances  limitrophes  ne  font  au  xvmc  siècle 
qu'imiter  son  exemple.  Seulement  depuis  quelque  temps,  depuis 
le  commencement  du  même  siècle,  une  de  ces  puissances  a  conçu 
l'ambition  d'un  rôle  à  part  dans  ce  concours  d'influences  rivales. 
Et  pour  cela  elle  a  varié  ses  procédés  et  ses  méthodes  de  protec- 
tion. Après  s'être  constituée  plus  particulièrement  garante  des 
vieilles  institutions  qui  ont  fait  sa  force  en  faisant  la  faiblesse  du 
pays  qu'elle  s'est  promis  de  dominer,  elle  a  jugé  à  propos  de  se 
faire  réformatrice  à  sa  manière.  Et  dès  lors  le  problème  s'est 
trouvé  étrangement  compliqué  :  l'entrée  en  scène  de  la  prépon- 
dérance russe  en  a  (ici  également)  transposé  les  termes  essentiels. 
Au     sein     même    de     cette    malheureuse     nation     vouée 
aux  déchirements  mortels  ,  un  double    courant  de    tendances 
politiques  se  fait  jour.    C'est  la  guerre  de  succession  qui  en 
marque  le  point  de  départ.  Stanislas,  le  roi  réformateur,  l'auteur 
d'un  livre  qui  est  devenu  l'évangile  politique  des  générations 
nouvelles1,  réunissait   encore    sous   son  étendard  l'élite  de  la 
nation.  Dans  le  camp  entouré  de  baïonnettes  russes  où   son 
concurrent   s'est  contenté   d'un   simulacre  d'élection,   à  peine 
quelques  représentants  de  la  vieille  noblesse,  transfuges  hon- 
teux, viennent  associer  leurs  voix  à  celles  d'Antoine  Poninski, 
chef  de  claque  soudoyé.  Le  reste  n'est  qu'une  tourbe  sans  nom. 
Au  lendemain  de  la  capitulation  de  Dantzic  et  du  traité  de  Vienne 
(1734),  la  scène  change  d'aspect.  La  France  a  une  fois  de  plus  fait 
ses  affaires  en  abandonnant  celles  de  la  Pologne  à  leur  propre 
sort,  la  République  a  une  fois  de  plus  trahi  sa  faiblesse  irrémé- 
diable, la  Russie  vient  d'affirmer  sa  toute-puissance.  Aussitôt , 
une  scission  profonde,  et  qui,  désormais,  ne  fera  que  s'accentuer, 
s'opère  dans  les  rangs  du  parti  national  que  la  fortune  a  trahi. 
D'un  côté,  une  majorité  encore  considérable  avec  les  deux  pre- 

1)  Glas  xcolny  wolnosc  ubczpieczajacy  (mot  à  mot  :  Voix  libre  assurant  ia  li- 
berté) 1733.  C'est  un  programme  de  réformes  assez  complet,  où  le  liberum  veto 
est  maintenu,  mais  avec  des  palliatifs  propres  à  en  atténuer  l'efficacité  meur- 
trière. 
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miers  dignitaires  du  royaume,  le  primat  et  le  grand-général 
(hetman),  de  la  famille  Potocki  tous  les  deux,  avec  les  Lubo- 
mirski,  les  ïarlo,  les  Wielopolski,  les  Radziwill,  les  Sapieha, 
demeure  fidèle  au  drapeau  vaincu,  au  programme  d'hier,  au 
credo  politique  séculaire,  les  yeux  tournés  encore  et  quand  même 
du  côté  de  FOccident,  comprenant  la  nécessité  de  plus  en  plus 
urgente  d'une  réforme  radicale,  voulant  cette  réforme,  mais  la 
voulant  libre  et  spontanée  et  la  croyant  possible  avec  l'appui, 
sinon  officiel,  du  moins  secret,  de  la  France,  avec  le  concours 
plus  ou  moins  désintéressé  de  la  Prusse...  En  face  apparaît  un 
parti  nouveau,  sans  racines  profondes  dans  le  pays,  mais  ayant 
à  sa  tête  des  gens  d'action,  deux  hommes  surtout,  deux  esprits 
supérieurs,  profondément  réfléchis  dans  ce  pays  d'irréflexion, 
puissamment  organisateurs  dans  ce  pays  de  désordre  :  c'est  le 
parti  des  Czartoryski.  Réformateurs  eux  aussi,  et  par  excellence, 
mais  ayant  désespéré  des  moyens  jusqu'à  présent  essayés  et  des 
ressources  propres  du  pays  inutilement  mises  en  œuvre.  Patriotes 
eux  aussi,  et  patriotes  ardents,  mais  ayant  regardé  en  face  cette 
nouvelle  puissance  que  la  République  a  vu  et  laissé  grandir 
silencieusement  à  ses  côtés  et  ayant  jugé  que  l'avenir  du  monde 
slave  était  là  désormais.  La  République  sera  ce  que  la  Russie  lui 
permettra  d'être,  voilà  leur  formule.  Elle  ne  sera  peut-être,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  qu'une  partie  intégrante  de 
l'immense  empire,  mais  elle  échappera  encore  de  la  sorte  à  de 
pires  destinées...  Voilà  leur  programme. 

Et  ici  comme  là  bas,  la  lutte  des  deux  courants  contraires 
commence  aussitôt  ;  elle  ne  finira  qu'avec  le  finis  Poloniœ  de 
Kosciuszko.  Peut-être  même  n'est-elle  pas  entièrement  arrivée  à 
sa  fin.  Il  y  a  un  quart  de  siècle  à  peine,  quand  (une  fois  de  plus) 
le  sang  inutilement  versé  est  venu  rougir  les  pavés  de  Varsovie, 
nos  yeux  ont  vu  encore  deux  partis  hostiles  surgir  des  entrailles 
déchirées  de  la  nation,  tournant  les  yeux,  l'un  vers  l'Occident,  dans 
l'espoir  d'une  intervention  chimérique,  l'autre  vers  Saint-Péters- 
bourg, dans  l'attente  également  déçue,  hélas  !  d'un  compromis 
possible.  Zamoyski  contre  Wielopolski,  comme  autrefois  Potocki 
contre  Czartoryski  :  les  noms  seuls  ont  changé  ! 
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La  lutte  n'aurait-elle  pas  pu,  un  siècle  et  demi  plus  tôt,  prendre 
une  autre  tournure,  si  le  programme  occidental,  le  programme 
français  des  Potocki,  avait  rencontré  effectivement  le  concours 
de  la  France?  A  coup  sûr,  elle  aurait  été  au  moins  prolongée, 
vraisemblablement  encore  elle  aurait  abouti  à  une  capitulation 
moins  désastreuse.  Mais  il  n'a  pas  appartenu  au  comte  de  Bro- 
glie  lui-même,  le  héros,  mis  récemment  en  lumière,  de  la  «  poli- 
tique secrète  »,  non  pas  de  mettre  à  exécution,  mais  de  con- 
cevoir seulement  à  cet  égard  un  plan  d'action  utile.  Son  arrivée 
en  Pologne,  en  1752,  correspond  assurément  à  une  velléité  d'inter- 
vention active  de  la  part  du  cabinet  français  ;  mais  dans  quel  sens? 
On  veut  indubitablement  faire  quelque  chose  en  Pologne,  mais 
quoi?  C'est  ce  qu'il  est  malaisé  de  définir.  La  politique  officielle 
se  trouve,  nous  le  savons,  pour  ainsi  dire  suspendue,  à  cette  épo- 
que, entre  les  deux  courants  dont  elle  subit  l'influence,  et  la  par- 
tie officielle  des  instructions  remises  au  nouvel  ambassadeur  s'en 
ressent.  Officiellement,  à  part  ce  qui  concerne  l'accession  éven- 
tuelle de  la  République  au  système  d'alliance  anglo-russe,  celui- 
ci  n'a  rien  à  faire.  11  a  à  prévenir  cette  accession  et  à  rompre  au 
besoin,  pour  cet  effet,  la  diète  qui  va  se  réunir  à  Grodno.  Quant 
à  ce  qui  concerne  ses  instructions  secrètes,  il  convient  de  s'ex- 
pliquer à  cet  égard.  En  des  pages  auxquelles  sa  plume  a  su 
prêter  un  charme  particulier,  l'auteur  du  Secret  du  Roi  s'est 
plu  à  mettre  en  regard  le  texte  des  deux  instructions  remises  au 
jeune  diplomate,  ainsi  qu'un  lourd  et  incommode  fardeau,  à  en 
signaler  les  contradictions  et  à  peindre  l'embarras  de  son  héros 
placé  entre  ces  deux  programmes  également  impératifs  *.  Il  y  a 
là  tout  d'abord  un  malentendu  qui  a  pu  être  révélé  au  lecteur  at- 
tentif par  la  date  même  des  deux  textes  relevée  en  note  :  14  juil- 
let et  26  septembre.  A  cette  dernière  date,  qui  est  celle  de  sa 
prétendue  instruction  secrète,  le  comte  de  Broglie  est  depuis  un 

1)  P.  36  et  suiv.,  t.  I. 
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mois  en  Pologne;  quand  le  texte  en  question  arrive  sous  ses 
yeux,  il  est  à  Grodno,  et  il  a  assisté  déjà  à  la  rupture  de  la  diète 
(21  octobre).  Il  a  dû  agir,  prendre  position,  choisir  une  ligne  de 
conduite,  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  ce  texte,  qui  n'çst 
que  celui  d'une  simple  lettre  du  prince  de  Conti,  écrite  au  cou- 
rant de  la  plume.  Mais  l'instruction  secrète  ?  La  vérité  est  que 
les  archives  n'en  ont  conservé  aucune  trace.  Tout  semble  indi- 
quer même  qu'elle  a  été  simplement  verbale,  ou  du  moins  imitée 
du  fameux  billet  royal  : 

«  Le  comte  de  Broglie  ajoutera  foi  à  ce  que  lui  dira  Mgr  le 
prince  de  Conti  et  n'en  parlera  à  âme  qui  vive.  » 

Selon  toutes  les  apparences,  le  prince  Louis  de  Conti  s'est 
contenté  de  renvoyer  pareillement  le  nouvel  ambassadeur  au  dé- 
positaire déjà  ancien  de  toutes  ses  confidences,  à  l'agent  unique, 
jusqu'à  présent,  de  la  politique  secrète  sur  les  bords  de  la  Vis- 
tule,  à  Castéra.  Un  fait  paraît  même  en  fournir  la  démonstration 
irréfutable,  jetant  du  même  coup  sur  les  débuts  du  jeune  diplo- 
mate un  jour  nouveau.  Par  voie  de  correspondance  ou  autrement, 
celui-ci  se  trouve  vers  la  fin  du  mois  d'octobre,  sinon  plus  tôt,  au 
fait  des  intentions  secrètes  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  des 
volontés  de  son  chef  d'emploi.  Il  tarde  cependant  à  s'y  confor- 
mer. Il  laisse  chômer  la  partie  confidentielle  de  sa  mission. 
Pourquoi?  Parce  qu'il  est  privé  à  cet  égard  du  premier  et  du 
plus  indispensable  des  moyens  d'action  :  il  ne  sait  pas  le  nom  des 
affidés  polonais  auxquels  il  a  à  s'adresser.  Pourquoi  encore  ? 
Parce  que  son  arrivée  en  Pologne  a  été  précédée  d'un  événement 
qu'un  nouveau  malentendu  a  fait  échapper  à  la  connaissance  de 
l'historien  français  :  Castera  est  mort.  Il  a  succombé  le  25  août 
1752,  après  quelques  jours  seulement  d'une  maladie  qui  n'a  pas 
laissé  d'inspirer  à  son  entourage  quelques  soupçons  plus  ou 
moins  justifiés  *.  Il  est  mort  sans  livrer  son  secret,  sans  que  ses 
papiers  aient  pu  fournir  à  son  successeur  les  indications  néces- 
saires. Et  c'est  ainsi  que  celui-ci,  annoncé  par  le  malheureux 

1)  C'est  à  cette  fin  subite  et  prématurée  d'un  autre  résident  et  agent  secret, 
M.  de  la  Fayardie,  arrivée  au  cours  de  l'année  1754,  que  se  rapportent  les 
diverses  circonstances  signalées  :  saisie  de  papiers,  perquisition,  etc.. 
p.  80,  t.  I. 
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agent  à  ses  clients  comme  le  nouveau  et  actif  représentant  de  la 
politique  secrète,  impatiemment  attendu  par  eux,  en  vient  à  jouer 
vis-à-vis  de  ces  derniers  un  rôle  assez  comique  et  qui  fait  re- 
gretter que  la  verve  ingénieuse  de  Fauteur  académicien  n'y  ait 
pas  touché  :  eux  tournant  autour  de  lui,  attendant,  provoquant 
même  ses  confidences,  lui  interrogeant  leurs  visages,  craignant 
de  se  trahir,  ne  sachant  trop  que  leur  dire1... 

C'est  dans  ces  conditions,  historiquement  rétablies,  que  s'est 
joué  le  premier  acte  des  débuts  diplomatiques  du  comte  de  Bro- 
glie  sur  la  scène  polonaise.  Ces  débuts  n'ont-ils  pas  eu  cependant, 
et  quand  même,  un  éclat  extraordinaire?  A  défaut  d'instructions 
secrètes  ou  officielles,  le  brigadier  d'hier,  «  bombardé  diplomate 
à  trente  ans  »,  n'a-t-il  pas  puisé  dans  son  propre  génie  ,  dans 
son  esprit  d'initiative,  dans  son  énergie  les  éléments  d'une  action 
décisive  et  efficace  ?  La  réponse  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun 
doute  pour  les  lecteurs  qui  ont  suivi  de  Varsovie  à  Grodno,  sur 
un  théâtre  si  prestigieusement  mis  en  lumière  par  lui,  le  merveil- 
leux metteur  en  scène  auquel  la  littérature  française  doit  tant  de 
chefs-d'œuvre.  Oui,  le  comte  de  Broglie  a  agi  ;  oui,  il  a  levé  le 
drapeau  français  d'une  main  à  la  fois  ferme  et  habile,  et  il  a  con- 
tribué d'une  manière  providentielle  à  sauver  la  Pologne  d'une 
catastrophe  imminente.  Les  Czartoryski,  ayant  rompu  la  diète 
de  Grodno,  se  préparent  à  exploiter  le  désordre  jeté  ainsi  dans 
les  affaires  du  pays  au  moyen  d'une  confédération  formée  sous  les 
auspices  de  la  Russie  et  destinée  à  asservir  la  patrie.  Us  ont  su 
séduire  le  chef  actuel  du  parti  patriotique,  le  vieux  comte  Bra- 
nicki,  et  l'ont  amené  à  apposer  sa  signature  au  bas  de  l'acte  de 
confédération.  Déjà,  entraînée  par  son  exemple,  la  foule  des  gen- 
tilshommes se  presse  dans  la  salle  où  l'on  recueille  les  adhé- 
sions. L'œuvre  d'iniquité  va  être  consommée,  quand  le  comte  de 
Broglie  intervient.  Inspiré,  guidé  par  lui,  le  vaillant  Mokronowski 
pénètre  au  milieu  de  ses  concitoyens  égarés,  arrache  de  leurs 
mains  l'écrit  fatal  et,  parvenant  à  dessiller  les  yeux  du  comt«i 
Branicki,  met  fin  au  complot 2. 

1)  CorresponJance  du  comte  de  Broglie  avec  le  prince  do  Conli,  octobre  et 
novembre  1752.  Affaires  étrangères.  T.  256. 

2)  Le  Secret  du  Roi,  p.  58  et  suiw,  t.  I. 
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Que  vaut  ce  récit  ?  Disons-le  de  suite  :  il  vaut  tout  d'abord  ce 
que  valent  pour  la  plupart  les  récits  de  Rulhière,  car  l'historien 
des  révolutions  polonaises  est  pour  une  bonne  moitié  dans  cet 
exposé  des  faits.  En  voici  unexemple  concluant.  Ce  sont,  paraît-il, 
les  Czartoryski  qui  ont  rompu  la  diète  ;  tel  a  été  le  point  de  dé- 
part du  coup  d'Etat  médité  par  eux.  Rulhière  le  dit,  et  le  comte 
de  Broglie  semble  le  dire  aussi.  Du  moins  sommes-nous  ren- 
voyés par  le  continuateur  moderne  du  vieil  historien  au  texte 
précis  d'une  des  dépêches  du  comte  recueillie  au  dépôt  des  af- 
faires étrangères,  celle  du  28  octobre  1752.  Or  voici  les  pre- 
mières lignes  de  cette  dépêche  :  «  Les  Czartoryski,  irrités  de 
l'insuccès  de  leurs  efforts  pour  amener  la  diète  à  une  bonne 
fin » 

Voilà  pour  la  première  moitié  du  récit  ;  quant  à  la  seconde 
moitié,  elle  vaut  encore  ce  que  valent  les  documents  les  plus 
authentiques  et  les  dépèches  diplomatiques  elles-mêmes,  quand 
on  s'en  sert  sans  en  contrôler  l'exactitude.  La  critique  histo- 
rique et  son  compagnon  inséparable,  l'esprit  de  doute,  ont, hélas  ! 
à  s'exercer  de  ce  côté  aussi.  Les  Czartoryski  n'ont  pas  rompu  la 
diète  de  1752  ;  cela  est  certain.  A  défaut  du  témoignage  du  comte 
de  Broglie,  leur  rôle  politique  tout  entier  proteste  contre  une 
telle  supposition.  Ont-ils  rêvé  un  coup  d'Etat?  La  déposition  de 
l'ambassadeur  français  est  cette  fois  formelle  en  ce  sens.  Il  y 
manque  cependant,  au  point  de  vue  critique,  un  détail  et  un 
élément  de  contrôle  indispensable  :  le  texte  du  manifeste,  ins- 
trument principal  d'une  révolution  miraculeusement  conjurée, 
ne  s'y  trouve  pas  compris.  Par  dérogation  à  un  usage  constant, 
le  comte  de  Broglie  néglige  d'en  joindre  une  copie  à  ses 
dépêches.  Le  manifeste  a-t-il  péri  sans  laisser  aucune  trace 
dans  les  flammes  où  l'a  précipité  la  main  héroïque  de  Mokro- 
nowski?  Non,  le  collègue  prussien  du  comte  de  Broglie,  M.  de 
Malzahn,  n'a  pas  imité  sa  réserve.  Le  texte  nous  est  conservé; 
nous  le  retrouvons  imprimé  tout  au  long  dans  l'ouvrage  d'un 
historien  allemand,  M.  Roepell  \  Et  qu'est-ce  que  nousy  voyons? 
Le  plus  simple  et  le  plus  anodin  des  manifestes,  de  ceux  qui,  pé- 

1)  Polen  um  die  Mitte  des  Achzehnten  Jahrhunderts.  Breslau,  1869. 
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riodiquement  et  traditionnellement,  suivent  chaque  rupture  de 
diète,  contenant,  selon  le  groupe  dont  ils  émanent,  la  justifica- 
tion de  cette  rupture  ou  sa  condamnation,  avec  l'exposé  des  prin- 
cipes politiques  soutenus  au  cours  des  débats  prématurément 
clos.  Le  parti  qui  a  lutté  pour  amener  la  diète  à  un  dénouement 
heureux,  cherche  ainsi  à  expliquer  ce  qu'il  voulait  faire,  quelles 
résolutions  il  entendait  faire  prévaloir,  quelles  réformes  il  espé- 
rait opérer.  C'est  précisément  ce  que  font  les  Czartoryski  dans 
le  cas  présent.  Disent-ils  ce  qu'ils  ont  l'intention  de  faire,  en 
présence  de  l'avortement  de  leurs  espérances,  font-ils  seulement 
un  vœu  pour  l'avenir?  Nullement.  Sauf  un  point  cependant  :  ils 
déclarent  vouloir  la  paix  —  ce  qui  n'équivaut  évidemment  pas  à 
l'annonce  d'une  confédération  ni  à  la  menace  d'un  coup  d'État. 

Seulement,  l'historien  allemand,  comme  ses  prédécesseurs  et 
ses  successeurs  polonais  ou  français,  est,  lui  aussi,  hanté  par  l'es- 
prit de  Rulhière,  et  il  se  trouve  ainsi  que,  tout  en  respectant  scru- 
puleusement, dans  les  annexes  de  son  volume  où  il  lui  réserve  une 
place,  le  malheureux  texte,  objet  de  tant  de  méprises,  il  en  vient, 
inconsciemment  sans  doute,  à  en  travestir  les  termes  dans  le 
cours  de  son  ouvrage.  Un  écart  dans  la  traduction  (le  texte  ori- 
ginal conservé  aux  archives  secrètes  de  Berlin  est  français),  une 
transposition  de  temps,  du  passé  au  futur,  suffit  aux  besoins  de 
la  cause.  Les  Czartoryski  écrivent  :  «  Nous  désirions,  nous 
souhaitions  de  faire  en  sorte...  »  Il  traduit  :  «  Wir  verlangen,  wir 
wûnschen  derart  zu  handeln  »,  c'est-à-dire  :  «  Nous  désirons, 
nous  souhaitons...  »,  et  le  tour  est  joué.  Et  telle  est  la  force  des 
idées  préconçues  qu'un  historien  polonais  utilisant  les  données 
fournies  par  le  professeur  de  Breslau,  commet  à  son  tour  la 
même  erreur  dans  sa  traduction  polonaise  qu'il  calque  sur  la 
version  allemande1. 

Il  ressort  de  tout  ceci  que  la  critique  historique  est  une  chose 
délicate  et  ardue,  mais  il  en  ressort  aussi  que  le  rôle  diploma- 
tique du  comte  de  Broglie  n'a  pu.  à  son  début  du  moins,  avoir 
tout  l'éclat  qu'on  lui  a  attribué. 

1)  M.  Kisielewski.  Reforma  Ksiuzat  Vzartoryskich.  Cracovie,  1880. 
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IV 


Qu'advient-il  de  ce  rôle  par  la  suite?  Ce  qui  peut  en  advenir, 
eu  égard  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées.  Des  deux  sources 
d'inspiration  auxquelles  il  demeure  rattaché,  la  première,  la 
politique  officielle,  contrecarrée  qu'elle  est  par  sa  comparse 
secrète,  s'en  tient  à  de  vagues  tendances  où  se  fait  jour,  unique- 
ment comme  signe  précurseur  de  l'évolution  future,  un  désinté- 
ressement de  plus  en  plus  complet  des  choses  polonaises.  Quant 
à  la  politique  secrète,  elle  demeure  tout  d'abord,  et  pendant  plu- 
sieurs années  encore,  rigoureusement  inféodée  aux  vues  person- 
nelles du  prince  de  Conti.  Et  c'est  là  précisément  ce  qui 
empêche  le  comte  de  Broglie  de  jouer  le  personnage  dont  une 
légende  flatteuse  lui  a  prêté  le  masque,  en  le  mettant  à  la  tête  du 
parti  patriotique  polonais.  Il  se  trouve  en  effet,  que  ce  parti  a  un 
programme  dont  il  est  impossible  à  l'envoyé  français  d'accepter 
les  termes.  Pour  s'y  rallier,  pour  en  épouser  l'esprit  délibéré- 
ment réformateur,  il  lui  faudrait,  d'abord,  rompre  en  visière 
d'une  manière  trop  éclatante  aux  intentions  officielles  de  sou 
cabinet  non  moins  résolument  contraires  à  toute  réforme  et  tra- 
ditionnellement conservatrices  ici,  en  Pologne,  du  désordre  et  do 
l'anarchie  comme  elles  le  sont  ailleurs  des  principes  absolument 
opposés.  Il  y  a  plus.  Ce  parti  patriotique  n'est  peut-être  pas  entiè- 
rement sûr  de  ce  qu'il  veut  ;  par  contre,  il  ne  veut  sûrement  pas 
d'une  chose,  et  celte  chose,  c'est  précisément  la  candidature  Conti. 
Une  note  en  date  du  3  octobre  1746,  conservée  au  quai  d'Orsay 
et  contenant  le  résumé  de  six  mémoires  consécutifs  présentés  au 
cabinet  de  Versailles  par  un  agent  des  patriotes,  Bledowski,  est 
formelle  à  cet  égard  et  non  moins  formelle  quant  au  peu  de 
sympathie  dont  se  trouve  jouir  au  sein  du  parti  l'agent  secret  et 
le  confident  du  prince,  Castéra.  Et  voici  quel  est  dès  cette  époque 
le  résultat  auquel  aboutit  cet  état  de  choses  :  Castéra,  se  heurtant 
de  ce  côté  à  des  répugnances  invincibles  et  même  à  une  hostilité 
ouverte,  en  est  venu  à  imaginer  un  groupement  nouveau  d'élé- 
ments politiques,  dont  il  sera  l'âme  et  dont  son  patron,  le  prince 
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de  Conti,  sera  le  chef  nécessaire.  Pour  cet  effet,  il  s'est  mis  en 
quête  d'un  mot  d'ordre  séduisant  et  attractif,  et  en  est  arrivé  tout 
naturellement  à  se  raccrocher  aux  vieilles  idées  anarchique> 
répudiées  depuis  longtemps  par  la  partie  la  plus  saine  de  la 
nation,  aux  vieilles  formules  de  liberté  à  outrance,  de  liberam 
veto  et  de  liberiim  conspiro.  C'est  avec  cela  que,  tout  en  faisant  sa 
cour  à  ses  chefs  d'emploi  officiels,  il  croit  faire  les  affaires  de  sa 
mission  secrète ,  battant  la  grosse  caisse  devant  le  nom  du  candidat 
français  érigé  en  défenseur  des  antiques  privilèges  opprimés  ou 
compromis.  C'est  avec  cela  qu'il  recrute,  parmi  les  têtes  à  l'envers, 
parmi  les  âmes  vicieuses  ou  trop  ardentes,  un  certain  nombre 
d'adhérents  qui  donnent  l'illusion  d'un  parti  nombreux  parce 
qu'ils  font  beaucoup  de  tapage.  Et  c'est  de  ce  programme  et  de  ce 
parti  que  vient  à  hériter  le  comte  de  Broglie  en  1752. 

Un  temps  arrive,  il  est  vrai,  où,  instruit  par  l'expérience  et 
désintéressé  d'ailleurs  des  ambitions  personnelles  du  prince-can- 
didat que  la  disgrâce  est  venue  atteindre,  il  est  amené,  le  diplo- 
mate novice,  à  mieux  juger  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Il  en 
vient  à  comprendre  que  les  temps  sont  changés,  que  si  l'on 
entend  garder  une  influence  en  Pologne,  il  faut  avant  toute  chose 
songer  à  ce  qu'il  y  ait  une  Pologne,  et  pour  cela  renoncer  aux 
errements  du  passé,  cesser  d'entretenir  au  sein  du  malheureux 
pays  des  éléments  de  faiblesse  qui  sont  devenus  des  éléments  de 
mort,  ou,  abandonnant  la  partie,  donner  franchement  et  résolu- 
ment la  main  à  l'action  envahissante  de  la  Russie,  et  permettre 
à  celle-ci  de  tout  prendre,  sans  faire  de  part  à  la  Prusse  et  à  l'Au- 
triche. Rêvé  par  Catherine  la  Grande,  ce  dernier  programme,  s'il 
eût,  quand  même,  consommé  les  destinées  de  la  République 
comme  Etat  indépendant,  lui  eût  épargné  du  moins  ce  déchire- 
ment qui,  depuis  cent  ans,  ne  lui  permettant  ni  de  vivre  ni  de 
mourir,  lui  a  fait  un  sort  auprès  duquel  la  mort  est  un  bienfait. 
Ce  programme,  le  comte  de  Broglie  est  peut-être  arrivé  à  l'en- 
trevoir, mais  trop  tard.  Quand  son  intelligence,  mûrie,  grandie 
par  la  pratique  des  affaires,  est  parvenue  à  cette  hauteur  de  vues, 
il  n'est  plus  —  vers  1757  —  qu'un  naufragé  de  la  politique, 
classé  à  Versailles  dans  la  catégorie  des   importuns,  dont  les 
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idées  ne  trouvent  plus  d'écho,  dont  les  discours  ne  provoquent 
que  des  sourires  et  des  haussements  d'épaules,  irrémédiablement 
discrédité  en  Pologne.  Sa  politique  toute  personnelle,  solidarisée 
désormais  avec  le  vrai  patriotisme  national,  mais  privée  de  tout 
appui  sérieux,  n'est  plus  bonne  là-bas,  en  Pologne,  qu'à  entrete- 
nir quelques  dernières  et  fatales  illusions,  ici,  en  France,  qu'à 
divertir  un  grand  enfant  couronné,  qui  joue  à  la  mystification 
de  ses  propres  ministres. 

Sa  mission  ne  demeure  pourtant  pas  stérile.  A  son  début, 
grâce  à  son  ignorance  de  la  situation  politique  du  pays  qui  lui 
est  donné  pour  champ  d'action,  grâce  aussi  à  son  inexpérience 
diplomatique,  il  fait  sans  s'en  douter  le  jeu  de  tous  ceux  qui, 
mus  par  des  intérêts  divers,  travaillent  à  l'avènement  d'une  ère 
nouvelle  dans  les  destinées  du  monde  slave,  le  jeu  des  Czarto- 
ryski  dont  sa  politique  anarchiste  justifie  les  tendances  mosco- 
vites, le  jeu  de  laRussie,  et  encoreet  surtout — la  correspondance 
de  Frédéric  récemment  publiée  en  fait  foi —  le  jeu  de  la  Prusse, 
dont  celte  anarchie,  savamment  entretenue  par  elle-même,  a 
nourri  depuis  longtemps  et  doit  bientôt  justifier  les  espérances. 
Plus  tard,  par  son  attachement  obstiné  à  des  idées  désormais 
condamnées,  par  ce  don-quicholtisme  polonais  qui  fait  de  lui  un 
épouvantail  aux  yeux  des  hommes  d'Etat  versaillais,  en  même 
temps  qu'il  se  fait  de  son  côté  le  mystificateur  de  sa  clientèle  polo- 
naise, il  hâte  inconsciemment  en  France  l'avènement  de  cette 
réaction  violente,  dontGhoiseul  devientla  personnification,  et  qui 
a  pour  résultat  l'abstention  de  la  France  en  présence  du  partage 
de  la  République.  L'évolution  dont  nous  voyons  aujourd'hui 
approcher  le  terme  a  fait  un  grand  pas. 

K.   Waliszewski. 


LES  DUCS  D'ORLÉANS  EN  LOMBARDIE 

AVANT   LOUIS    XII 

(1387-1483)  * 


Jean  Galéas  Visconti,  héritier  des  vicomtes  de  Milan,  qui, 
depuis  la  fin  du  xni"  siècle,  s'étaient  rendus  héréditaires  à  force 
de  crimes  et  de  violences,  avait  épousé,  en  1360,  Isabeau  de 
France,  fille  du  roi  Jean,  laquelle  lui  apporta  en  dot  le  comté  de 
Vertus,  en  Champagne,  d'une  valeur  de  3,198  livres  de  rente. 
Son  mariage  exalta  l'orgueil  de  cet  ambitieux  prince  ;  le  titre  de 
comte  de  Vertus  fut  dès  lors  celui  dont  il  se  para  le  plus  volon- 
tiers et  le  plus  habituellement.  Il  désira  devenir  et  devint  un 
prince  français. 

Doté  d'un  simple  pouvoir  de  fait,  en  Italie,  et  d'un  pouvoir 
originairement  gibelin,  puisqu'il  consistait  dans  une  représen- 
tation du  pouvoir  impérial,  Jean  Galéas  obtint  d'abord  de  l'Em- 
pire la  consécration  de  son  pouvoir.  Puis  tous  ses  efforts  tendirent 
à  rendre  son  autorité  légitime  aux  yeux  des  peuples,  et  nationale. 
Il  eut  la  vision  claire  que  le  parti  national,  c'est-à-dire  guelfe, 
serait  indestructible  en  Italie  et  qu'il  réclamait  un  chef  :  décou- 
ronnée par  suite  du  grand  schisme,  l'idée  guelfe  n'en  subsistait 

1)  Ce  coup  d'oeil  sur  la  situation  de  la  maison  d'Orléans  en  Lombardie  et  à 
Asti  avant  le  règne  de  Louis  II  d'Orléans  (plus  tard  roi  de  France  sous  le  nom 
de  Louis  XII)  est  extrait  d'une  Vie  de  Louis  H  d'Orléans  où  l'auteur  reviendra 
sur  ce  point  avec  quelque  détail  et  en  donnant  les  indications  de  sources  ainsi  que 
certaines  pièces  justificatives. 
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pas  moins  dans  le  cœur  du  pays  et,  comme  toujours,  s'appuyait 
sur  la  France.  Aussi  Jean  Galéas  l'embrassa-t-il  avec  ardeur. 

En  même  temps,  des  légendes  naissaient,  comme  à  plaisir,  au- 
tour des  Visconti.  Que  représentait  la  guivre  de  leurs  armes? 
Selon  les  uns,  V enseigne  d'un  illustre  guerrier  de  leur  lignée  ; 
selon  d'autres,  l'emblème  d'un  géant,  nommé  Volux,  tué  par 
Othon  Visconti;  ou  un  effroyable  serpent,  terreur  des  enfants,  tué 
parBoniface,  comte  de  Pavie,  dont  il  avait  emporté  le  fils;  ou 
même  cette  guivre  n'était  autre  que  le  fameux  serpent  de  bronze 
de  l'église  Saint- Ambroise,  à  Milan;  ce  serpent  lui-même  passait 
pour  être  la  verge  de  Moïse,  miraculeusement  changée  en  ser- 
pent. Bientôt  les  Visconti,  comme  les  rois  de  France,  descendirent 
d'Enée  et  d'Anchise,  c'est-à-dire  de  Jupiter  et  de  Vénus.  Dans  les 
admirables  miniatures,  qui  ornent  l'exemplaire  de  l'oraison  fu- 
nèbre de  Jean  Galéas,  œuvre  de  Pietro  de  Castelleto,  que  possède 
la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  on  voit  une  suite  de  médaillons 
généalogiques  des  ducs  de  Milan.  Le  premier  de  ces  médaillons 
représente  Jupiter,  un  brave  homme  couronné,  en  chape  rouge, 
qui  fiance  Anchise  à  Vénus,  Vénus  jeune  blonde,  très  pudique, 
Anchise  avec  la  figure  de  saint  Joseph.  En  tête  du  même  manus- 
crit, dans  un  autre  médaillon,  Jean  Galéas  est  couronné  par 
l'Enfant  Jésus.  Grâce  à  cet  alliage  d'origine  sacrée  et  profane, 
Jean  Galéas  pouvait  passer  pour  un  prince  de  droit  divin,  sans 
contestation  possible.  Sa  parenté  avec  les  rois  de  France  ressor- 
tait ainsi,  à  travers  le  lointain  des  âges,  jusqu'aux  temps  hé- 
roïques de  l'Italie,  à  ces  temps  où  Énée  bâtissait  Angleria,  où 
les  Français  fondaient  Milan,  Crémone,  Brescia,  Vérone  et 
presque  toutes  les  villes  du  nord  de  l'Italie,  en  attendant  que 
Rome  et  Florence  reçussent  leur  lustre  des  mains  de  Charlemagne. 

Les  Visconti  considéraient  donc  comme  un  extrême  honneur 
tout  ce  quiles  rapprochait  de  la  France.  Le  mariage  d'Isabeau  de 
Bavière  avec  le  roi  Charles  VI  créa,  en  quelque  sorte,  un  nouveau 
lien,  Isabeau  étant  la  petite-fille  de  Barnabo  Visconti.  Isabeau 
elle-même  maria  sa  cousine  germaine  Bonne,  fille  de  Carlo  Vis- 
conti, à  un  gentilhomme  breton,  Philippe  de  Montauban. 

Lors  du  mariage  de  Valentine,  fille  aînée  de  Jean  Galéas,  avec 
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le  duc  Louis  Ier  d'Orléans,  à  ce  moment  duc  de  Touraine,  Galéas 
attribua  à  sa  fille,  avec  une  énorme  dot  en  argent  (450,000 
florins,  soit  1,800,000  livres  de  France),  le  comté  d'Asti  dont 
il  garantissait  le  revenu  annuel  à  30,000  ducats  (49,000  livres 
astesanes).  Dans  le  cas  où  le  revenu  n'atteindrait  pas  ce  chiffre, 
on  stipula  même  que  le  duc  de  Milan  devrait  une  indemnité  dé- 
cuple de  chaque  unité  manquante.  Dès  le  22  janvier  1387,  le  pape 
Clément  VII  accorda  les  dispenses  de  parenté  nécessaires. 

Le  comté  d'Asti,  appelé  à  devenir  une  terre  orléanaise,  ne 
comptait  que  90,000  habitants.  La  ville  d'Asti  était  un  peu  dé- 
chue, mais  riche  encore,  toute  commerçante,  ville  de  banque  et 
d'usure,  divisée  d'ailleurs,  comme  toutes  les  autres,  en  guelfes 
et  en  gibelins;  elle  ne  désirait  en  réalité  qu'un  maître  étranger 
à  ses  partis.  Dans  ces  conditions,  elle  s'était  donnée,  en  mars 
1379,  au  comte  de  Vertus,  sous  réserve  del'approbation  impériale. 
Le  comte  aurait  bien  voulu  joindre,  à  tout  jamais,  cette  nouvelle 
terre  au  duché  de  Milan;  il  obtint  de  l'empereur  Venceslas  un 
diplôme  qui  le  déclarait,  lui  et  ses  hoirs,  vicaire  impérial  pour  le 
comté  d'Asti.  Mais  la  possession  n'en  restait  pas  moins,  en 
réalité,  assez  précaire  :  aussi  eût- on  soin  de  poursuivre  la  mise 
en  possession  et  l'évaluation  d'Asti  avant  môme  la  consommation 
du  mariage  de  Louis  d'Orléans. 

Le  mariage  fut  décidé  en  1386  :  dès  le  2  février  suivant  (1386, 
more  gallicano),  Louis  d'Orléans  passa  procuration  à  une  ambas- 
sade solennelle,  accréditée  au  nom  du  roi,  et  composée  de 
l'évêque  de  Paris,  du  premier  président  Arnaud  de  Corbic, 
François  de  Sassenage,  Edouard  de  Chaseron,  Mermet  de  Tour- 
zel,  seigneur  d'Alègre,  et  Jean  des  Bordes,  secrétaire,  pour 
prendre  possession  d'Asti.  Sassenage  emportait,  en  outre,  le 
brevet  de  gouverneur.  Le  17  avril,  Jean  Galéas  délégua  deux 
commissaires  pour  mettre  Louis  en  possession  du  comté,  et,  par 
déclaration,  délia  ses  sujets  du  serment  de  fidélité.  Les  choses 
ne  se  passèrent  pas  sans  difficultés.  Le  23  avril,  les  ambassa. 
deurs  du  roi  formulèrent  des  protestations  catégoriques  sur  la 
valeur  réelle  d'Asti,  et  les  commissaires  ducaux,  maintenant 
l'évaluation  de  leur  prince,  opposèrent  des  contre-réserves.  Dans 
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la  population,  des  réclamations  se  firent  entendre  aussi  contre 
cette  manière  de  disposer,  sans  même  la  consulter,  d'une  ville 
qui  s'était  donnée  librement  neuf  ans  auparavant.  Le  comte  de 
Vertus  répondit  simplement  par  un  ordre,  adressé  de  Pavie  le 
27  avril  1387  à  ses  sujets  et  vassaux  d'Asti,  de  prêter  le  nouveau 
serment  de  fidélité  réclamé.  Le  3  mai,  la  ville  d'Asti  protesta;  le 
5  mai,  le  comte  de  Vertus  ordonna  sa  remise  définitive  aux  am- 
bassadeurs du  roi.  Mais,  pour  adoucir  l'effort,  la  transmission  se 
fit  nominalement  du  comte  à  sa  fille  Valentine,  désormais  du- 
chesse de  Touraine.  Dès  le  18  avril,  Valentine  avait  donné  un 
mandat  aux  représentants  de  son  mari,  pour  estimer  la  valeur 
d'Asti.  Le  10  mai,  les  syndics  de  la  ville  lui  prêtèrent  serment 
de  fidélité,  le  11  les  habitants  ;  le  même  jour,  ses  représentants, 
en  son  nom  et  au  nom  de  son  mari,  rendirent  hommage  au  duc 
de  Milan  (selon  les  règles  féodales  du  Nord),  et  les  deux  parties 
s'engagèrent  réciproquement  à  sauvegarder  leurs  droits.  Les  14 
et  15  mai,  remise  eut  lieu  des  clefs  d'Asti  et  les  six  villes  du 
comté  prêtèrent  serment  à  leur  tour.  L'administration  orléanaise 
commença  à  fonctionner  le  15  mai  1387. 

Cette  remise  donna  lieu  à  de  nouveaux  froissements.  En  pre- 
nant possession  des  édifices  publics,  les  gens  du  duc  les  trou- 
vèrent dévastés  des  propres  mains  des  gens  du  comte,  les  portes 

brisées,  les  serrures  et  les  clefs  enlevées Cela  parut  assez 

extraordinaire. 

Le  changement  de  maître  ne  modifia  rien,  d'ailleurs,  dans 
l'administration  du  comté  ni  delà  ville.  Les  représentants  du  duc 
de  Touraine  trouvèrent  institué  un  système  fiscal  entièrement 
différent  du  système  français  et  beaucoup  plus  perfectionné. 
L'administration  d'Asti  devait  avoir  pour  effet  de  familiariser 
les  gens  d'affaires  de  la  maison  d'Orléans  avec  le  régime  des 
impôts  indirects. 

Mais  les  charges  du  comté  étaient  considérables;  les  gages  des 
officiers  s'élevaient  à  plus  de  17,000  livres;  il  y  avait  en  outre 
sept  châtelains  à  payer  sur  un  pied  moyen  de  1 ,500  à  2,000  livres  ; 
quatre  connétables,  rétribués  à  plus  de  1,100  livres  par  an.  On 
n'avait  guère  d'idée  en  France  de  pareils  émoluments.  Les  dons, 

5   *  HIST.    DIPL.  5 
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les  frais  de  messagers,  les  perles  de  change  pesaient  encore  sur 
le  budget,  surtout  au  début.  Il  fallait,  en  outre,  remettre  en  état 
les  fortifications  délabrées,  remplir  les  arsenaux,  solder  une  gar- 
nison   Bref,  le  premier  compte,  ainsi  commencé  au  16  mai 

1387  et  clos,  suivant  le  mode  administratif  de  Rome  (more  ro- 
mane curie)*,  au  31  janvier  1388,  donnait  pour  les  huit  mois  de  ce 
premier  exercice  une  dépense  de  plus  de  75,000  livres  et,  au  lieu 
de  revenu,  un  déficit  net  d'environ  7,500  livres,  bien  que  le  comte^ 
de  Vertus  eût  versé  une  somme  de  3,000  florins  (4,900  livres)  à 
valoir  sur  la  dot  de  sa  fille  *. 

Ces  graves  difficultés  financières  n'empêchèrent  pas  le  mariage 
de  Valentine  avec  le  duc  de  Touraine,  mais  elles  donnèrent  lieu 
à  des  négociations  difficiles  et  laborieuses.  Après  une  procédure 
en  règle,  poursuivie  sous  les  auspices  de  l'autorité  royale,  on 
aboutit  à  une  transaction  aux  termes  de  laquelle  on  arrêtait  la 
valeur  annuelle  d'Asli  à  18,000  ducats;  le  comte  de  Vertus  de- 
meurait redevable  envers  son  gendre  de  12,000  ducats  de  rente, 
si  mieux  il  n'aimait  se  libérer  par  un  versement  unique  de 
150,000  (30  septembre  1389). 

Le  comté  d'Asti ,  entre  les  mains  d'une  personnalité  aussi 
ambitieuse  et  aussi  remuante  que  Louis  Ier  d'Orléans,  ne  tarda 
pas  à  devenir  une  place  d'armes  et  une  base  d'opérations  pour 
des  entreprises  considérables  dont  Galéas  Visconti  était  l'âme. 

La  France,  d'accord  avec  le  pape  d'Avignon  et,  très  probable- 
ment ,  à  l'instigation  des  Visconti ,  nourrissait  en  Italie  de 
vastes  projets  que  le  mariage  de  Louis  Ier  semblait  en  quelque 
sorte  devoir  couronner  et  qu'il  allait  faire  entrer  dans  le  domaine 
de  la  pratique. 

Ces  projets,  du  reste ,  n'avaient  rien  de  nouveau  ni  d'acciden- 
tel ;  les  rois  de  France  se  considéraient  comme  les  successeurs  et 
les  continuateurs  de  Charlemagne  ;  le  rêve  de  l'Empire,  après 
avoir  sommeillé  sous  les  premiers  Capétiens,  recommençait  à 
inspirer  leur  politique  depuis  que  le  règne  de  Louis  IX  avait 

1.  L'année  civile  commençait,  à  Asti,  au  1er  janvier  (V.  le  compte  de  1388, 
Arch.  nat.,  KK,  312). 

2.  Compte  d'Asli,  16  mai  1387-31  janvier  1388,  Arch.  naU,  KK,  313. 
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entouré  leur  trône  d'un  extraordinaire  éclat.  Pendant  un  siècle 
cl  demi,  de  très  grands  événements  étaient  venus  donner  à  la 
politique  de  la  France  une  force  considérable.  Par  son  prestige 
en  Orient  »  ce  royaume  dominait  la  chrétienté  ;  et  depuis  l'ins- 
tallation des  papes  à  Avignon,  les  rois,  protecteurs  du  Saint- 
Siège,  prétendaient  de  plus  en  plus  à  l'épée  d'un  César.  Ils 
avaient  ainsi  travaillé,  et  non  sans  succès,  à  asseoir,  au  delà  des 
Alpes  ,  l'influence  de  leur  pays.  Non  seulement,  en  Italie  ,  le 
nom  de  la  France,  de  la  France  libératrice  et  sœur  de  sang,  était 
écrit  au  cœur  de  tous  les  adversaires  du  joug  teuton,  mais  son 
emblème  brillait  sur  laplupart  des  drapeaux;  les  Florenlins,  amis 
fidèle»,  s'enorgueillissaient  des  fleurs  de  lys  placées  sur  leur 
écu;  l'écu  de  France  régnait  à  tapies.  Un  roi  de  France  avait 
acheté  du  roi  de  Bohême,  lui-même,  la  seigneurie  de  Lucques. 
Saluées  et  Montferrat  étaient  vassaux  de  la  France,  la  Savoie  et 
le  Piémont  obligés  de  se  régler  sur  elle.  A  Milan  régnait  le 
comte  de  Vertus.  La  Provence  et  le  Dauphiné  étaient  français 
de  cœur  et  d'âme. 

Ainsi ,  au  sortir  des  épreuves  affreuses  et  des  angoisses  du 
XIVe  siècle  ,  la  France  possédait  au  dehors  une  puissance  d'ex- 
pansion remarquable  qu'augmentait  encore  l'incroyable  prestige 
de  ses  armes  :  à  une  époque  où  elle  luttait  pour  son  existence, 
elle  prêtait  encore  à  l'Italie  d'illustres  capitaines,  précurseurs 
des  Louis  d'Ars,  des  LaTrémoille  et  des  Bayard,  dont  l'énergie 
et  la  bravoure  faisaient  de  notre  étendard  le  plus  puissant  palla- 
dium que  le  monde  eût  connu  depuis  les  Romains. 

De  là,  de  cette  situation  traditionnelle  et  des  circonstances, 
étaient  nées  deux  pensées  dont  l'exécution  eût  fait  de  la  Pénin- 
sule toute  entière  une  véritable  sœur  de  la  France.  Le  pape  ou 
antipape  Clément  VII,  dans  l'instant  le  plus  critique  de  sa  lutte 
contre  Urbain  VI,  imagina  de  lier  à  sa  fortune  le  sort  de  Louis 
d'Anjou,  frère  du  roi  Charles  V1  ;  par  une  bulle  du  17  avril  1379, 

1)  Il  avait  offert  d'abord  le  comté  de  Bologne  au  roi  lui-même,  qui  l'avait 
accepté,  à  charge  d'hommage  envers  le  pape.  À  ce  moment,  le  roi  recherchait 
positivement  l'Empire.  Il  envoya  au  comte  de  Vertus  Guy  de  la  Trémoille, 
Saquet  de  Blarru,  Nicole  de  Rancé,  pour  le  remercier  de  n'avoir  pas  coopéré 
à  la  ligue  italienne  et  lui  promettre  des  dignités  dans  le  cas  où  le  roi  serait  élu 
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il  érigea  en  royaume  pour  ce  prince,  sous  le  nom  de  royaume 
d'Adria ,  toute  la  partie  nord-est  du  patrimoine  de  l'Eglise, 
depuis  et  y  compris  Pérouse,  c'est-à-dire  la  Marche  d'Ancone, 
laRomagne,  Bologne,  Ferrare  et  Ravenne,  l'ancienne  capitale 
d'Honorius  et  de  Théodoric.  Ces  villes,  dans  la  confusion  des 
temps,  ne  tenaient  plus  guère  au  Saint-Siège  que  par  un  lien 
plus  ou  moins  nominal,  et  Clément  VII,  réfugié  à  Sperlonga,  se 
fût  estimé  heureux,  au  prix  d'une  si  mince  concession,  de  rega- 
gner Rome  et  le  reste  du  patrimoine,  sous  l'égide  de  la  France. 
Malheureusement,  douze  jours  plus  tard,  la  défaite  de  Marino 
obligeait  le  pape  à  fuir  d'Italie,  et  il  ne  fut  plus  question  du 
royaume  d'Adria. 

D'un  autre  côté,  Gênes  entretenait  avec  la  France  de  vieilles 
relations  de  confédération  et  d'amitié.  Cette  riche  cité,  clef  de 
l'Orient,  paralysée  dans  son  essor  commercial  par  les  corsaires 
maures,  se  tournait  vers  la  France  et  lui  demandait  un  pavillon 
qui  sût  se  faire  respecter,  sauvegarde  de  ses  intérêts  dans  la 
Méditerranée  etjusqu'cn  Syrie1.  Ainsi  s'était  préparée  une  union 
intime.  Après  la  mort  de  Charles  V,  le  conseil  de  régence  se 
détermina  enfin  à  accepter  les  propositions  des  délégués  de 
Gênes,  c'est-à-dire  la  soumission  de  la  ville  et  le  soin  de  la 
défendre  (2  février  4392-1393).  Le  26  février  4393-94,  Bouna- 
relli  de  Grimaldi  prit,  pour  lui  et  sa  maison,  l'engagement  auto- 
graphe de  soumettre  au  roi  la  ville  ;  un  grand  nombre  de 
membres  de  l'aristocratie  génoise  suivirent  son  exemple. 

Dans  ce  moment-là  même,  Jean  Galéas  se  voyait  déçu  dans 
ses  ambitieux  projets  sur  l'Italie.  Après  avoir  beaucoup  et  heu- 
reusement guerroyé  contre  ses  voisins,  il  se  heurtait,  non  seule- 
ment à  la  puissance  des  Florentins,  mais  à  une  ligue  générale  de 
l'Italie  qui  élevait  tout  autour  de  lui  comme  une  barrière.  Il 
essaya  fort  habilement  de  la  tourner  et  de  l'enlever,  en  poussant 
en  avant  son  gendre  qui  ne  demandait  pas  mieux.   Son  plan, 

empereur,  ([nstr.  à  tév.  de  Noyon,  au  sire  de  Coucy  et  à  Jehan  de  Sains,  Arch. 
du  Loiret,  A  2193). 

t)  Dès  1390,  une  première  expédition  française,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Bourbon,  des  sires  de  Coucy  et  d'Albret  et  du  comle  d'Eu,  avait  eu  lieu  pour 
la  défense  de  Gènes  contre  les  Maures. 
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d'ailleurs,  était  simple.  Il  s'agissait  d'accaparer,  au  profit  du 
gendre  du  duc  de  Milan,  le  prestige  qui  s'attachait  au  nom  d'un 
frère  du  roi  de  France  ;  reprendre  pour  Louis  d'Orléans  le  pro- 
jet d'un  royaume  d'Adria  ;  traiter  avec  Savone  qui  venait  de  se 
révolter  contre  Gênes  et  cherchait  un  autre  maître,  puis,  grâce  à 
cet  établissement,  gagner  de  vitesse,  devant  Gênes,  la  France,  qui 
paraissait  se  soucier  médiocrement  de  faire  des  sacrifices  pour  une 
telle  conquête.  Dans  l'état  de  désordre,  de  troubles,  de  divisions 
où  se  trouvait  Gênes,  l'opinion  publique  de  cette  ville  réclamait 
d'ailleurs  une  solution  quelconque  ,  et,  avec  de  l'argent,  Jean 
Galéas  était  sur  d'y  grossir  le  nombre  de  ses  amis. 

Le  gouvernement  français  entra  volontiers  dans  ces  vues  qui 
servaient  son  influence  ,  sans  distraire  des  forces  qu'il  ne  pou- 
vait raisonnablement  éparpiller  en  de  si  lointaines  expéditions.  Il 
appuya  les  démarches  du  duc  de  Touraine  auprès  de  Clé- 
ment VII,  et,  le  22  août  1394,  Clément  YII  remit  aux  ambassa- 
deurs de  France  la  ratification  du  projet  de  constituer  un 
royaume  d'Adria  au  profit  de  Louis.  A  Asti,  tout  était  déjà  prêt 
sous  l'active  direction  du  gouverneur,  François  de  Sassenage  ; 
l'expédition  contre  Gènes  s'ouvrit  immédiatement  sous  le  com- 
mandement du  sire  de  Coucy. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  événe- 
ments ;  mais  il  est  nécessaire  de  les  rappeler,  car  ils  ont  été  le 
point  de  départ  de  la  politique  française  pendant  plus  d'un 
siècle  et,  surtout,  de  la  politique  personnelle  des  princes  d'Or- 
léans. 

Louis  d'Orléans  apporta  à  l'exécution  de  son  vaste  plan,  avec 
sa  fougue  habituelle,  le  faste  et  la  prodigalité  de  son  caractère. 

Pendant  que  le  sire  de  Coucy  s'avançait,  l'argent  coulait  à 
flots,  et  la  véritable  campagne  se  passait  en  négociations.  Au 
reste,  comme  depuis  un  an  on  prévoyait  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, beaucoup  n'attendaient  que  le  moment  de  faire  leur  sou- 
mission. Mais,  par  malheur,  le  sire  de  Coucy  avait  à  peine  quitté 
Avignon  que,  le  16  septembre  1394,  Clément  VII  mourut  subi- 
tement. Avec  lui  disparut  de  nouveau  le  projet  du  royaume 
d'Adria.  Louis  d'Orléans  essaya  bien  d'y  persévérer.  Le  sire  de 
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Coucy  recevait,  de  loin,  force  soumissions  des  barons  de  la  Ro- 
magne  et  du  comté  de  Bologne  \  Au  mois  de  décembre,  il  reçut 
celle  de  Bernardin  de  Serres,  capitaine  gascon ,  qui  tenait  gar- 
nison dans  le  pays  à  la  solde  du  pape  2.  Encore  en  janvier  1395, 
Louis  d'Orléans  envoya  àForliet  à  Urbin  des  émissaires  3.  Mais 
on  ne  pouvait  plus,  de  ce  côté,  rien  tenter  de  sérieux. 

Du  côté  de  Gênes,  le  mois  de  septembre  s'était  écoulé  en 
pourparlers  très  fructueux,  avec  Savone,  avec  tous  les  seigneurs 
de  la  Rivière,  et  même  avec  le  doge  de  Gênes,  Ant.  Adorno. 
Les  choses  semblaient  marcher  à  souhait.  Le  prince  de  Piémont 
se  montrait  favorable  à  l'entreprise  :  le  gouvernement  français 
envoyait  de  l'artillerie  à  l'armée  du  duc  ;  le  comte  de  Vertus  lui 
prêtait  de  l'argent. 

Les  marquis  de  Ceva ,  dont  les  terres  séparaient  le  comté 
d'Asti  du  territoire  de  Gênes,  et  qu'on  considérait  comme  vas- 
saux du  duché  de  Milan,  prêtaient  de  nouveau  hommage  contre 
argent  comptant.  Le  podestat  d'Asti,  et,  sur  les  lieux,  les  Fieschi, 
les  Grimaldi  rivalisaient  de  zèle,  d'efforts  et  de  conseils.  Les 
marquis  de  Caretto,  qui  possédaient  tous  les  environs  de  Savone, 
rendaient  hommage,  arboraient  les  bannières  de  France  et  s'en- 
rôlaient contre  Gênes  à  raison  de  400  florins  par  mois.  Moyen- 
nant 1,400  florins  par  an,  la  famille  Spinolatout  entière  promit 
au  duc  d'Orléans  l'occupation  des  13  châteaux  ,  8  bourgs  et 
59  villages  de  ses  domaines.  Les  Doria,  le  marquis  de  Finale, 
le  comte  de  Vintimille  et  autres  suivirent  cet  exemple.  Les 
Fieschi,  pour  le  compte  du  duc,  enlevèrent  plusieurs  châteaux 
génois.  L'un  d'eux,  Raymond  Fieschi,  était  même  chargé  par 
Louis  d'Orléans  de  payer  la  soumission  des  châtelains,  d'après 
un  tarif  convenu. 

Savone  se  déclara  orléanaise  le  29  octobre,  et)  le  14  novembre, 
un  des  capitaines  ducaux  alla  en  prendre  possession  avec  un  sac 
d'argent  contenant  6,990  florins  d'or  et  10  ambroi siens. 

La  ville  de  Gênes  se  trouva  bientôt  dans  une  situation  extrê- 

(1)  M.  Durrieu,  Les  Gascon*  en  Italie,  p.  193. 

(2)  Pièce  publiée  par  M.  Durrieu,  p.  269. 

(3)  Id. 
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mement  critique,  qu'aggravaient  de  cruelles  dissensions  inté- 
rieures. Menacée  de  toutes  parts,  au  dedans  et  au  dehors,  elle 
vit  s'agiter  les  partis  les  plus  contraires.  On  proposait  de  se 
rendre  au  comte  de  Vertus,  au  duc  d'Orléans,  au  roi  de  France. 
Ce  dernier  parti  prévalut,  et  au  mois  d'août  1395  une  ambassade 
génoise  vint,  de  nouveau,  offrir  à  Charles  VI  de  le  reconnaître 
comme  souverain.  Le  gouvernement  français  hésita  longtemps 
à  accepter  cette  offre.  La  possession  directe  de  Gênes  ne  le  sédui- 
sait pas  beaucoup;  il  se  trouvait  engagé  dans  une  autre  voie. 
Malheureusement,  le  conseil  de  Charles  VI  n'était  que  trop 
divisé,  lui  aussi.  Après  beaucoup  de  pourparlers,  il  finit  par 
répondre  affirmativement.  Cette  acceptation,  véritable  manque 
de  foi,  devait  cruellement  blesser  le  duc  d'Orléans  et  le  comte 
de  Vertus  ;  on  l'attribua  à  la  jalousie  du  duc  de  Bourgogne. 

Louis  d'Orléans,  pourtant,  fit  bon  visage,  et,  afin  de  ménager 
les  apparences,  le  gouvernement  français,  par  patentes  du 
4  octobre  1396,  nomma  ambassadeurs,  pour  signer  le  compro- 
mis final,  le  gouverneur  d'Asti,  François  de  Sassenage,  et  le 
podestat  d'Asti,  Sifred  Tholoni,  homme  de  loi,  assistés  du  tré- 
sorier des  guerres,  Arnold  Boucher.  Un  historien  assure  qu'on 
donna  40,000  ducats  au  doge  Adorno,  et  Gênes  se  rendit  à  la 
France  dans  les  termes  les  plus  pathétiques.  Le  roi  en  fit  prendre 
solennellement  possession,  et  garantit  à  la  ville  le  maintien  des 
libertés  dont  elle  faisait  si  mauvais  usage;  on  réserva  aussi,  d'un 
commun  accord,  les  droits  de  l'Empire,  parce  qu'on  pensait  bien 
que  ces  droits  ne  pouvaient  plus  exister.  C'est  ainsi  que  Gênes 
devint  française  le  25  octobre  1396. 

Dans  de  telles  conditions,  le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  à  garder 
Savone  et  les  châteaux  conquis  ;  il  dut  se  résigner  à  les  remettre 
au  roi,  contre  la  promesse  de  300,000  livres,  destinées  à  l'in- 
demniser de  ses  dépenses.  Des  patentes  dans  ce  sens  furent 
signées  le  12  décembre  1396,  aussitôt  après  la  prise  de  posses- 
sion de  Gênes.  On  y  rappela  sans  ménagement  que  Louis  avait 
entrepris,  «  pour  des  causes...  qui  le  meurent,  »  la  conquête  de 
Gênes;  on  considérait  Savone  et  autres  territoires,  comme  partie 
intégrante  de  Gênes,  et,  en  conséquence,  on  les  déclarait  réunis 
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à  la  couronne  de  France  directement,  selon  le  vœu  exprimé  par 
le  duc  de  Gênes  au  nom  de  sa  ville.  En  sorte  que  Savone,  dont 
l'insurrection  contre  Gênes  avait  été  le  point  de  départ  de  la 
campagne,  se  trouva  finalement  confondue  avec  sa  rivale.  Le 
duc  d'Orléans  s'inclina,  et,  par  patentes  du  24  décembre  1396, 
il  déclara  faire  cession  au  roi  du  territoire  de  Savone  «  pour  être 
joint  »  à  celui  de  Gênes,  se  bornant  à  maintenir,  par  cette  plato- 
nique protestation,  une  légère  nuance  enlre  la  nature  des  deux 
territoires. 

Quant  au  comte  de  Vertus,  il  avait  dû,  dès  le  31  août  1395, 
signer  un  traité  avec  le  roi  et  prêter  serment  de  se  confédérer 
avec  lui,  en  raison  de  toutes  ses  bontés.  Personne  ne  pouvait  se 
faire  illusion  sur  la  valeur  d'un  pareil  traité.  En  1396,  tout  en 
négociant  lentement  la  prise  de  possession  de  Gênes,  le  gouver- 
nement français  s'allia  étroitement  avec  la  ligue  italienne,  c'est- 
à-dire  avec  Florence,  l'ennemie  juréeducomte  de  Vertus,  Padoue, 
Mantoue,  Lucques,  le  marquis  d'Esté,  etc.,  et  même  avec  Bo- 
logne, que  le  duc  d'Orléans  s'était  flatté  de  conquérir.  Il  pesait 
de  la  sorte  sur  le  duc  et  l'obligeait  à  lâcher  prise. 

Ainsi,  dans  cette  période  d'expansion  débordante,  la  France 
se  vit  entraînée,  malgré  ses  propres  malheurs,  à  étendre  et  asseoir 
son  influence  en  Italie  ;  elle  allait  même  prétendre  régner 
jusqu'à  Gênes,  jusqu'à  Lucques,  jusqu'à  Pise. 

Celte  première  acquisition  de  Gênes,  bien  que  précaire,  inau- 
gurait une  politique,  que  les  désastres  du  règne  de  Charles  VI 
firent  oublier,  et  que  Charles  VII  reprit;  Louis  XI  l'abandonna, 
mais  Charles  VIII  la  reprit  à  son  tour  et  elle  devint  la  politique 
essentielle  du  règne  de  Louis  XII. 

Après  les  cruels  échecs  de  ses  efforts  en  Italie,  Louis  Ier  tourna 
son  ambition  du  côté  de  l'Allemagne.  Son  beau-père  mourut, 
d'ailleurs,  en  1402,  laissant  un  testament  par  lequel  il  réglait  son 
héritage  ;  en  cas  de  mort  de  son  fils  aîné  sans  enfants  mâles 
légitimes,  il  instituait  héritier  du  duché  son  fils  cadet  ;  à  défaut 
de  celui-ci  dans  les  mêmes  conditions,  il  instituait  sa  fille  Valen- 
tine  et  les  héritiers  de  celle-ci.  On  a  contesté  l'existence  de  ce 
document  capital  ;  on  en  a  contesté  aussi  la  légalité.  Pourtant, 
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Jean  Galéas,  institué  par  l'Empire  duc  héréditaire  de  Milan  et 
comte  héréditaire  do  Pavie,  avait  le  droit  de  régler  cette  héré- 
dité, d'édicter  le  statut  de  sa  famille,  et  il  avait  le  devoir  de 
s'inspirer,  dans  cet  acte,  des  engagements  pris  envers  son  gendre. 
Jean  Maria,  son  fils  aîné,  lui  succéda  donc  en  1402  ;  assassiné 
en  1412,  il  eut  pour  successeur  son  frère  cadet,  Philippe- 
Maria. 

Louis  d'Orléans  fit,  à  cette  occasion,  un  voyage  en  Lom- 
bardie,  en  1402.  Au  moment  de  sa  mort,  il  venait  de  signer  un 
pacte  de  défense  mutuelle  avec  ses  deux  beaux-frères. 

Dans  les  entraînements  de  la  guerre  civile  qui  suivit  la  mort 
de  Louis  et  de  la  lutte  contre  les  Armagnacs,  le  gouvernement 
français  alla  jusqu'à  vouloir  compenser  la  perte  de  Gênes, 
en  s'emparant  du  comté  d'Asti.  Ordre  fut  expédié  au  comte 
de  Savoie,  capitaine  d'une  compagnie  royale,  de  l'occuper, 
au  nom  du  roi,  et  d'y  installer  le  prince  de  Moréo  pour 
gouverneur.  Mais  les  faibles  compagnies  ducales,  qui  défen- 
daient Asti  ,  commandées  ,  d'ailleurs ,  par  des  étrangers  et 
placées  sous  les  ordres  du  gouverneur  Louis  de  Montjoye, 
ne  bronchèrent  pas  ;  le  comte  de  Savoie  n'osa  pas  tenter  l'aven- 
ture ;  soutenu  par  l'esprit  loyal  de  la  population  d'Asti,  qui 
s'était  fort  affectionnée  au  gouvernement  doux,  léger  et  stable 
de  la  Maison  d'Orléans,  le  duc  Charles  répondit  à  la  menace  de 
la  France  par  l'envoi  d'une  ambassade  à  l'Empereur  Sigïsmond 
pour  lui  demander  l'investiture  d'Asti ,  investiture  qui  fut 
accordée  par  diplôme  du  18  septembre  1413. 

La  ville  d'Asti  aida  plusieurs  fois  son  prince  dans  les  terribles 
épreuves  qui  l'assaillaient;  elle  lui  demeura  fidèle  pendant  sa 
captivité.  Mais  après  que  le  traité  de  Troyes  eût  livré  la  France  à 
l'Angleterre,  sa  situation  devint  véritablement  très  difficile.  La 
ville  de  Gènes  venait  de  se  donner,  le  2  novembre  1421,  au  duc 
de  Milan,  Philippe-Maria  ;  les  discordes  civiles  renaissaient  à 
Asti;  depuis  trois  ans,  la  guerre  civile,  entre  Giovanni  Turco  et 
l'évèque,  dévastait  le  comté.  Le  duc  d'Orléans  avait  d'abord 
recommandé  le  comté  d'Asti  aux  bons  soins  de  son  frère  cadet, 
le  nouveau  comte  de  Vertus,  qui  y  fit  un  voyage  en  1417-1418. 
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Après  la  mort  du  comte,  Cbfcries  fut  obligé  de  s'en  remettre  aux 
soins,  toujours  peu  désintéressés,  du  comte  de  Savoie,  ce  qui 
augmenta  la  confusion.  Asti  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  la 
domination  de  Savoie  ;  elle  ne  voulait  pas  davantage  changer  de 
maître.  Mais  depuis  sept  ans  que  Charles  avait  rejoint  en  prison 
son  frère,  le  comte  d'Angoulême,  tout  se  désorganisait,  et  il 
était  plus  impossible  que  jamais  de  prévoir  la  libération  des 
princes  d'Orléans.  Dans  ces  conditions,  le  meilleur  parti  sembla 
encore,  aux  Astesans,  celui  de  se  mettre  sous  la  garde  provisoire 
de  Philippe-Maria.  Philippe  répondit  d'abord  par  un  refus.  Les 
Astesans  envoyèrent  à  Charles  deux  délégués,  François  de  Revil- 
liasco,  fils  du  trésorier  d'Asti,  et  Odon  Luppé,  écuyer  astesan. 
Ces  envoyés  obtinrent  du  roi  d'Angleterre  un  sauf-conduit;  mais 
le  roi  leur  défendit  de  rien  traiter  sans  sa  participation  et  parut 
fort  peu  favorable  à  leur  démarche:  ils  proposèrent  à  Charles  et 
à  son  frère,  au  nom  du  duc  de  Milan,  une  alliance,  dont  le 
malheureux  prince  accepta  l'idée  imprévue  avec  transport.  On 
ne  pouvait,  en  Angleterre,  poursuivre  cette  négociation  à  l'insu 
du  roi.  Charles  promit  une  prompte  réponse  et  réussit  à  dépê- 
cher en  France  à  son  chancelier,  dans  le  plus  grand  secret,  un 
homme  de  confiance,  nommé  Denisot,  avec  une  lettre  autographe, 
à  compléter  par  des  explications  verbales.  Le  chancelier  devait,  en 
conséquence,  accepter  de  suite  le  projet  d'alliance  et  faire  le  néces- 
saire pour  le  négocier  entre  Philippe-Maria  et  le  dauphin  deFrance, 
en  évitant  soigneusement  de  jamais  prononcer  le  nom  des  princes 
d'Orléans.  Ceux-ci  se  réservaient  même  de  pouvoir,  officielle- 
ment, désavouer  toute  la  négociation,  car  il  y  allait  de  leur  vie 
si  le  roi  d'Angleterre  venait  à  découvrir  la  trame.  Par  contre,  le 
duc  d'Orléans  autorisait  le  duc  de  Milan  à  «  mettre  en  ladite 
terre  d'Ast  certains  en  manière   de  conseillers,  »  suivant  les 
explications  verbales  de  Denisot,   c'est-à-dire  qu'il  permettait 
une  occupation,  à  condition  de  la  rendre  aussi  vague,  aussi  res- 
treinte et  aussi  provisoire  que  possible. 

Les  pourparlers  continuèrent1,  et,  par  suite,  avec  l'agrément 

i.  Les  deux  ambassadeurs  aslesans,  invités  par  Charles  à  se  rendre,  de  leur 
côté,  auprès  de  son  chancelier,  ne  s'y  rendirent  pas,  à  cause  de  la  difficulté 
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du  dauphin  de  France,  Philippe  Maria  prit  possession  d'Asti.  Le 
18  septembre  1422,  la  ville  d'Asti  donna  charge  à  ses  délégués 
de  la  mettro  sous  la  protection  du  duc  de  Milan  ;  la  démarche 
eut  lieu  le  2  octobre  suivant.  Un  procès-verbal,  contenant  les 
plus  loyales  déclarations,  en  fut  dressé.  Il  rappelle  les  faits, 
mentionne  l'envoi  de  l'ambassade  au  duc  Charles  et  la  nécessité 
urgente  de  mettre  «  son  domaine,  »  pour  le  conserver,  sous  la 
protection  du  duc  de  Milan,  le  seul  prince  capable  de  le  défendre. 
Le  duc  de  Milan  se  fit  un  peu  prier  pour  payer  sa  dette  envers  la 
France.  L'abbé  de  Vienne,  ambassadeur  de  France  (c'est-à-dire 
du  dauphin)  à  Milan,  passa  toutefois,  en  1424,  avec  lui  un  traité 
de  confédération  et  d'amitié,  vague  et  peu  compromettant,  aux 
termes  duquel  il  s'engageait,  si  l'Empereur  Sigismond  attaquait 
la  France,  à  secourir  celle-ci  dans  les  quatre  mois  qui  suivraient 
l'avis.  La  cause  du  dauphin  semblait  désespérée. 

Le  retour  d'Asti  au  duc  de  Milan,  même  à  titre  précaire,  donna 
lieu  à  un  grand  nombre  de  difficultés,  que  nous  n'avons  point  à 
raconter  ici,  avec  l'Empereur,  avec  le  comte  de  Savoie  et  surtout 
avec  le  marquis  de  Montferrat,  le  comté  d'Asti  ayant  toujours 
été  considéré  comme  une  dépendance  du  marquisat.  La  lutte  du 
duc  de  Milan  contre  l'Empereur,  qui,  grâce  à  l'effondrement  de 
l'influence  française,  voulait  restaurer  en  Lombardie  son  ancienne 
autorité,  explique  la  couleur  guelfe  du  traité  passé  entre  Milan 
et  la  France. 

Philippe-Maria  fut  bien  aise,  au  milieu  de  tous  ces  périls,  de 
trouver  pour  le  défendre  le  bras  puissant  de  François  Sforza,  et 
il  promit  à  ce  capitaine  la  main  de  sa  fille  naturelle,  seule 
héritière  de  ses  biens.  Sforza  accepta;  puis,  mécontent 
d'attendre,  passa  quelque  temps  après,  au  service  des  Flo- 
rentins et  battit  son  futur  beau- père  pour  l'obliger  à 
tenir  sa  promesse .  Afin  de  désarmer  le  marquis  de 
Montferrat,  il  avait  été  convenu  que  celui-ci  succéderait 
dans  la  garde  d'Asti  à  Philippe-Maria,  à  défaut  d'enfants  légi- 

d'y  parvenir,  dirent-ils.  La  ville  d'Asti  s'empressa  de  dépêcher  à  Blois  une  nou- 
velle ambassade,  qui  rapporta  la  réponse  décisive.  (Instructions  du  9  août  1422, 
Faucon,  p.  60.) 
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gilimes  ou  naturels.  Sforza  se  fit  donner  Asti  comme  gage  de 
réconciliation.  En  vain  les  habitants  opposèrent  une  vive  résis- 
tance à  cette  transmission;  ils  durent  céder  à  la  force.  Sforza,  en 
épousant  la  fille  naturelle  reconnue  de  Visconti,  ne  visait  à  rien 
moins  qu'à  succéder  un  jour  au  duc  de  Milan  et  à  effacer  du  sol  de 
l'Italie  le  nom  d'Orléans  ;  il  fut  pourtant  obligé  par  les  citoyens 
d'Asti  de  prêter  solennellement  serment  de  restituer  le  comté 
aux  princes  d'Orléans  aussitôt  après  leur  libération,  et  d'admi- 
nistrer au  nom  des  princes, au  mieux  de  leurs  in  térêts.  Rare  exemple 
de  loyauté  et  de  fidèle  attachement  !  Le  procès-verbal  de  cet  enga- 
gement solennel  fut  signé  le  13  juin  1438,  à  Asti.  Il  y  avait  plus 
de  vingt  ans  que  Charles  d'Orléans  se  trouvait  dans  les  prisons 
anglaises.  Quant  au  roi  de  France,  son  pouvoir  ne  s'étendait  pas 
encore  jusqu'à  Pontoise. 

Naturellement,  Charles  d'Orléans,  dès  qu'il  toucha  le  seuil  de 
la  France,  mit  en  demeure  Philippe-Maria  de  lui  restituer  Asti. 
Philippe-Maria  ne  pouvait  pas  refuser  ;  mais,  fidèle  aux  habitudes 
tortueuses  et  perfides  de  sa  diplomatie,  il  opposa,  en  fait,  diffi- 
cultés sur  difficultés.  Dès  le  31  août  1440,  son  envoyé  promit  de 
restituer  le  comté  et  demanda  simplement  uu  délai  de  six  mois. 
Charles  d'Orléans  crut  à  cette  parole, et,  au  bout  de  six  mois,  en 
réclama  l'exécution.  Le  11  février  1440-1441,  il  nomma  Dunois 
gouverneur  d'Asti,  et  le  12  avril  1441,  il  institua  son  procu- 
reur  général   et  fiscal  un   homme  de    loi,    l'historien   Secon- 
dino  Ventura.  Dunois   fit  aussitôt  auprès   du    duc  de  Milan 
une  démarche  pressante  :    mais,    sans   armée ,    sans    argent, 
en  mauvais  termes  avec  Charles  VII,  le  duc  pouvait-il  forcer  un 
Visconti  à  lui  rendre  son  bien  ?  Le  30  décembre  1441,  l'ambassa- 
deur milanais  prit,  de  nouveau,  à  Blois,  l'engagement,  au  nom 
de  son  maître,  de  gouverner  loyalement  le  comté  d'Asti  pendant 
six  mois  et  de  le  rendre  à  l'expiration  de  ce  délai. 

En  1442,  Dunois,  appuyé  cette  fois  par  la  réconciliation  subite 
de  Charles  d'Orléans  avec  le  roi,  fit  une  nouvelle  démarche.  Le 
duc  de  Milan  dut  s'exécuter  et,  le  5  septembre  1442,  envoya  en 
France  un  nouveau  plénipotentiaire,  chargé  de  poser  ses  condi- 
tions. Philippe-Maria  exigeait  que  le  duc  d'Orléans  se  déclarât 
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son  obligé  pour  la  conservation  d'Asti  et  signât  un  pacte  d'alliance 
et  de  confédération,  avec  communauté  d'amis  et  d'ennemis,  et 
droit  réciproque  de  passage  pour  les  troupes.  Dunois,  négocia- 
teur de  l'arrangement,  devenait  gouverneur  à  vie  d'Asti  et  s'en- 
gageait à  faire  paix,  guerre  ou  trêve  à  toute  réquisition  du  duc 
de  Milan. 

Charles  d'Orléans  finit  par  accepter  ces  conditions  draconiennes 
pour  obtenir  le  départ  de  François  Sforza.  Un  traité  conforme 
fut  signé  le  22  mai  1443  et,  le  même  jour,  ratifié  par  Charles  VII 
sur  la  demande  des  parties. 

On  aurait  pu  croire  qu'enfin  Philippe-Maria  allait  céder;  il  n'en 
fut  rien.  Philippe  sentait  fort  bien  que,  soit  défiance  de  la  maison 
d'Orléans,  soit  nécessité  de  concentrer  ses  forces,  Charles  VII  ne 
se  soucierait  pas  de  s'engager  pour  son  cousin  autrement  que 
par  une  action  purement  diplomatique.  Charles  d'Orléans  perdit 
patience  ;  il  se  tourna  vers  l'empereur,  suzerain  d'Asti  et  de  Mi- 
lan ;  le  23  juillet  1444,  il  lui  envoya  Raoul  de  Gaucourt,  pour 
prêter  hommage  en  son  nom  comme  seigneur  d'Asti,  et  pour  ré- 
clamer l'intervention  impériale. 

Ce  fut  comme  un  coup  de  foudre1.  Charles  VII  venait  de  signer 
uue  trêve  avec  l'Angleterre;  de  graves  événements  se  préparaient 
en  Milanais.  La  France  prit  une  attitude  résolue. 

Nul  ne  la  poussait  plus  dans  cette  nouvelle  voie  que  le  dauphin 
Louis.  Dans  son  égoïsme,  dans  son  ambition  effrénée,  dans  sa 
soif  de  régner,  le  jeune  prince  semblait  en  proie  au  démon  des 
aventures.  Après  avoir  essayé  de  soulever  contre  son  père  une 
partie  de  la  France,  c'est  au  dehors  maintenant  que,  du  Dau- 
phiné  où  il  lui  semblait  étouffer,  il  jetait  ses  vues  et  complotait 
de  donner  libre  carrière  à  son  génie.  L'Italie  l'attirait.  Il  com- 
mença dès  lors  à  pratiquer  ses  condottieri,  ses  diplomates  sur- 
tout; le  futur  souverain  de  la  France  militaire  et  chevaleresque 
ne  fut  point  séduit  par  l'éclat  artistique  et  littéraire  de  l'Italie,  mais 
il  se  prit  d'admiration,  d'affection  pour  les  mœurs  italiennes  du 


1)  Fr.  Sforza  lui-même  sollicita  le  duc  de  Savoie  (Amé  VIII,  récemment  élu 
pape,  sous  le  nom  de  Félix  V)  de  le  faire  comprendre  dans  l'alliance  de 
l'Empereur  et  du  duc  d'Orléans.  (Osio,  Documenti,  III,  p.  284.) 
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xv°  siècle,  pour  leur  corruption  cynique,  pour  la  bourgeosie 
d'argent,  et  pour  les  maximes  des  tyrannies,  alors  que,  succes- 
seur direct  de  Charlcmagne  et  de  saint  Louis,  il  semblait  destiné, 
au  contraire,  à  hériter  d'une  royauté  consacrée,  disait-on,  par  le 
doigt  de  Dieu,  reconquise  sur  le  champ  de  bataille  par  les  mains 
divines  de  Jeanne  d'Arc  et  hautement  acquise  aux  idées  loyales 
et  généreuses. 

Les  jours  de  Philippe-Maria  étaient  évidemment  comptés,  et 
comme  il  ne  laissait  que  la  fille  mariée  à  Francesco  Sforza,  cha- 
cun tournait  les  yeux  vers  cette  riche  succession.  L'hérédité,  en 
vertu  du  statut  des  Visconti,  revenait  à  Charles  d'Orléans;  mais 
tout  le  monde  était  en  état  de  la  recueillir,  excepté  lui.  C'est 
pourtant  cette  éventualité  successorale  qui  rendait  si  aiguës  les 
questions  relatives  à  Asti.  Le  dauphin  rêva  de  se  tailler  une  prin- 
cipauté dans  les  biens  des  Visconti.  En  février  1446,  il  alla  jusqu'à 
proposer  au  duc  de  Savoie  un  partage  du  Milanais,  sans  se  sou- 
cier autrement  des  intérêts  de  la  maison  d'Orléans.  Il  offrait  de 
fournir,  pour  sa  part,  6,000  chevaux  et  de  donner  au  marquis  de 
Montferrat  l'Alexandrin  (de  manière  à  englober  Asti),  au  duc  de 
Savoie  tout  le  Milanais  jusqu'au  Pô;  il  réservait  pour  lui  et, 
plus  tard,  pour  la  couronne  de  France,  les  provinces  situées  au 
sud  du  Pô,  c'est-à-dire  Parme  et  Plaisance,  Lucques  et  Gênes. 
Gênes,  après  avoir,  en  1409,  renié  le  protectorat  français,  s'était 
liée  en  1417,  en  1421,  aux  Anglais  vainqueurs.  En  1421  ,  elle 
s'était  donnée  à  la  puissance  des  Visconti.  Mais  depuis  que  la 
France  avait  repris  son  rang  dans  le  monde,  elle  jetait  de  nou- 
veau les  yeux  de  son  côté,  et  Charles  VII,  lui-même,  depuis 
1444,  préparait  les  voies. 

Le  sage  duc  de  Savoie,  Amé  VIII,  ne  devait  pas  se  laisser  ai- 
sément séduire.  D'ailleurs,  cette  même  année  1446  vit,  en  Sa- 
voie, le  chancelier  Guillaume  Bolomier  condamné,  en  France  le 
dauphin  chassé  de  la  cour,  de  sorte  qu'il  n'est  guère  probable  que 
le  projet  de  traité  ait  jamais  reçu  une  signature. 

En  fait,  Regnauld  du  Dresnay,  bailli  de  Sens,  se  présenta  en 
Astesan  avec  le  titre  de  lieutenant  général  du  roi  et  du  dauphin, 
et  somma  Philippe-Maria,  au  nom  du  roi  de  France,  de  lui  remet- 
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tre  le  pays  ».  Le  4  mai  1447,  Thomas  Tibaldo,  chambellan,  se  dé- 
clara enfin ,  au  nom  du  duc  de  Milan,  prêt  à  1  ivrer  Asti  à  Regnauld  du 
Dresnay,  pour  le  compte  du  roi  et  du  dauphin.  Il  jura  de  procéder 
à  la  mise  en  possession  effective  dans  le  plus  bref  délai.  Puis,  en- 
core de  nouvelles  lenteurs  :  R.  du  Dresnay,  conformément  à  ses 
instructions ,  tint  un  langage  très  énergique  et  menaça  de 
rompre.  Philippe-Maria,  le  14  mai,  lui  écrit  pour  le  prier  de  ne 
pas  partir  :  il  va,  dit-il,  s'entendre  avec  le  roi  et  le  dauphin.  Sur 
ces  entrefaites,  Philippe-Maria  meurt,  le  13  août.  Du  Dresnay,  la 
veille,  était  entré  à  Asti,  à  la  tête  de  ses  hommes.  Le  duc  de 
Savoie,  le  marquis  de  Montferrat  prirent  les  armes  pour  s'em- 
parer du  Milanais.  R.  du  Dresnay  proclama  le  droit  héréditaire 
de  Charles  d'Orléans  sur  Milan.  Il  entra  lui-même  en  Milanais  à 
la  tête  d'une  force  insuffisante,  3,000  hommes,  et  emporta  Feliz- 
zano,  Solero,  plusieurs  autres  places.  Mais  devant  Bosco-Marengo, 
surpris  entre  deux  feux,  il  fut  fait  prisonnier  ;  la  moitié  seule- 
ment de  sa  troupe  put  se  replier  vers  la  France. 

Huit  jours  après  cet  événement,  Charles  d'Orléans,  précipi- 
tamment parti  de  Blois  sur  la  nouvelle  de  la  mort  de  Philippe- 
Maria,  arrivait  à  Asti.  Il  n'y  paraissait  que  pour  assistera  la  chute 
de  ses  espérances.  11  venait  d'obtenir  l'appui  du  duc  de  Bourgo- 
gne ;  il  semblait  toucher  à  la  réalisation  de  ses  rêves,  et  l'impru- 
dence, la  précipitation  de  Regnauld  du  Dresnay  les  ruinait  encore 
une  fois. 

Charles  entra  solennellement  dans  la  ville,  le  22  octobre  1447, 
sous  un  dais,  entouré  des  principaux  citoyens,  d'un  des  marquis 
de  Ceva,  et  au  milieu  d'un  grand  concours  de  peuple. 

Le  célèbre  Philelphe,  qui,  dans  sa  S fortias,  a  chanté  ces  événe- 
ments, représente,  poétiquement,  Charles  traversant  les  Alpes 
multis  cum  millions...  Hélas  !  en  réalité,  son  équipage  était  mo- 
deste; on  pouvait  compter  ses  soldats,  et,  plus  encore,  ses  écus. 

1)  Philippe-Maria  et  Charles  VII,  le20décembre  1446,  avaient  signé  un  pacte 
d  alliance,  dont  l'article  13  stipulait  que  le  duc  de  Milan  remettrait  Asti  au  roi, 
que  le  roi  tâcherait  d'obtenir  le  désistement  du  duc  d'Orléans  de  ses  droits  sur 
Asti.  Charles  VII  ne  devait  remettre  Asti  à  Charles  d'Orléans  qu'avec  l'agré- 
ment du  duc  de  Milan,  agrément  que  celui-ci  ne  s'engageait  pas  à  donner 
(Osio,  III,  457.)  °  °        r 
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II  lui  fallait  s'astreindre,  même  en  ce  voyage,  à  une  économie 
quasi-sordide,  bien  peu  faite  pour  en  imposer  aux  riches  ban- 
quiers de  Milan. 

De  grands  seigneurs  de  la  cour  de  Bourgogne  brillaient  dans 
son  escorte,  mais  il  ne  s'en  voyait  pas  moins  réduit  aux  voies 
diplomatiques. 

Au  reste,  dans  l'extrême  confusion  du  moment,  aucun  espoir 
ne  semblait  interdit.  Le  feu  duc  de  Milan  laissait  tant  d'héritiers 
imprévus  !  Le  peuple  de  Milan  se  soulevait,  se  déclarait  libre, 
démolissait  le  cfiâteau,  et  cela  au   nom  des  Visconti.  Le  bruit 
courait  que  le  duc  défunt  avait,  en  mourant,  légué  à  ses  peuples 
le  droit  et  le  conseil  de  se  gouverner  eux-mêmes.  Alphonse 
d'Aragon,  roi  de  Naples,  alléguai»,  au  contraire,  un  testament 
de  Philippe-Maria,  qui  l'aurait  désigné  pour  héritier  ;  l'Empe- 
reur comme  suzerain ,  Louis  de  Savoie  comme  beau-frère  du 
défunt,  Venise,  le  Montferrat  comme  voisins,  ne  se  croyaient 
pas  moins  de  droits  que  le  gouvernement  de  la  République  Ambroi- 
sienne  lui-même.  D'autre  part,  l'ancien  état  de  Milan,  composé 
d'éléments  encore  assez  disparates,   craquait,  tombait  en  mor- 
ceaux. Le  comté  de  Pavie,  de  tout  temps  autonome  et  lié  seule- 
ment aux  Visconti  par  un  pacte  personnel,  refusait  l'hégémonie 
milanaise  et  élisait  comte  le  capitaine  même  que  la  République 
Ambroisienne  avait  eu  la  naïveté  de  se  donner,  François  Sforza, 
à  condition  de  ne  pas  être  soumise  à  Milan.  Sforza,  chargé  pré- 
cisément par  les  Milanais  de  soumettre  Pavie,  accepta  et  le  vote 
et  la  condition.  Toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et  étran- 
gère se  déchaînèrent  alors  sur  ce  malheureux  pays.  Les  condot- 
tieri s'y  ruaient.  Le  sac  effroyable  de  Plaisance,  par  Barthélémy 
Colleone,  le  16  novembre  4447,  est  demeuré  justement  notable 
dans  l'histoire  des  atrocités. 

Le  grand  tort  de  Charles  d'Orléans  fut  d'être  faible  et  pauvre. 
Il  eut  un  tort  encore,  ce  fut  de  prendre  au  sérieux  la  République 
Ambroisienne,  les  cris  de  liberté,  et  les  excès,  ridicules  ou  abo- 
minables, d'un  peuple  habitué  à  servir,  fait  pour  le  joug  et  pour 
la  jouissance  matérielle.  La  République  Ambroisienne  ne  pou- 
vait pas  vivre ,  mais  elle  ne  pouvait  périr,  sinon  d'un  coup  de 
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force,  que  ce  coup  vînt  ou  de  l'étranger  ou  d'un  de  ses  propres 
capitaines.  Charles  d'Orléans,  au  contraire,  se  croyant  bien  armé 
par  le  principe  de  la  légitimité,  l'attaqua  (faute  de  mieux  peut- 
être)  par  les  voies  parlementaires,  parla  persuasion,  par  le 
droit.  La  popularité  des  princes  d'Orléans  à  Asti  lui  permettait 
bien  de  se  créer  un  parti  à  Milan;  mais  il  venait  à  peine  d'arriver; 
il  n'avait  eu  le  temps  ni  de  parer  au  désarroi  de  l'administration 
astesane,  ni  de  se  faire  personnellement  connaître  au  dehors.  A 
Milan,  il  heurtait  le  sentiment  national;  il  représentait  l'étranger. 

Pourtant,  le  nom  de  la  France,  sérieusement  prononcé,  aurait 
pu  servir  efficacement  ses  intérêts  et  peut-être  aurait  suffi  à  faire 
pencher  la  balance  en  sa  faveur  :  mais  on  savait  que  le  dauphin 
de  France,  peu  avant  la  mort  de  Philippe-Maria,  avait  proposé  à 
ce  prince  son  alliance,  avec  un  corps  d'armée  de  5,000  hommes, 
envers  tous  et  contre  tous,  sauf  Florence  et  François  Sforza,  à 
condition  qu'on  lui  remît,  à  lui,  dauphin,  le  comté  d'Asti,  avec 
diverses  petites  villes  du  pays  de  Gênes,  et  que  Philippe-Maria 
l'instituât  son  héritier.  De  sorte  que  l'intervention  de  Regnauld 
du  Dresnay,  au  nom  de  Charles  VII,  intervention  subite,  impro- 
visée au  moment  du  recours  de  Charles  d'Orléans  à  l'Empe- 
reur, paraissait  justement  suspecte.  François  Sforza  avait  de 
bons  motifs  pour  ne  point  s'en  effrayer. 

Charles  d'Orléans  fit  donc  écrire  par  un  de  ses  secrétaires 
d'Asti,  Antonio  Aslesano,  un  livre  qui  établissait  clairement  ses 
droits  sur  le  duché  de  Milan,  comme  agnat  des  Visconti  et  en 
vertu  de  la  dévolution  statutaire.  Il  envoya  ce  livre  aux  princes 
qui  pouvaient  s'intéresser  à  sa  cause,  et,  en  première  ligne,  à 
son  fidèle  et  puissant  ami  le  duc  de  Bourgogne.  Un  exemplaire, 
assez  modeste,  fut  destiné  au  roi  Charles  VII  ;  mais  nous  ne  sa- 
vons s'il  lui  fut  adressé  :  car  l'exemplaire  qui  porte  cette  dédi- 
cace sur  son  premier  feuillet,  en  porte  sur  le  dernier  une  autre 
au  comte  Jean  d'Angoulême. 

Au  reste,  personne  ne  pouvait  sérieusement  contester  les 
droits  de  Charles,  absolument  réguliers  et  conformes  aux  règles 
de  la  dévolution  des  fiefs  d'Empire.  Tout  ou  plus,  était-ce  un  sin- 
gulier spectacle  de  voir  encore  une  fois  un  prince  français,  mal 
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soutenu  par  une  partie  de  son  pays,  obligé  de  s'en  référer  aux 
pratiques  gibelines. 

Charles  d'Orléans  poursuivait,  en  même  temps,  d'activés  né- 
gociations avec  les  Milanais.  Il  avait,  à  Milan,  un  parti  ;  il  obtint 
aisément  la  mise  en  liberté  de  Regnauld  du  Dresnay.  Le  chantre 
attitré  de  François  Sforza,  Philelphe,  tout  en  représentant  les 
Milanais  comme  déjà  dévoués  à  la  cause  de  François,  et  en  cé- 
lébrant l'esprit  viril  de  ses  compatriotes,  hommes,  dit-il,  nés 
du  sang  des  hommes  libres,  dont  l'Empire  ne  peut  disposer  comme 
d'un  troupeau,  hommes  «  soumis  à  personne,  »  —  mais  qui,  après 
l'effroyable  tyrannie  des  Visconti ,  allaient  se  donner  dans  les 
Sforza  de  nouveaux  tyrans,  absolus  et  durs,  plutôt  que  se  sou- 
mettre à  la  direction  douce,  honorable,  de  Charles  d'Orléans, — 
Philelphe,  lui-même,  ne  cache  pas  qu'un  fort  mouvement  de 
sympathie  se  dessina,  un  moment,  à  Milan  en  faveur  du  duc 
d'Orléans.  Les  ambassadeurs  ducaux  faisaient  appel  aux  grands 
principes  ;  ils  exposaient,  en  termes  excellents ,  que  la  vraie 
liberté  ne  consiste  pas  en  une  licence  effrénée,  mais  dansle  règne 
des  lois.  Et  quelle  loi  est  plus  clairement  écrite  dans  la  nature,  di- 
saient-ils, que  celle  de  l'unilé  dans  le  gouvernement?  Chaque 
maison  a  un  chef,  chaque  famille  un  père,  chaque  armée  un 
général,  chaque  vaisseau  un  capitaine.  Le  monde  lui-même  a  un 
maître.  De  même,  à  chaque  Etat  il  faut  un  chef. 

Ces  discours  soulevèrent  l'enthousiasme.  Tout  le  monde  vou- 
lait voir  et  acclamer  le  duc,  qu'on  supposait  appuyé  de  grands 
trésors.  Ces  trésors,  par  malheur,  n'existant  qu'à  l'état  de  mythe, 
ce  moment  d'enthousiasme  ne  tarda  pas  à  passer  lui-même  pour 
un  mythe,  au  milieu  des  troubles  et  des  crises  populaires. 

Dès  le  21  novembre  1447,  Venise,  qui  redoutait  avant  tout  la 
compétition  d'Alphonse  d'Aragon  au  trône  de  Milan,  s'était 
adressée  à  son  ennemi  mortel,  le  roi  René,  retiré  en  Provence 
depuis  1442,  pour  le  solliciter  de  rentrer  en  campagne  contre  son 
rival  de  Naples.  En  janvier  1448,  alors  que  l'étoile  de  Sforza 
commençait  à  grandir,  Venise  se  décida  à  appuyer  la  candida- 
ture du  duc  d'Orléans.  Le  duc  de  Bourgogne,  en  même  temps, 
réclamait  les  bons   offices  du  peuple  florentin  pour  appuyer  à 
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Milan  la  même  candidature.  Sforza,  de  son  côté,  pressait  Flo- 
rence; il  lui  faisait  mille  offres  de  service  et  demandait  aux  Flo- 
rentins de  le  réconcilier  avec  Venise.  Il  finit  par  l'emporter  dans 
cette  guerre  diplomatique.  Les  Florentins  se  décidèrent  à  sou- 
tenir Sforza  à  Milan,  et  le  roi  René  à  Naples.  Ils  entamèrent  des 
négociations  dans  ce  sens  avec  Venise ,  et  bientôt  François 
Sforza  put  se  vanter  de  posséder  l'alliance  du  roi  René  de  Sicile. 
Ce  fut  pour  Charles  d'Orléans  un  coup  fatal.  Trompé  une  fois  de 
plus  dans  son  attente,  il  reprit,  en  septembre  1448,  le  chemin  de 
Blois,  philosophiquement.  Sans  doute,  il  n'  abandonnait  pas  ses 
espérances  ;  pourtant  ou  ne  saurait,  sans  quelque  exagération, 
le  dépeindre,  comme  l'a  fait  Philelphe,  en  proie  à  une  surexcita- 
tion sanguinaire... 

François  Sforza,  qui  allait  désormais  assumer  le  premier  rôle, 
n'était  pas  assurément  un  homme  ordinaire.  Fils  de  soldat,  soldat 
lui-même  jusqu'à  la  moelle  des  os,  c'était  l'énergie  faite  homme. 
Sa  figure  vulgaire,  mais  vive,  intelligente,  pleine  de  hardiesse, 
trahissait  un  de  ces  hommes  qu'on  ne  voit  pas  fuir.  Grand 
et  fort,  il  ne  craignait  ni  la  fatigue,  ni  les  intempéries  :  il  aurait 
étouffé  un  homme  en  le  serrant.  Il  marchait  nu-tête  sous  un  so- 
leil de  feu.  Une  légende  se  forma  vile  autour  de  lui  :  on  se  plut, 
suivant  l'usage  d'Italie,  à  lui  confectionner  une  généalogie;  on 
le  faisait  descendre  des  rois  de  Dacie,  ou,  mieux  encore,  de  Mu- 
tius  Scevola,  l'adversaire  de  Porsenna.  On  parlait  aussi  du  legs 
que  le  dernier  Visconti  lui  aurait  fait  de  Milan.  Sforza  s'en  sou- 
ciait assez  peu;  il  se  laissait  fort  bien  traiter  de  petit-fils  de 
paysan,  et  son  grand  argument,  c'était  son  épée. 

Charles  d'Orléans  avait  en  sa  faveur  le  droit  de  l'hérédité  et 
le  droit  de  l'investiture  impériale.  Sforza  sut,  pour  lui,  faire 
vibrer  la  haine  de  l'étranger,  et  surtout  l'horreur  de  l'Empire. 
Quel  est  le  citoyen  de  Milan  qui  n'eût  pas  considéré  comme  une 
honte  d'ouvrir  sa  ville  à  l'Empereur  ?  Sforza  légitima  même  sa 
conquête,  en  se  montrant  le  seul  rempart  possible  de  Milan 
contre  l'ambition  de  tous  les  autres  Etats  italiens  et  comme  le 
garant  de  la  paix  intérieure. 

Au  surplus,  comme  soldat,  il  tirait  sa  gloire  de  sa  confraternité 
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d'armes  avec  les  Français.  Ses  plus  intimes  panégyristes  ne 
manquaient  pas  de  célébrer  les  faits  d'armes  de  son  illustre  père 
à  la  solde  des  rois  Louis  I  et  Louis  d'Anjou  contre  Ladislas  de 
Hongrie  :  lui-même,  élevé  d'abord  à  la  cour  d'Esté  ,  avait  été, 
par  ordre  de  son  père,  amené  à  Naples  dès  l'âge  de  neuf  ans. 

Charlesd'Orléans,aussitôtsonretouràParis,  écrivit  (14  novem- 
bre 1448)  à  la  ville  d'Asti,  une  lettre  de  chaleureux  encourage- 
ment :  il  se  disait  sûr  de  l'appui  du  roi  de  France,  auquel  il  en- 
voyait Dunois  et  le  comte  d'Angoulême,  pour  lui  rappeler  ses 
promesses;  sûr  du  duc  de  Bretagne,  auquel  il  dépêchait  aussi 
une  ambassade  ;  sûr  du  duc  de  Bourgogne,  qu'il  allait  trouver 
lui-même  pour  presser  les  mouvements.  Bientôt  il  reviendrait  en 
Lombardie  à  la  tête  de  ses  troupes  ;  sa  hâte  était  extrême;  il  se 
sentait  plein  de  confiance  et  d'ardeur. 

Huit  jours  après  (22  novembre) ,  nouvelle  lettre,  dont  les  termes 
emphatiques  et  vagues,  trahissent  les  difficultés  opposées  par  le 
roi.  Charles  annonce  qu'après  avoir  quitté  le  roi,  il  a  vu  le  chan- 
celier de  Bourgogne  et  les  autres  ambassadeurs  bourguignons 
qui  ont  tout  réglé  avec  Charles  VIII.  «  Si  le  roi  était  bien  dis- 
posé, il  l'est  mieux  encore  maintenant  !  » 

De  Chauny,  le  duc  écrit  encore,  avec  non  moins  de  vivacité, 
une  lettre  très  affairée.  Il  est  venu  à  Chauny  pour  voir  le  duc  de 
Bourgogne  qui  va  venir  à  Saint-Quentin.  Son  impatience  égale 
celle  de  ses  sujets  d'Asti  ;  mais  il  ne  peut  être  partout  à  la  fois  ! 
Il  va  repartir  pour  l'Italie.  On  fait  hâte.  Il  a  envoyé  en  Bre- 
tagne, et  il  ne  doute  pas  que  des  compagnies  bretonnes  ne 
soient  déjà  en  route.  Le  comte  d'Angoulême  se  charge  de  presser 
le  roi.  Le  frère  du  comte  de  Foix,  la  compagnie  du  duc  de  Bour- 
bon arrivent. 

Un  mois  après,  nouvelle  lettre,  plus  calme,  de  Paris,  le  7  jan- 
vier (1449).  «  Le  duc  de  Bourgogne,  dit-il,  m'a  donné  beaucoup 
d'argent  et  des  troupes,  que  je  fais  partir.  Tous  les  princes  me 
soutiennent.  Je  vais  trouver  le  roi,  pour  faire  expédier  ses 
troupes.  J'ai  un  peu  tardé  ;  je  n'en  serai  que  plus  fort  !  » 

Toutes  ces  lettres,  dont  le  style  légèrement  charlatanesque 
tranche  si  singulièrement  avec  les  habitudes  paisibles  du  prince, 
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portent  la  signature  du  lombard  Antonio  Astesano,  le  secrétairo 
que  Charles  d'Orléans  venait  de  ramener  d'Asti. 

Malheureusement  la  réalité  ne  répondait  qu'imparfaitement  à 
ces  tableaux  enchanteurs.  Seul,  le  duc  de  Bourgogne  souscrivit 
à  l'expédition  de  Charles,  pour  6^000  ou  10,000  livres,  le  chiffre 
est  douteux.  Charles  se  hâta  de  lever  en  Bourgogne  un  petit 
corps  d'armée,  à  la  tête  duquel  il  ne  se  mit  pas.  Il  le  confia  à  un 
grand  seigneur,  Jean  de  Chalon,  sire  d'Argueil.  Le  15  juil- 
let 1450,  nous  voyons  les  ménestrels  d'Argueil  donner  une  au- 
bade à  Marie  de  Clèves.  C'est  le  seul  exploit  que  l'histoire  ins- 
crive dans  ses  annales. 

Quant  à  Charles  VII,  loin  de  répondre  à  la  flamme  de  son 
cousin,  il  ajournait  la  réalisation  du  projet,  toujours  bien  né- 
buleux, de  reprendre  en  Lombardie  l'ancienne  politique  fran- 
çaise; il  rentrait  en  campagne  contre  les  Anglais,  et,  le  10  no- 
vembre 1449,  il  couronnait  ses  victoires  par  son  entrée  à  Rouen. 
Certes,  aucun  Français  ne  pouvait  demeurer  insensible  à  un  si 
grand  événement  ;  Charles  d'Orléans  fut  le  premier  à  s'en 
réjouir. 

Il  ne  fut  pas  récompensé  de  son  patriotisme,  car  Charles  VII, 
une  fois  libre  de  ses  mouvements,  accueillit,  à  la  fin  de  1451,  les 
ouvertures  de  la  république  de  Florence  qui  lui  proposait  d'inter- 
venir en  Italie  contre  Alphonse  d'Aragon  en  faveur  de  Hené  d'An- 
jou, et  contre  la  république  de  Venise,  adversaire  incessant  du 
gouvernement  de  Milan.  L'ambassadeur  Acciajuoli  avait  même 
pour  instructions  de  passer  par  Milan  en  se  rendant  à  Paris,  et  de 
faire  connaître  à  François  Sforza  le  but  de  sa  mission .  Charles  Vil 
adhéra  pleinement  à  cette  politique.  11  accepta  le  rôle  de  défen- 
seur énergique  de  Sforza  et  se  chargea  d'empêcher  toute  attaque 
contre  lui,  de  paralyser  notamment  le  duc  de  Savoie. 

Aussi  quel  enthousiasme  éclata  à  la  cour  de  Sforza,  pour 
Charles  VII  !  On  épuisait  à  le  louer  toutes  les  ressources  d'une 
poésie  féconde  en  dithyrambes  :  Charles  VII  était  le  roi  des  rois, 
pour  le  moins  une  divinité;  on  allait  même  jusqu'à  le  considérer 
comme  l'etfroi  des  Turcs. 

Devant  une    résolution  aussi   nette,  Charles  d'Orléans,  re- 
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poussé  par  la  France,  se  tourna,  une  fois  de  plus,  vers  l'Empe- 
reur. Le  20  mai  1452,  il  signa,  à  Blois,  les  lettres  qui  accrédi- 
taient une  ambassade  ordinaire  dirigée  par  son  chambellan 
Vntoine  de  Cugnac,  et  composée  du  jurisconsulte  André  Beynier 
et  de  Pierre  Le  Fuzelier,  secrétaire,  auxquels  il  avait  adjoint 
pour  les  besoins  de  la  cause  son  procureur  en  cour  de  Rome, 
Sohier  du  Clerc,  afin  d'aller  porter  hommage  à  l'Empereur,  et 
recevoir  de  lui  l'investiture.  Les  ambassadeurs  devaient  prêter 
hommage  pour  le  duché  de  Milan,  le  comté  de  Pavie  et  les 
terres  de  Lombardie,  y  compris  l'Astesan,  domaines  légitimes  du 
duc  Charles,  temporairement  usurpés  par  ses  adversaires.  Le 
pouvoir  fut  remis  en  double  aux  ambassadeurs,  suivant  l'usage. 
Toutefois,  pour  le  cas  où  l'Empereur,  quoique  peu  sympathique 
aux  Sforza,  ne  voudrait  pas  aller  jusqu'à  une  affirmation  aussi 
catégorique,  Charles  d'Orléans  leur  remit  un  autre  pouvoir  sup- 
plémentaire, conçu  en  termes  bien  différents.  Il  n'y  était  plus 
question  que  d'Asti,  des  divers  domaines  de  l'Astesan  nominati- 
vement désignés  et  «  quelques  autres  possessions  en  Lombar- 
die ».  Bien  reçue  de  l'Empereur,  l'ambassade  usa  du  premier 
pouvoir,  mais  elle  ne  put  obtenir  qu'une  promesse  d'appuyer  les 
droits  légitimes  du  duc  Charles. 

Charles  VII,  embarrassé  par  le  retour  offensif  des  Anglais  qui 
venaient  de  prendre  Bordeaux,  réussit  pourtant  à  détacher  le 
duc  de  Savoie  de  l'alliance  des  Vénitiens  (octobre  1452),  et  tra- 
vailla à  réconcilier  François  Sforza  avec  le  marquis  Jean  IV  de 
Montferrat  et  son  frère  Guillaume.  Sous  l'inspiration  du  dauphin, 
toujours  attaché  à  ses  ambitieux  projets  et  qui  se  faisait  réclamer 
par  les  exilés  génois,  Charles  VII  se  reprenait  à  la  pensée  de 
conquérir  Gênes  :  mais  de  Gênes  il  entendait  se  faire  une  simple 
base  d'opérations  pour  attaquer  Naples  et,  de  là,  peut-être,  s'é- 
lancer contre  l'Orient.  Plus  expérimenté,  moins  circonvenu  par 
François  Sforza,  le  dauphin  aurait  certainement  compris  la  fra- 
gilité d'un  pareil  plan.  C'en  était  fait  de  Sforza,  si  la  France  eût 
alors  tendu  la  main  aux  Vénitiens,  et  les  murmures  de  Gênes 
contre  cette  alliance  n'auraient  pas  empêché  l'établissement  en 
Lombardie  d'un  grand  État  ami  de  la  France,  comprenant  Gênes 
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elle-même,  et  assis  sur  de  plus  solides  fondements  que  la  bonne 
foi  de  Sforza  ou  la  soumission  des  Génois. 

René  d'Anjou  entra  donc  en  Italie  par  Vintimille.  Sur  la  nou- 
velle delà  victoire  remportée  à  Castillon  sur  les  Anglais,  Gênes 
lui  ouvrit  ses  portes,  et  offrit  au  dauphin  de  mettre  garnison 
dans  les  forteresses  de  la  Rivière,  entre  Savone  et  Nice.  Mais 
comme  Charles  VII  ne  soutint  pas  l'expédition,  le  roi  René  dut 
revenir  en  France,  laissant  son  fils ,  Jean  de  Calabre  au  ser- 
vice des  Florentins  ;  le  pape  s'interposa  pour  la  paix  (mai- 
septembre  1453). 

A  ce  moment,  le  dauphin  Louis,  mécontent  de  cet  avortement, 
changea  brusquement  d'allures.  Au  mois  d'août  14o3,  il  fit  faire 
à  Venise  par  le  marquis  Guillaume  de  Montferrat  des  ouvertures 
en  vue  d'une  guerre  commune  au  comte  François,  son  ami.  Il 
offrait,  pour  sa  part,  4,000  chevaux  et  2,000  hommes  de  pied;  et 
il  pensait  que  l'Etat  de  Milan  serait  vite  sans  dessus  dessous.  Au 
mois  de  décembre  Venise,  entrant  dans  ces  vues,  proposa  à  son 
tour  une  ligue  contre  l'  «  ennemi  commun  »  et  un  partage  du 
Milanais.  Elle  offrait  à  ses  alliés  de  l'argent  et  la  possession  de 
tous  les  territoires  situés  au  delà  du  Plaisantin  au  sud,  de  l'Adda 
et  du  Tésin,  au  nord. 

L'ambassadeur  de  Venise  à  la  cour  de  Savoie,  chargé  de  suivre 
cette  négociation  avec  le  dauphin,  avait  pouvoir  de  se  rendre 
près  du  roi  lui-même,  dès  que  le  dauphin  en  ouvrirait  l'avis.  En 
réalité,  Venise  ne  semblait  pas  beaucoup  se  soucier  d'avoir  le 
dauphin  pour  voisin  ,  et  si  le  roi  ou  le  dauphin  venait  à  parler  du 
duc  d'Orléans,  l'ambassadeur  devait  saisir  l'occasion  d'exprimer 
le  désir  d'aider  le  duc  et  de  lui  être  agréable.  Après  la  mort  de 
Philippe-Maria,  le  sénat  de  Venise  avait  reçu  de  Charles  une  am- 
bassade, et,  depuis  lors  ,  il  déclarait  n'en  avoir  plus  entendu 
parler  :  l'ambassadeur  devait  prier  le  roi  d'autoriser  le  duc  d'Or- 
léans à  venir  en  Lombardie  et  insister  très  vivement  près  du  roi, 
près  du  dauphin,  pour  que  le  duc  arrivât  sans  délai  et  avec  des 
forces  suffisantes,  c'est-à-dire  avec  8  ou  10,000  hommes.  Grâce 
à  cet  appoint,  Venise  comptait  sur  un  triomphe  et  offrait  à  Charles 
d'Orléans   les   territoires  que  nous  avons  indiqués   plus  haut. 
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L'ambassadeur  pouvait  même  prendre  l'initiative  d'envoyer  à 
Charles  son  secrétaire.  Mais  ni  le  dauphin  ni  le  roi  n'entendaient 
faire  les  affaires  du  duc  d'Orléans.  Charles  multiplia  vainement 
ses  efforts.  Nous  le  voyons,  en  1455,  conduire  à  la  cour  les  am- 
bassadeurs de  Bourgogne,  assister  à  leur  réception,   repartir 
avec  eux...  Ni  ses   démarches  ,   ni    ses  visites    ne    fléchirent 
Charles  VII.   Pendant  ce  temps-là,  les  événements  marchaient. 
Charles  VII  instituait  Jean  de  Calabre  gouverneur  de  Gênes  et, 
par  son  intermédiaire,  recevait  la  soumission  directe  de  la  ville. 
Le  dauphin  Louis,  irrité  contre  son  père  et  en  état  de  rébellion 
ouverte,  recevait  de  François  Sforza  des  conseils,  de  l'argent  et 
des  hommes,  pour  fomenter  la  guerre  civile  ;  puis  il  se  réfugiait 
à  la  cour  de  Bourgogne.  Or  le  rapprochement  du  dauphin  et  de 
la  Bourgogne  amena  un  rapprochement  signalé  de  cette  cour 
avec  le  gouvernement  de  Milan.  En  1459,  le  duc  de  Clèves,  beau- 
frère  de  Charles  d'Orléans,  et  chef  de  l'ambassade  envoyée  au 
pape  par  le  duc  de  Bourgogne,  passe  par  Milan  ;  le  duc  Sforza 
lui  fait  une  réception  princière,  d'autant  plus  facilement  acceptée 
que,  selon  la  coutume  de  Milan,  elle  était  agrémentée  de  la  pré- 
sence des  plus  jolies  femmes  du  pays.  A  peine  si,  tout  bas  et  par 
derrière,  on  osait  encore  traiter  François  Sforza  d'usurpateur. 
Le  26  août  1460,  François  Sforza  signa  les  pouvoirs  donnés 
à  son  ambassadeur,  Prospero  Camulio,  de  négocier  avec  le  dau- 
phin une  ligue  intime,  de  mettre   à  sa  disposition ,  pour  lutter 
contre  son  père,  et  sa  personne,  à  lui  Sforza,  et  tous  ses  biens. 
En  effet,  le  6  octobre  1460,  le  dauphin  signa  un  engagement  dé- 
finitif. En  se  liguant  avec  lui  contre  le  roi,   François  Sforza, 
dans  le  préambule  de  l'instrument,  rappelait  et  déclarait  conti- 
nuer l'antique  tradition  de  respect  et  de  dévouement  de  «  ses 
aïeux  »,  les  Visconti,  envers  la  couronne  de  France.  Quant  à 
Louis,  il  qualifiait  François  d' «illustrissime  et  excellent  prince, 
notre  oncle.  »  L'acte  stipulait  une  ligue  absolue  et  intime  entre 
les  deux  parties  et  leurs  descendants.  Soit  comme  dauphin,  soit 
comme  roi,  Louis  défendra  envers  et  contre  tous  Sforza,  la  du- 
chesse sa  femme,  et  ses  enfants  ;  à  toute  réquisition,  il  enverra, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  et  pour  un   an,  un  contingent  de 
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4,000  hommes  d'armes  et  de  2,000  archers,  et  se  conduira,  en 
tout,  comme  un  bon  parent.  Les  deux  parties  se  défendront  cor- 
dialement, intimement,  en  toute  occasion,  eux,  leurs  familles, 
leurs  sujets,  leurs  officiers ,  leurs  feudataires.  Nominativement, 
Sforza  se  chargeait  de  faire  réintégrer  dans  ses  biens,  par  le  duc 
de  Savoie,  Jacques  de  Valperga,  chambellan  de  Louis. 

Le  futur  Louis  XI  ratifia  à  Genape,  -le  1er  juin  1461,  le  traité 
qui  le  liait  pour  toujours  au  sort  d'un  illustre  aventurier.  Il 
rêvait,  peu  d'années  auparavant ,  de  dépouiller,  avec  l'appui  de 
la  France,  François  Sforza;  maintenant,  déçu  dans  cet  espoir, 
il  s'alliait  à  lui  contre  son  père,  son  beau-père  et  son  cousin,  par 
le  pacte  le  plus  intime  que  nous  trouvions  dans  les  fastes  diplo- 
matiques du  xve  siècle. 

R.  de  Maulde. 

[A  suivre). 


LETTRES  DU  COMTE  AXEL  FERSEN 


Un  de  nos  correspondants  suédois  veut  bien  nous  transmettre 
quelques  lettres,  sans  doute  inédites,  du  malheureux  comte 
Axel  Fersen,  que  son  dévouement  envers  Louis  XVI  et  Marie- 
Antoinette  a  rendu  célèbre.  Aussitôt  après  la  fuite  de  Varennes, 
épisode  pendant  lequel  il  avait  joué  un  rôle  si  important,  l'his- 
toire le  perd  de  vue.  Ces  lettres  diront  quelque  chose  de  ses 
différents  séjours  après  Varennes,  de  sa  douleur  à  la  nouvelle 
des  désastres  de  la  famille  royale,  et  du  rôle  qu'il  lui  restait 
encore  à  jouer  dans  son  pays  même,  agité  par  une  révolution 
intérieure. 

Fersen,  malgré  le  danger,  rentra  dans  Paris  en  février  1792, 
à  la  faveur  d'un  déguisement,  pour  s'efforcer  de  s'entendre  avec 
la  famille  royale  et  travailler  encore  à  son  salut.  En  même  temps, 
il  travaillait  avec  Gustave  III  à  toutes  les  démarches  extérieures 
qui  pouvaient  contribuer  à  la  contre- révolution.  L'assassinat  du 
roi  de  Suède,  pendant  la  nuit  du  16  mars  1792,  interrompit  à 
peine  ces  entreprises,  qu'excitèrent  à  nouveau  les  nouvelles 
qu'on  recevait  de  la  France,  la  mort  du  roi  et  de  la  reine,  et  la 
guerre  déclarée.  Le  fils  de  Gustave  III,  le  faible  Gustave  IV 
Adolphe,  brava  imprudemment  et  la  Révolution  française  et 
Napoléon  ;  il  attira  de  la  sorte  sur  son  malheureux  pays  les 
désastres  de  toute  sorte.  Napoléon  fit  lui-même  une  faute  en 
accablant  les  Suédois,  et  en  permettant,  par  la  paix  de  Tilsitt.  la 
conquête  de  la  Finlande  par  les  Russes.  Humiliés  de  leurs 
revers,  menacés  dans  leur  indépendance  nationale,  les  Suédois 
détrônèrent  Gustave  IV  :  la  révolution  du  13  mars  1809  proclama 
roi  Charles  XIII,  son  oncle  (6  juin),  bien  qu'il  y  eût  un  héritier 
légitime;  elle  semait  de  la  sorte,  pour  comble  de  malheur,  les 
germes  de  la  guerre  civile.  Charles  XIII  était  vieux,  et  l'opinion 
publique  attendait  beaucoup  d'un  prince  royal  qui  subitement 
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mourut.  L'ancienne  aristocratie  suédoise  passait  pour  souhaiter 
le  retour  de  la  légitimité  ;  les  frères  Fersen  et  leur  sœur,  la 
comtesse  Piper,  étaient  soupçonnés  de  conspirer  en  faveur  du 
prince  Vasa,  fils  de  Gustave  IV.  L'orgueil  de  la  comtesse  et 
d'Axel  Fersen  contribuait  encore  à  exciter  contre  eux  les 
esprits.  Ainsi  naquirent  contre  eux  les  haines  et  les  calomnies 
même  atroces,  ainsi  se  forma  l'orage  qui  éclata  en  1810  sur  Axel 
Fersen,  soupçonné  à  tort  d'avoir,  de  concert  avec  sa  sœur,  fait 
empoisonner  le  prince. 

Le  corps  du  prince  royal  devait  être  rapporté  à  Stockholm  le 
20  juin,  et  ses  obsèques  étaient  fixées  au  même  jour.  La  veille 
au  soir,  des  agents  secrets  firent  distribuer  parmi  le  peuple  de 
violents  pamphlets,  des  satires  en  prose  et  en  vers,  une  fable 
des  Corbeaux  qui  avait  paru  récemment  dans  un  journal,  et  qui 
représentait  les  Fersen  acharnés  sur  un  cadavre  ;  on  invitait  le 
peuple  pour  le  lendemain  à  une  chasse  aux  corbeaux  ;  des  cabarets 
improvisés  se  préparaient  à  distribuer  gratuitement  de  l'eau- 
de-vie  et  des  vivres  à  une  multitude  que  les  rumeurs  sinistres 
avaient  graduellement  surexcitée.  Le  gouvernement,  fort  bien 
informé,  ne  se  préoccupait  pas  beaucoup  du  danger  qui  menaçait 
une  famille  orgueilleuse.  Charles  XIII  supportait  impatiemment 
l'autorité  qu'exerçait  la  comtesse  Piper,  ambitieuse  et  intri- 
gante, sur  l'esprit  de  la  reine.  Le  plus  jeune  des  Fersen,  le 
comte  Fabian,  passait  pour  être  mieux  auprès  de  cette  reine  qu'il 
ne  devait  convenir  au  roi,  son  époux.  Rien  n'égalait  enfin  les 
dédains  aristocratiques  que  le  comte  Axel  affichait  à  la  nou- 
velle cour.  Avec  les  souvenirs  soit  de  la  faveur  insigne  dont  il 
jouissait  à  l'ancienne  cour  de  France,  soit  de  son  dévouement 
et  de  sa  reconnaissance  envers  Marie-Antoinette  et  Louis  XVI, 
le  beau  Fersen,  prenait  en  mépris  le  gouvernement  nouveau 
de  son  pays  et  regrettait,  en  Suède  comme  en  France ,  la 
légitimité.  Les  ministres  étaient,  de  leur  côté,  fort  jaloux  des 
richesses  et  du  luxe  qu'affichait  Fersen.  Nulle  précaution  mili- 
taire ne  fut  donc  prise  ;  les  troupes  qui  devaient  assister  aux 
obsèques  n'avaient  pas  de  munitions.  Le  général  commandant 
la  place  s'en  plaignit  et  alla  jusqu'au  roi  :  «  Votre  Majesté  peut 
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s'attendre,  dit-il,  à  ce  que  le  maréchal  du  royaume  soit  insulté 
par  la  populace.  —  Bah  !  répondit  Charles  XIII  ;  quand  le  fier 
comte  recevrait  une  petite  leçon,  il  n'y  aurait  pas  grand  mal  !  » 

Fersen  se  trouvait,  lors  de  la  mort  du  prince,  dans  une  de  ses 
terres  d'Ostrogothie.  Il  y  reçut  des  avertissements  anonymes  ; 
mais,  fort  de  son  entière  innocence,  appelé  par  le  devoir  de  sa 
charge  à  assister  personnellement  aux  obsèques,  et  ne  voulant 
pas  paraître  justifier  les  soupçons  par  son  absence,  il  revint  dès 
le  5  juin  à  Stockholm.  Il  s'aperçut  bien  du  changement  qui 
s'était  fait  dans  les  esprits;  sur  le  visage  de  ses  meilleurs  amis 
il  lut  leurs  inquiétudes.  Le  comte  Oxenstierna,  qui  lui  était  tout 
dévoué  et  qui  l'avait  précédé  comme  maréchal  du  royaume,  lui 
offrit  de  faire  son  service  pendant  la  journée  du  20  juin  et  le 
conjura  de  se  soustraire  au  danger.  Fersen  refusa  d'abord 
avec  remerciement  ;  puis ,  étonné  d'une  nouvelle  insistance  : 
«  Quoi  donc  ?  s'écria-t-il  ;  au  milieu  d'une  cérémonie  funèbre  ? 
sous  les  yeux  des  soldats?...  Non;  c'est  impossible.  Si  le  gou- 
vernement craint  du  désordre,  les  mesures  seront  prises  ;  sinon, 
il  serait  complice  !  » 

Dans  la  matinée  du  20,  pendant  qu'il  s'habillait  pour  la  céré- 
monie, Fersen  reçut  encore  uu  billet  anonyme  :  on  l'avertissait 
que  la  populace  en  voulait  à  sa  vie  et  on  le  conjurait  de  ne  pas 
se  montrer  ce  jour-là.  Il  mit  le  billet  dans  sa  poche  après  l'avoir 
parcouru  avec  beaucoup  de  calme,  acheva  soigneusement, 
comme  d'habitude,  sa  toilette,  et,  après  avoir  pris  congé  de  la 
comtesse,  sa  sœur,  qui  avait  déjeuné  avec  lui,  il  monta  dans  sa 
voiture  de  gala. 

A  midi,  le  cortège  entrait  en  ville  par  la  porte  du  sud.  En  tête 
un  escadron  de  la  garde  à  cheval.  Puis  les  principaux  digni- 
taires en  carrosses  :  parmi  eux  le  colonel  chambellan  comte 
Fabian  Fersen,  et  après  lui  le  maréchal  du  royaume  comte 
Axel  Fersen,  seul  dans  un  magnifique  carrosse  surmonté  d'une 
couronne  de  comte  et  attelé  de  six  chevaux  blancs,  aux  harnais 
de  maroquin  rouge  rehaussés  de  bronze  doré  ;  six  valets  en 
grande  livrée  tenaient  les  chevaux.  L'absence  de  tout  ornement 
de  deuil  s'expliquait  par  l'étiquette  ;  mais  la  foule  prévenue  la 
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remarqua  tout  d'abord  sans  en  pénétrer  l'explication  et  s'en  fit 
un  nouveau  grief.  Après  le  maréchal  s'avançait  le  char  funèbre, 
sans  nulle  parure;  le  cercueil  y  était  simplement  couvert  d'un 
drap  noir  fort  simple  et  tout  souillé  encore  de  la  poussière  d'un 
long  voyage.  Puis,  venaient  les  aides  de  camp  du  prince,  le 
docteur  Rossi  et  quelques  fonctionnaires,  dans  trois  voitures  de 
la  cour.  L'escorte  de  cavalerie  qui  avait  accompagné  le  corps 
depuis  la  Scanie  fermait  la  marche. 

Dès  qu'on  fut  entré  dans  les  rues  étroites  où  se  pressait  la 
populace ,  les  murmures  commencèrent  sur  le  passage  du 
maréchal  ;  bientôt  les  cris  et  les  insultes  s'y  joignirent  ;  on  jeta 
des  sous,  puis  des  pierres  contre  sa  voiture  ;  déjà  une  glace  était 
brisée,  le  cocher  avait  été  renversé  sans  connaissance,  et  le  comte 
lui-même  avait  perdu  son  chapeau  ;  on  était  parvenu  à  travers 
tout  ce  désordre  jusqu'à  la  place  de  la  Maison  des  Nobles,  sur 
laquelle  débouche  la  Grande  rue  Neuve;  à  l'extrémité  de  cette 
rue,  Fersen  réussit  à  se  réfugier,  déjà  blessé,  dans  une  maison 
particulière.  Le  cortège  continua  quelques  pas  encore,  jusqu'à 
l'aile  gauche  du  château  où  Fabian  Fersen,  dont  le  peuple  ne 
distinguait  pas  la  voiture,  et  Rossi,  qu'on  avait  déjà  plus  d'une 
fois  insulté,  parvinrent  à  se  glisser.  Mais  pendant  ce  temps  la 
foule,  ayant  remarqué  la  fuite  d'Axel  Fersen,  avait  trouvé  son 
asile.  C'est  alors  que  le  maréchal  se  trouva  sans  défense  aux 
prises  avec  la  bète  furieuse.  Un  groupe  avait  pénétré  jusqu'à 
lui.  La  foule  restée  dans  la  rue  et  sur  la  place  applaudit  en 
voyant  jeter  par  les  fenêtres  son  épée,  ses  décorations  et  les 
lambeaux  de  ses  vêtements.  Le  commandant  de  Stockholm, 
apprenant  ces  violences,  se  décida  seulement  alors  à  intervenir, 
mais  avec  des  forces  insuffisantes  ;  il  parlementa,  obtint  qu'on 
le  laisserait  conduire  le  comte  jusqu'à  la  prison  municipale; 
cependant,  à  peine  Fersen  était-il  entre  ses  mains  que  la  mul- 
titude l'assaillit  de  nouveau,  le  renversa  et  l'accabla  de  coups, 
sous  les  yeux  mêmes  de  la  troupe  et  de  ses  chefs,  sous  les  yeux 
d'un  bataillon  de  la  garde  qui  se  trouvait  l'arme  au  pied  sur  la 
place  des. Nobles.  Trois  amis  dévoués  parvinrent  à  l'entraîner 
jusque  dans  les  rangs  de  la  garde,  mais  ces  rangs  s'ouvrirent  aux 
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massacreurs  ;  ils  le  portèrent  dans  le  corps  de  garde  de  l'Hôlel- 
de-Ville,  et  c'est  là  qu'il  eut  quelques  minutes  de  répit,  pendant 
lesquels  il  put  boire  un  peu  d'eau  ;  mais  il  entendit  bientôt  la 
populace  ivre  de  sang  qui  s'approchait  encore  ;  recueillant  alors 
ses  forces,  il  se  dressa  sur  ses  genoux,  joignit  les  mains,  et, 
tournant  ses  regards  vers  le  ciel  :  «  Mon  Dieu  !  dit-il,  devant  qui 
je  vais  dans  un  instant  comparaître,  je  pardonne  à  mes  bour- 
reaux et  je  vous  prie  pour  eux  !  »  A  peine  avait-il  dit  qu'un  de 
ces  bourreaux,  non  pas  un  homme  du  peuple,  mais  un  officier, 
décoré  de  la  médaille  de  la  bravoure  et  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Epée,  déguisé  cette  fois  en  matelol,  un  nommé  Tandefelt, 
s'élança  le  premier  dans  le  corps  de  gnrde,  renversa  Fersen,  et 
lui  sauta  des  deux  pieds  si  violemment  sur  la  poitrine,  qu'il  la 
lui  brisa. 

Ainsi  mourut  celui  qui  avait  représenté  jadis  avec  tant  d'éclat 
à  Yersailles  le  caractère  chevaleresque  de  son  pays.  L'antique 
royauté  française,  amie  héréditaire  de  la  couronne  de  Suède, 
avait  trouvé  en  lui  un  admirateur  passionné  et  dévoué.  Il  avait 
frémi  pour  le  roi  et  la  reine  de  France  des  premières  menaces 
révolutionnaires  ;  au  péril  de  sa  vie,  il  avait  essayé  de  les  sous- 
traire aux  premiers  périls  ;  il  avait  eu  horreur  de  leurs  sup- 
plices. Après  tant  de  fidélité  à  d'honorables  sentiments  que  lui 
avaient  enseignés  les  anciennes  traditions  de  sa  patrie,  il  ne 
méritait  pas  de  rencontrer,  lui  aussi,  une  mort  affreuse,  des 
mains  mêmes  de  ses  compatriotes,  à  la  suite  d'une  révolution 
qu'il  désapprouvait  peut-être,  mais  que  certainement  il  ne  trahis- 
sait pas. 

Il  s'en  fallut  de  peu  que  le  sang  d'Axel  Fersen  ne  fût  pas  le 
seul  à  souiller  la  néfaste  journée  du  20  juin  1810  ;  mais  la  com- 
tesse Piper,  sa  sœur,  parvint  à  se  sauver  sur  une  embarcation  et 
à  la  faveur  d'un  déguisement  ;  le  peuple  perdit  son  temps  à  la 
chercher.  La  reine,  qui  s'était  laissé  dominer  par  elle,  ne  fut 
pas  à  l'abri  des  insultes.  Stockholm  tout  entière  resta  pendant 
plusieurs  jours  sous  les  menaces  du  pillage  et  de  l'incendie. 

Quels  étaient  les  véritables  auteurs  et  quel  était  le  but  de  tels 
désordres?  Pourquoi,  officiers   et  soldats,  le  bataillon  de   la 
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garde  qui  se  trouvait  sur  la  place  des  Nobles  laissa-t-il  s'accomplir 
un  meurtre  honteux  ?  Plusieurs  mémoires  publiés  en  Suède 
veulent  voir  dans  l'épisode  du  20  juin  la  lutte  acharnée  des 
hommes  de  la  révolution  de  1809  contre  une  réaction  redoutée 
de  la  part  des  nobles,  soutiens  naturels  du  gouvernement  déchu. 
Le  prince  royal  étant  mort,  on  était  à  la  veille  d'une  autre 
élection,  et  on  voulait  écraser  à  tout  prix,  disent-ils,  les  espé- 
rances légitimistes  :  on  assurait  que  l'ancien  parti  voulait 
ramener  le  prétendant,  fils  de  Gustave  IV  ;  on  allait  jusqu'à  dire 
qu'à  défaut  de  ce  prince  le  maréchal  du  royaume,  Axel  Ferscn, 
s'était  proposé  lui-même  au  suffrage  de  Charles  XIII.  Ce  sont  là 
des  accusations  gratuites,  que  rien  ne  vient  confirmer.  La  vérité 
est  qu'il  arrivait  ici  ce  qui  arrive  toujours  en  temps  de  révo- 
lution :  un  parti  avancé  était  dépassé  par  un  parti  violent  dont 
il  avait  cru  pouvoir  se  servir  ;  on  voyait  poindre  la  démagogie  : 
elle  seule  prit  pour  prétexte  de  ses  sanglants  excès  le  bruit  qui 
circulait  d'un  complot  de  l'aristocratie  et  des  Fersen,  de  concert 
avec  le  Danemark  et  la  Russie,  pour  rétablir  l'absolutisme. 

A.  Geffroy. 


LtTTRES    DU  COMTE  Ut  FtRSEN A  MiLADY  EUZAUIHE  FoSLE.t1,   DEVONSHIRE- 

House,  a  Londres.  (Collection  d'autographes  à  La  Haye.) 

Bruxelles,  le  3  octobre  1793. 

Je  ne  conçois  pas  la  fatalité  qui  a  retardé  la  lettre  aimable  que 
vous  avez  bien  voulu  m'écrire,  ma  chère  Milady,  de  Lausanne,  le 
30  août  et  que  je  n'ai  reçue  que  depuis  huit  jours  ;  cette  négligence 
m'a  privé  du  plaisir  de  savoir  plutôt  que  vous  penses  à  moi  et  que 
vous  y  prenes  intérêt.  Cette  certitude  m'est  précieuse  et  vous  ne 


1)  Deuxième  fille  de  Frédéric  Auguslus,  quatrième  comte  de  Bristol,  épousa 
t°  James  Foster  Esq.,  et  2°  William,  ciuquième  duc  de  Devonshire,  et  mourut 
CD  l«2ô. 
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deves  pas  douter  combien  les  assurances  m'en  font  plaisir,  on  est 
toujours  bien  aise  de  retrouver  ses  amies;  mais  il  semble  qu'on  en 
ait  encore  plus  de  besoin  lorsque  l'on  a  du  chagrin.  Celui  que 
j'éprouve  sur  le  sort  de  la  famille  royale  est  bien  vif.  Leur  situation 
m'affecte  vivement  et  m'occupe  sans  cesse.  Je  ne  fais  que  rêver  aux 
moyens  de  Les  sauver,  helas  apresent  il  en  existe  bien  peu  et 
depuis  hier  que  nous  avons  appris  la  retrailte  des  armés  com- 
binées sur  Verdun  et  probablement  hors  de  France,  il  y  en  a 
encore  moins  que  jamais,  il  semble  qu'il  y  ait  le  cachet  du  malheur 
sur  tout  ce  qu'on  entreprend  pour  cette  famille  infortunée,  rien  ne 
réussit  et  il  n'y  a  que  les  scélérats  qui  aient  des  succès.  Jusqu'à  la 
saison,  tout  conspire  contre  eux,  car  depuis  deux  mois  il  ne  cesse 
de  pleuvoir,  ce  qui  a  tellement  gâté  les  chemins  que  les  vivres 
ne  pouvoient  plus  arriver  à  l'armée.  La  dissenterie  commençait 
aussi  a  y  faire  de  grands  ravages  et  ce  sont  sans  doute  ces 
deux  causes  qui  auront  décides  le  D.  de  Brunsvic  a  faire  une 
retraitte  aussi  désastreuse  dans  ses  conséquences.  Les  pauvres 
Emigrés  vont  être  au  desespoir  ;  ils  sont  sans  ressources  et  leur 
position  est  affreuse,  ils  ne  le  sont  cependant  pas  autant  que  leur 
Roi  car  ils  ont  du  moins  la  liberté. 

Je  ne  suis  pas  sorti  de  Bruxelles  depuis  un  an  et  je  n'en  sortirais 
pas  de  l'hiver.  Ma  santé  n'a  pas  été  bonne  et  elle  ne  l'est  pas 
encore,  je  suis  presque  toujours  souffrant  sans  être  précisément 
malade.  Le  B.  de  Breleuil  est  depuis  trois  semaines  auprès  du  Roi 
de  Prusse  ;  mais  j'imagine  qu'apresent  il  reviendra  bientôt  ici.  Le 
comte  d'Esterhazy  est  toujours  a  Petersbourg,  ou  il  avait  été 
envoyé  l'année  dernière  par  les  princes.  Voila  ma  chère  amie 
tous  les  détails  que  vous  aves  bien  voulu  savoir  de  moi,  vous  ne 
sauriez  croire  combien  j'ai  eu  de  plaisir  a  voir  que  'vous  vous  y 
intéressés  encore  et  que  vous  n'oubliés  pas  un  ami  dont  la  tendre 
amitié  qu'il  vous  a  vouée  ne  finira  qu'avec  sa  vie.  —  Adieu  ma  chère 
amie  croyes  a  ce  sentiment  de  ma  part,  payés  moi  de  retour  et  don- 
nés moi  quelquefois  de  vos  nouvelles,  dite  à  la  Duchesse  combien 
je  partage  sa  joie  sur  le  rétablissement  de  Lady  Duncannon  et 
parles  de  moi  a  cette  dernière.  Adieu. 


A  la  Duchesse 

Mille  remerciement  belle  et  bonne  Duchesse  du  petit  mot  que 
vous  mavés  écrit  et  de  l'aimable  intérêt  que  vous  me  témoignés;  je 
sens  mieux  que  je  ne  saurois  l'exprimer  combien  j'y  suis  sensible; 
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continués  moi  je  vous  prie  ces  sentiments,  j'en  suis  digne  par  tous 
ceux  que  je  vous  ai  voués  pour  la  vie. 

Bruxelles  22  octobre  1793. 

Je  ne  croyois  pas  aimable  Milady  en  recevant  la  votre  du  10  de 
ce  mois,  que  ma  réponse  aurait  a  vous  annoncer  une  nouvelle 
aussi  affligeante  pour  mon  cœur.  Vous  savez  sans  doute  déjà  que 
la  Reine  de  France,  le  modèle  des  Reines  et  des  femmes,  n'est  plus  ; 
c'est  Le  16  a  11  1/2  h.  du  matin  que  ce  crime  a  été  consommé,  il 
fait  frémir  la  Nature  et  l'humanité,  et  mon  cœur  en  est  cruelle- 
ment déchiré.  Le  votre  est  trop  sensible  pour  ne  pas  partager  ma 
douleur  ;  elle  n'est  allégée  que  par  l'idée  que  du  moins  cette  prin- 
cesse infortunée  est  délivrée  des  maux  et  des  chagrins  affreux 
quelle  éprouvait  depuis  quatre  ans  et  auxquels  son  courage  seul 
pouvait  résister.  Me  de  Fitzjames  est  extrêmement  affligée,  nous 
pleurons  ensemble  noire  perte  commune,  je  tâche  de  la  consoler 
mais  helas  j'ai  trop  besoin  moi  même  de  consolation  pour  pouvoir 
lui  en  donner.  Je  n'ai  pas  la  force  de  vous  donner  aucun  détail  sur 
ce  triste  événement;  dailleurs  ceux  que  nous  avons  sont  peu  exacts. 
Adieu  ma  chère  amie,  plaignes  moi,  donnes-moi  de  vos  nouvelles 
et  croyez  à  la  tendre  amitié  que  je  vous  ai  vouée. 

Mille  chose  à  notre  bonne  et  aimable  Duchesse. 

Je  reçois  dans  l'instant  voire  paquet  par  le  G1"  d'Elliot  et  je  vais 
remettre  votre  lettre  a  la  D.  de  Fitz-James.  —  Le  Ctc  Elliot  est 
arrivé  hier  au  soir  et  parti  ce  matin. 

Bruxelles  1er  Novembre  1793. 

La  pauvre  Duchés^-  de  Fitzjames  est  dans  un  état  affreux.  — 

La  mienne  (ma  santé)  se  soutient  je  ne  sais  comment,  car  depuis 
4  ans  je  ne  vis  que  de  chagrins  et  de  pertes;  mais  l'infortunée  que 
nous  pleurons  nous  a  bien  prouvé  qu'on  ne  meurt  pas  de  cha- 
grin. J'attends  de  votre  amitié  ma  chère  amie  de  me  faire  passer  les 
détails  que  vous  pouvez  avoir  sur  elle  et  sur  sa  mort  autres  que 
celles  des  gazettes.  —  Je  voudrais  rassembler  jusqu'aux  moindres 
circonstances  d'une  mort  aussi  belle  et  aussi  accablante  pour  nous. 

Les  Anglais  et  les  Autrichiens  ont  eu  des  succès  sur  la  frontière. 
Les  premiers  ont  battu  les  François  près  de  Lille;  les  autres  à 
Marchiennes  près  de  Cambrai  ;  ils  ont  tué  2000  de  ces  monstres  et 
pris  2000  avec  14  pièces  de  canon  parmi  les  prisoniers  il  y  en  avait 
1500  de  bleues.  Je  suis  tpujours  fâché  qu'on  en  prenn?,  je  les  vou- 
drais tous  massacrer  :  c'est  une  race  de  cannibales  qu'il  faudrait 

'    *  IIIST.    Dlt'L.  7 
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détruire.  LeD.  de  Gobourg.  a  marche  avec  son  armée  vers  Landre- 
cies,  on  ignore  quel  genre  d'expédition  il  veut  faire,  niais  sa  conduite 
passée  ne  laisse  pas  grand  espoir  sur  le  brillant  ou  la  hardiesse 
de  ses  opérations,  il  pouvait  sauver  la  Reine  en  marchant  vers 
Paris,  il  s'y  est  refuse  après  la  prise  de  Valenciennes,  Sa  mort  est 
un  reproche  éternel  pour  lui. 


o  Nov.  1793. 

C'est  pour  vous  donner   des  nouvelles  de  cette  pauvre  Duch8c 

de  Fitzjames  que  je  vous  écris Il  me  semble  que  c'est  en  grande 

partie  au  D.  d'York  que  nous  devons  la  retraitte  des  François  de  la 
Flandre, on  dit  que  le  P.  de  Coburg  songe  à  ses  quartiers  d'hiver. 

A.  F. 

Rastadt  ce  25  Avril  1798. 

Chère  Milady Mon  habitation   à  S1  Domingue  est  menacée 

comme  celle  de  tous  les  absents  d'Angleterre  du  séquestre,  et  je 
demande  au  Duc  dePortland  une  exception -en  ma  faveur  qui  parait 
de  toute  justice,  puisque  il  est  important  que  je  sois  habitant 
d'Angleterre;  ce  n'est  pas  que  mon  vœu  ne  m'y  porte  et  vous  savez 
depuis  longtems  ma  prédilection  pour  ce  pays  mais  je  suis  né  en 
Suède  et  il  faut  bien  y  rosier,  j'ai  écrit  moi  même  au  Duc  de 
Portland,  etc. 

A.  F. 

Quand  vous  me  répondes  adressés  votre  lettre  a  Carlsruhe  c'est 
la  résidence  du  Margrave  de  Baden  et  je  vais  y  passer  quelque 
tems  pour  terminer  des  affaires  relatives  au  mariage  du  Roi. 

Stockholm  18  Fév.  1808. 

Le  Comte  de  Pahlen  m'a  remis  votre  lettre  chère  Milady J'ai 

assez  souvent  des  accès  de  goutte  tantôt  aux  mains  aux  genoux  ou 
au  pied.  —  J'ai  revu  votre  belle  Italie  déjà  fort  changée  et  je  n'y  ai 

éprouvé  que  des  regrets, depuis  ce  temps  la  famille  de  Naples, 

de  Parme,  de  Florence  n'existe  plus  sans  compter  les  autres  chan- 
gements... 

A.  F. 
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Stockholm  26  Mars  1810. 

Mille  grâces  chère  Amie  de  votre  aimable  lettre  et  de  votre 
empressement  également  aimable  a  m'envoyer  cette  eau  médici- 
nale   J'ai  consulté  mon  médecin,    les  nôtres   ont  un  tort,  qui 

est  celui  des  petits  génies,  c'est  d'avoir  de  la  prévention  contre 

tout  ce  qui  ifest  pas  de  leur  invention 11  serait  fort  utile  pour 

les  deux  pays  que  les  relations  ne  fussent  pas  interrompues,  mais 

le  pouiront-elles? 

A.  F. 

Stockholm  23  Avril  1810. 

J'ai  reçu  votre  aimable  lettre  du  10  février  souvenir  envoyé  par 

le  jeune  Armfelt.   Notre  dielle  dure  toujours nous  espérons 

cependant  que  dans  une  quinzaine  de  jours  le  Roi  pourra  les  ren- 
voyer tous,  ils  pourront  se  flatter  de  ne  pas  être  regrettés.  Adieu 
chère  Milady  etc. 

A.   Fersen. 


LES  CONSULS  ET  LES  ENVOYES  DE  LA  COUR  DE  FRANCE 

A  ALGER 


Le  tome  XII  de  X  Annuaire  historique  pour  F  année  1848, 
publié  par  la  Société  de  F  Histoire  de  France  (Paris,  Renouard, 
1847),  contient  une  Liste  des  ambassadeurs,  envoyés,  ministres, 
et  autres  agents  politiques  de  la  cour  de  France  près  les  puissances 
étrangères.  Le  chapitre  xxxv  est  consacré  au  Maroc  et  aux 
Régences  barbaresques;  un  paragraphe  spécial  est  attribué  à 
Alger  (p.  247-248);  il  est  à  la  fois  inexact  et  incomplet1.  Plus 
tard,  M.  A.  Devoulx,  ayant  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  Direc- 
tion générale  quelques  pièces  intéressantes  provenant  de  l'ancien 
consulat  français,  les  publia  sous  le  titre  suivant  :  Les  archives 
du  consulat  général  de  France  à  Alger  (Alger,  Bastide,  1865, 
in-8).  Malheureusement,  ces  documents  ne  remontent  qu'à  1683, 
époque  où  la  populace,  affolée  parle  bombardement  de  Duquesne, 
pilla  et  brûla  la  maison  consulaire,  et  en  arracha  le  P.  Le  Vacher 
pour  le  traîner  à  la  bouche  du  canon.  Un  nouveau  pillage,  celui 
de  1827,  a  fait  disparaître  les  documents  d'une  période  de  trente 
ans  (1768-1798),  et  M.  Devoulx  a  dû  combler  cette  lacune  au 
moyen  du  Précis  analytique  de  Sander-Rang,  qui  ne  donne  pas 
toujours  des  dates  parfaitement  exactes.  Nous  avons  cherché, 
dans  le  petit  travail  que  nous  offrons  aujourd'hui  au  lecteur,  à 
rectifier  les  erreurs  commises,  et  à  dresser  une  liste  complète 
des  consuls  de  France  à  Alger,  et  des  envoyés  de  la  cour  dans  la 
même  ville. 

Disons  d'abord  quelques  mots  de  la  fondation  du  consulat 
d'Alger.  Le  premier  titulaire,  Bartholle,  fut  nommé  le  15  sep- 
tembre 1564;  mais  il  ne  put  parvenir  à  s'installer  dans  son  poste; 

1)  Le  tableau  ne  commence  qu'en  1604,  et  on  voit  figurer  à  cette  date  Sanson 
Napollon,  qui  n'est  venu  à  Alger  qu'en  1626;  le  premier  consul  cite  est  Jean 
Baume,  qui  y  est  nommé  à  tort  de  Banne;  sur  trois  consuls  du  nom  de 
Le  Maire,  la  liste  n'en  indique  qu'un,  etc.,  etc.;  enfin,  elle  ne  contient  que 
vingt-cinq  noms,  là  où  nous  en  avons  trouvé  soixante-treize,  sans  compter  les 
agents  intérimaires. 
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les  Algériens,  malgré  les  ordres  de  la  Porle,  se  refusèrent  long- 
temps à  recevoir  un  témoin  de  leurs  pirateries;  mais  l'ambas- 
sade française  de  Constantinople  tint  très  ferme  et  finit  par  avoir 
raison  de  la  mauvaise  volonté  des  pachas  et  des  reïs.  En  1565, 
M.  de  Pétremol  ouvrit  de  nouvelles  négociations1,  continuées 
par  ses  successeurs,  François  de  Noailles,  évêque  de  Dax,  et  par 
l'abbé  de  Lisle,  qui,  dans  une  lettre  du  12  février  1578,  annonce 
au  roi  «  qu'il  a  faict  establir  le  cappitaine  Maurice  Sauron  pour 
consul  en  Algier*.  »  Le  vice-consul  de  ce  dernier,  François 
Guinghigotto,  fut  expulsé  au  commencement  de  1579  par  Hassan- 
Verieziano;  mais,  avant  la  fin  de  cette  même  année,  Maurice 
Sauron  était  réinstallé,  comme  le  prouve  une  lettre  de  M.  Juyé, 
secrétaire  d'ambassade,  qui,  se  plaignant  à  M.  de  Sauve  des 
intrigues  du  corailleur  Nicolle,  dit  :  «  Il  a  présenté  une  des- 
pesche  pour  le  G.  S.  et  pour  le  premier  bassa,  pour  avoir  des 
commandemens  pour  le  consul  naguieres  establi  en  Argel3.  » 
Sauron  étant  mort  le  4  mars  1585,  le  conseil  municipal  de  Mar- 
seille proposa  pour  lui  succéder  Louis  de  la  Mothe  Dariès4;  on 
ne  sait  s'il  fut  nommé,  en  tous  cas,  le  P.  Bionneau5  était,  déjà 
depuis  quelque  temps,  vice-consul  en  avril  1586,  époque  à 
laquelle  M.  de  Lancosme  se  plaint  à  Amurat  III  «  des  indignitez 
et  emprisonnement  qui  luy  ont  esté  faicts,  à  sa  personne  mesme, 
par  Assan-Bassa,  rays  et  aultres  officiers  à  Algier6  ».  Le  28  mars 
1588,  un  acte  authentique7  qualifie  Jacques  de  Yias  de  «  consul 
pour  la  nation  françoise  en  Argiers  ».  Le  2  du  même  mois,  M.  de 
Maine  a  obtenu  des  commandements  de  la  Porte  en  faveur  du 
vice-consul  Jean  Ollivier,  qui  se  plaignait  du  Pacha8.  A  partir 


1)  Négociations  de  la  France  dans  le  Levant,  par  E.  Charrière  (collection  de 
documents  inédits),  t.  II,  p.  800. 

2)  Négociations,  d.  c,  t.  III,  p.  718. 

3)  Négociations,  d.  c,  t.  III.  p.  767. 

4)  Archives  de  la  ville  de  Marseille,  registre  des  délibérations,  f°  229. 

5)  M.  Devotilx  (Arch.  du  Consulat  d'Alger,  p.  4),  dit  que  le  P.  Bionneau 
fut  le  premier  consul  français  qui  résida  à  Alger.  On  a  pu  voir  que  c'est  une 
erreur. 

6)  Négociations,  d.  c,  t.  IV,  p.  490. 

7)  Archives  de  la  ville  de  Marseille,  registre  des  délibérations  1588.  Moréri 
ne  fait  dater  le  consulat  de  M.  de  Vins  que  de  1596:  on  voit  que  c'est  à  tort. 

8)  Négociations,  d.  c,  t.  IV,  p.  65't. 
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de  ce  moment,  nous  pouvons  marcher  plus  facilement,  guidés 
par  les  lettres  de  nos  consuls,  conservées  aux  Archives  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille1. 


LISTE  CHRONOLOGIQUE  DES  CONSULS  DE  FRANCE  A  ALGER 

Bartholle,  15  septembre  1564  à    ? 

Maurice  Sauron,  1578  à  1585 

Le  P.  Bionneau,  1585  à  1587 

Jacques  de  Vias,  1587  à  1627 

conseiller,  maître  des  requêtes  de  la  reine,  emprisonné  trois  fois 
pendant  son  séjour  à  Alger.  11  se  fit  suppléer  à  deux  reprises  dif- 
férentes *  ;  par  Jean  Ollivier  (1587-1596)  et  par  François  Chaix 
(1618-1623).  Après  la  mort  de  ce  dernier,  les  sceaux  furent  remis  à 
des  députés  de  Marseille,  Estienne,  Thomassin,  Martelly  et  Anselme 
1623-1629  ou  1623-1627). 

Baltiiazar  de  Vias,  1627  à  1646, 

fils  du  précédent,  délégua  successivement  '  Nicoulin  Ricou  (1629- 
1631);  Blanchard  (1631-1634);  Piou  (1634-1639),  et  Thomas  Piquet 
(1639-1646),  vendit  sa  charge  à  Charles  Moulard,  le  14  mai  1646. 

Charles  Moulard,  14  mai  1546  à  3  juillet  1546, 

n'exerça  jamais  la  charge,  qu'il  revendit  à  la  congrégation  de  la 
Mission,  représentée  par 

Lambert  aux  Cousteaux. 

en  remplacement  duquel  saint  Vincent  de  Paul  désigna  aus- 
sitôt : 

Le  F.  Jean  Barreau,  1646  à  fin  1661, 

membre  laïque  de  la  congrégation  de  la  Mission;  fut  incarcéré 

1)  M.  Octave  ïeissier  a  mérité  la  reconnaissance  de  tous  les  érudits  en 
mettant  de  l'ordre  dans  ces  riches  archives,  et  en  en  publiant  l'inventaire. 
(Marseille,  1878,  gr.  in-4°.) 

2)  La  charge  étant  vénale,  le  titulaire  pouvait  se  faire  suppléer  sauf  autori- 
sation royale. 

3)  Il  est  plus  connu  comme  poète  que  comme  consul  ;  on  doute  même  qu'il 
ait  jamais  résidé  à  Alger;  cependant  bander-Rang,  dans  son  Précis  Analytique 
de  l'histoire  d'Alger,  publié  dans  le  Tableau  des  établissements  français  (1842- 
1843)  dit,  en  parlant  de  lui  :  «  S'il  faut  l'en  croire,  il  remplit  lui-même  cette 
charge  pendant  deux  années.  »  Malheureusement,  Sander-Rang  ne  nous  dit 
pas  où  il  a  trouvé  cette  indication,  qui  se  rapporterait  aux  années  1627  et 
1628. 
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cinq  fois  et  cruellement  maltraité  par  les  pachas  Youssouf  et 
Ibrahim. 

Le  F.  Jean- Armand  Doboordieu,  1661  à  14  septembre  1673, 

après  un  consulat  assez  tranquille,  fut  forcé  de  quitter  Alger  à  la 
suite  d'une  fuite  d'esclaves.  En  attendant  la  décision  royale,  le 
P.  Jean  Le  Vacher,  vicaire  apostolique,  prit  les  sceaux  par  intérim 
jusqu'en  septembre  1674. 

Le  chevalier  Laurent  d'Arvieux,  septembrel674à30avril1675, 

chevalier  de  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint- 
Lazare  de  Jérusalem  ;  avait  été  chargé  de  plusieurs  missions  à 
Constantinople  et  en  Asie-Mineure;  ne  réussit  pas  à  plaire  au  Divan 
d'Alger;  en  1679,  consul  àAlep;  a  laissé  des  mémoires  intéressants 
(Paris,  1725,  2  vol.  in-12). 

Le  P.  Jean  le  Vacber,  1673  à  29  juillet  1683, 

fui  mis  à  la  bouche  du  canon,  par  représailles,  lors  du  deuxième 
bombardement  de  Duquesne.  L'intérim  (juillet  1683-avril  1684)  fut 
rempli  par  Denis  Dussault,  agent  principal  du  Bastion  de  France  et 
(d'avril  1684  en  juin  1685)  par  Sorhainde,  gouverneur  du  Bastion, 
plus  tard  consul  à  Tunis  (1690-1711  ). 

André  Piolle,  juin  1685  à  3  juillet  1688. 

emprisonné  en  avril  1688  et  mis  à  la  bouche  du  canon  le  3  juillet  ; 
le  P.  Michel  Montmasson,  vicaire  apostolique,  qui  avait  recueilli  les 
sceaux,  subit  le  même  sort  le  jour  suivant,  par  représailles  du  bom- 
bardement du  maréchal  d'Estrées. 

Bartbélemy  Mercadier,  24  décembre  1689  à  8  février  1690. 

était  chancelier  au  moment  du  bombardement,  et  prit  l'intérim 
après  la  mort  de  Piolle  ;  fut  destitué  par  le  commissaire  du  roi, 
Marcel,  qui  le  prit  en  flagrant  délit  de  mensonge  et  de  fraude. 

René  le  Maire,  mars  1690  à  30  avril  1697, 

avait  été  consul  à  Tunis  (1683-1685).  Après  son  départ,  le  chan- 
celier Jean  de  Glairambault  prit  les  sceaux,  jusqu'en  février  1698. 

Pbilippe-Jacques  Dlrand,  20  février  1698  à  38  novembre  1705, 
avait  été  auparavant  vice-consul  à  Alexandrie. 

Jean  de  Clairambault,  30  novembre  1705  à  27  janvier  1717, 
enfant  de  langue  (1686-1695);  drogman  à  Alger  (1695-1697);  chan- 
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celier  à  Alger  (1697-1705);  consul  à  Alger  (1705-1717),  à  Livourne 
(1717-1720),  en  Morée  (1720-1746). 

Jean  Baume,  27  janvier  1717  à  fin  1719, 

chancelier  à  Candie,  puis  consul  à  La  Canée  (1705-1717);  consul  à 
Alger  (1717-1719);  à  Candie  (1722-1728);  à  Alexandrie  (1735  1738)  : 
après  son  départ,  Lazare  Loup,  agent  général  de  la  Compagnie  d'A- 
frique, fit  lintérim  jusqu'en  novembre  1720. 

Antoine-Gabriel  Durand,  20  novembre  1720  à  1er  décembre  1730, 

vice-consul  à  Candie  (1716-1719)  ;  consul  à  Alger  (1720-1730)  ;  mort 
le  1er  décembre  1730  ;  lechancelier  Thomas  Natoire  fit  l'intérim  jus- 
qu'en juin  1731. 

Le  chevalier  Léon  de  Lane,  12  juin  1731  à  juin  1732, 

consul  à  Tripoli  (1698-1702);  à  La  Canée  (1708-1713);  à  Alger  (1731- 
1732);  à  Alep  (1735-1 742). 

Benoit  le  Maire,  juin  1732  à  5  avril  1735, 

vice-consul  au  Caire  (1711-1721)  ;  à  Alexandrie  (1721-1722)  ;  con? ul 
à  la  Canée  (1722  1724);  à  Tripoly  de  Syrie  (1724-1732). 

Taitbout  de  Marigny,  3  avril  1735  à  fin  mars  1740, 

consul  à  Naples  (17421748).  Après  sondépart,  le  chaacelier  de  Join- 
ville  fit  l'intérim  jusqu'en  juillet  1742. 

^François  d'Evant,  juillet  1742  à  fin  1742, 

chevalier  de  Saint-Lazare  et  Cordon-Rouge;  ne  parvint  pas  à  se 
faire  agréer  par  le  dey  Ibrahim.  De  Joinville  reprit  l'intérim 
jusqu'en  juin  1743.  M.  d'Evant  fut  plus  tard  consul  à  Alexandrie 
(1754-1756). 

Pierre  Thomas,  juin  1743  à  janvier  1749, 
chancelier  à  Salonique  (1737-1743);  consul  à  Alep  (1749-1768). 

André-Alexandre  Le  Maire,  21  mai  1749  à  11  octobre  1756, 
fut  chargé  de  fers  et  conduit  au  bagne  par  les  ordres  de  Baba-Ali. 
Le  P.  Bossu,  vicaire  apostolique,  prit  l'intérim  jusqu'au  11  no- 
vembre 1757.  M.  Le  Maire  avait  été  chancelier  à  Alexandrie  (1716- 
1722);  à  Chypre  (1734-1741);  consul  à  Seyde  (1742-1748);  après  son 
départ  d'Alger,  il  fut  consul  à  Raguse  (1758-1764)  et  en  Morée  (1764- 
1767). 

Pérou,  11  novembre  1757  à  15  mai  1760, 
expulsé  par  Ali  sous  un  faux  prétexte.  Le  P.  Théodore  Groiselle  fit 
l'intérim  jusqu'au  21  mai  1763. 
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Jean-Antoine  Vallière,  21  mai  1763  à  3  décembre  1773, 

chancelier  au  Caire  (17351740);  à  Candie  (1743-1747);  à  Tunis 
(1747-1749);  à  Tripoli  (1749-1756);  vice-consul  à  Alexandrie  (1756- 
1763). 

Robert-Louis  Langoisseur  de  la  Vallée,  3  décembre  1773 
à  21  novembre  1782. 

Jean-Baptiste -Michel  de  Kercy,  21  novembre  1782  à  15  janvier  1791, 

vice-consul  à  Rosette  (1775-1779)  ;  consul  à  La  Canée  (1779  1782); 
après  son  départ  d'Alger,  nommé  consul  à  Hambourg. 

Césaire-Philippe  Vallière,  15  janvier  1791  à  7  avril  1796, 

destitué  comme  suspect  ;  Herculais  prit  l'intérim  jusqu'au  3  juin 
1796;  Vallière  avait  été  vice-consul  à  Tripoli  (.1782-1788),  puis  chan- 
ce'ier  à  Alger  (1788-1791);  il  se  sauva  à  Carthagène. 

Jean  Bon  Saint-André,  3  juin  1796  à  8  janvier  1798, 
à  son  départ  d'Alger,  fut  nommé  consul  à  Smyrne. 

Dominique-Marie  Moltedo,  8  janvier  1798  à  fin  mai  1800, 

Charles-François  Dobois-Thainville,  fin  mai  1800  à  19  octobre  1814, 

pendant  son  consulat,  Raguesseau  de  la  Chesnée  fit  l'intérim 
(1809-1810)  et  le  chancelier  Ferrier  (1810-1811)  et  (19  oct.  1814-20 
août  1815). 

Pierre  Deval,  20  août  1815  à  11  juin  1827, 

fut  le  dernier  consul  de  France  à  Alger,  les  relations  ayant  été 
rompues  à  la  suite  de  l'outrage  reçu  par  Deval,  le  30  avril  1827. 


LISTE  CHRONOLOGIQUE  DES  ENVOYÉS  DE  LA  COUR  DE  FRANCE 

A  ALGER 

Jean  de  la  Forest,  1534, 
Jean  de  Montluc  1537, 

envoyés  auprès  de  Kheïr-ed-Din,  pour  consolider  l'alliance  fran- 
çaise. 

D'Aramon,  1551, 

envoyé  par  Henri  II  auprès  d'Hassan-ben-kheïr-ed  Din,  pour  lui 
offrir  lessecours  de  la  France  contre  l'attaque  combinée  de  l'Espagne 
et  du  chérif  de  Maroc. 
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Le  chevalier  cTAlbisse,  4552  et  1553, 

envoyé  par  Henri  II  auprès  de  Sula-Reïs,  pour  l'engager  à  se  pré- 
parer à  une  action  commune  contre  l'Espagne. 

San-Pietro  d'Ornano,  1561, 

envoyé  pour  inviter  les  reïs  d'Alger  à  coopérer  à  la  conquête  delà 
Sardaigne  et  de  la  Corse,  qui  devaient  être  données  au  roi  de  Na- 
varre; cette  mission  ne  réussit  pas. 

De  Ménillon,  1573, 

envoyé  pour  avertir  les  Algériens  dune  prochaine  attaque  de 
l'Espagne  ;  mais  il  n'est  pas  certain  qu'il  ait  pu  se  rendre  à  Alger, 
et  peut-êtie  a-t-il  dû  se  contenter  d'écrire. 

Savary  de  Brèves,  1604, 

envoyé  pour  obtenir  des  réparations;  fut  accueilli  par  une  émeute 
furieuse,  dans  laquelle  il  faillit  perdre  la  vie. 

Jean-Louis  du  Mas  de  Castellane,  baron  d'Allemagne,  1618, 

envoyé  pour  négocier  la  reconstruction  du  Bastion  de  France  ;  ne 
réussit  pas. 

Jacques  de  Mortier,  1619, 

fit  accepter  le  traité  qui  fut  signé  à  Tours  le  21  mars  1619. 

Sanson  Napollon,  1625  et  1628, 

fit  rétablir  le  Bastion  de  France  et  accepter  le  traité  signé  le 30  sep- 
tembre 1628. 

Philippe  d'Estampes,  seigneur  de  l'Isle-Antry,  1632,    . 
obtint  quelques  modifications  au  traité  de  1628. 

Sanson  le  Page,  1634  et  1637, 

envoyé  pour  obtenir  la  liberté  des  captifs  et  des  modifications  au 
traité  de  1628  ;  ne  réussit  pas  en  1634  et  ne  put  même  pas  débarquer 
en  1637. 

Jean-Baptiste  de  Coqutel,  1639, 

obtint  le  relèvement  du  Bastion. 

Le  commandeur  de  Montigny,  1640, 

sans  résultats. 

De  Montmeillan,  16 il, 

sans  résultats. 
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ROMINHAC,  1661, 

chargé  de  ramener  les  Turcs  et  Maures  enlevés  par  Picquet,  et  de 
rétablir  la  concorde. 

Trubert,  1666, 

envoyé  pour  se   faire  rendre  les  prisonniers  de  l'expédition  de 
Djigelli;  fit  conclure  la  paix  et  signer  le  traité  du  17  mai  1666. 

Marquis  de  Martel,  1668,  1670  et  1672, 

vint  demander  des  réparations  et  la  restitution  de  quelques  bâti- 
ments pris  avec  leurs  équipages. 

D'Alméras,  1673, 

même  mission  que  le  précédent;   mais  les   négociations  furent 
rompues  à  la  suite  d'une  fuite  d'esclaves  à  bord  de  la  flotte. 

Chevalier  deTourvillf,  1679,  1684,  1685, 

en  1679,  réclame  des  esclaves  français  ;  en  1684,  fait  signer  la  paix 
de  cent  ans  ;  en  1685,  se  fait  rendre  les  captifs. 

Marquis  do  Qdesne,  1680. 
réclamation  de  prises  et  d'esclaves;  ne  réussit  pas. 

Hayet  et  de  Virelle,  1631, 
envoyés  pour  obtenir  un  accori;  mission  inutile. 

Denis  Dussault,  de  1683  à  1719, 
principal   intéressé    du   Bastion    de   France;    employé    pendant 
près  de  quarante  ans  et  presque  chaque   année  à  des  missions 
de  conciliation  et  à  des  préparations  de  traités  avec  les  puissances 
barbaresques  ;  il  rendit  les  plus  grands  services. 

Marcel,  1689,  1690, 
fait  confirmer  par  Chaban-dey  le  traité  de  Tourville  et  installe  le 
nouveau  consulat;  la  mission  avait  été  préparée  par  MM.  de  Blain- 
ville  (1686)  et  de  Mortemart  (1687). 

D'Andrezel,  1724, 
réclamation  au  sujet  du  droit  de  visite. 

Ddguay-Trouin,   1731, 
amène  à   Alger  le  consul  de   Lane   et  se  fait  rendre  quelques 
esclaves. 

De  Court,  1734, 

se  fit  restituer  quelques  prises. 
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De  Massiac,  1742, 

vint  demander  des  réparations  pour  l'incarcération  du  vice-consul 
de  Joinville. 

Chevalier  de  Fabry,  1763,  1764, 

vint  exiger  des  réparations  pour  l'incarcération  duconsul  J.-A.  Val- 
lière. 

De  Senneville,  1789, 

renouvelle  le  traité  de  cent  ans. 

De  Brueys,  1791, 

vient  notifier  le  changement  de  pavillon. 

DeMissiessey,  1791, 

apaise  quelques  différends  survenus  entre  le  dey  et  le  consul. 

Rondeau,  1792, 

vint  notifier  au  dey  le  renversement  de  la  royauté  en  France. 

Raccord,  1793, 

envoyé  pour  apprendre  au  dey  les  succès  de  Dumouriezen  Hol- 
lande. 

Hercdlais,  1796, 

envoyé  pour  faire  une  enquête  sur  le  consul  C.  Ph.  Vallière,  mis  en 
suspicion  comme  parent  d'émigi  es. 

Hullin,  1802, 

obtint  des  réparations  du  dey  Mustapha. 

Jérôme  Bonaparte.  1805, 

se  fit  rendre  des  captifs  italiens. 

De  Saint-Balin,  1814, 

vint  notifier  au  dey  le  changement  de  régime. 

Collet,  1827, 

demande  en  vain  des  réparations  et  établit  le  blocus. 

De  la  Bretonnière,  1829, 

demande  en  vain  des  réparations  ;    les  batteries  d'Alger  font  feu 
sur  le  pavillon  parlementaire. 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  la  liste  de  ces  envoyés  ceux 
qui  ont  rempli  une  mission  purement  militaire,  tels  que  le  che- 
valier de  Glerville  (1661)  et  le  commandant  Boutin  (1809). 

H.-D.  de  Grammont. 


DON  PEDRO  Ier  ET  LE  PORTUGAL 


M.  le  comte  de  Barrai  a  laissé  échapper  dans  son  travail  inti- 
tulé :  Deux  mariages  de  la  maison  de  Bragance,  que  nous  avons 
publié  dans  notre  livraison  du  mois  d'avril  1887,  quelques  erreurs 
matérielles.  Il  nous  les  a  signalées  en  nous  priant  de  les  rectifier  ; 
mais  comme  ces  erreurs  se  trouvaient  dans  une  partie  tout  à  fait 
accessoire  de  son  étude  et  n'en  altéraient  ni  le  sens  ni  la  portée, 
nous  avons  cru  inutile  de  revenir  sur  ce  sujet. 

Depuis,  notre  correspondant  en  Portugal,  M.  de  Serpa  Pimentel, 
nous  a  écrit  à  son  tour  pour  relever  ces  mêmes  erreurs  et  nous 
prier  de  les  corriger,  ajoutant,  avec  raison,  que  l'exactitude  la  plus 
scrupuleuse,  même  dans  les  détails,  doit  être  la  règle  d'une 
publication  comme  la  nôtre. 

Voici  donc  les  rectifications  demandées  : 

1°  M.  de  Barrai  dit  que  don  Pedro  Ier  revint  à  Lisbonne  après 
la  mort  du  roi  don  Juan  VI  afin  d'y  ceindre  la  couronne  portu- 
gaise. Le  fait  est  inexact  :  don  Pedro  ne  quitta  pas  le  Brésil. 

«  Don  Pedro,  nous  écrit  M.  de  Serpa  Pimentel,  en  recevant  la 
nouvelle  de  la  mort  de  son  père,  a,  de  suite,  et  sans  quitter  le 
Brésil,  octroyé  au  Portugal  une  charte  constitutionnelle  ,  et 
abdiqué  la  couronne  portugaise  en  faveur  de  sa  fille  aînée,  dona 
Maria,  qui  était  encore  mineure,  mais  qui  était  née  avant  la 
séparation  du  Brésil. 

«  En  Portugal,  après  la  mort  de  Jean  VI,  l'infante  dona  Isa- 
bel  avait  assumé  la  régence,  'au  nom  de  son  frère  aîné  don 
Pedro;  et  lorsque  celui-ci  octroya  la  constitution  et  abdiqua  en 
faveur  de  sa  fille  dona  Maria,  elle  fit  jurer  cette  constitution, 
convoqua  les  corlès,  et  continua  de  présider  au  gouvernement 
du  royaume  au  nom  de  sa  nièce,  jusqu'en  1828. 

«  Don  Miguel,  le  frère  puîné  de  don  Pedro  ,  exilé  par  son 
père,  Jean  VI,  à  Vienne,  était  l'espoir  du  parti  absolutiste  ,  mais 
S 
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il  était  aussi,  tant  selon  les  anciennes  lois  du  pays  que  selon  la 
nouvelle  constitution,  le  régent  légitime  du  royaume  pendant  la 
minorité  de  sa  nièce  dona  Maria;  il  arriva  en  1828  à  Lisbonne, 
prit  le  titre  de  régent,  et  jura  la  constitution,  octroyée  par  son 
frère,  et  déjà  mise  en  exécution  pendant  la  régence  de  sa  sœur 
aînée,  dona  Isabel. 

«  Don  Pedro  savait  bien  qu'il  y  avait  dans  le  pays  une  forte 
réaction  absolutiste,  qui  mettait  tout  son  espoir  dans  l'ambition 
de  don  Miguel,  ambition  dont  celui-ci  avait  donné  des  gages  en 
conspirant  contre  son  père  en  1824,  ce  qui  lui  avait  valu  son  exil 
à  Vienne.  Don  Pedro  crut  satisfaire  cette  ambition  en  offrant  à 
son  frère  la  main  de  sa  fille  dona  Maria,  et  neutraliser  ainsi  les 
démarches  du  parti  réactionnaire.  Don  Miguel  régnerait  par  sa 
femme  et  prendrait  même  le  titre  de  roi,  quand  ils  auraient  un 
enfant.  Mais  don  Pedro  ne  comptait  pas  avec  les  passions  réac- 
tionnaires qui  dominaient  en  ce  moment  dans  le  pays,  ni  avec  le 
souffle  de  réaction  contre  les  idées  libérales  qui  venait  de  l'Es- 
pagne, ni  avec  le  caractère  de  son  frère,  jeune  homme  borné  et 
mal  élevé.  Don  Miguel,  qui  avait  accepté  à  Vienne  tout  ce  qu'on 
lui  avait  proposé,  la  main  de  sa  nièce,  la  régence,  la  constitu- 
tion, une  fois  en  Portugal,  tomba  entre  les  mains  du  parti  réac- 
tionnaire, de  ses  anciens  amis  et  partisans,  et  se  laissa  proclamer 
roi*  » 

2°  M.  de  Barrai  dit  plus  loin  que  don  Pedro,  après  avoir  remis 
sa  tille  dona  Maria  sur  le  trône,  vint  mourir  à  Paris.  D.  Pedro  est 
venu  à  Paris,  en  effet  ;  mais  il  n'y  est  pas  mort.  Ce  fut  au  palais 
de  Queluz,  près  Lisbonne,  qu'il  rendit  le  dernier  soupir. 

3°  M.  de  Seipa  Pimentel  conteste  enfin  que  la  diplomatie  euro- 
péenne ait  été  favorable  à  don  Miguel.  M.  de  Barrai  pense  qu'il 
y  a  eu  désaccord  entre  la  politique  ostensible  et  la  politique 
secrète  dts  cours  à  cet  égard  et  compte,  un  jour  ou  l'autre,  rétablir 
d'après  des  données  authentiques.  En  attendant,  la  discussion  à 
laquelle  se  livre  notre  correspondant  est  trop  intéressante  pour 
que  nous  hésitions  à  la  reproduire  textuellement  ici. 

«  Il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  M.  de  Barrai,  écrit  M.  de 
Serpa  Pimentel,  que  don  Miguel,  dans  son  usurpation,  a  élé 
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appuyé  par  l'Angleterre  et  par  la  plupart  des  cours  européennes. 
Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  cours  n'aimaient  pas  le  libéra- 
lisme, mais  elles  tenaient  à  la  légitimité,  comme  à  un  principe 
conservateur  contre  la  Révolution,  et  la  légitimité  de  dona 
Maria  était  incontestable.  La  princesse  était  la  fille  aînée  du  fils 
aîné  du  roi  Jean  VI,  née  avant  la  séparation  du  Brésil.  Ce  n'a  été 
qu'après  cette  séparation  que  don  Pedro,  l'empereur  actuel  du 
Brésil,  est  né.  Melternich  et  l'Autriche  avait  encore  un  autre 
motif  pour  être  favorables  à  dona  Maria.  C'est  qu'elle  était  la 
petite-fille  du  monarque  autrichien  par  sa  mère,  l'archiduchesse 
Léopoldine,  première  femme  de  don  Pedro.  D'un  autre  côté,  la 
charte  constitutionnelle,  octroyée  par  don  Pedro,  était  une  imi- 
tation de  la  charte  octroyée  par  Louis  XVIII,  et,  si  les  légiti- 
mistes français  les  plus  modérés,  tenaient  à  la  cause  de  dona 
Maria  par  le  principe  de  la  légitimité ,  les  plus  libéraux  y 
tenaient  aussi  à  cause  de  la  charte  même. 

«  Dans  la  session  législative  française ,  ouverte  par  le  roi 
Charles  X,  le  2  mars  1830,  le  projet  <le  l'adresse,  en  réponse  à 
ce  paragraphe  du  discours  du  roi,  qui  annonçait  «  les  négocia- 
tions entamées,  de  concert  avec  les  alliés  de  la  France,  pour 
amener  entre  les  provinces  de  la  maison  de  Bragance,  une  récon- 
ciliation nécessaire  nu  repos  de  la  péninsule  »  ,  semblait  se  pro- 
noncer conlre  don  Miguel,  en  parlant  du  «  principe  sacré  de  la 
légitimité  inviolable  pour  les  rois ,  non  moins  que  pour  les 
peuples.  »  Dans  la  discussion  de  cette  adresse,  un  légitimiste 
reconnu,  le  comte  Hyde  de  Neuville,  ancien  ambassadeur  de 
France  à  Lisbonne,  prit  en  main  la  cause  de  dona  Maria  et  flétrit 
l'usurpation  de  don  Miguel  et  la  sanguinaire  tyrannie  de  son 
gouvernement. 

«  Le  fait  est  que  ,  quand  don  Miguel  se  fit  proclamer  roi 
toutes  les  cours  de  l'Europe  qui  avaient  des  ambassadeurs  ou 
des  ministres  résidant  à  Lisbonne,  les  rappelèrent,  à  l'exception 
du  Pape  et  de  l'Espagne.  L'Angleterre,  qui,  dans  des  questions 
internationales,  regarde  quelquefois  plutôt  à  ses  intérêts  qu'aux 
principes  et  à  la  justice,  et  qui,  à  cette  époque,  avait  un  ministre 
médiocrement  épris  des  idées  de  liberté ,  fit  néanmoins  comme 
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les  autres  grandes  puissances.  L'opposition  libérale  dans  le 
parlement,  qui  n'a  pas  manqué  de  s'occuper  souvent  de  la  ques- 
tion portugaise,  ne  lui  eût  pas  permis  de  faire  autrement  sans 
de  grandes  difficultés.  Ce  n'a  été  que  plus  tard,  quand  le  gouver- 
nement de  don  Miguel  parut  un  moment  se  raffermir,  malgré  la 
fidélité  à  la  cause  de  don  Pedro  de  l'île  Terceira,  une  des  Açores, 
où  le  gouvernement  constitutionnel  n'a  jamais  cessé  de  se  main- 
tenir, ce  n'a  été  qu'alors  que  l'Angleterre  pensa  à  reconnaître 
don  Miguel,  s'il  voulait  signer  un  bon  traité  de  commerce,  et 
donner  une  amnistie  aux  libéraux,  exilés  par  milliers,  emprison- 
nés ou  condamnés  à  mort.  L'obtention  de  cet  acte  d'humanité 
aurait  pu  disculper  cette  puissance  devant  l'Europe  du  fait  de 
traiter  avec  un  gouvernement  qu'aucune  autre  grande  puissance, 
malgré  l'affinité  des  tendances  politiques,  n'avait  osé  recon- 
naître. 

«  Les  cortès  portugaises,  après  la  mort  de  don  Pedro,  s'em- 
pressèrent de  déclarer  majeure  la  jeune  reine,  à  l'âge  de  15  ans, 
afin  d'éviter  les  dangers  politiques  d'une  nouvelle  régence. 

«  Elle  est  encore  à  écrire,  l'histoire  de  don  Pedro  qui  s'appe- 
lait Pedro  F*,  comme  empereur  du  Brésil,  et  Pedro  IV,  comme 
roi  du  Portugal,  de  ce  jeune  prince,  plein  d'intelligence,  d'acti- 
vité, d'énergie  et  de  courage,  qui  a  abdiqué  deux  couronnes,  et 
dont  la  régence,  commencée  aux  Açores,  s'étant  entourée  des 
hommes  les  plus  éclairés  du  parti  libéral,  a  décrété  les  mémo- 
rables réformes  qui  ont  démoli  tout  l'ancien  régime,  assis  la 
société  portugaise  sur  de  nouvelles  bases,  et  permis  à  sa  dynas- 
tie -de  s'enraciner  davantage  dans  le  bon  vouloir  de  la  nation. 
La  révolution  ,  qu'on  appela  dans  le  pays  la  Restauration  de 
1840,  avait  fait  la  dynastie  de  Bragance  solidaire  de  son  indé- 
pendance. La  restauration  de  1834,  qui  a  été  une  véritable  révo- 
lution, l'a  faite  à  cette  époque  solidaire  de  la  liberté. 

<(  Quelques  anciens  sujets  du  jeune  don  Pedro  Iorau  Brésil,  et 
surtout  le  parti  le  plus  avancé,  se  sont  plaints  de  l'esprit  de  do- 
mination de  ce  prince,  de  ses  coups  d'Etat.  Mais  il  faut  se  rap- 
peler ce  que  devait  être  une  ancienne  colonie,  exploitée  pendant 
des  siècles  par  la  métropole  européenne,  tout  à  coup  émancipée, 
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et  en  possession  d'une  constitution  démocratique,  sans  avoir 
fait,  à  ses  dépens,  l'apprentissage  du  self  government.  La  résis- 
tance du  pouvoir,  voire  même  la  répression,  étaient  souvent 
inévitables. 

«  Quand  don  Pedro,  qui  avait  pris  à  cœur  l'indépendance  du 
Brésil,  vit  sa  personne  incompatible  avec  les  partis  politiques 
de  son  jeune  empire,  il  abdiqua;  il  vint  en  Europe  prendre  fait 
et  cause  pour  les  droits  de  sa  fille,  et  pour  le  régime  libéral 
qu'il  a,  pour  toujours,  implanté  dans  son  ancienne  patrie  â.  » 

A.  de  Serpa  Pimentel. 


1).  Ajoutons  pour  finir  qu'une  faute  d'impre.  sion  s'était  glissée  dans  le 
travail  de  M.  de  Barrai.  L'auteur  avait  écrit  :  «  Don  Pedro  accepta  de 
séjourner  au  Brésil  après  le  retour  du  roi  son  père  en  Europe.  »  On  a  imprimé 
de  retourner,  ce  qui  semblait  impliquer  que  don  Pedro  avait  accompagné  son 
père  en  Portugal.  M.  de  Serpa  Pimentel  a  également  relevé  cette  erreur  typo- 
graphique qui  altérait  sensiblement  le  sens  de  la  phrase. 


S  * 


NOTE 


CORRESPONDANCE  D'OXENSTIERNA 


Actuellement  on  prépare,  en  Suède,  une  publication  qui  ne 
peut  manquer  d'avoir  une  importance  considérable  pour  l'his- 
toire internationale.  Il  s'agit  d'un  recueil  de  la  correspondance 
et  des  écrits  politiques  à' Axel  Oxenstierna,  grand  chancelier  de 
la  Suède  pendant  le  temps  de  la  guerre  de  Trente  Ans  qui  joua 
un  rôle  si  éclatant  dans  l'Europe. 

La  plupart  des  manuscrits  relatifs  à  cette  publication  étaient 
conservés  jadis  au  château  d'  Oxenstierna,  nommé  Tidô,  situé 
dans  la  province  de  Westmanland  ;  mais  de  nos  jours  elle  appar- 
tient aux  archives  du  royaume  à  Stockholm. 

La  plus  grande  partie  de  cette  collection  de  documents  est 
restée,  chose  étrange,  inédite  jusqu'à  nos  jours;  le  recueil  sera 
publié  aux  frais  du  fonds  Berger,  fonds  administré  par  l'Académie 
des  belles-lettres,  de  l'histoire  et  des  antiquités.  M.  C.-G.  Styffe, 
historien  éminent,  ancien  bibliothécaire  de  l'université  d'Upsal, 
est  chargé  de  la  rédaction  de  tout  l'ouvrage.  Il  est  assisté  par 
les  docteurs  P.  Sondén  et  J.-Fr.  Nystrom. 

Yoici,  en  peu  de  mots,  le  plan  du  travail.  Le  recueil  sera  pu- 
blié en  deux  séries.  La  première,  rédigée  par  M.  Styffe  lui-même, 
contiendra  les  journaux,  les  relations,  les  projets  d  administra- 
tion, les  mémoires  d'Oxenstierna,  etc.  ainsi  que  les  lettres 
écrites  par  lui  à  diverses  personnes.  Le  premier  volume  de  cette 
série  est  déjà  mis  sous  presse  et  paraîtra  au  commencement  de 
l'année  prochaine.  La  seconde  série  aura  pour  objet  des  lettres 
adressées  à  Oxenstierna,  surtout  celles  du  roi  Gustave-Adolphe 
et  ensuite  celles  dos  diplomates,  des  généraux,  des  parents 
d'Oxenstierna  et  d'autres  personnages  de  distinction.  Les  lettres 
du  roi,  dont  le  recueil  est  rédigé  par  M.  Sondén,  sont  aussi  sous 
presse  et  paraîtront  probablement  au  commencement  de  l'année 


NOTE    SUR    LA    CORRESPONDANCE  D'OXENSTIERNA  115 

prochaine.  M.  Nystrom  préparc  la  collection  des  lettres  de  Hu- 
gues Grolius,  ambassadeur  suédois  à  la  cour  de  France  pendant 
les  années  1634-1645.  Ensuite  paraîtront  les  lettres  de  Riche- 
lieu —  il  n'en  existe  malheureusement  qu'un  tout  petit  nombre 
—  et  les  lettres  de  Grubbe,  Selvius  et  autres  diplomates. 

Quant  aux  lettres  d'Oxenstierna,  il  faut  les  recueillir  en  divers 
endroils.  MM.  Styffe  et  Sondén  ont  entrepris,  à  cet  effet,  plu- 
sieurs voyages  d'exploration  ,  surtout  en  Allemagne  où  ils 
ont  visité  les  archives  de  Berlin,  Marbourg,  Hanovre  et  Wei- 
mar,  etc.,  ils  y  ont  eu  les  plus  grandes  facilités  pour  leurs  re- 
cherches. 

A  propos  des  lettres  d'Oxenstierna,  on  en  peut  dire,  comme  le 
poète  latin  :  hahent  sua  fata  libelli.  En  1707,  M.  de  Campredon, 
ministre  de  France  en  Suède,   acheta,   avec  l'approbalion  du 
marquis  de  Torcy,  trois  gros  volumes  in-folio,  contenant  une 
série  de  lettres  manuscrites  dans  la  langue  suédoise,  adressées 
de  1626   à  1630  par  Oxensticrna  au  roi  Gustave-Adolphe.  Ces 
volumes  ,   destinés  au  ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris 
ou  au  marquis  de  Torcy,  furent  envoyés,  au  commencement  du 
mois  de  mai  1707,  de  Stockholm  à  Rouen  sur  le  vaisseau  sué- 
dois la  Constance,  dans  un  ballot  adressé  au  sieur  La  Yarenne, 
neveu  de  M.  Le  Gendre  à  Rouen.  Voilà  ce  qu'on  sait  :  on  ignore 
le  reste.  Le  gouvernement  suédois  s'est  adressé,  il  y  a  quelques 
années,  au  gouvernement  français  en  le  priant  de  vouloir  bien 
faire  rechercher  ces  lettres  dans  les   collections  publiques  en 
France.  Le  gouvernement  français  a  fait,  avec  sa  complaisance 
habituelle,  tout  son  possible  pour  accéder  à  cette  demande,  mais 
sans  résultat. 

On  se  permet,  par  l'intermédiaire  de  la  Revue  d'histoire  dip/o- 
matique,  d'adresser  un  chaleureux  appel  aux  archivistes  et  aux 
amis  des  études  historiques  qui  auraient  quelque  connaissance 
de  l'existence  des  documents  dont  il  s'agit  ou  d'autres  lettres 
d'Oxenstierna,  et  on  les  prie  de  vouloir  bien  en  informer  les  édi- 
teurs de  la  correspondance  d'Oxenstierna ,  aux  archives  du 
royaume  à  Stockholm. 

Théodou  Westrin. 
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Frédéric  II  et  Marie-Thérèse,  Paris,  Caïman  Lévy,2  vol.  —Frédéric  II 
et  Louis  XV,  Paris,  Caïman  Lévy,  2  vol.  —  Le  Secret  du  roi,  Paris, 
Caïman  Lévy,  2  vol.,  par  M.  le  duc  de  Bhoglie. 

L'histoire  du  xvne  et  du  xvme  siècle  est,  de  toutes  les  parties  de  l'histoire  de 
France,  la  plus  difficile  à  traiter.  A  l'étude  du  moyen  âge,  il  faut  un  paléographe  ; 
l'écrivain  peut  s'effacer  derrière  les  chroniques  et  les  chartes  ;  son  seul  devoir 
est  d'être  exact  et  d'épuiser  consciencieusement  les  sources.  Au  xvic  siècle,  il 
faut  un  juge  ;  les  récils  des  contemporains  ne  sont  plus  aussi  rares  ;  la  question 
religieuse  domine  la  politique  ;  l'historien  doit  se  garder  de  l'esprit  de  parti  ; 
le  lecteur  altend  de  lui  plus  d'indépendance  et  d'impartialité  que  d'initiative. 
Pour  les  siècles  suivants,  la  tâche  est  plus  délicate  ;  les  documents  sont  telle- 
ment nombreux  qu'il  est  nécessaire  de  faire  un  choix  ;  la  critique,  la  perspicacité, 
l'art  de  peser  les  témoignages,  la  science  des  traditions  sont  les  instruments 
indispensables;  l'étude  et  même 'l'expérience  ne  les  remplacent  pas.  —  Nous 
n'avons  pas  encore  parlé  de  la  forme.  Un  style  simple  suffit  à  l'exposition 
des  faits  du  moyen  âge  et  du  xvic  siècle.  Mais  comment  prétendre,  sans  un 
grand  talent,  au  rôle  d'historiographe  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  de  cette 
société  polie  et  raffinée,  qui  fut  le  siège  de  toutes  les  élégances.  Pour  peindre 
la  cour  de  Versailles,  il  faut  être  digne  d'en  avoir  fait  partie.  Ce  sont  les  grands 
avantages  de  M.  le  duc  de  Broglie  :  homme  d'état  de  haute  école,  il  sait  pénétrer 
les  secrets  d'un  gouvernement;  grand  seigneur,  il  juge  ses  pairs  dans  le  passé 
avec  l'autorité  d'un  égal;  narrateur  élégant,  il  raconte  l'histoire  du  xviue  siècle, 
comme  l'auraient  écrite,  dans  l'âge  d'or  des  lettres,  les  grands  écrivains  qui  nous 
servent  de  modèle. 

Il  y  a  dix  ans,  dans  un  de  ces  intermèdes  que  la  politique  laissait  à  son 
activité,  M.  le  duc  de  Broglie  publiait  Le  Secret  du  roi,  ouvrage  plein  de  révé- 
lations sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XV.  En  1881,  il  remonte  jusqu'au  ministère 
du  cardinal  Fleury,  jusqu'à  cette  ère  brillante  qui  succédait  à  la  Régence. 
Aujourd'hui,  il  nous  raconte  la  guerre  de  succession  de  la  maison  d'Autriche. 
Les  deux  tronçons  de  l'œuvre  se  rejoindront  un  jour  et  présenteront,  dans  leur 
ensemble,  un  tableau  complet  du  long  règne  du  successeur  de  Louis  XIV.  Nous 
allons  examiner  sommairement  ces  trois  ouvrages,  dans  l'ordre  où  les  appelle  la 
chronologie. 

Après  le  traité  de  Vienne  (18  novembre  1738),  qui  donnait  au  roi  Stanislas, 
beau-père  de  Louis  XV,  la  Lorraine  et  le  Barrois,  et  au  roi  de  France  ces  deux 
provinces  en  survivance,  la  paix,  une  paix  glorieuse  pour  le  ministère  du  car- 
dinal Fleury,  paraissait  assurée  pour  de  longs  jours,  quand  la  mort  subite  de 
l'empereur  Charles  VI  (20  octobre  1740)  ralluma  la  guerre  en  Allemagne.  L'archi- 
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duchesse  Maiie-Thérèse  accepta  virilement  la  succession  de  sou  père,  et  se 
prépara  à  tenir  tête  à  l'électeur  de  Bavière,  Charles-Albert,  qui  revendiquait  à 
la  fois  la  couronne  impériale  et  le  royaume  d'Autriche.  La  France  prit  parti 
pour  Charles-Albert.  Les  maréchaux  de  Belle- Isle  et  de  Broglie  envahirent  la 
Bohême.  Après  des  succès  mélangés  de  revers  sur  les  bords  du  Danube,  Belle- 
Isle,  accablé  par  le  nombre,  fut  obligé  de  battre  en  retraite,  jusque  sur  le  Rhin. 
La  mort  du  cardinal  Fleury  (29  janvier  1743)  affranchit  Louis  XV  d'une  tutelle 
impérieuse!  Le  roi  entra  en  Flandre  au  mois  de  mai  1744  et  ramena,  par  sa 
seule  présence,  la  fortune  à  l'ombre  du  drapeau  fleurdelisé.  Tels  sont  les  faits 
que  raconte  le  duc  de  Broglie  dons  Frédéric  II  et  Marie-Thérèse  et  dans  Fré- 
déric II  et  Louis  XV. 

Les  deux  études  que  nous  avons  sous  les  yeux,  sont  semées  de  beaux  portraits. 
Le  premier  volume  contient  celui  de  FrédéFic  II,  roi  de  Prusse,  aussi  grand 
homme  de  guerre  que  poète  médiocre,  de  l'archiduchesse  Marie-Thérèse,  femme 
énergique,  au  cœur  d'acier,  des  maréchaux  de  Belle-Isle  et  de  Broglie,  les  deux 
héros  de  la  guerre,  du  cardinal  Fleury,  l'ancien  précepteur  du  roi.  Les  volumes 
suivants  nous  présentent,  suivant  l'ordre  de  leur  apparition  sur  la  grande  scène, 
le  maréchal  de  Saxe,  le  fils  du  duc  de  Broglie,  plus  tard  duc  et  maréchal  de 
France  à  son  lour,  le  duc  de  Richelieu,  le  conseiller  pervers  et  le  mauvais  génie 
du  roi,  Mmes  de  Mailly  et  de  la  Tournelle,  successivement  maîtresses  de 
Louis  XV,  Voltaire  papillonnant  autour  de  l'Académie  et  de  la  politique,  la 
marquise  de  Chatelet,  le  cardinal  de  Tencin,  longtemps  honoré  des  confidences 
de  Fleury,  le  maréchal  de  Noailles,  d'autres  personnages  jusqu'à  ce  jour  moins 
connus,  mais  dont  le  nom,  grâce  à  leur  historien,  est  désormais  célèbre.  Cette 
méthode  est  heureusement  appropriée  à  l'histoire  du  xvnie  siècle.  Il  ne  resterait 
rien  dans  nos  souvenirs  d'un  récit  qui  se  contenterait  d'enregistrer  à  sa  date  les 
marches  d'un  corps  d'armée,  rien  que  de  la  lassitude  et  de  l'obscurité,  tandis 
que  nous  sommes  attachés  à  la  narration  par  le  défilé  des  personnages  que 
l'auteur  cite  à  sa  barre  et  qu'il  fait  parler  et  agir  sous  nos  yeux. 

Les  péripéties  de  la  guerre,  les  batailles,  les  sièges,  les  détours  diplomatiques, 
les  intrigues  de  tout  ordre  qui  dirigent  ou  traversent  la  politique  du  roi  de 
France  sont  exposés  avec  abondance,  dans  un  langage  grave  et  élevé,  sans  em- 
phase ni  recherche.  Certaines  pages  méritent  particulièrement  d'être  signalées  : 
le  voyage  hardi  de  Frédéric  II  à  Strasbourg  un  peu  avant  l'ouverture  des  hos- 
tilités, escapade  de  jeune  homme  qui  ressemble  à  une  aventure  romanesque; 
la  bataille  de  Molwitz  où  le  roi  de  Prusse  reçut  pour  la  première  fois,  avec  le 
baptême  du  feu,  des  leçons  de  la  fortune  dont  il  sut  profiter;  la  prise  de  Prague, 
forte  vilie  de  cent  mille  âmes,  armée  en  guerre  et  pourvue  d'une  garnison  nom- 
breuse, par  Maurice  de  Saxe  à  la  tête  d'une  poignée  de  braves,  fait  d'armes  sans 
égal  dans  l'histoire  des  peuples,  et  qui  rappelle  les  fables  des  romans  de  la 
Table-Ronde;  puis,  quand  les  mauvais  jours  furent  venus,  le  siège  de  Prague, 
qui  permet  au  duc  de  Broglie  d'éloquents  rapprochements  avec  nos  derniers 
malheurs,  et  la  retraite  du  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  clôtura  par  un  désastre 
l'une  des  plus  brillantes  campagnes  du  xviue  siècle.  D'autres  récits  nous  intro- 
duisent à  la  cour  de  Versailles:  la  mort  du  cardinal  Fleury,  le  renvoi  de  Mme  de 
Mailly  et  son  remplacement  par  Mme  de  la  Tournelle,  l'échec  de  Voltaire  à 
l'Académie  française,  le  voyage  de  la  duchesse  de  Châteauroux  à  Lille,  sous  la 
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conduite  du  duc  de  Richelieu,  et  enfin  la  maladie  de  Louis  XV  à  Metz  en  1744, 
la  lutte  des  princes  et  des  aumôniers  avec  la  duchesse  de  Châteauroux  et  Riche- 
lieu au  chevet  du  lit  du  roi,  le  renvoi  de  la  duchesse,  drame  saisissant,  où 
l'intérêt,  rehaussé  par  le  style,  retient  le  lecteur  comme  un  chapitre  de  Saint- 
Simon. 

Derrière  l'historien  on  voit  poindre  l'homme  d'État,  qui  a  passé  sa  vie  à 
méditer  sur  les  destinées  de  son  pays.  Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple.  Lorsque 
Charles-Albert  réclama  la  couronne  impériale,  la  France  avait  le  choix  entre  trois 
politiques  :  la  première  consistait  à  soutenir  Marie-Thérèse  et  à  faire  honneur  à 
la  parole  donnée  ;  la  seconde,  à  secourir  l'Autriche  lorsqu'elle  fut  accablée  par 
Frédéric  II  et  à  lui  demander,  en  échange  des  armes  françaises,  un  accroisse- 
ment de  territoire  dans  les  Pays-Bas.  Louis  XV  avait  entrevu  les  avantages  de 
ce  parti.  La  troisième  était  de  se  mettre  à  la  remorque  de  Charles-Albert,  au 
mépris  des  engagements  antérieurs,  et  de  le  soutenir  contre  une  coalition  de 
l'Europe  sans  autres  alliés  que  le  perfide  roi  de  Prusse.  Cette  détermination 
était  la  moins  honnête,  la  plus  dangereuse  et  la  moins  profitable.  Ce  fut  celle 
qui  triompha.  Qu'on  ne  se  hâte  pas,  observe  le  duc  de  Broglie,  de  blâmer  le 
conseil  du  roi.  Les  gouvernements  sont  esclaves  de  leurs  traditions  ;  la  politique 
de  la  France,  depuis  l'avènement  de  François  Ier,  était  l'abaissement  de  la 
maison  d'Autriche.  Pouvait-on  prévoir,  en  1741,  qu'il  sortirait  des  sables  de  la 
Poméranie  un  puissant  ennemi,  qui  serait  un  danger  pour  la  France?  Malgré  le 
vice  de  son  origine,  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  fut  glorieuse.  Elle  ne 
procura,  il  est  vrai,  aucun  avantage  à  la  France,  si  toutefois  il  est  permis  de 
dire  que  les  lauriers  conquis  àFontenoy,  à  Bassignana,  à  Raucoux,  à  Lawfeld, 
à  Maestricht,  ne  sont  pas  un  avantage  et  peuvent  être  dédaignés  par  une  grande 
nation. 

Les  beaux  jours  du  règne  de  Louis  XV  étaient  passés  au  moment  où  s'ouvre 
Le  Secret  du  roi.  Louis  XV  vivait  sous  la  domination  de  la  marquise  de  Pom- 
padour  et  lui  abandonnait  le  soin  de  la  politique.  La  marquise,  femme  avisée 
mais  sceptique,  indifférente  au  bien  public,  réservait  d'ordinaire  son  crédit  à  la 
défense  de  l'opulente  situation  qu'elle  devait  au  caprice  du  roi.  Les  affaires 
intérieures  suivaient  leur  pente  naturelle,  plus  ou  moins  bien  dirigées  par  les 
ministres,  sans  recevoir  aucune  impulsion  du  trône  ou  de  l'alcôve  royale. 
Seule,  la  politique  extérieure  subissait,  pour  le  malheur  du  pays,  l'examen 
de  la  favorite.  Le  roi  lui-même  y  consacrait  quelques  heures  quand  les  fêtes, 
les  chasses,  les  représentations  organisées  par  l'habile  marquise,  lui  en  lais- 
saient le  loisir.  Il  montrait  alors  une  perspicacité,  qui  faisait  regretter  aux 
serviteurs  fidèles  son  indolence  de  la  veille  et  du  lendemain. 

Ce  fut  dans  une  de  ces  lueurs  que  se  posa  la  question  de  la  Pologne.  Peu  de 
temps  avant  la  conclusion  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  des  gentilshommes  polo- 
nais vinrent  à  Paris  et  offrirent  au  prince  de  Conti  la  succession  d'Auguste  III. 
Le  prince  était  actif,  amoureux  de  la  gloire,  plein  de  celte  ambition  généreuse 
qui,  dans  les  grandes  circonstances,  enfante  les  héros.  Il  accepta  avec  empres- 
sement ces  propositions  séduisantes  et  courut  les  révéler  au  roi.  Louis  XV  ac- 
cueillit l'ouverture  comme  un  honneur  rendu  à  la  maison  de  France  et  promit 
au  prince  de  Conti  de  l'aider  sans  mettre  les  ministres  dans  la  confidence.  Il 
fallait  envoyer  en  Pologne  un  agent  de  confiance.  Le  choix  du  prince  se  porta 
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sur  le  comte  de  Broglie,  second  fils  du  maréchal  de  ce  nom,  brigadier  des  ar- 
mées du  roi,  à  peine  âgé  de  32  ans. 

Le  nouvel  ambassadeur  partit  à  la  fin  de  1752  pour  Varsovie  et  se  mit  en  re- 
lation avec  les  membres  de  la  Diète.  Alors  s'engagea,  entre  le  comte  de  Broglie 
et  les  puissances  du  Nord,  qui  complotaient  déjà  le  partage  de  la  Pologne,  une 
campagne  diplomatique,  que  le  duc  de  Broglie  expose  avec  l'aisance  et  la  clarté 
d'un  ministre  rompu  au  maniement  des  affaires  publiques.  La  guerre  s'engagea. 
Faiblement  soutenu  à  Versailles,  suspect  au  comte  de  Choiseul,  ministre  titu- 
laire, l'ambassadeur  fut  disgracié  et  relégué  dans  ses  terres.  Il  rentra  en  faveur 
l'année  suivante  et  porta  lui-même  à  Londres,  avec  l'aide  du  chevalier  d'Eon,  le 
siège  de  ses  négociations  mystérieuses.  Jamais  l'ami  du  prince  de  Conti  ne 
montra  plus  de  dextérité.  Outre  la  difficulté  de  cachera  l'étranger  le  secret  des 
ambitions  de  son  maître,  il  devait  les  dissimuler  aux  conseillers  du  roi.  Malheu- 
reusement les  obstacles  qui  avaient  arrêté  son  essor  dans  la  première  partie  de 
sa  charge,  la  faiblesse  du  roi,  le  mauvais  vouloir  des  favoris,  des  favorites,  des 
courtisans,  des  parasites  de  tout  ordre,  qui  entravaient  les  bons  serviteurs  delà 
monarchie,  firent  échouer  la  mission  du  comte  de  Broglie.  Auguste  II  mourut 
le  5  octobre  1763.  Stanislas  Poniatowski  ne  lui  succéda  que  de  nom.  La  Po- 
logne fut  démembrée  en  1772.  Ainsi  échoua  un  grand  dessein,  qui  aurait  pu 
sauver  l'indépendance  des  plus  fidèles  alliés  de  la  France  au  Nord  et  donner 
à  la  maison  de  Bourbon  une  quatrième  couronne  royale. 

Le  duc  de  Broglie  offre  aux  membres  de  la  Société  diplomatique  un  exemple 
qu'il  est  plus  facile  de  louer  que  d'égaler.  Elevé  par  son  talent  oratoire  au  pre- 
mier rang  du  parti  de  la  monarchie  libérale  et  de  la  régénération  de  la  France  à 
l'aide  de  la  royauté,  il  dépense  généreusement  son  temps  à  l'instruction  de  ses 
contemporains,  en  attendant  que  la  France  assagie  adresse  un  nouvel  appel 
au  dévouement  de  ses  plus  nobles  enfants. 

Baron  Alph.  de  Ruble. 


Papiers  de  Barthélémy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse  (1792- 
1797,  publiés  sous  les  auspices  de  la  Commission  des  archives  diplomati- 
ques, par  M.  Jean  Kaulek,  tome  I,  année  1792.  Paris,  Alcan,  1887. 

La  Commission  des  archives  diplomatiques  instituée  auprès  du  ministère  des 
affaires  étrangères  poursuit  activement  sa  tâche.  Après  avoir  provoqué  la  publi- 
cation des  instructions  adressées  depuis  le  xvic  siècle  jusqu'en  1789  à  nos 
représentants  en  Suède,  en  Portugal  et  en  Autriche,  elle  a  fait  entreprendre, 
par  un  des  plus  érudits  fonctionnaires  des  archives  du  département,  la  publica- 
tion de  l'inventaire  des  papiers  de  Barthélémy,  qui  commença  dans  la  diplo- 
matie une  carrière  illustiée  par  sa  nomination  au  Directoire  et  terminée  au 
palais  du  Luxembourg  sous  la  Restauration. 

François  Barthélémy,  neveu  du  célèbre  auteur  à'Anacharsis,  dut  à  son  oncle 
la  protection  du   duc   de  Choiseul,  qui  lui  ouvrit  la  carrière  diplomatique  *. 

1)  Il  n'avait  de  commun  que  le  nom  avec  M.  de  Barthélémy,  chargé  d'affaires 
à  Mayence,  jusqu'en  1792,  grand-oncle  de  l'auteur  de  cet  article. 
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Demeuré  en  fonction  malgré  la  Révolution,  il  fut  nommé,  en  1792,  ambassa- 
deur en  Suisse  et  conclut  à  Bàle,  deux  traités  avec  la  Prusse  et  avec  l'Espagne 
qui  furent  le  point  de  départ  de  l'apaisement  européen.  Son  tact  et  sa  modé- 
ration le  firent  porter  au  Directoire  au  mois  de  mai  1797,  mais  ses  opinions 
notoirement  monarchistes  le  firent  «.  fructidoriser  »  et  envoyer  à  Cayenne,  d'où 
il  put  s'échapper  et  gagner  l'Angleterre.  Rentré  au  18  brumaire,  il  devint 
membre  du  Sénat.  Ayant  observé  une  prudente  réserve  pendant  tout  l'Empire, 
il  se  rallia  des  premiers  à  la  Restauration  et  fut  un  des  commissaires  chargés 
par  Louis  XVIII  de  rédiger  la  Charte.  Il  fut  alors  créé  marquis  et  honoré  de  la 
pairie.  Il  est  mort  en  1830,  âgé  de  quatre-vingts  ans. 

La  publication  de  ses  papiers  est  très  importante  pour  l'histoire  diplomatique 
de  la  première  république  et  pour  celle  de  l'émigration.  Le  volume  commence 
par  la  reproduction  intégrale  des  instructions  qui  lui  furent  remises  le  22  jan- 
vier 1792  :  il  arrivait  alors  dans  des  conditions  difficiles,  car  les  Suisses  étaient 
très  hostiles  aux  idées  révolutionnaires  et  ne  pardonnaient  pas  le  massacre  de 
leurs  frères  au  10  août.  Il  fut  donc  d'abord  très  mal  reçu  et  dut  commencer  par 
voyager,  sans  pouvoir  se  fixer  à  Soleure,  résidence  habituelle  de  nos  représen- 
tants. Son  tact  triompha  cependant  encore  assez  vite  de  ces  préventions. 

Le  commencement  de  ce  volume  est  rempli  de  détails  sur  ces  pénibles  débuts, 
et  sur  le  licenciement  des  régiments  suisses  :  on  y  trouve  un  important  docu- 
ment, la  relation  des  événements  du  10  août  racontés  par  le  ministre  Lebrun, 
œuvre  de  pure  fantaisie  pour  tâcher  de  dérouter  les  impressions  des  Suisses, 
gens  de  trop  de  bon  sens  pour  s'y  laisser  tromper.  Mais  l'année  ne  s'acheva 
pas  sans  aggraver  la  fâcheuse  situation  de  Barthélémy  ;  l'occupation  de  Bàle 
éveilla  les  craintes  des  Genevois.  Il  se  montra  ?  la  hauteur  de  ces  difficultés  et 
montra  ce  que  peut  donner  de  force  une  longue  éducaLion  de  carrière. 

Les  documents,  suivant  la  règle  adoptée,  sont  reproduits  in-extenso  et  par 
extraits,  selon  leur  importance;  les  pièces  d'un  moindre  intérêt  sont  som- 
mairement analysées.  Une  table  détaillée  facilite  les  recherches. 

Comte  E.  de  Barthélémy. 


Marine  marchande  et  colonies,  par  Alph.  Rochaïd,  in-8,  Rennes, 

Oberlhur,  1887. 

Le  comte  Alphonse  Rochaïd  vient  de  publier  une  brochure  intéressante,  dans 
laquelle  il  étudie  particulièrement  le  rôle  et  l'avenir  de  notre  marine  mar- 
chande au  point  de  vue  des  colonies  et  surtout  de  l'extension  coloniale  si  fort 
en  vogue  en  ce  moment.  Dans  ce  travail  qui  se  compose  d'articles  déjà  publiés 
dans  des  revues,  l'auteur  s'occupe  des  étrangers  installés  en  Algérie  et  en 
Tunisie  où  ils  forment  des  groupes  distincts  ;  de  la  crise  de  notre  marine  mar- 
chande qui  a  une  si  grande  importance  au  point  de  vue  de  notre  force  navale  ; 
des  chemins  de  fer  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Un  chapitre  très  intéressant  est 
consacré  à  Alger  et  à  Tunis  ;  un  autre  à  la  nécessité  de  créer  des  contingents 
indigènes  pour  garder  nos  colonies  et  rendre  plus  libre  notre  armée.  Ce  livre 
est  utile  à  lire,  et  bien  étudié. 

Comte  E.  de  B. 
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Un  protégé  de  Bachaumont,  correspondance  inédite  du  marquis 

d'Eguilles,  publiée  par  M.  Paul  Gottin,  d'après  les  mss.  conservés  aux 
arch.  des  aff.  étrangères  et  à  la  Bib.  de  l'Arsenal.  1  vol.  in-12,  orné  des 
portraits  de  Bachaumont  et  du  marquis  d'Eguilles,  Paris,  1887,  aux  bureaux 
de  ia  Revue  rétrospective. 

Qu'il  est  donc  joli  ce  xvnic  siècle!  Quelle  adorable  transition  entre  le  xvne 
siècle  grave  et  raide,  et  notre  siècle  à  nous  qui  s'en  v  i  à  sa  fin,  triste  et  sou- 
cieux, l'échioe  courbée,  le  front  chargé  de  rides  !  et  que  de  documents  il  a 
laissés,  nous  permettant  de  pénétrer  dans  la  vie  quotidienne  de  la  société  la 
plus  gracieuse,  la  plus  spirituelle  et  la  plus  insouciante  qui  fût  jamais  ! 

Voici  encore  M.  Cottin  qui  nous  donne  la  correspondance  d'un  jeune  diplo- 
mate d'occasion,  Jean-Baptiste  de  Boyer,  marquis  d'Eguilles,  secrètement 
député  par  Louis  XV  vers  le  prétendant  Charles  Stuart,  au  moment  de  sa 
victoire  de  Preston-Pans,  puis  désavoué  par  la  cour  de  France,  lorsque  l'auda- 
cieuse entreprise  du  fils  de  Jacques  III  eut  abouti  à  un  désastre.  Ce  livre  est 
un  heureux  complément  au  livre  de  M.  le  duc  de  Broglie,  le  Secret  du  Roi,  et 
marque  définitivement  le  caractère  lâche  et  déshonnête  de  ce  gouvernement, 
qui  était  assez  intelligent  pour  comprendre  ce  qu'il  avait  à  faire,  mais  n'avait 
pas  assez  de  cœur  pour  le  faire  aux  yeux  de  tous.  11  faut  lire  dans  l'excellente 
préface  dont  M.  Cottin  a  fait  précéder  les  documents  qu'il  publie,  le  récit  de 
cette  expédition  envoyée  par  le  roi  de  France  pour  aider  Charles-Edouard  à 
renverser  le  gouvernement  anglais,  expédition  commandée  par  un  jeune  avocat, 
membre  de  l'Académie  des  Belles-Lettres  de  Marseille,  montée  sur  quatre 
vaisseaux  dont  le  plus  fort,  le  Hareng  Couronné,  jaugeait  cent  tonneaux, 
emportant  pour  ses  dépenses  96,000  francs! 

Cette  entreprise  tourna  naturellement  de  la  manière  la  plus  invraisemblable. 
La  traversée,  la  fuite  devant  la  flotte  de  l'amiral  Byng,  la  capture  d'un  vais- 
seau anglais  dans  des  circonstances  extraordinaires,  le  débarquement  sur  les 
côtes  d'Ecosse,  le  discours  aux  populations  hésitantes,  le  simulacre  de  violence 
qui  détermina  les  magistrats  de  l'endroit  demeurés  invisibles  à  se  montrer,  et 
d'autres  choses  non  moins  merveilleuses,  formeraient  l'une  des  pages  les  plus 
intéressantes  d'un  livre  d'histoire  dans  le  genre  des  Trois  mousquetaires  l. 

Arrivé  auprès  de  Charles-Edouard,  le  marquis  d'Eguilles  s'empressa  d'en- 
voyer au  ministre  des  affaires  étrangères,  d'Argenson,  des  détails  sur  son 
odyssée  et  la  situation  du  prétendant.  Le  ministre  écrivit  de  sa  propre  main  en 
marge  du  rapport,  ces  étonnantes  réflexions  :* 

«  C'est  une  relation  de  son  voyage  et  des  aventures  par  lesquelles  ii  a  passé 
avec  ses  gens,  pour  arriver  à  l'armée  du  prince  Edouard.  Le  bonheur  avec 
lequel  il  s'est  sauvé  des  périls,  fait  croire  qu'il  faut  bien  augurer  de  la  suite. 
Rien  de  plus  touchant  que  le  compte  qu'il  rend  de  la  première  conversation 
avec  le  Pr.  Edouard  et  de  la  reconnaissance  qu'a  montrée  ce  prince  des  résolu- 
tions du  Roy  pour  l'assister.  Ce  prince  est  très  courageux.  » 

La  préface  contient  une  description  du  salon  de  Mme  Doublet  dont  Bachau- 
mont et   le  jeune  d'Eguilles  étaient  de   fidèles  habitués  ,  que   fréquentaient 

I.  Monclar  avait  coutume  d'appeler  'e  mémoire  justificatif  par  lequel  ces  faits 
nous  sont  connus  le  «  Roman  de  M.  d'Eguilles.  » 
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Voltaire  et  l'abbé  Prévost;  elle  ajoute  quelques  traits  curieux  à  tout  ce  que 
nous  savons  déjà  de  la  vie  littéraire  au  xvmc  siècle. 

Les  pages  consacrées  à  Bachaumont  complètent  la  monographie  qu'en  ont 
donnée  les  de  Goncourt1. 

Les  documents  du  xvuie  siècle,  ont  besoin  plus  que  tous  autres  de  nombreux 
éclaircissements.  Les  notes  sont  loin  de  tenir  une  trop  grande  place  dans  le 
livre  de  M.  Cottin  :  mais  quelques-unes  d'entre  elles  auraient  été  avantageu- 
sement remplacées  par  d'autres  qui  nous  auraient  renseignés  sur  des  faits  moins 
connus. 

Les  tables  placées  à  la  fin  du  volume  rendront  de  grands  services.  On  y 
trouve  les  noms  des  personnages  les  plus  célèbres  du  xvme  siècle. 

FrAiNtz  Funck-Brentano. 


Les  Sophistes  allemands  et  les  Nihilistes  russes,  par  Th.  Funck- 
Brentano.  —  Un  vol.  in-8.  Paris,  Pion,  1887. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  ont  pu  lire,  dans  son  dernier  numéro,  une  étude  de 
M.  Funck-Brentano  sur  le  Droit  naturel,  où  il  rappelait  qu'en  1857  M.  de 
Bismarck  n'avait  aucun  scrupule  à  reconnître  que  les  excès  de  la  Terreur,  en 
France,  procédaient  peut-être  de  la  Réforme  en  Allemagne.  Dans  son  beau 
livre  :  Les  Sophistes  allemands  et  les  nihilistes  russes  ,  il  nous  montre 
comment  le  nihilisme  russe  est  le  fils  naturel  de  la  sophistique  allemande, 
quelle  que  soit  l'envie  de  l'Allemagne  de  répudier  cette  paternité. 

«  Comme  une  large  tache  d'huile,  nous  dit  l'auteur  en  commençant,  la  sophis- 
tique allemande  s'est  insensiblement  étendue  sur  l'Europe  entière.  »  La  première 
partie  de  son  ouvrage  est  la  complète  justification  de  cette  épithète  de  sophiste 
qu'il  donne  aux  philosophes  allemands  :  dans  la  seconde,  il  nous  montre 
comment,  insensiblement,  la  Russie  s'est  laissée  empoisonner  par  leurs  théories 
qui  l'ont  menée  au  nihilisme. 

Nous  sortirions  du  cadre  dans  lequel  nous  devons  nous  renfermer,  si  nous 
analysions  les  chapitres  philosophiques  si  intéressants  et  si  clairs  auxquels 
nous  venons  de  faire  allusion  :  nous  préférons  donc  nous  attacher  à  ceux 
qui  traitent  de  la  Russie. 

«  L'action  de  la  sophistique  allemande,  lisons-nous,  commence  en  France, 
plus  ardente  et  politiquement  plus  désorganisée  à  cotte  époque,  par  Puffendorf, 
YVolf,  Formey,  se  continue  par  le  contrat  social  et  éclate  dans  la  Terreur.  Elle 
se  poursuit  plus  lentement,  mais  aussi  avec  des  apparences  méthodiques  plus 
rigoureuses,  en  Allemagne,  aboutit  au  socialisme  populaire,  universitaire  et 
gouvernemental,  et,  portée  à  ses  dernières  conséquences,  s'achève  dans  les 
complots  et  les  crimes  des  nihilistes  en  Russie.  »  Ce  qui  fit  que  les  théories 
étranges  de  la  philosophie  de  Kant,  Hegel  et  de  leurs  successeurs,  furent  par- 
ticulièrement bien  accueillies  et  mises  en  pratique  en  Russie,  c'est  qu'elle  était 
une  nation  jeune  et  sans  tradition,  qui  n'avait  pas  de  la  vie  réelle  et  de  ses 
difficultés  une  notion  exacte.  Dans  un  remarquable  chapitre  intitulé  :  Les  idées 
simples,  M.  F.  B.  montre  comment,  si  l'on  «  enseigne  à.  un  Russe  une  formule 

1.  Ap.  Portraits  intimes  du  xvinc  siècle. 
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abstraite  quelconque,  ou  bien  il  ne  la  comprendra  pas,  ou  bien  il  en  fera 
aussitôt  une  idée  simple.  Nous  proclamons,  dit-il,  que  tous  les  hommes  sont 
égaux  ;  nous  avons  fait  de  l'égalité  l'expression  abstraite  d'une  aspiration 
morale  et  d'un  idéal  à  atteindre,  fort  différents  de  la  réalité  des  faits  et  des 
nécessités  politiques  et  sociales,  dont  nous  tenons  parfaitement  compte.  Dès 
que  cette  idée  est  entrée  dans  la  pensée  d'un  Russe,  elle  cesse  d'être  une 
abstraction,  devient  lui-même;  toute  inégalité  le  heurte;  toute  différence  de 
rang,  de  fortune,  d'influence  le  froisse,  lui  paraît  une  violence  faite  à  la  nature 
elle-même  ;  nos  complaisances  lui  semblent  des  lâchetés  ;  notre  conduite, 
indigne  et  inexplicable.  L'égalité  est  devenue  pour  lui  une  idée  simple.  »  Que 
l'on  remplace  le  mot  égalité  par  la  masse  des  sophismes  enfantés  par  l'école 
allemande,  et  l'on  pourra  se  faire  une  idée  juste  de  la  force  que  prennent  dans 
un  cerveau  ru#se  les  théories  pessimistes  de  MM.  Schopenhauer  et  de  Hartmann  - 
elles  sont  transplantées  dans  un  terrain  fertile  qui  a  encore  peu  produit,  et  où 
rien  ne  les  arrête  dans  leur  développement.  La  Russie  est  un  peuple  jeune,  et, 
«  avec  la  même  ardeur  et  pour  les  mêmes  raisons,  nous  dit  l'auteur,  qu'elle 
avait  accueilli  les  sciences,  les  arts,  les  lettres  de  l'Occident,  elle  en  accepta  les 
spéculations  philosophiques  et  sociales.  Elle  suivit  les  premières  jusque  dans 
leurs  raffinements  les  plus  excessifs,  de  la  même  façon  que  les  secondes  dans 
leurs  conséquences  les  plus  exagérées;  et  la  même  énergie,  spontanéité,  bonne 
foi,  qui  lui  firent  accomplir  ses  progrès  vertigineux,  la  poussèrent  vers  les 
tentatives  et  les  complots  criminels.  » 

M.  F.  B.  étudie  dans  différents  chapitres  l'état  politique  de  la  Russie,  son 
état  social  et  religieux,  l'instruction  publique,  la  Russie  littéraire,  les  opinions 
et  les  actes  des  nihilistes  ;  c'est  un  tableau  saisissant  de  l'état  actuel  du  grand 
empire  du  Nord.  Dans  un  dernier  chapitre  intitulé  :  Le  Remède,  après  avoir 
rappelé  les  différentes  mesures  proposées  pour  sortir  de  cette  terrible  crise, 
montré  que  ce  n'est  pas  dans  une  simple  imitation  des  mesures  administratives 
de  l'Occident  ou  dans  une  réforme  de  l'instruction  publique  inspirée  par  les  mé- 
thodes allemandes,  que  l'on  trouvera  le  moyen  de  combattre  le  nihilisme,  il 
conclut  ainsi  :  «  Toutes  les  difficultés  intérieures  de  la  Russie  proviennent  d'une 
source  commune  :  la  facilité  avec  laquelle  les  classes  supérieures  absorbent  les 
idées  bonnes  et  mauvaises,  pratiques  et  chimériques,  du  développement  in- 
tellectuel occidental,  sans  discernement  ni  esprit  de  critique.  Là  est  le  mal  ;  là 
aussi  est  le  remède.  » 

Les  quelques  citations  que  nous  venons  de  faire  ne  peuvent  donner  qu'une 
bien  faible  idée  de  la  valeur  de  cette  œuvre  remarquable  qui  jette  un  jour 
nouveau,  non  seulement  sur  la  question  du  nihilisme,  mais  aussi  sur  l'état 
politique  et  social  de  l'Occident  et  de  la  Russie.  C'est  à  ce  titre  que  sa  lecture 
s'impose,  presque,  à  quiconque  s'occupe  du  grand  problème  qu'il  faudra  résou- 
dre en  Orient  comme  sur  les  bords  de  la  Vistule.  Paul  Delaroche. 


La  reine  Caroline-Mathilde  et  le  comte  Struensée, 
par  G.-B.  de  Laorèze.  Paris,  Firmin-Didot,  1887. 

C'est  un  livre  qui  est  très  bien  fait.  La  vive  sympathie,  que  l'auteur  a  vouée  à 
son  héroïne  se  communique  naturellement  à  ses  lecteurs,   et  il  n'a  épargné 
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aucune  peine  pour  connaître,  jusqu'aux  moindres  détails,  son  thème,  qu'il  a 
étudié  par  tous  les  moyens,  dans  les  livres,  les  rapports  ministériels,  les  tradi- 
tions orales  et  les  localités.  Aussi  les  personnages  de  son  récit  ressortent 
vivants  et  nets  du  fond  des  événements,  et  ceux-ci  se  déroulent  avec  un  effet 
tout  dramatique.  Mais  il  est  permis  de  se  demander  si,  dans  ses  jugements, 
l'auteur  n'a  pas  quelquefois  suivi  les  inspirations  de  son  cœur  plutôt  qu'écouté 
la  voix  impartiale  de  la  justice.  Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  à  la  manière  dont  il 
juge  Struensée  comme  homme  d'État,  ni  au  portrait  trop  flatté  qu'il  fait  du 
comte  de  Rantzau-Ascheberg.  J'irai  droit  à  la  question  principale  qu'il  pose  : 
la  reine  Caroline-Malhilde  était-elle  innocente,  comme  il  le  prétend? 

On  voudrait  pouvoir  partager  son  opinion.  Il  est  incontestable  que  les  pro- 
cédés dont  on  usa  envers  la  reine  et  envers  Struensée,  sont  marqués  au  coin 
d'une  barbarie  atroce,  à  laquelle  on  ne  se  serait  pas  attendu  à  la  fin  du 
xviii0  siècle  et  dans  un  pays  civilisé  :  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  grandeur 
de  la  peine  mais  de  l'existence  du  crime.  De  même  il  se  peut  que  les  preuves 
produites  devant  le  tribunal,  ne  fussent  pas,  d'après  les  lois  danoises,  suffisantes 
pour  justifier  une  condamnation.  Mais  le  verdict  de  l'histoire  n'est  pas  enchaîné 
par  des  prescriptions  légales,  et  il  est  impossible  de  nier  que  tous  les  indices, 
sans  exception,  ne  témoignent  contre  la  reine.  Aussi  les  contemporains  ne 
doutaient  guère  de  sa  culpabilité,  et  l'honnête  Reverdil  lui-même,  dont  l'auteur 
cite  la  protestation  (p.  221-222),  se  borne  à  faire  valoir  les  circonstances  atté- 
nuantes, et  Dieu  sait  que  jamais  des  excuses  n'ont  été  plus  valables  que  dans 
ce  cas!  Depuis  lors,  plus  d'un  siècle  s'est  écoulé,  et  plus  d'un  historien  a  en- 
trepris la  tâche  de  réhabiliter  Caroline-Malhilde,  mais  il  n'est  pas  probable  que 
le  verdict  impartial  de  l'histoire  varie  jamais  pour  elle,  pas  plus  que  pour  sa 
compagne  d'infortune,  Marie  Stuart. 

M.  de  Lagrèze  croit  trouver  un  argument  décisif  en  faveur  de  sa  thèse  dans 
une  lettre  que,  à  son  lit  de  mort,  la  reine  aurait  écrite  à  son  frère,  le  roi  d'Angle- 
terre, et  dont  l'original  se  trouverait  aux  archives  hanovriennes.  Dans  cette 
lettre  qu'il  imprime  (p.  330-331)  d'après  une  copie,  qui  lui  avait  été  donnée 
par  la  princesse  Amélie  d'Augustenbourg,  la  reine  proteste  dans  les  termes  les 
plus  solennels  de  son  innocence.  Mais  cette  lettre,  on  ne  la  connaissait  que 
trop  depuis  longtemps.  Deux  auteurs  allemands,  MM.  Jenssen-Tusch  et 
Heimburger,  en  avaient  déjà  fait  mention,  mais  sir  C.-F.  Lascelles  Wraxallfut  le 
premier  à  la  publier  textuellement  dans  son  grand  ouvrage  sur  Caroline- 
Mathilde,  en  ajoutant,  lui  aussi,  qu'il  la  tenait  des  mains  de  la  duchesse 
d'Augustenbourg,  à  laquelle  le  roi  défunt  Ernest-Auguste  avait  permis  de 
prendre  copie  de  l'original  aux  archives  hanovriennes.  Cette  publication  eut 
pour  eifet  qu'un  correspondant  de  Copenhague  adressa  à  YAthenseum,  le  célèbre 
journal  littéraire  de  Londres  (voir  n°  1916  du  16  juillet  1864),  une  lettre  dans 
laquelle  sir  Lascelles  Wraxall  fut  engagé  à  s'assurer  à  Hanovre  de  l'existence 
de  l'original  dont  il  prétendait  avoir  publié  la  copie.  L'auteur  s'empressa  de 
donner  suite  à  cette  demande  et  dans  le  n°  1923  du  journal  (du  3  septembre 
1864)  il  publia  le  texte  de  la  réponse  qu'il  venait  de  recevoir  de  Hanovre. 

Dans  cette  réponse,  datée  de  Nordeney,  le  23  août  1864,  M.  de  Kohlrausch, 
aide  de  camp  du  roi,  déclare,  d'ordre  de  Sa  Majesté,  qu'il  n'existe  aucun 
original  aux  archives  hanovriennes  dont  la  lettre  soit  la  copie.  Seulement,  au 
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musée  de  la  famille  royale,  on  conserve  une  copie  imprimée  d'une  lettre  que  la 
reine  Caroline-Malhilde  aurait  écrite  à  son  frère  et  qui  est  conforme  à  la  lettre 
publiée.  Mais  M.  Kohlrausch  ajoute  :  «  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  informer 
que  les  employés  bien  renseignés  des  archives  sont  fermement  convaincus  que 
la  reine  n'a  point  écrit  et  ne  peut  pas  avoir  écrit  à  son  lit  de  mort  une  pareille 
lettre  à  son  frère  et  que  la  prétendue  lettre  de  Sa  Majesté  n'est  qu'une  pièce 
fabriquée  par  ses  amis  en  Angleterre,  après  sa  mort,  et  traduite  ensuite  en  alle- 
mand. L'histoire  de  la  dernière  maladie  et  de  la  mort  de  Sa  Majesté  est  trop 
connue  ici  et  exclut,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  la  possibilité  que  Sa  Majesté 
aurait  écrit  et  envoyé  une  pareille  lettre  à  son  frère  le  roi.  »  Après  cette  décla- 
ration officielle,  la  légende  de  la  lettre  de  la  reine  Caroline-Mathilde  doit  être 
regardée  comme  définitivement  enterrée  et,  pour  se  faire  encore  illusion  là- 
dessus,  il  faudrait  avoir  un  intérêt  personnel  à  y  croire.  M.  de  Lagrèze  n'est 
pas  dans  ce  cas  et  il  ne  cherche  que  la  vérité  historique  ;  aussi,  nous  ne  doutons 
pas  qu'il  ne  reconnaisse  désormais  que  son  meilleur  argument  est  basé  sur  une 
erreur.  P.  Vedel. 


D.  Guillermo  Ramon  de  Moncada,  gran  senescal  de  Cataluna, 
Bosquejo  historico, par  Antonio  Rubio  y  Lluch.  Barcelona,  imprenta  de  los 
sucesores  de  N.  Ramirez  y  O,  1886,  in-8,  52  pages. 

L'histoire  de  la  famille  de  Moncada  est  comme  un  résumé  de  l'histoire  de  a 
Catalogne.  Son  origine  se  perd  dans  les  brumes  de  la  légende  qui  entoure  l'ap- 
parition de  Pelage  ;  parmi  les  neuf  barons  qui  accompagnaient  ce  héros,  se 
trouvait,  dit-on,  un  Moncada  issu  de  la  souche  des  ducs  de  Bavière.  Depuis,  il 
n'est  point  de  document  important  de  l'histoire  de  la  Catalogne  où  l'on  ne  voit 
figurer  leur  nom,  et  lorsque  le  royaume  d'Aragon  se  fond  dans  la  grande  mo- 
narchie espagnole,  leur  situation  ne  s'amoindrit  pas,  bien  au  contraire,  ils  ne 
trouvent  qu'un  champ  plus  vaste  pour  leur  héroïsme  et  leur  dévouement  à  la 
patrie.  A  plusieurs  reprises  ils  ont  donné  des  reines  à  l'Aragon  et,  parmi  elles, 
la  célèbre  Elisenda,  femme  de  Jaime  II;  par  leurs  alliances  avec  la  maison  de 
Béarn,  ils  comptent  au  nombre  des  ancêtres  de  la  Maison  de  France.  Celui 
dont  s'occupe  ici  M.  Rubio  y  Lluch  vivait  au  xn0  siècle.  Fils  de  Guillaume 
Ramon  de  Moncada,  second  sénéchal  de  Catalogne  de  ce  nom,  il  a  laissé  dans 
l'histoire  de  ce  pays  un  impérissable  souvenir  éternellement  lié  à  celui  de  Ramon 
Berenguer  IV,  le  libérateur  de  la  Catalogne  et  le  promoteur  de  cette  fameuse 
croisade  contre  les  Maures  d'Espagne  à  laquelle  prirent  part  les  Génois,  les 
Pisans  et  les  rois  de  Castille  et  de  Navarre,  et  qui  aboutit  à  la  prise  de  Tortose 
et  de  Lérida.  C'est  avec  une  érudition  pleine  de  goût  et  de  clarté  que  le  savant 
professeur  de  l'Université  de  Barcelone  a  retracé  cette  intéressante  histoire  à 
laquelle  l'avaient  si  bien  préparé  d'autres  savants  travaux;  ajoutons  que  l'his- 
torien est  doublé  chez  M.  Antonio  Rubio  y  Lluch  d'un  écrivain  de  mérite,  chose 
assez  peu  fréquente  chez  les  érudits  pour  que  nous  en  fassions  mention  ici. 

9  C.  W. 
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Handel  und  Verkehr  in  Ungarn  und  Polen  um  die  Mitte  des  18. 

Jahrhunderts  (Commerce  et  trafic  en  Hongrie  et  en  Pologne,  au  milieu 
du  xviii'  siècle),  par  le  Dr  Aug.  Fournier,  Vienne,  Gérold,  1887,  in-8. 

M.  Auguste  Fournier,  professeur  à  l'Université  allemande  de  Prague,  étudie 
la  politique  commerciale  de  l'Autriche  de  1746  à  1755.  Les  éléments  du  titre  de 
son  ouvrage  sont  empruntés  à  la  relation  d'un  voyage  d'éludés  entrepris  en 
1755-56,  au  nom  du  gouvernement  autrichien,  par  le  fils  du  ministre  d'État 
Haugwitz  et  par  un  inspecteur  des  manufactures  à  travers  la  Hongrie,  l'Escla- 
vonie,  la  Transylvanie  et  la  Pologne,  relation  conservée  aux  archives  du  Minis- 
tère de  l'intérieur  à  Vienne.  Cette  enquête  commerciale  et  industrielle,  dont  le 
texte  représente  les  deux  tiers  de  l'ouvrage  de  M.  Fournier,  signale  pour  cha- 
cune de  ces  régions  les  produits  du  sol,  les  produits  manufacturés,  les  articles 
étrangers  qui  y  font  l'objet  du  trafic  —  la  France  n'est  représentée  que  par  les 
draps  de  Berry  en  Hongrie  et  en  Esclavonie,  par  ses  vins,  ses  articles  de 
modes,  ses  taffetas  et  ses  gros  de  Tours  en  Pologne;  —  elle  mentionne  aussi 
le  prix  des  marchandises,  le  nom  des  principaux  négociants,  les  frais  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau,  la  valeur  comparative  des  monnaies,  des  poids  et  d*>s 
mesures,-  en  y  ajoutant  parfois  des  renseignements  sur  la  répartition  des  natio- 
nalités et  des  confessions  dans  ces  divers  territoires,  parfois  aussi  de  rapides 
aperçus  sur  leur  état  politique  et  social.  Il  est  intéressant  de  rattacher  cette 
enquête,  à  laquelle  les  deux  fonctionnaires  autrichiens  avaient  en  quelque 
sorte  préludé  par  un  voyage  analogue  en  Italie,  à  l'ensemble  de  la  politique 
générale  qu'adopta  Marie-Thérèse  dès  1745,  après  le  traité  de  Berlin,  pour 
réparer  les  maux  de  la  guerre  et  aussi  pour  préparer  la  revanche.  Marie-Thé- 
rèse ne  pouvait  se  résigner  à  la  perte  de  la  Silésie,  cette  Silésie  qui  était  le 
centre  commercial  de  la  monarchie  autrichienne,  qui  attirait  à  elle,  pour  les 
exporter  en  Pologne,  en  Russie  et  en  Valachie,  les  fils,  les  toiles,  les  laines  et 
les  verres  de  Bohême,  les  fers  et  les  cuirs  d'Autriche,  les  vins,  le  cuivre  et  le 
sel  de  Hongrie.  Mais,  malgré  l'amertume  de  ses  regrets,  Marie-Thérèse  com- 
prenait bien  qu'avant  de  partir  eu  guerre  il  lui  fallait  réformer  à  la  fois  son 
administration  et  son  armée  :  les  victoires  de  Frédéric  II  étaient  dues  pour  le 
moins  autant  au  manque  de  centralisation  de  la  première  qu'au  mauvais  arme- 
ment de  la  seconde.  Où  trouver  l'argent  indispensable  pour  cette  relonte  des 
institutions  de  la  monarchie  autrichienne  ?  Le  demander  à  de  nouveaux  impôls, 
c'eût  été,  pour  certaines  régions  de  l'empire,  d'une  politique  imprudente.  Les 
Hongrois  en  particulier,  qui  avaient  offert  de  mourir  pour  leur  reine  Marie- 
Thérèse,  étaient  bien  résolus,  d'autre  part,  à  défendre  avec  énergie  les  privi- 
lèges traditionnels  de  leurs  États.  La  force  des  choses  contraignait  la  jeune  sou- 
veraine à  s'adresser  au  commerce  et  à  l'industrie,  et  elle  eut  le  mérite  d'avoir  à 
la  fois  la  conception  nette  du  but  et  des  moyens.  Son  premier  acte  dans  ce 
sens  fut  la  création  en  1746,  —  alors  qu'elle  était  encore  en  guerre  avec  la 
France  et  la  Bavière,  —  d'une  «  Direction  générale  du  commerce  »,  chargée 
du  remaniement  des  tarifs  douaniers,  de  la  navigabilité  des  fleuves,  de  l'éta- 
blissement de  routes  commerciales  et  en  général  de  l'examen  de  toutes  les 
questions  relatives  au  trafic;  le  ministre  des  finances  autrichiennes  était  placé 
à  la  tète  de  celle  direction.   Dans  deux  chapitres  nourris  de  laits,  sans  que 
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l'abondance  des  détails  nuise  à  la  clarté  de  l'ensemble,   car   l'auteur  sait  con- 
denser et  résumer  à  propds,  M.  Fournier  nous  montre  le  fonctionnement  de  ce 
nouvelorganisme  en  s'appuyant  sur  des  documents  d'archives  et  sur  les  travaux 
de  ses  devanciers  ,  en  particulier  sur  le  livre  de  Fechner.  On  voit  cette  Di- 
rection instituer  des  manufactures   impériales  en   Bohême,  fonder  une  Com- 
pagnie  de   commerce  en  Moravie,   racheter    en    Autriche ,    pour   le    compte 
delà  Couronne,  les  établissements  de  l'ancienne  Compagnie  du  Levant,  attirer 
des  ouvriers  étrangers  pour  implanter  dans    les  États   de  la  monarchie    les 
industries  qui  la  rendaient  tributaire  de   ses  voisins,   encourager  les  fabri- 
cants nationaux  par  l'abaissement  des  douanes  intérieures,   frapper  toutes  les 
marchandises  étrangères,  entrant  en  Moravie  et  en  Bohême,  de  différents  droits 
d'une  moyenne  de  30  0/0.   Le  gouvernement  de  Marie-Thérèse  ne   se  contente 
pas  de  développer  et  de  protéger  l'industrie  nationale  afin  de  recouvrer  l'indé- 
pendance économique  qu'il  avait  perdue  avec  la  Silésie,  à  la  fois  centre  de  trafic 
et  de  production;   il  veut  aussi  créer  des  débouchés  aux    vins   de  Hongrie 
atteints  par  les  représailles  de  la  Prusse,   pour  gagner  à  son  tour  aux  tissus 
autrichiens  le  marché  de  Hongrie   acquis  jusque-là  aux   seuls  négociants  de 
Leipzig  et  de  Breslau.  De  là  les  nouveaux  aménagements  du  port  de  Trieste, 
la  création  de  vastes  magasins  dans  la  même  ville,  d'une  bourse  de  commerce» 
d'une  nouvelle  Compagnie  du  Levant  avec    des    comptoirs  à  Livourne  et  à 
Londres,  et  l'établissement  de  douze  grandes  routes  commerciales  partant  de 
la  Moravie,  qui  avaient  surtout  pour  but  d'atlirer  sur  le  territoire  autrichien  les 
Polonais  se  rendant  à  la  foire  de  Leipzig  en  les  détournant  de  la.  Silésie,   leur 
itinéraire  habituel.   Ces   différentes   mesures    témoignent  de   l'activité  et    de 
l'énergie  du  gouvernement  de   Marie-Thérèse  ,   et  sans  aller  ià-dessus   jus- 
qu'à souscrire  avec  M.  Fournier  au  jugement  du  baron  Fiirst,  ambassadeur  de 
Frédéric  II  à  la  cour  de  Vienne  de  1753  à  1755,  déclarant  (avec  un  peu  d'ironie 
sans  doute)  que  Marie-Thérèse  fut  une  des  plus  grandes  souveraines  de  l'uni- 
vers, on  peut  dire  d'elle,  au  point  de  vue  particulier  qui  fait  l'objet  de  cet 
ouvrage,  ce  qu'un  personnage  de  Faust  dit  de  lui-même,  que  la  force  était 
faible,  mais  que  le  désir  fut  grand...  die  Kraft  ist  schwach,  allein  die  Lust  ist 
gross.  P.  B. 


Délie  nozze  di  Ercole  I  d  Este  con  Eleonora  d' Aragona ,  par 
L.  Olivi,  professore  nella  R.  Universita  di  Modena.  Modena,  tip.  délia  soc* 
tipografica,  1887,  in-4,  56  pages. 

Depuis  plusieurs  années,  M.  le  professeur  Luigi  Olivi  a  attiré  l'attention  du 
monde  savant  et  remarquablement  éclairci  divers  points  importants  de  l'histoire 
diplomatique,  par  une  suite  de  Mémoires  publiés  parmi  ceux  de  l'Académie  des 
Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Modène,  et  ensuite  tirés  à  part  :  en  1883,  sur 
V  Inviolabilité  des  agents  diplomatiques;  —  en  1884,  sur  Y  Indépendance  de 
l'envoyé  diplomatique  et  son  immunité  en  matière  civile;  —  sur  son  Immunité 
en  matière  pénale  ;  en  1885,  sur  V Immunité  du  siège  de  l'ambassade  et  son 
droit  d'asile  ;  —  sur  les  Prérogatives  des  personnes  de  la  suite  de  l'envoyé; 
—  en  1886,  sur  les  Pouvoirs  de  l'agent  diplomatique  à  l'égard  des  personnes 
de  sa  suite. 
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fin  1887,  il  a  abordé,  dans  les  mêmes  conditions,  l'histoire  d'un  fait  diplo- 
matique, le  mariage  d'Hercule  Ier,  d'Esté. 

Ce  mariage  a  naturellement  été  raconté  par  tous  les  historiens.  Mais 
M.  Olivi  en  a  trouvé,  dans  les  Archives  de  Modène,  les  actes  originaux;  il  a 
trouvé  aussi  des  lettres  particulières  qui  en  révèlent  les  curieux  détails,  qui 
retracent  le  tableau  vivant  des  solennités  qui  l'accompagnèrent.  Fêtes,  tour- 
nois, banquets  de  toute  sorte,  accueillirent  Sigismond  d'Esté,  lorsqu'il  se  pré- 
senta à  Naples  pour  épouser  Eléonora,  au  nom  de  son  frère  ;  M.  Olivi  dépeint 
ensuite  le  voyage  d'Eléonora  et  son  arrivée  à  Modène. 

Quant  aux  négociations  même  du  mariage,  M.  Olivi  en  a  signalé  plusieurs 
particularités  curieuses.  La  plus  originale  est  celle  qui  a  trait  à  la  fortune  de  la 
fiancée.  Le  roi  de  Sicile  ne  donnait  à  sa  fille  aucune  seigneurie,  mais  seule- 
ment une  dot  mobilière,  dot  fixée,  pour  le  public,  dans  le  contrat  solennel,  à 
80.000  ducats.  Or,  il  fut  secrètement  stipulé  entre  les  parties  que  ce  chiffre, 
relativement  assez  peu  élevé,  n'avait  pour  but  que  de  sauvegarder  l'amour- 
propre  du  roi  de  Sicile,  et  qu'en  réalité  Eléonora  ne  recevrait  que  60,000  ducats, 
tout  compris,  compris  ses  bijoux  et  son  trousseau.  Les  bijoux,  d'après  leur 
inventaire,  publié  par  M.  Olivi,  atteignirent  une  valeur  de  24,500  ducats  ;  ils 
étaient  réellement  somptueux.  De  sorte  qu'avec  ces  apparences  de  faste,  le  roi 
de  Sicile  n'eut  en  réalité  à  débourser  que  35,000  ducats  environ  pour  marier 
sa  fille,  et  encore  cette  somme  était-elle  payable  en  huit  annuités. 

Comme  Eléonora  d'Aragon  avait  été  précédemment  mariée  per  verba  de 
futuro  au  duc  de  Bari,  il  fut  stipulé  expressément,  dès  les  premières  négocia- 
tions, qu'on  s'adresserait  au  Souverain  Pontife  pour  l'annulation  de  ce  premier 
mariage,  annulation  qui  ne  souffrit  point  de  difficultés. 

Le  mariage  fut  célébré  à  Naples  le  13  mai  1473.  R.  M. 


Documents  luxembourgeois  à  Paris,  concernant  le  duc  Louis 
d'Orléans,  copiés  et  rassemblés  par  M.  le  comte  Albert  de  Circourt,  mis 
en  ordre  et  publiés  par  le  Dr  N.  Van  Werveke.  Luxembourg,  Brùck,  1886, 
in-8°,  96  pages. 

Ce  travail,  extrait  des  Publications  de  la  section  historique  de  l'Institut  royal 
grand-ducal  de  Luxembourg,  est  un  véritable  supplément  à  la  Table  chrono- 
logique des  chartes  et  diplômes  relatifs  à  Vhistoire  de  Vancien  pays  de  Luxem- 
bourg du  président  Wurth  Paquet,  pour  le  règne  de  Venceslas  IL 

C'est  l'analyse  de  256  documents  (dont  les  plus  importants  sont  reproduits 
in-extenso)  recueillis  par  M.  le  comte  de  Circourt  dans  les  divers  dépôts  de 
Paris. 

Après  une  vie  laborieuse  et  couronnée  par  de  hautes  fonctions,  M.  le  comte 
de  Circourt  a,  comme  on  sait,  consacré  les  loisirs  de  sa  verte  vieillesse  à  l'étude 
approfondie  de  l'histoire  internationale  des  débuts  du  xve  siècle,  et  il  s'est 
particulièrement  attaché  à  une  figure  dont  les  traits  sont  bien  étranges,  celle 
de  Louis  hr  d'Orléans.  Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  Louis 
d'Orléans,  on  ne  saurait  méconnaître  que  ce  prince  ne  fut  pas  un  homme  ordi- 
naire. Son  ambition  effrénée  et  fata'e  lui  inspira,  au  point  de  vue  extérieur,  les 
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plus  vastes  pensées,  au  sud,  au  nord,  partout.  La  puissance  de  sa  diplomatie, 
appuyée  par  des  prodigalités  immenses  mais  bien  placées,  est  surtout  extraor- 
dinaire et  anormale. 

Les  pièces  indiquées  par  MM.  de  Circourt  et  Van  Wervecke  contiennent, 
dans  leur  simple  nomenclature,  une  suite  d'importants  renseignements  sur 
ce  dernier  point,  et  cette  table  est  un  guide  fort  utile  pour  les  recherches 
relatives  à  cette  époque.  Il  ne  reste  plus  qu'à  mettre  en  œuvre  ces  documents; 
à  les  compléter,  à  les  critiquer,  à  les  rattacher  les  uns  aux  autres,  à  formuler 
un  jugement  final  sur  le  caractère  pratique  des  entreprises  de  Louis  Ier  et  sur 
le  succès  qu'elles  auraient  pu  avoir  sans  les  divisions  de  la  cour  de  France, 
cette  mission  incombe  à  M.  le  comte  de  Circourt  et  nous  appelons  de  nos 
vœux  sa  réalisation.  Jadis  M.  Durrieu  a  mis  en  relief  un  des  épisodes  de  la  vie 
de  Louis  1er,  ses  projets  de  royauté  italienne.  M.  le  comte  de  Circourt  réunira 
en  faisceau  tous  ces  faits  et  portera,  sur  une  vie  un  peu  désordonnée  et  assu- 
rément gaspillée,  le  jugement  de  l'expérience  et  du  sens  rassis.  R.  M. 


Les  relations  extérieures  de  la  Serbie  dans  les  temps  contem- 
porains, par  M.  Jean  Ristitch.  2  volumes  in-8,  Ier  vol.,  426  pages  ;  IIe 
vol.,  599  pages.  Belgrade,  1887. 

Le  premier  volume  embrasse  la  période  de  1848  à  1860  :  il  comprend,  outre, 
la  préface  et  l'introduction,  les  chapitres  suivants: 

I.  La  Serbie  et  le  mouvement  serbe  en  Hongrie,  1848-1849. 

II.  La  Serbie  et  la  guerre  de  Crimée,  1852-1856. 

III.  Chute  de  l'oligarchie,  1856-1858. 

IV.  La  Restauration,  1858-1860. 

Le   second  volume  comprend  la  période  de  1860-18'38.  11   est  divisé  en  14 
chapitres  : 

I.  Ère  nouvelle. 

IL  Bombardement  de  Belgrade,  1862. 

III.  Conférence  de  Kanlidji. 

IV.  La  Serbie  et  la  Porte,  après  le  bombardement  de  Belgrade,  1862-1864. 

V.  Exécution  du  protocole  de  Kanlidji. 

VI.  Mali  Zvornik. 

VII.  La  Serbie  et  la  Roumanie. 

VIII.  Isolement  de  la  Serbie. 

IX.  Premières  tentatives  diplomatique  de  la  Serbie  en  vue  de  l'évacuation  des 
forteresses. 

X.  Contre-coup  de  la  guerre  austro-prussienne  dans  la  presqu'île  des  Balkans. 
XL  La  Serbie  et  la  Grèce. 

XII.  La  Serbie  demande  l'évacuation  des  forteresses. 

XIII.  Pourparlers  engagés  entre  la  Russie  et  la  France,  sur  le  sort  de  la 
presqu'île  des  Balkans. 

XIV.  Reddition  des  forteresses. 

L'ouvrage  dont  M.  Ristitch  vient  d'enrichir  la  littérature  serbe  est  d'une  im- 
portance capitale  pour  l'histoire  politique  contemporaine  de  la  Serbie. 

f.    .,  H1ST.    DIPL.  9 
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Comme  écrivain,  l'illustre  homme  d'état  serbe  avait  déjà,  depuis  longtemps, 
donné  la  note  de  sa  valeur,  soit  dans  la  rédaction  de  notes  diplomatiques,  soit 
dans  l'élaboration  de  travaux  de  toute  nature  ayant  trait  aux  affaires  publiques. 
Point  n'est  donc  besoin  d'insister  sur  les  qualités  de  style  qui  caractérisent 
l'ouvrage  sorti  récemment  de  sa  plume. 

Au  printemps,  c'est-à-dire  quand  a  paru  le  premier  volume,  j'écrivais  de  Paris 
à  un  de  mes  amis  de  Belgrade  ces  quelques  lignes  : 

«  J'ai  lu  avec  la  plus  vive  attention,  et  je  peux  dire  avec  une  véritable 
passion,  le  premier  volume  de  l'ouvrogede  M.Ristitch  :  Les  relations  extérieures 
de  la  Serbie  dans  les  temps  contemporains  ;  j'ai  trouvé  dans  cet  ouvrage  ce 
que  je  connaissais  déjà  des  études  antérieures  de  l'auteur.  Cet  ouvrage,  dans  Je 
fond  comme  dans  la  forme,  est  un  véritable  joyau  dans  notre  littérature  serbe. 
Il  est  en  même  temps  d'une  importance  capitale  pour  l'histoire  politique  contem- 
poraine de  la  Serbie.  Tous  les  faits,  qui  y  sont  relatés,  sont  précieux.  Combien 
de  ces  faits,  sans  la  plume  de  l'auteur,  seraient,  pour  nous,  restés  perdus,  ou 
tout  au  moins  demeurés  obscurs  !  Ces  faits,  l'auteur  les  dégage  avec  un  tel  art, 
il  les  décrit  avec  une  telle  exactitude,  une  telle  clarté,  une  telle  impartialité 
que  son  ouvrage  jette  une  lumière  profonde  sur  la  littérature  historique  serbe. 
Dans  cet  ouvrage,  tout  est  mesuré;  tout  sobre,  sans  lacunes;  chaque  mot 
porte  ;  quant  au  style,  il  est  attachant  et  plein  de  vie.  » 

Ce  que  je  disais  au  printemps,  c'est-à-dire  pour  le  premier  volume,  je  ne  puis 
que  le  répéter  pour  le  second,  dont  on  peut  dire  que,  par  son  contenu, il  est  plus 
abondant,  plus  précieux  encore  que  le  premier. 

Dans  le  second  volume,  l'auteur  se  fait  l'interprète  fidèle  de  l'œuvre  politique 
du  prince  Michel  de  1860  à  1868,  œuvre  politique  ardue,  toute  de  lutte,  qui  s'est 
vue  couronnée  par  la  reddition  des  forteresses.  En  1862,  Achir  Pacha  braque  les 
canons  de  la  citadelle  sur  Belgrade  et  bombarde  la  capitale  de  la  Serbie.  Lamen  - 
tables  et  sanglants  auspices!  En  1867,  cinq  ans  plus  tard,  Ali-Riza  Pacha 
remet  solennellement  au  prince  Michel,  les  clefs  de  toutes  les  forteresses.  Admi- 
rables et  glorieux  résultats! 

M.  Ristitch,  on  le  sait,  a  été  un  des  principaux  acteurs  politiques  de  ces 
temps  difficiles;  il  a  été  le  bras  droit  du  prince  Michel,  dans  toutes  les 
affaires  publiques,  et  la  reddition  des  forteresses  a  été  pour  beaucoup  son 
ouvrage.  Nul  mieux  que  lui  n'a  pu  connaître  les  vues,  l'œuvre  même  du  prince 
patriote,  les  faits  qui  ont  marqué  l'accomplissement  de  cette  œuvre,  les  diffi- 
cultés, les  entraves  contre  lesquelles  il  a  fallu  lutter.  Aussi  personne  en  Serbie 
n'eslmieux  préparé  que  M.  Ristitch,  personne  ne  possède  une  expérience  diplo- 
matique plus  profonde  pour  écrire  l'histoire  de  ces  années  si  fécondes  en  événe- 
ments, de  1860  à  1868. 

Et  l'on  peut  dire  que  cette  tâche,  à  la  fois  toute  de  patriotisme  et  de  science, 
M.  Ristitch  l'a  brillamment  remplie.  Il  a  soigneusement  rassemblé  les  matériaux 
de  son  ouvage,  matériaux  créés  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux  et  dont  beaucoup 
portent  l'empreinte  de  sa  main.  On  peut  dire  de  l'ouvrage  de  M.  Ristitch  que, 
tant  par  la  critique  des  faits,  que  par  l'éclectisme  dans  les  jugements,  il  constitue 
un  tout  historique,  une  véritable  histoire. 

Ses  jugements  sur  les  hommes  sont  sans  passion,  il  donne  à  chacun  le  sien. 
Et,  lui,  l'un  des  principaux  facteurs  de  l'œuvre  qu'il  raconte,  il  prend   soin 
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d'effacer  sa  personnalité  et  de  la  subordonner  ainsi  aux  événements,  d'une 
façon  parfaite,  selon  le  devoir  du  véritable  historien. 

Avec  le  tact  qu'on  lui  connaît  et  une  attention  soutenue,  il  raconte  le  rôle  de  la 
diplomatie  européenne  dans  les  événements  dont  son  ouvrage  suit  le  développe- 
ment ;  de  même,  il  examine  avec  sang-froid  l'attitude  des  représentants  accré- 
dités alors  à  Constantinople.  Pour  le  lecteur  clairvoyant,  cet  ouvrage  montre 
clairement  de  quel  côté  la  Serbie,  alors  comme  toujours,  a  trouvé  un  véritable 
appui,  de  quel  côté  au  contraire  elle  a  trouvé  difficultés  et  mauvaise  volonté. 
Grave  et  sérieux  enseignement  pour  tout  Serbe  adonné  aux  choses  de  la  poli- 
tique, pour  tout  patriote  ayant  à  cœur  le  progrès  et  la  gloire  de  sa  patrie  ! 

D'autre  part,  avec  une  autorité  incontestable,  basée  sur  la  connaissance  par- 
faite des  événements,  l'auteur  met  en  vue  les  rapports  existant  alors  entre  la 
Serbie  d'une  part,  le  Monténégro,  la  Roumanie  et  la  Grèce  d'autre  part.  Il  décrit 
ces  rapports  en  un  court,  mais  clair  tableau  qui  jette  une  vive  lumière  sur  certains 
faits,  jusqu'ici  méconnus,  et  qu'on  a  même  dénaturés  dans  le  but  de  nuire  à  la 
Serbie  et  à  sa  diplomatie. 

Un  tel  ouvrage,  à  la  fois  œuvre  d'histoire  et  œuvre  de  diplomatie  interna- 
tionale, ne  peut  qu'intéresser  le  monde  politique  et  savant  à  l'étranger,  et  quand 
il  aura  été  traduit,  nul  doute  qu'il  ne  serve  et  à  la  gloire  de  l'auteur  et  à  l'honneur 
de  la  Serbie. 

N.  Doutchitch, 

Archimandrite. 


Bathory  et  Possevino.  —  Documents  inédits  sur  les  rapports  du 
Saint-Siège  avec  les  Slaves,  publiés  et  annotés  par  le  P.  Piekling,  S.  J. 
Paris,  E.  Leroux,  1887,  grand  in-8,  259  pages. 

Le  P.  Pierling  a  déjà  consacré  plusieurs  publications  à  la  médiation  exercée 
au  nom  du  Pape  par  le  jésuite  Possevino,  entre  le  roi  de  Pologne  et  le  grand 
duc  de  Moscovie ,  à  savoir  :  Ant.  Possevini  missio  moscovotica  ;  Rome  et 
Moscou,  1547-1579;  Un  nonce  du  Pape  en  Moscovie,  préliminaires  de  la 
trêve  de  1582  ;  Le  Saint-Sicge,  la  Pologne  et  Moscou  (dans  la  bibliothèque 
slave  elzévirienne).  Sans  parler  de  l'ouvrage  bien  connu  de  Possevino,  Mosco- 
via,  cette  grave  négociation  a  été,  en  Russie  et  ailleurs,  l'objet  de  nombreux 
travaux  que  le  P.  Pierling  analyse  et  critique.  La  dernière  de  ces  publications 
est  du  savant  professeur  Ouspenski;  elle  donne  lieu  à  une  discussion  sur 
l'authenticité  d'une  lettre  qui  aurait  été  adressée  par  Ivan  IV  au  do^e  de 
Venise  (page  18). 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  met  au  jour  soixante-douze  documents  tirés 
des  archives  de  Venise  et  du  Vatican.  Il  arrive  fort  à  propos  en  ce  moment 
où,  devant  les  perspectives  d'une  guerre  générale  et  sous  l'oppression  croissante 
de  la  paix  armée,  les  questions  d'arbitrage  et  de  médiation  préoccupent  tous 
les  esprits.  Il  en  était  déjà  ainsi  au  xvic  siècle  et,  alors  comme  aujourd'hui,  bien 
des  regards  étaient  tournés  du  côté  de  Rome.  A  côté  de  l'intervention  qui  a 
réussi  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  les  Documents  du  P.  Pierling  parlent 
d'une  médiation  projetée  entre  l'empereur  Rodolphe  II  et  Uathory  (pages  1G2, 
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220,  227,  245,  etc.).  Seulement  il  s'agissait,  à  cette  époque,  d'attaquer  en  com- 
mun le  Turc,  tandis  que  maintenant  l'Europe  se  concerterait  plutôt  pour 
empêcher  qu'on  l'attaquât;  mais  il  ne  faut  pas  juger  une  époque  avec  les  idées 
et  la  situation  d'une  autre.  Le  projet  de  Possevino  était  alors  fort  opportun, 
puisque,  cent  ans  après  que  le  célèbre  jésuite  eut  signalé  au  Doge  le  danger 
ottoman,  une  armée  ottomane,  que  rien  ne  paraissait  devoir  arrêter,  mettait  le 
siège  devant  Vienne.  Si  l'héroïsme  de  Sobieski  et  du  duc  de  Lorraine  n'eut 
dégagé  la  Basse-Autriche  et  la  Hongrie,  Venise  eût  peut-être  subi,  en  1683,  le 
sort  de  sa  mère  Aquilée. 

Les  recherches  dans  le  nouveau  recueil  du  P.  Pierling  seront  facilitées  par 
les  indications  que  contient  l'introduction,  par  un  index  alphabétique  et  par 
ies  sommaires  fort  exacts  placés  en  tète  de  chaque  pièce  (on  aurait  pu  y  ajouter 
le  lieu  d'envoi). 

Dans  son  ardeur  aussi  généreuse  que  politique  à  unir  la  chrétienté,  Posse- 
vino passe  en  revue  les  dispositions  et  les  moyens  d'action  des  divers  Étals 
de  l'Europe.  Notre  pauvre  France,  alors  en  proie  aux  divisions  intestines  y  joue 
un  rôle  bien  effacé  :  elle  compte  à  peine  comme  un  appoint  éventuel  (pages  160, 
174,  182,  192).  Dans  une  occasion  solennelle,  Possevino  se  borne  à  rappeler 
ce  que  la  France  a  été  sous  Charlemagne  et  sous  saint  Louis,  à  côté  d'un  sou- 
venir à  Scanderbeg.  C'est  navrant  à  lire. 

J'appellerai  particulièrement  l'attention  sur  les  douze  lettres  (LV1  à  LXIV 
et  LXV1  à  LXIX)  adressées  de  Home  au  Doge  ou  au  Conseil  des  Dix  par 
l'envoyé  vénitien  Leonardo  Donato  :  c'est  un  modèle  de  correspondance  diplo- 
matique. Il  n'y  a  pas,  du  reste,  dans  le  volume  du  P.  Pierling  une  seule  pièce 
qui  ne  mérite  d'être  lue  et  annotée  :  on  y  rencontre  tout,  même  le  patriarche  de 
Constantinople  (page  82),  la  Syrie,  la  Perse,  le  Négus  d'Abyssinie  (page  240); 
mais  le  document  principal  est  un  grand  discours  en  trois  points  prononcé  à 
Venise  par  Possevino,  le  12  août  1582,  sur  la  ligue  contre  les  Turcs.  C'est  un 
exposé  historique  de  grande  valeur,  une  argumentation  pleine  de  chaleur,  de 
sagacité  et  de  la  plus  haute  inspiration,  qui  mériterait  d'être  publié  in  extenso 
dans  un  recueil  comme  celui-ci  (pages  168  à  192). 

Possevino  ne  réussit  pas  à  convaincre  la  Seigneurie  de  Venise  plus  que  les 
autres  puissances.  Il  existe,  ai-je  dit,  une  prétendue  lettre  d'Ivan  IV  au  Doge 
(M.  Ouspenski  en  défendra  peut-être  l'authenticité).  Dans  sa  réponse  écrite  trois 
jours  après  la  brillante  objurgation  du  jésuite,  le  doge  Nicolas  da  Ponte  ne  parle 
que  de  l'utilité  des  relations  commerciales  projetées  et  de  l'accueil  fait  à  l'ambas- 
sade russe.  De  la  guerre  contre  le  Turc,  il  ne  souffle  mot,  mais  il  indique  avec  soin 
la  valeur  des  chaînes  d'or  et  des  pièces  de  monnaies  offertes  à  l'ambassade,  en 
spécifiant  que  le  ducat  vaut  six  livres  et  quatre  gros  (page  193).  Je  ne  suis  pas 
persuadé  qu'Ivan  IV  désirât  autre  chose  :  Etienne  Bathory  était  probablement 
dans  le  vrai  lorsqu'il  disait  d'avance  à  Possevino  qu'il  y  avait  peu  d'espoir  à 
fonder  sur  le  grand-duc  de  Moscovie,  per  essei'e  quel  •principe  lanlo  imbratlato 

di  peccati  et  di  sangue  (page  100). 

ADOi.riii?  d'Avril. 
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Les  origines  de  l'histoire  roumaine,  par  A.  Ubicini,  texte  revu  et  publié 
sur  le  manuscrit  de  l'auteur  et  précédé  d'une  notice  bibliographique  par 
Georges  Bengesco.  In-12,  167  pages.  Paris,  E.  Leroux,  1887. 

Ubicini  est  un  écrivain  laborieux,  qui  a  publié  sur  la  Turquie  et  sur  l'Europe 
orientale  des  ouvrages  utiles.  Dans  le  volume  que  nous  annonçons,  il  expose 
le  résultat  de  ses  recherches  sur  la  Dacie  avant  les  Roumains,  sur  la  Dacie 
romaine,  sur  l'invasion  des  barbares  entre  les  Karpathes  et  le  Danube,  enfin 
sur  les  Roumains  de  la  Trans-Danubie. 

Qu'étaient  les  Daces  ?  On  a  bientôt  fait  de  répondre  qu'ils  étaient  Gètes, 
Thraces  ou  Scythes  ;  mais  qu'étaient  eux-mêmes  ces  peuples  ethnologiquement 
parlant?  Etant  donné  que  les  combinaisons  ayant  produit  des  types  persis- 
tants, ne  sont  pas  plus  illimités  dans  cet  ordre  de  choses  que  dans  la  chimie,  il 
s'agit  de  rattacher  les  habitants  de  la  Roumanie  à  un  type  connu.  Et  d'abord 
les  Daces  étaient-ils  les  seuls  .habitants  de  ce  qui  est  aujourd'hui  la  Tsara 
roumanesc,  ou  étaient-ils  des  conquérants  superposés  à  des  aborigènes?  Ubicini 
expose  les  éléments  de  la  question.  S'il  m'était  permis  d'énoncer  une  opinion 
personnelle,  je  dirais  que  les  Daces  étaient  des  Celtes,  dominateurs  d'une  de 
ces  races  primitives  dont  on  a  constaté  l'existence  préhistorique  un  peu  partout, 
dans  l'Armorique  comme  dans  l'Inde.  Ce  qui  détermine,  plus  intuitivement 
que  documentairement,  celte  impression,  c'est  que  le  pays  a  pu  se  romaniser> 
ce  qui  me  paraît  une  faculté  essentiellement  celtique.  Partout,  en  effet,  où  la 
domination,  la  colonisation  même  de  Rome  s'est  établie  au  milieu  de  Germains 
et  de  Slaves,  la  romanisation  a  disparu  à  peu  près  complètement.  En  pays 
celle,  au  contraire,  il  y  avait  affinité.  J'ajouterai  que,  dans  le  roumain  moderne, 
on  rencontre  des  manifestations  phonétiques  de  source  évidemment  celte.  Les 
Origines  de  l'histoire  roumaine  donnent  des  détails  qui  m'ont  paru  complets, 
sur  l'état  religieux,  politique  et  social  de  la  Dacie  anté-trajane. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  le  volume,  c'est  l'histoire  de  cet  empire 
qui  surgissait  entre  le  Danube  et  le  Balkan  vers  la  fin  du  xn°  siècle,  et  que 
Villehardouin  appelle  le  royaume  de  Blaquie  et  de  Bougrie.  Ici  apparaît  l'inter- 
vention triomphante  d'Innocent  III  pour  affranchir  l'Église  vlacho-roumaine  de 
l'hégémonie  patriarcale  de  Bysance  et  pour  concéder  à  Joannice  le  titre  royal 
avec  l'autonomie  politique.  Cette  explosion  nationale  est  le  fait  des  Roumains 
de  la  rive  droite  du  Danube  unis  aux  Bulgares.  C'est,  en  effet,  seulement 
vers  1241  que  Radu  le  Noir  a  fondé,  sur  la  rive  gauche,  une  principauté  indé- 
pendante en  Valachie.  Adolphe  d'Avril. 


L'Arménie  chrétienne  et  sa  littérature,  par  Félix  ISève,  professeur 
émérite  de  l'université  de  Louvain.  Louvain,  Peeters  ;  Berlin,  Mayer  et  Muller  ; 
Paris,  Leroux,  1886,  in-8,  403  pages. 

Les  Arméniens  avaient,  comme  les  Grecs  et  les  autres  sujets  chrétiens  du 
sultan,  une  organisation  religieuse  et  civile  avant  le  congrès  de  1878.  Indépen- 
damment de  la  stipulation  contenue  en  la  convention  anglo-turque  du  4  juin, 
qui  s'applique  à  toutes  les  populations  de  l'Asie-Mineure  sans  distinction  de 
race   ou  de  culte,  le    traité    de    Berlin,    reproduisant    un    article    de    San- 
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Stefano,  dit  :  «  La  Porte  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de  retard  les  améliora- 
tions et  les  réformes  qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les  provinces  habitées 
par  les  Armémiens  et  à  garantir  leur  sécurité  conlre  les  Circassiens  et  les 
Kurdes.  »  L'article  LXI  de  Berlin  ajoute  :  «  La  Sublime-Porte  donnera  connais- 
sance périodiquement  des  mesures  prises  à  cet  effet  aux  puissances  qui  en  sur- 
veilleront l'application.  »  Il  y  a  donc,  sur  le  terrain  diplomatique,  une  question 
arménienne  et,  puisqu'il  y  a  une  question  arménienne,  les  hommes  d'État  s'y 
doivent  initier. 

La  lecture  des  journaux  et  quelques  relations  personnelles  ne  font  pas 
connaître  une  nation  :  si  je  veux  savoir  où  elle  va,  il  faut  lui  demander  d'où 
elle  vient.  Or,  aucune  publication,  ancienne  ou  contemporaine,  ne  me  paraît 
plus  propre  à  faire  pénétrer  dans  les  arcana  du  peuple  arménien,  que  le 
dernier  ouvrage  du  savant  orientaliste,  M.  Nève.  Un  simple  exposé  du  con- 
tenu le  démontrera.  Voici  d'abord  un  tableau  de  la  littérature  arménienne 
depuis  les  premiers  temps:  «A  l'époque  des  croisades,  les  écrivains  nationaux 
ont  été  animés  d'un  zè'e  religieux  et  patriotique  quand  l'Arménie  fut  en  contact 
à  ses  frontières  avec  les  princes  occidentaux;  les  Latins  avaient  contribué 
à  l'érection  d'un  royaume,  dont  la  dynastie  était  de  souche  arménienne  :  il  y 
eut  un  temps  d'arrêt  dans  les  agressions  des  armées  musulmanes.»  Le  tableau 
se  termine  par  l'indication  des  principaux  centres  d'études  arméniennes  dans 
les  siècles  modernes. 

Le  deuxième  chapitre,  le  plus  intéressant  de  tous,  est  consacré  à  l'hymnologie  : 
dis-moi  ce  que  tu  chantes,  je  te  dirai  qui  tu  es.  M.  Nève  donne  la  traduction 
des  chants  les  plus  remarquables  de  l'Église  arménienne.  La  patrologie  qui 
vient  ensuite,  expose  la  vie  et  les  travaux  de  saint  Grégoire  l'Illuminateur,  de 
saint  Grégoire  de  Nareg,  du  patriarche  Nersès  IV,  dit  le  Gracieux.  Le  dernier 
chapitre  va  nous  initier  à  la  littérature  historique,  où  la  chronique  de  Mathieu 
d'Édesse  nous  touche  directement,  a  L'historien,  dit  M.  Nève,  a  rendu  très 
fidèlement  les  dispositions  dans  lesquelles  ses  compatriotes  arméniens  ont  tout 
d'abord  accueilli,  puis  traité  les  princes  franks  et  leurs  soldats...  Il  faut  tenir 
compte  des  idées  et  des  préjugés  nationaux  qui  se  reflètent  aussi  dans  la  narra- 
tion du  moine  d'Édesse.  Les  Arméniens  n'ont  pu  voir  sans  défiance  et  sans 
aigreur  les  conquêtes  de  plusieurs  seigneurs  latins  tourner  quelquefois  à  la  spo. 
liation  de  leurs  propres  princes,  et  le  gouvernement  des  Franks  se  soutenir  par 
des  mesures  de  rigueur  (page  368).  »  Une  domination  étrangère  finit  toujours 
par  produire  des  froissements  ;  il  ne  faudrait  pas,  cependant,  en  tirer  des  con- 
clusions défavorables  aux  uns  ou  aux  autres.  Les  Assises  de  Jérusalem  sont  là 
pour  démontrer  de  quelles  précautions  minutieuses,  de  quelles  garanties,  la  con- 
dition des  non-latins  fut  alors  entourée,  j'en  ai  cité  des  extraits  concluants 
dans  la  Chaldée  chrétienne.  Une  publication  récente,  intitulée  l'Achaie  féodale, 
fait  aussi  voir  par  le  détail,  comme  Goethe  en  avait  eu  l'intuition,  que,  si  la 
domination  franque  ne  s'est  pas  consolidée  définitivement  en  Grèce,  on  ne 
saurait  l'attribuer  à  un  esprit  tyrannique  des  vainqueurs.  En  Syrie  comme  en 
Morée,  les  Francks  ont  été  les  plus  généreux  des  conquérants  ;  mais  ils  étaient 
des  conquérants  et  je  m'unis  à  M.  Nève  pour  excuser  Mathieu  d'Édesse  et  ses 
compatriotes  de  l'avoir  ressenti  ;  je  plains  les  Arméniens  et  les  Grecs  d'être 
tombés  sous  les  dominations  qui  ont  suivi.  Adolphe  d'Avril. 


CHRONIQUE 


Oot  été  élus  membres  correspondants  de  la  Société  d'Histoire  diplomatique  : 

S.  E.  M.  Jean  Ristitch,  président  du  Conseil  des  ministres,  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  le  royaume  de  Serbie  ; 

S.  A.  la  princesse  Antoine  Radziwill,  pour  le  duché  de  Posen  (Allemagne); 

M.  le  comte  Waliszewski,  pour  le  royaume  de  Pologne  (Russie)  ; 

M.  de  Beaufort,  député,  pour  les  Pays-Bas  ; 

Sur  son  désir,  S.  E.  lord  Onslow,  précédemment  élu  correspondant  pour 
l'Angleterre,  est  devenu  correspondant  pour  l'empire  colonial  anglais; 

M.  0.  Browning  a  été  élu  correspondant  pour  l'Angleterre; 

La  Société  a  élu  membres  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  , 
MM. 

Le  conseiller  Laurenço  Cavalcanti  de  Albuquerque,  député  (Brésil)  ; 

Le  conseiller  Francisco-Octaviano  de  Almbida  Rosa,  sénateur  (Brésil)  ; 

Le  comte  d'Ansembourg,  chambellan  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  député  du 
Luxembourg  (Grand-Duché  de  Luxembourg); 

Le  conseiller  d'Etat  Alfonso  Celso  de  Assis  Figueirado,  sénateur  (Brésil); 

L'honorable  Baby  George,  juge  de  la  Cour  d'appel,  ancien  ministre  fédéral, 
membre  du  Conseil  privé  (Canada)  ; 

S.  E.  le  conseiller  H.  de  Barros  Gomes,  ministre  des  affaires  étrangères 
(Portugal); 

Le  docteur  Bartoletti  Effendi,  inspecteur  général  du  service  de  santé  à 
Constantinople  (Turquie); 

J.  Amable  Berthelot,  juge  de  la  Cour  supérieure  en  retraite  (Canada)  ; 

L'abbé  H.  R.  Casgrain,  docteur  ès-lettres,  membre  de  la  Société  royale  du 
Canada,  de  la  Société  historique  de  Boston,  des  Académies  de  Pise  et  de  Rome, 
de  la  Société  de  géographie  de  Paris  (Canada)  ; 

Le  conseiller  Francisco  de  Carvalho  Soarez  Braxdao,  sénateur  (Brésil); 

Le  conseiller  d'État  Manuel-Francisco  Corréa,  sénateur  (Brésil); 

A.  da  Costa,  secrétaire  de  légation  du  Brésil,  à  Washington* 

S.  E.  le  baron  de  Cotegype,  président  du  Conseil  des  ministres,  ministre  des 
affaires  étrangères  (Brésil); 

H.  Danloux  Dumesnil  (France); 

Paul  De  Cazes,  secrétaire  du  département  de  l'Instruction  publique  à  Québec 
(Canada)  ; 

Delagarde  (France); 

Dorizas,  premier  secrétaire  de  S.  S.  le  patriarche  œcuménique  à  Constanti- 
nople (Turquie); 
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Alfred  Duclos  de  Celles,  conservateur  de  la  Bibliothèque  du  parlementa 
Québec  (Canada)  ; 

Le  docteur  Aiïredo  d'Escragnolle  Faunay,  sénateur  (Brésil); 

N.  Faucher  de  Saint-Maurice,  député  à  la  Législative  (Canada); 

Lord  Edmund  Fitzmaurice  (Grande-Bretagne)  ; 

E.  Fournier  de  Flaix  (France)  ; 

J.-A.  Froude,  esq.  (Grande-Bretagne); 

Alfred  Garneal,  chef  de  bureau  au  Sénat  (Canada); 

Emmanuel  Gédéon,  président  de  la  Société  des  études  médiévales,  à  Constan- 
tinople  (Turquie); 

Le  docteur  Glaesener,  à  Diekirch  (Grand-Duché  de  Luxembourg); 

Le  comte  Granville,  pair  du  Royaume,  ancien  ministre  etc.  (Grande-Bre- 
tagne) ; 

Le  baron  Guillaume,  conseiller  de  la  légation  de  Belgique  à  Constantinople 
(Belgique); 

L"honorable  Louis  A.  Jette,  juge  de  la  Cour  supérieure,  professeur  de  droit 
civil  à  l'Université  Laval  (Canada)  ; 

Ernest  Lehr,  docteur  en  droit,  membre  de  l'Institut  de  choit  international, 
conseil  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse  (France); 

J.  Mc  Pherson  Le  Moine,  membre  de  la  Société  royale  (Canada)  ; 

Georges  Leridis,  secrétaire  de  la  légation  hellénique  à  Constantinople 
(Grèce); 

R.  Lodge,  esq.,  professeur  à  Brasenore-College  d'Oxford  (Grande-Bre- 
tagne); 

S.  E.  le  comte  E.  Bilwer  Lytton,  pair  du  Royaume,  ancien  vice-roi  des 
Indes,  etc.  (Grande-Bretagne); 

F.-G.  Marchand,  président  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  Qué- 
bec (Canada)  ; 

Le  comte  de  Mareschal  de  Luciane,  membre  de  l'Académie  de  Savoie 
(France)  ; 

L'honorable  Honoré  Mercier,  procureur  général  et  premier  ministre  de  la 
province  de  Québec  (Canada); 

Le  docteur  Carlo  Merkel  (Italie!  ; 

S.  A.  le  prince  Richard  de  Metternich,  ancien  ambassadeur  (Autriche-Hon- 
grie); 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Brésil; 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'AuTRicnE-Ho.w.RiE  ; 

M.  A. -M.  Mizzi,  consul  général  de  Libéria,  directeur  de  la  Société  géogra- 
phique de  Malte,  président  d'honneur  des  Hospitaliers  d'Afrique,  etc.  (Malte); 

S.  E.  M.  Moret,  ministre  d'Etat  (Espagne); 

S.  E.  le  baron  d'Orczy,  ministre  de  la  Cour  (Autriche-Hongrie); 

S.  E.  M.  d'Ornellas,  pair  de  Portugal,  ministre  plénipotentiaire  de  première 
classe,  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des  affaires  étrangères 
(Portugal); 

Alexandre  Pangiris-Bey,  secrétaire-interprète  de  la  Banque  impériale  Otto- 
mane (Turquie); 
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Le  conseiller  dÉtat  vicomte  de  Paranagua,  sénateur  (Brésil); 

Th. -G.  Paraschos,  économe  de  la  Régie  des  tabacs,  à  Constantinople 
(Turquie); 

Le  conseiller  d'État  Lafayette-Rodriguez  Pereira,  sénateur  (Brésil); 

J.  Casimir  Plebanski,  rédacteur  en  chef  de  la  Bibliotheka  Warszavoska 
(Pologne); 

S.  A.  la  princesse  Antoine  Radziwill  (Allemagne); 

S.  E.  M.  Jean  Ristitch,  président  du  Conseil  des  ministres,  ministre  des 
affaires  étrangères  (Serbie); 

Le  conseiller  Franco  de  Sa,  sénateur  (Brésil); 

Le  conseiller  Felipe  José  Antonio  Saraiva,  sénateur  (Brésil); 

J.-R.  Seeley,  professeur  à  l'Université  de  Cambridge  (Grande-Bretagne); 

Le  conseiller  Francisco-Belisario  Soarez  de  Souza,  sénateur  (Brésil); 

Le  conseiller  d'État  Paulino-José  Soarez  de  Souza,  sénateur  (Brésil)  ; 

Le  conseiller  d'État  Manuel    Pinto  de  Souza  Dantas,  sénateur  (Brésil); 

S.  E.  M.  Lad.  Szôgyény-Marich  de  Magyar- SzôGYENet  Szolgaegyhaza,  pre- 
mier secrétaire  d'État  au  ministère  des  affaires  étrangères  (Autriche-Hon- 
grie); 

L'abbé  Cyprien  Tanguay,  membre  de  la  Société  royale  (Canada); 

Joseph  Tassé,  ancien  député,  rédacteur  en  chef  de  la  Minerve,  à  Montréal 
(Canada); 

Carlos  Testa,  ancien  professeur  à  l'Ecole  navale  de  Lisbonne  (Portugal); 

S.  G.  Monseigneur  Thomas,  archevêque  de  Rouen  (France); 

S.  E.  le  comte  Traun,  grand  veneur  de  S.  M.  I.  R.  (Autriche-Hongrie); 

Le  comte  Thoinnet  de  la  Turmelière,  conseiller  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure (France)  ; 

S.  E.  le  comte  de  Valbom,  ministre  de  Portugal  à  Paris  (Portugal); 

Le  conseiller  Joào-Florentino-Meira  de  Vasconcellos,  sénateur  (Brésil); 

Jean  Vauquelin  (France)  ; 

L'Abbé  Hospice-A.  Verreau,  principal  de  l'Ecole  normale  Jacques  Cartier  à 
Québec  (Canada); 

Le  comte  Vitzthum  (Allemagne)  ; 

Le  baron  Warsberg  (Autriche-Hongrie); 

S.  E.  Pedro  Perez  Zeledon,  ministre  de  Costa-Rica  (Costa-Rica); 

S.  E.  le  comte  F.  Zichy,  ancien  ambassadeur  à  Constantinople  (Autriche- 
Hongrie); 

Notre  association  a  eu  la  douleur  de  perdre  un  de  ses  membres  les  plus  jus- 
tement honorés,  M.  le  général  Le  Flô,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg.  Nous  pouvons  dire  aussi  qu'elle  a  fait  une  perte  sensible  en  la 
personne  du  vénérable  baron  de  Viel-Castel,  membre  de  l'Académie  française, 
que  le  poids  de  l'âge  et  des  infirmités  avait  seul  empêché  de  prendre  part  à  nos 
travaux. 

Les  deux  Chambres  suisses  réunies  en  assemblée  fédérale  ont  élu  président 
de  la  Confédératicn  helvétique  M.  le  colonel  Hertenstein,  chef  du  département 
militaire,  par  145  voix.  M.  Droz  a  été  réélu  chef  du  département  extérieur  par 
135  voix. 
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Lord  Lytton  a  été  nommé  ambassadeur  à  Paris  ;  M.  Enrique  Dupuy  de  Lôme, 
premier  secrétaire  d'ambassade,  directeur  du  Commerce  au  ministère  d'Etat 
de  Madrid,  a  été  nommé  ministre  résident  d'Espagne  près  des  républiques  de 
Centre-Amérique  ;  M.  Georges  Argyropoulos  a  été  nommé  consul  général  de 
Grèce  à  Smyrne;  sir  Francis-O.  Adams  a  résigné  ses  fonctions  de  ministre  de 
la  Grande-Bretagne  en  Suisse. 

M.  Gonzalez  del  Campillo,  précédemment  secrétaire  de  la  légation  d'Espagne 
à  Tanger,  a  été  appelé  au  ministère  d'Etat  à  Madrid. 

M.  Chauveau,  déjà  shérif  de  Montréal  et  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  cette 
ville,  vient  d'être  nommé  professeur  d'histoire  de  littérature  moderne,  à  la  nou- 
velle Faculté  des  arts  de  l'Université  Laval,  de  Québec,  et  M.  l'abbé  H.-A.  Ver- 
reau,  professeur  de  l'histoire  du  Canada  à  la  même  Faculté.  Ajoutons  que 
l'Université  Laval,  chaque  jour  plus  prospère,  vient  de  fonder  un  Recueil  pério- 
dique, auquel  nous  souhaitons  d'autant  plus  cordialement  la  bienvenue  que  la 
direction  de  la  revue  européenne  est  confiée  à  notre  correspondant,  M.  Chau- 
veau. 

La  chaire  du  droit  naturel  et  des  gens,  au  Collège  de  France,  à  Paris,  a  été 
supprimée.  Elle  était  précédemment  occupée  par  M.  Franck. 

M.  André  Levai  a  été  nommé  membre  Je  la  Commission  archéologique  du 
Syllogue  hellénique  de  Constantinople,  et  M.  Gédéon,  rédacteur  en  chef  de  la 
Vérité  ecclésiastique,  journal  officiel  du  Patriarchat  OEcuménique,  à  Constan- 
tinople. 

On  sait  que  la  délimitation  actuelle  des  républiques  de  Costa-Rica  et  de  Nica- 
ragua résulte  d'un  traité  d'avril  1858.  Dans  ces  derniers  temps,  le  Nicaragua 
ayant  contesté  la  validité  de  ce  traité,  les  deux  parties  ont,  d'un  commun  accord, 
déféré  la  question  à  l'arbitrage  de  M.  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
Notre  correspondant,  M.  de  Peralta  se  trouve  à  Washington,  avec  la  mission 
extraordinaire  de  représenter  son  gouvernement  en  cette  affaire,  toute  de  droit 
et  d'histoire  ;  car,  si  les  conclusions  de  la  république  de  Nicaragua  sont  admises, 
il  faudra  remonter  plus  loin  dans  les  documents  du  passé  pour  établir  la  situa- 
tion exacte  des  deux  États. 

M.  Pradier-Fodéré  prépare  la  publication  des  deux  derniers  volumes  (iveetvc) 
de  son  monumental  Traité  de  droit  international  public,  européen  et  américain 
Le  tome  IV  sera  consacré  aux  relations  commerciales  et  économiques  et  aux 
relations  maritimes  des  États.  Le  tome  V  formera  le  couronnement  de  cette 
grande  œuvre  :  il  sera  relatif  aux  questions  qui  concernent  la  guerre,  la  neu- 
tralité et  le  rétablissement  de  la  paix,  en  un  mot,  à  la  «  civilisation  de  la 
guerre  »,  suivant  l'expression  si  juste  que  rappelait  dernièrement  M.  Charles 
Lucas  en  présentant  à  l'Académie  des  sciences  morales  le  tome  III  de  l'ouvrage 
de  M.  Pradier-Fodéré.  L'auteur  pourra  dire  alors  Exegi  monumentum. 

Il  est  question  d'une  mission  scientifique  du  Gouvernement  belge  aux 
Archives  du  Vatican. 

M.  Kervyn  de  Lettenhove  va  publier  l'histoire  de  la  dernière  période  de  la 
vie  de  Marie  Stuart;  il  en  a  détaché  un  extrait  dos  plus  curieux,  qu'il  a  lu  à 
l'Académie  de  Belgique.  C'est  le  récit  de  la  dernière  séance  du  Conseil  d'Elisa- 
beth, d'après  des  documents  nouveaux.  Rien  de  plus  émouvant. 
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M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove  va  publier  également  le  tome  VI  de  son 
magnifique  ouvrage  sur  les  Relations  politiques  des  Pays-Bas  avec  l'Angleterre. 
Ce  volume  promet  de  surpasser  encore  en  intérêt  dramatique  les  précédents. 

M.  Smolka  vient  d'achever,  aux  archives  du  Vatican,  des  recherches  sur 
l'histoire  du  xvie  siècle  ;  M.  de  Gyôry  est  envoyé  en  mission  dans  les  mêmes 
archives  par  le  gouvernement  austro-hongrois.  Il  se  propose  d'y  étudier  les 
négociations  relatives  à  la  pragmatique  sanction  de  l'empereur  Charles  VI. 

M.  le  vicomte  E.-M.  de  Vogué  prépare  une  histoire  de  Joseph  de  Maistre. 
M.  le  professeur  Tratchevsky  va  faire  paraître  le  tome  I  de^son  recueil  diploma- 
tique. Ce  volume  contient  une  suite  de  documents  inédits,  lires  des  archives 
de  Pétersbourg  et  de  Paris,  sur  les  relations  de  la  France  et  de  la  Russie  en 
1800-1803.  M.  Tratchevsky  a  fait  un  choix  des  pièces  les  plus  importantes.  Il 
a  fondu  les  autres  dans  une  étude  préliminaire  assez  étendue,  où  il  a  inséré  des 
extraits  de  documents. 

L'université  de  Cracovie  publie  un  Album  de  ses  étudiants,  depuis  l'année  1434. 

M.  le  sénateur  comte  Malvezzi  de'  Medici  avait  autrefois  fait  connaître  Tes 
importants  registres  de  la  nation  allemande  à  l'université  de  Bologne.  Son  fils, 
M.  le  comte  Nerio  Malvezzi,  notre  correspondant  de  Bologne,  a  poursuivi  cette 
tâche,  et  ses  soins  ont  abouti  à  une  publication  monumentale  qui  va  paraître, 
avec  des  préfaces  et  des  notes  de  MM.  Ern.  Friedlànder,  archiviste  à  Berlin,  et 
C.  Malagola,  directeur  des  archives  de  Bologne,  sous  ce  titre  :  Acta  nationis 
germanicse  studii  Bononiensis. 

M.  le  comte  Malvezzi  aura  relevé  ainsi  une  des  pages  importantes  de  l'histoire 
internationale,  aux  temps  illustres  où  l'université  bolonaise  était  une  des  insti- 
tutrices de  l'Allemagne.  L'ouvrage  actuel  paraîtra  à  Berlin,  aux  frais  du  gouver- 
nement allemand,  dont  on  avait  sollicité  la  souscription. 

M.  0.  Klopp,  de  Vienne,  vient  d'éditer  la  correspondance  de  l'empereur  Léo- 
pold  Ier  avec  le  capucin  Marco  d'Aviano,  légat  pontifical  (1680-1699),  d'après  les 
archives  de  Vienne  et  de  Venise.  Les  archives  de  Vienne  ne  comprennent  pas 
moins  de  332  lettres.  Les  lettres  autographes  de  l'empereur  se  trouvent  surtout 
à  Venise. 

Le  Dr  Finke  prépare  des  Quellenstudien  zur  Geschichte  des  Constanzer  Conzils, 
dont  il  a  réuni  à  Rome  les  matériaux. 

Le  cardinal  Hergenralher  vient  de  faire  paraître  le  vme  volume  de  VHistoire 
des  Conciles,  commencée  par  Hefele.  Ce  volume  s'étend  du  concile  de  Bâle  au 
cinquième  concile  de  Latran. 

M.  Mizzi,  consul  de  Libéria  à  Malte,  connu  par  son  dévouement  à  la  cause 
africaine,  s'est  fait  le  promoteur  de  la  fondation  de  la  Société  geographica  Maltese  ; 
il  a  créé  aussi  un  journal,  le  Monitore,  organe  de  cette  Société,  dont  le  n°  1  a 
paru  au  mois  d'octobre  dernier.  Presque  en  même  temps,  M.  Mizzi  fondait,  à 
Gozzo,  avec  l'approbation  de  Mgr  l'évêque  de  Gozzo,  la  Pia  opéra  di  S.  Paolo  per 
la  rigenerazione  del  l'Africa,  destinée  à  former  des  missionnaires  catholiques. 

Le  rapport  annuel  de  M.  Camille  Doucet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
française,  qui  vient  d'être  publié  après  avoir  été  lu  en  séance  solennelle,  contient 
les  plus  flatteuses  appréciations  des  ouvrages  que  connaissent  nos  lecteurs»  de 
M.  Alb.  Sorel,  sur  l'Europe  et  la  Révolution  française,  de  M.  le  marquis  de 
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Courcy,  sur  la  Coalition  de  1701,  de  M.  Ed.  Frémy,   Y  Académie  des  derniers 
Valois,  ouvrages  tous  trois  couronnés. 

La  Société  internationale  d'Études  brésiliennes  a  tenu,  le  20  octobre,  une 
réunion  extraordinaire,  honorée  de  la  présence  de  S.  M.  l'empereur  du  Brésil. 
M.  Levasseur,  président,  a  prononcé  une  allocution,  et  M.  le  comte  de  Barrai, 
vice-président  du  comité  exécutif,  un  discours  en  portugais. 

Le  Correspondant  a  publié,  dans  ses  numéros  des  25  octobre  et  lOnovemhre, 
deux  intéressants  articles  de  notre  collaborateur,  M.  René  Lavollée,  sur  le 
Bilan  de  la  politique  coloniale.  L'auteur,  notamment,  discute  les  derniers  décrets 
français  relatifs  à  la  constitution  de  l'union  indo-chinoise,  et  critique  en  parti- 
culier le  deuxième  de  ces  décrets  (celui  du  20  octobre,  portant  qu'aucune 
opération  militaire  ne  pourra  être  entreprise  dans  l'union,  sans  l'assentimeut  du 
ministre  des  affaires  étrangères). 

M.  Weibull  continue,  dans  YHistorisk  tidskrift  de  Suède,  la  série  de  ses  fort 
curieuses  recherches  relatives  à  la  reine  Christine  de  Suède.  Sous  le  litre  un 
peu  modeste  de  Mémoires  de  Chanut,  il  trace  un  tableau  sympathique  et  pers- 
picace des  dernières  années  de  son  règne,  où  le  secret  penchant  de  Christine 
pour  la  religion  catholique  lui  créait  une  situation  affreuse  et  lui  inspira  la 
volonté  de  renoncer  à  sa  couronne. 

Les  articles  sur  la  France  en  Suède,  publiés  par  M.  Strindberg  dans  le 
Mémorial  diplomatique  (nos  47  et  suiv.),  font  ressortir  la  parenté  morale  des 
deux  pays.  La  race  suédoise  a  seule  conservé  la  pureté  de  la  race  saxonne,  et 
bientôt  isolée  des  peuples  germaniques  par  diverses  nations  slaves,  elle  n'a 
plus  connu  l'Allemagne  que  par  une  invasion  commerciale  ou  par  les  préten- 
tions du  Saint-Empire.  Depuis  le  jour,  au  contraire,  où  la  Suède  reçut  de  la 
Gaule  la  lumière  de  l'Évangile,  elle  a  trouvé  dans  la  France  une  sœur  d'esprit 
toute  désintéressée.  Elle  a  partagé  tous  les  enthousiasmes  français,  des  croi- 
sades, de  la  chevalerie;  avec  la  France,  elle  s'est  éprise  de  science  et  d'art  ;  il 
y  avait,  au  xuie  siècle,  trois  collèges  suédois  à  Paris,  et  un  architecte  parisien 
construisait  la  cathédrale  d'Upsal.  Au  xvi«  siècle,  la  Suède,  protestante,  se  lia 
tout  naturellement  avec  François  Ier  contre  le  Saint-Empire  romain.  Fidèle  alliée 
jusqu'à  la  Révolution  française,  elle  est  restée  en  communauté  d'esprii  avec  la 
France,  en  dépit  des  vicissitudes  politiques. 

M.  le  duc  de  Broglie  continue,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  ses  magni- 
fiques études  sur  la  seconde  lutte  de  Frédéric  II  et  Marie-Thérèse.  Dans  son 
langage  si  merveilleusement  français  de  clarté,  d'atticisme,  de  finesse,  il  raconte 
la  campagne  de  Frédéric  en  Saxe-,  la  prise  de  Dresde,  la  fin  de  la  lutte.  Il  montre 
l'alliance  de  la  Prusse  et  de  la  France  tombant  d'elle-même,  et  l'Autriche,  au 
contraire,  prête  à  se  rapprocher  de  la  France.  Le  traité  de  Versailles,  de  1756» 
ce  prétendu  coup  de  théâtre,  ne  paraît  plus  que  la  suite  logique,  fatale,  de  faits 
jusqu'à  ce  jour  mal  connus. 

Dans  la  même  Revue,  M.  Rambaud  analyse  l'ouvrage  de  M.  Polovtsoff  sur 
le  duc  de  Richelieu,  que  nos  lecteurs  connaissent  déjà,  et  fait  ressortir  quel  jour 
la  superbe  publication  de  M.  Polotvsoff  jette  sur  la  carrière  si  belle  et  si  une 
de  l'éminent  homme  d'Etat. 

M.  Gebhardt  y  inaugure  une  série  d'articles  sur  les  Borgia. 

M.  Gebhardt  connaît  si  bien  l'époque  dont  il   s'agit,  qu'il  porte,  avant  tout» 
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sur  Alexandre  VI  et  César  Borgia  un  jugement  général  évidemment  exact.  Mais 
son  article  repose  sur  une  donnée  originale.  M.  Gebhardt  pose  en  principe  qu'en 
matière  historique  on  doit  préférer  à  tout  autre  le  témoignage  des  gens  «abso- 
lument dépourvus  d'esprit  »,  et  surtout  des  valets.  Aussi,  trouvant  Burchard 
l'un  et  l'autre,  suivra-t-il  aveuglément  le  Diarium  ;  et  repousse-t-il,  très  som- 
mairement, tout  autre  travail,  méice  le  livre  si  solide  et  si  riche  de  M.  Alvisi  ; 
quant  aux  nombreuses  et  importantes  sources  secondaires  de  l'histoire 
d'Alexandre  VI,  il  n'en  parle  pas.  Et  il  pousse  la  persuasion  que  Burchard  est 
dépourvu  d'esprit,  «  sacristain  (ou  valet  d'église)  médiocre,  égoïste,  réfra.-.taire 
à  tout  sentiment  délicat  »,  au  point  d'émettre  sérieusement  la  pensée  que  nul 
affirmation  importante  de  Burchard  ne  peut  être  contredite  par  l'histoire.  Bur- 
chard est  infaillible.  Delà  part  d'un  esprit  distingué  et  savant,  cette  affirmation 
montre  bien  les  dangers  de  l'enthousiasme.  Burchard  ment  souvent.  M.  Geb- 
hardt ne  s'en  aperçoit  pas,  voilà  tout.  Ainsi,  par  exemple,  il  croit  avec  Burchard 
qu'Alexandre  VI  a  fait  empoisonner  le  prince  Djem.  Il  pourrait  trouver  la 
preuve  du  contraire,  notamment  dans  les  archives  du  sénat  de  Venise,  etc. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  des  détails;  mais  nous  avons  voulu  signaler 
un  principe  nouveau  de  critique  historique,  qui,  en  dépit  de  la  gravité  de  la 
Revue  des  Deux-Momies  et  de  l'auteur,  nous  a  paru  franchement  plaisant. 

M.  Rothan,  dans  la  même  revue  (1er  novembre  et  15  décembre),  a  commencé 
une  série  d'études  intitulées  :  La  Prusse  et  son  roi  pendant  la  guerre  de  Crimée. 

Au  fond,  c'est  l'histoire  des  cruelles  déceptions  qu'a  éprouvées  le  tzar  Nico- 
las, qui  avait  trop  compté  sur  l'alliance  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  et  sur  les 
dissensions  des  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France.  Il  fut  trompé  dans 
tous  ses  calculs.  La  France  et  l'Angleterre  s'al!ièrent  contre  lui  ;  l'Autriche  et 
la  Prusse  appuyèrent  par  leur  diplomatie  les  adversaires  de  Nicolas. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ces  études  de  M.  Rothan. 

M.  Tatischeff,  dans  la  Nouvelle  Revue,  continue  son  histoire  de  Paul  Ier  et 
Bonaparte.  Paul  résiste  aux  instances  des  coalisés,  jusqu'au  jour  où  il  apprend 
que  Bonaparte  a  pris  Malte  et  menace  peut-être  la  Crimée.  Mais  bientôt  la  poli- 
tique de  l'Autriche  en  Italie  l'éloigné  de  nouveau  de  la  coalition  et  il  voit  avec 
plaisir  Bonaparte  instituer  en  France  un  gouvernement  fort. 

M.  de  Beaucourt  a  donné  à  la  Revue  des  Questions  historiques,  du  !•*  octobre, 
un  intéressant  chapitre  relatif  à  l'entreprise  de  Charles  VII  sur  Gênes  et  sur 
Asti  en  1445-1447.  Le  R.  P.  Pierling,  dans  le  Mariage  d'un  tsur  au  Vatican, 
—  Juan  HT  et  Zoé  Paléologue,  est  parvenu  à  éclaircir  les  faits  relatifs  au  ma- 
riage du  grand  Kniai  de  Moscou,  Ivan,  avec  Zoé  ou  Sophie,  héritière  éven- 
tuelle des  Paléologue.  De  là,  pour  lui,  datent  les  vues  de  la  Russie  sur  l'em- 
pire d'Orient.  Les  contemporains  en  comprirent  la  portée  et,  dès  1476,  Venise 
reconnaissait  les  droits  d'Ivan  III  sur  l'empire  do  Byzance. 

Ce  point  si  important  n'est  qu'un  des  chapitres  du  grand  ouvrage  que  le 
P.  Pierling  consacre  aux  rapports  des  tsars  avec  Rome.  L'auteur  vient  de  con- 
tinuer à  Venise  ses  savantes  recherches. 

Le  Messager  historique  (Istoritcheski  vestnih,  Saint-Pétersbourg,  décembre 
1887,  p.  711  à  715),  contient  un  article  de  M.  Tratchevski,  sur  la  Société  d'his- 
toire diplomatique.  L'auteur  constate  l'opportunité  d'une  société  de  ce  genre, 
et  l'accueil  sympathique  qui  lui  a  été  fait  en  Russie. 
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Parmi  les  articles  intéressants  pour  l'histoire  diplomatique,  récemment  parus, 
citons  encore,  dans  la  Deutsche  Rundschau,  les  importants  récits  de  M.  A.  Four- 
nier  :  Stein  et  Gruner  en  Autriche.  Dans  sa  vie  du  baron  de  Stein,  M.  Seeley 
regrettait  de  ne  rien  savoir  du  séjour  de  son  héros  en  Autriche  de  1809  à  1812. 
M.  Fournier  résume,  dans  une  suite  d'articles,  le  résultat  de  ses  découvertes  à 
ce  sujet  dans  les  archives  du  ministère  de  l'intérieur  de  Vienne.  Fixé  à  Prague 
dès  le  9  juin  1810,  Stein  fut  le  président  occulte  du  ministère  Hardenberg.  Sur 
l'appel  de  l'empereur  de  Russie,  il  quitta  Prague  le  27  mai  1812.  Gruner  y  resta 
pour  fomenter  une  insurrection  dont  on  a  retrouvé  le  plan  ;  il  échoua  et  fut  mis 
en  forteresse. 

M.  Seeley  vient  de  donner  dans  la  Fortnightly  Review  (novembre),  un  article 
fort  vivant  et  spirituel  sur  les  universités  d'Oxford  et  Cambridge,  à  propos  des 
projets  du  Midland  Institule. 

Dans  VArchivio  Veneto  (fasc.  67),  M.  Marchesi  achève  l'histoire  des  rela- 
tions de  Venise  avec  le  Portugal  (de  1522  à  1797),  sans  y  relever  de  fait  bien 
saillant.  M.  Joppi  donne  un  diaire,  inédit  et  contemporain,  de  la  marche  de 
l'armée  allemande,  de  1512  à  1516. 

Signalons  dans  le  Giornale  Araldico  de  Pise  (anno  XV,  n°  1),  l'article  de 
M.  A.  Bertolotti  aur  les  Legati,  nunzii  apostolici,  inviati  per  capelli  cardinalizi 
in  Francia  e  ambasciadori  francesi  in  Roma  ;  cet  article,  de  16  pages,  contient 
23  documents,  le  premier  du  4  août  1582,  le  dernier  du  début  du  xvme  siècle  : 
il  forme  un  appoint  précieux  pour  dresser  une  liste  des  nonces  et  envoyés  pon- 
tificaux en  France. 

Dans  VArchivio  Storico  Lombardo,  les  mémoires  de  M.  Zanino  Volta  sur  le 
pape  Martin  V  à  Milan,  et  de  M.  Em.  Motta  sur  Jean-Jacques  Trivulce  en 
Terre-Sainte  (1476). 

Archivio  Storico  Italiano  (Dispa  5)  ;  M.  Desimoni  publie,  en  regard  l'un  de 
l'autre,  les  textes  de  deux  traités  de  Gênes  avec  le  khan  des  Tartares,  en  1380- 
1381,  publiés  séparément,  l'un  par  M.  de  Sacy,  l'autre  par  Olivieri,  et  que  cette 
juxtaposition  empêche  de  confondre. 

M.  Sandonnini,  dans  la  Rivista  Storica  Italiana,  retrace  l'arrivée,  à  Fer- 
rare,  de  Renée  de  France  et  de  Calvin.  Sans  méconnaître  les  brillantes  qualités 
de  Renée,  il  montre  son  esprit  passionné  et  peu  tolérant,  ses  torts  envers  son 
mari  et  sa  nouvelle  patrie. 

Dans  le  numéro  du  10  décembre  1887  de  la  Revue  Internationale,  M.  Jacini 
interprète  les  événements  du  29  avril  1848  et  du  15  juin  1887,  dans  lenr  portée 
future,  et  indique  la  solution  du  problème  romain  sous  ce  titre  :  Le  principe 
de  la  neutralisation  internationale  appliqué  au  Saint-Siège. 

Sous  ce  titre  :  Un  italiano  nella  Polonia  e  nella  Svezia,  M.  Carlo  Cipolla 
donne  dans  les  Miscellanea  di  storia  une   intéressante   histoire   d'Alexandre 
Gwagnin,  vieil  historien  polonais,  de  son  vrai  nom  Guagnini  et  Véronais  :  notre 
confrère,  M.  le  comte  de  Mareschal  de  Luciane ,  publie  une  note  sur  les  Pre 
miers  maréchaux  de  Savoie. 

Le  traité  d'Utrecht,  du  13  juillet  1713,  avait  donné  la  Sicile  à  Victor- 
Amédée  11  de  Savoie,  avec  le  titre  de  roi  :  une  expédition  espagnole  la  lui  reprit 
en  1718.  M.  Emm.  Morozzo  délia  Rocca  publie,  avec  une  courte  introduction 
et  quelques  notes,  toute  la  suite  des  dépêches  de  Victor-Amédée  au  comte 
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Morozzo,  son  ambassadeur  en  Espagne,  de  1713  à  1717.  Tirées  des  archives 
personnelles  de  l'auteur,  ces  pièces,  au  nombre  de  163,  contiennent  presque 
exclusivement  les  lettres  du  roi  sans  contrepartie.  Elles  ont  le  mérite  toutefois 
de  faire  exactement  connaître  les  vues  du  prince  sur  les  divers  événements,  et 
son  caractère  ferme,  précis,  positif.  Elles  se  réfèrent  en  majeure  partie  à  la 
prise  de  possession  de  la  Sicile  et  aux  difficultés  du  nouveau  roi  avec  la  cour  de 
Rome.  Mais  elles  visent  aussi  tous  les  laits  contemporains  ;  les  négociations  de 
Rastadt,  objet  de  tant  de  soucis  pour  la  Savoie  :  le  projet  d'une  alliance  avec 
l'Angleterre  et  la  France  :  la  mort  de  Louis  XIV  ;  la  mort  de  la  reine  d'Espagne  ; 
l'expulsion  de  la  princesse  des  Ursins... 

A  part  trois  ou  quatre  lettres  écrites  en  français,  toutes  sont  en  italien. 

Citons  encore,  dans  la  Revue  Bleue,  no  24,  une  très  importante  publication  : 
Les  préliminaires  de  la  paix  avec  la  Chine,  I,  du  1 1  janvier  au  19  mars  1885, 
récit  des  négociations  présidées  par  M.  Jules  Ferry  ;  les  articles  de  nos  con- 
frères, M.  Sayous  sur  la  religion  romaine  (Annales  de  la  Faculté  des  Lettres 
de  Bordeaux),  et  sur  le  taurobole  (Revue  de  l'Histoire  des  Religions),  M.  E. 
Lehr,  sur  le  port  des  décorations  au  point  de  vue  international  (Journal  du 
droit  international  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  n°  V-Vl),  M.  Dela- 
vaud,  sur  la  politique  coloniale  de  l'Allemagne  (Annales  de  l'École  des  sciences 
politiques),  sur  les  besoins  qui  ont  donné  lieu  à  cette  politique. 

Dans  la  Revue  Bleue  (3  décembre),  V Indo-Chine  française  (suite  et  fin),  par 
M.  Chailly,  et,  dans  le  même  numéro,  un  compte  rendu  détaillé,  par  M.  Mézières, 
du  livre  de  M.  le  comte  de  Moùy,  Lettres  athéniennes  ;  dans  l' Historische  Zeit- 
schrift,  de  M.  de  Sybel,  les  examens  critiques  des  Lettres  de  Catherine  de  Médicis, 
par  M.  de  la  Ferrière,  et  de  Une  invasion  prussienne  en  Hollande,  en  il 81, 
par  M.  Pierre  de  Witt  :  dans  la  Deutsche  Rundschau  (octobre),  la  très  curieuse 
étude  du  professeur,  docteur  Theob.  Fischer,  sur  La  Tunisie  comme  colonie 
française  ;  dans  la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse  (novembre),  notre 
confrère  M.  De  Crue  termine  son  piquant  tableau  de  La  Cour  de  France  et  la 
Société  au  xvie  siècle;  M.  Louis  Léger  rappelle  les  commencements  de  la  diplo- 
matie moscovite  au  xvn°  siècle  (décembre). 

La  Russische- Revue  publie  des  articles  de  notre  confrère  M.  Bruckner,  Die 
Mrzte  in  Russland  bis  zum  Jahre  1800,  et  un  travail  de  M.  Vaclik,  sur  les  rap- 
ports de  la  Russie  avec  la  Perse  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 

Signalons,  dans  l'ouvrage  sur  les  écrivains  politiques  du  xvic  siècle,  que 
vient  de  publier  M.  le  comte  Tarnowski ,  ancien  recteur  de  l'Université  de 
Varsovie,  ce  qui  a  rapport  à  l'élection  de  Henri  de  Valois  au  trône  de  Po- 
logne. 

M.  Geffroy  a  présenté  à  l'Académie  des  Sciences  morales,  à  Paris,  un  rapport 
sur  l'œuvre  considérable  de  M.  Parkmann,  de  Boston;  La  France  et  l'Angleterre 
dans  l'Amérique  du  Nord.  Ces  dix  beaux  volumes,  dont  le  succès  est  attesté 
par  dix  à  vingt-cinq  éditions,  présentent  le  tableau  complet  de  cette  grande 
histoire  et  de  la  lutte  où  les  deux  adversaires  ont  déployé  des  qualités  supé- 
rieures. «  Les  intitulés,  même  sommaires,  dit  M.  Geffroy,  montrent  le  vaste 
champ  et  le  vaste  intérêt  de  ces  études,  parmi  lesquelles  on  remarque  les  récits 
d'une  visite  aux  sauvages  de  l'Orégon  et  des  montagnes  Rocheuses,  des  efforts 
des  pionniers  français  dans  le  Nouveau-Monde,  de  la  découverte  du  Grand- 
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Ouest,  de  l'œuvre  des  Jésuites  dans  l'Amérique  du  Nord,  des  exploits  du  comte 
de  Frontenac,  de  Montcalm  et  de  Wolfe,  etc.,  etc.  » 

Dans  le  Branitch  de  Belgrade,  M.  Bogitchitch  traduit,  avec  une  courte  intro- 
duction, le  mémoire  russe  de  M.  Doutchitch  sur  les  termes  techniques  de  la 
législation.  Cette  traduction  a  été  tirée  à  part. 

M.  Th.  de  la  Rive  a  donné  à  Genève  deux  conférences  sur  Joseph  de 
Maistre,  qui  ont  eu  le  plus  grand  succès. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'achever  cette  chronique  en  disant  quelques  .mots  de 
notre  propre  Revue  et  de  notre  société. 

Au  commencement  de  sa  seconde  année  d'existence,  notre  société  peut  envi- 
sager l'avenir  avec  une  pleine  certitude.  Son  rapide  succès  garantit  son  avenir 
matériel;  et  surtout,  chose  pour  nous  plus  importante  et  plus  précieuse  encore, 
il  assure  l'accomplissement  intellectuel  de  notre  œuvre. 

Beaucoup  de  personnes,  et  quelques  membres  même  delà  société,  paraissent 
croire  que  nos  études  ne  doivent  avoir  pour  but  que  les  questions  rela- 
tives à  la  France,  ou  tout  au  moins  à  son  rôle  extérieur.  Notre  cadre  est  à  la 
l'ois  plus  étroit  et  plus  large.  La  flet'ue  d'histoire  diplomatique  n'a  point  à  rece- 
voir de  communications,  si  séduisantes  qu'elles  soient,  relativement  à  l'histoire 
intérieure  de  la  France,  ni  d'aucun  autre  pays.  Mais  elle  s'intéresse  à  tout  ce 
qui  est  histoire  diplomatique,  à  l'histoire  scientifique  des  faits  internationaux,  à 
la  science,  si  utile,  même  au  xix»  siècle,  des  règles  et  des  procédés  par  lesquels 
on  assure  les  relations  des  peuples,  science  dont  les  nécessités  expérimentales, 
c'est-à-dire  dont  les  développements  historiques  demeurent  jusqu'à  nouvel  ordre  le 
principal  appui.  Nul  d'entre  nous  n'oublie  et  n'a  besoin  d'oublier  ce  qu'il  doit 
en  particulier  à  son  pays  ;  mais  notre  société,  p;ir  sa  nature  même,  ne  relève 
que  des  idées  internationales.  Sa  direction  se  trouve  dans  les  mains  de  ses  Cor- 
respondants. C'est  aux  éminentes  personnalités  investies  de  ce  mandat  qu'il 
appartient  de  lui  tracer  sa  route,  et  de  la  manière  la  plus  large.  Notre  champ 
d'action  est  vaste  et  précis.  Nous  ne  négligerons  rien  pour  le  parcourir  et,  dans 
ce  but,  notre  société,  honorée  déjà  de  tant  d'illustres  suffrages,  croit  pouvoir 
compter  de  plus  en  plus  sur  l'aide  et  l'appui  des  hommes  d'Etat,  des  savants, 
des  diplomates,  auxquels  il  peut  sembler  utile  de  chercher  en  commun,  dans 
l'histoire  extérieure  des  peuples,  la  libre  et  impartiale  vérité. 

R.  M. 
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l'accord    anglo-français    de    ]  887 2 
(Avec  un  commentaire  perpétuel.) 

Les  gouvernements  de...  voulant  consacrer  par  un  acte  conventionnel  l'éta- 
blissement d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir,  en  tout  temps  et  à  toutes 
les  puissances,  le  libre  usage  du  canal  maritime  de  Suez,  et  compléter  ainsi  le 
régime  sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal  a  été  placée  par  le  firman  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  sultan  en  date  du  22  février  1866  (2  zilkadé  1282)  sanc- 
tionnant les  concessions  de  Son  Altesse  le  khédive,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir...  lesquels... 

Article  1.  ■ —  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix  à  tout  navire  de  commerce  ou  de 
guerre  sans  distinction  de  pavillon.  En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes conviennent  de  ne  porter  aucune  atteinte  au  libre  passage  du  canal 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix.  Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti 
à  l'exercice  du  droit  de  blocus. 

Le  préambule  et  le  1er  article  parlent  du  libre  usage,  ce  qui, 
d'après  les  explications  échangées,  écarte  l'idée  d'une  neutralisa- 
tion proprement  dite. 

Le  blocus  n'était  pas  prévu  formellement  dans  la  proposition 
initiale  du  cabinet  britannique.  A  la  rigueur  l'interdiction  des 
blocus  est  comprise  dans  les  prohibitions  insérées  à  l'art.  4.  Il 
n'était  pas  ,  cependant ,  inutile  de  stipuler  expressément  celte 
condition  qui  est  l'essence  même  du  libre  passage,  attendu  que 


1)  Voir  la  livraison  de  janvier  1888. 

2)  Livre  jaune  de  1887,  p.  03. 
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le  blocus  pourrait  à  la  rigueur  être  imposé  effectivement  sans 
qu'on  exerçât  un  droit  de  guerre  dans  le  canal  et  dans  ses  ports 
d'accès,  par  exemple  à  l'étroit  débouché  du  golfe  de  Suez  dans 
la  mer  Rouge.  Nous  aurons  occasion  d'appeler  bientôt  l'atten- 
tion sur  ce  golfe,  qui  est  le  caual  élargi  d'avance  par  la  nature. 

Art  2.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  reconnaissant  que  le  canal 
d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  des  engagements 
de  Son  Altesse  le  khédive  envers  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez  en 
ce  qui  concerne  le  canal  d'eau  douce.  Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune 
atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal  et  de  ses  dérivations  dont  le  fonctionnement 
ne  pourra  être  l'objet  d'aucune  tentative  d'obstruction. 

La  circulaire  de  lord  Granville,  du  3  janvier  1888,  ne  prévoit 
pas  la  protection  du  canal  d'eau  douce.  L'idée  est  consignée 
dans  le  projet  présenté  le  30  mars  4885  par  les  délégués  français. 
Ceux  de  la  Grande-Bretagne  ne  firent  aucune  difficulté  pour 
admettre  cette  addition  au  programme  du  principal  secrétaire 
d'État.  La  discussion  s'égara  quelque  temps  sur  la  question  de  la 
neutralisation  du  territoire  égyptien  ;  nous  en  avons  parlé 
ailleurs. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Derenthall  (Allemagne)  la  sous- 
commission  appela  en  consultation  M.  Ferdinand  de  Lesseps  et 
son  fils  Charles. 

M.  F.  de  Lesseps  est  heureux  que  la  Commission  garantisse  et  le  canal,  en 
confirmant  la  liberté  du  passage,  et  la  subsistance  du  personnel  de  la  compa- 
gnie et  des  équipages  traversant  l'isthme,  en  liant  la  question  du  canal  d'eau 
douce  à  la  question  principale.  Dans  le  fait,  les  deux  questions  sont  insépa- 
rables. 

Le  président  (M.  Barrère)  rappelle  que  l'un  des  délégués,  à  la  dernière 
séance,  avait  demandé,  s'il  était  possible,  la  protection  du  canal  d'eau  douce  vers 
le  nord  et  vers  le  sud  sans  l'étendre  vers  le  Caire.  En  un  mot,  s'il  était  possible 
de  limiter  aux  rigoles  d'eau  la  protection  qu'il  est  question  d'appliquer  à  tout 
le  système  d'alimentation. 

M.  F.  de.  Lesseps  déclare  qu'il  est  indispensable  d'assurer  la  source.  Sans  la 
source,  il  n'y  a  pas  d'alimentation  de  canal  possible. 

...  M.  Hitrovo  (Russie)  se  demande  s'il  est  suffisant  de  mettre  à  l'abri  de 
toute  éventualité  seulement  le  canal  ?  Ne  faudrait-il  pas,  conformément  aux  indi- 
cations de  MM.  de  Lesseps,  stipuler  quelque  chose  au  sujet  de  la  prise  d'eau 
dans  le  Nil  même,  au  débouché  du  canal,  afin  de  prévoir  toute  éventualité 
d'obstruction  en  cet  endroit  ? 
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M.  C.  de  Lesseps  rappelle  que  les  engagements  du  gouvernement  égyptien 
portent  sur  la  source  aussi  bien  que  sur  ses  dérivations. 

La  commission  adopta  une  rédaction  qui  répond  au  désir. du 
directeur  de  la  Compagnie,  et  que  l'accord  du  24  octobre  1887 
s'est  appropriée  textuellement1. 

Je  mentionnerai,  pour  mémoire,  parce  qu'il  n'y  a  pas  été 
donné  suite,  que  le  gouvernement  français  a  émis  en  1887  l'idée 
de  déterminer  la  région  du  canal  d'eau  douce  2. 

Article  3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  même  à  res- 
pecter le  matériel,  les  établissements,  constructions  et  travaux  du  canal  mari- 
time et  du  canal  d'eau  douce. 

La  question  a  été  abordée  par  la  sous-commission  de  Paris  le 
20  avril  1885  : 

M.  de  Derenthall  (Allemagne)  estime  qu'il  serait  opportun  de  formuler  une 
clause  visant  le  matériel  de  la  Compagnie  et  le  plaçant  sous  la  même  protection 
que  le  canal  d'eau  douce.  11  y  a  des  édifices,  des  machines,  dont  la  destruction 
entraverait  le  fonctionnement  du  canal. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  de  Derenthall.  Il 
est  d'avis  que  tout  ce  qui  est  nécessairement  du  canal  doit  être  protégé. 

M.  C.  de  Lesseps  donne  un  plein  assentiment  à  la  proposition  de  M.  de 
Derenthall. 

Cette  stipulation,  qui  n'avait  pas  été  prévue  en  1883  par  lord 
Granville,  fut  agréée. 

Art.  4.  —  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  guerre  comme 
passage  libre  même  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux  termes  de 
l'art,  premier  du  présent  traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte  d'hostilité,  ou  aucun  acte  ayant  pour  but 
d'entraver  la  libre  navigation  du  canal,  ne  pourra  être  exercé  dans  le  canal  et 
ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  ports, 
alors  même  que  la  Porte  serait  l'une  des  puissances  belligérantes.  Les  bâtiments 
de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès,  se 
ravitailler  et  s'approvisionner  que  dans  la  limite  strictement  nécessaire.  Le 
transit  desdits  bâtiments  par  le  canal,  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  d'après 
les  règlements  en  vigueur  et  sans  autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  néces- 

1)  Deuxième  livre  jaune  de  1885,  p.  26  à  30  et  36  à  38. 
Z)  Litre  jaune  de  1887,  p.  68. 
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sites  du  service.  Leur  séjour  à  Poit-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra 
dépasser  vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas,  ils 
seront  tenus  de  partir  le  plus  tôt  possible.  Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures 
devra  toujours  s'écouler  entre  la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant 
et  le  départ  d'un  navire  appartenant  à  la  puissance  ennemie. 

Cet  article  donnera  lieu  à  plusieurs  remarques  dont  la  dernière 
est  d'une  gravité  exceptionnelle. 

A  la  séance  du  4  juin  de  la  Commission  internationale  , 

M.  Asser  (Pays-Bas)  estime  que  le  droit  de  visite  se  trouve  formellement 
interdit. 

Le  président  constate  que  telle  est  la  manière    de  voir  de  tous  les  délégués  '. 
Le  6  juin  1885,  lord  Granville  écrivait  à  ses  délégués  : 

Il  est  désirable  qu'il  fût  pleinement  entendu  que  l'acte  projeté  est  considéré 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  comme  énonçant  les  mesures  à  être  agréées 
entre  les  puissances,  pour  la  réglementation  permanente  du  canal,  et  ne  sont 
pas  désignées  comme  devant  être  applicables  pour  restreindre  les  droits  et  la 
liberté  de  mouvement  indispensables  à  l'action  efficace  des  forces  britanniques 
qui,  dans  les  présentes  circonstances,  spéciales  et  temporaires,  sont  occupant 
l'Egypte. 

A  la  dernière  séance  de  la  Commission  internationale,  sir 
Julian  Pauncefote  exécuta  ces  instructions  par  la  déclaration 
suivante  : 

Il  désire  en  même  temps  rappeler  à  l'attention  de  ses  collègues  le  fait  signalé 
par  M.  Barrère,  vers  la  fin  de  son  rapport,  que  la  Sous-Commission  s'est  inter- 
dit d'examiner  dans  quelle  mesure  le  traité  qu'elle  préparait  était  compatible 
avec  Yétat  transitoire  et  exceptionnel  où  se  trouve  actuellement  l'Egypte.  Aussi 
les  délégués  de  la  Grande-Bretagne,  en  présentant  ce  texte  de  traité,  comme  le 
régime  définitif  destiné  à  garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez,  pensent-ils 
qu'il  est  de  leur  devoir  de  formuler  une  réserve  générale  ,  quant  à  l'application 
de  ses  dispositions,  en  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  compatibles  avec  cette  situa- 
tion, et  qu'elles  pourraient  entraver  la  liberté  d'action  de  leur  gouvernement 
pendant  la  période  de  l'occupation  de  l'Egypte  par  les  forces  de  Sa  Majesté 
Britannique  (suit  le  texte  du  projet  annoncé). 

Le  président  donne  acte  à  sir  Julian  Pauncefote  de  sa  déclaration. 

Cette  réserve  tient  fort  à  cœur  aux  Anglais.  Aussi,  en  adres- 

1)  Blue  book,  n°  19,  de  1885,  p.  58  ;  deuxième  Livre  jaune  de  1885,  p.  155. 
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sant  à  la  France,  le  21  octobre  1887,  un  dernier  projet  de  traité, 
lord  Salisbury  crut-il  devoir  terminer  ainsi  sa  communica- 
tion : 

En  présentant  cette  proposition  à  M.  Flourens,  il  est  de  mon  devoir  de  renou- 
veler les  paroles  de  la  réserve  faite,  sans  rencontrer  d'opposition  d'aucun  côté, 
par  sir  Julian  Pauncefote,  à  la  clôture  des  séances  de  la  Commission  de  1885 
(suit  la  reproduction  textuelle  de  cette  déclaration,  ut  suprà). 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ayant  demandé  plus  tard  des 
explications  sur  la  portée  de  la  réserve  formulée  en  faveur  de  la 
circonstance  spéciale  et  temporaire,  M.  Flourens,  après  s'être 
mis  d'accord  avec  le  cabinet  de  Londres,  répondit  le  18  no- 
vembre 1887  *  : 

Le  gouvernement  britannique  ayant  jugé  opportun,  sans  rencontrer  d'objec- 
tions du  gouvernement  français,  de  renouveler...  les  réserves  générales  exprimées 
a  la  clôture  de  la  commission  de  1885  par  sir  Julian  Pauncefote,  ces  réserves 
s'appliquent  au  projet  de  convention  actuel.  Il  en  résulte  que  les  dispositions  de 
cette  convention,  qui  fixe  le  régime  définitif  destiné  à  garantir  le  libre  usage 
du  canal  de  Suez,  ne  sont  actuellement  applicables  qu'eu  tant  qu'elles  sont 
compatibles  avec  l'état  où  se  trouve  J'Égypte,  état  qui  est  qualifié  de  transi- 
toire et  d' exceptionnel.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sauraient 
donc  entraver  la  liberté  d'action  du  gouvernement  britannique  pendant  la  période 
de  l'occupation.  En  ne  faisant  pas  d'objection  à  cette  énonciation,  le  gouverne- 
ment de  la  République  entend  que,  conformément  au  principe  qui  reconnaît 
l'égalité  des  puissances  dans  leurs  droits  et  leurs  obligations  relativement  au 
canal  de  Suez,  toutes  sont  naturellement  appelées  à  bénéficier  des  réserves 
faites,  aussi  longtemps  que  les  circonstances  les  rendront  effectives. 

J'avoue  ne  pas  saisir  facilement  la  portée  pratique  de  celte 
explication  qui  repose,  du  reste,  sur  un  raisonnement  tout  à  fait 
logique  et  irréfutable. 

Mentionnons,  pour  mémoire,  la  proposition  par  la  France 
d'un  protocole  séparé  stipulant  un  délai  pour  l'évacuation. 
(18  juin  1887.  —  Livre  jaune.) 

Nous  arrivons  à  la  question  principale.  La  circulaire  du 
3  janvier  1883,  de  laquelle  il  faut,  avons-nous  vu,  toujours  partir, 

1)  Livre  jaune  de  1887,  pp.  H3,  114  et  115. 
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porte  à  l'article  3  :  «  Que  des  hostilités  ne  pourraient  avoir  lieu 
dans  le  canal,  ou  ses  approches  ou  nulle  part  dans  les  eaux 
territoriales  de  £  Egypte.  »  Je  ferai  d'abord  remarquer  que,  pour 
placer  dans  la  même  situation  les  deux  côtés  de  la  mer  Rouge, 
lord  Granville  aurait  dû  dire  :  «  Les  eaux  territoriales  d'Egypte 
et  de  Turquie,  attendu  que  le  Sultan  possède  la  plus  grande 
partie  de  la  côte  orientale,  notamment,  vis-à-vis  la  côte  égyp- 
tienne, les  ports  de  Iambo  et  de  Djeddah.  Le  projet  présenté 
par  les  Anglais  le  30  mars  disait:  «  Les  approches  du  Canal, 
les  ports  qui  en  dépendent,  ainsi  que  les  eaux  territoriales 
d'Egypte,  seront  également  à  l'abri  de  tout  fait  de  guerre.  » 
Le  projet  français  disait  seulement  :  «  Les  eaux  territo- 
riales d'Egypte.  »  Une  grande  discussion  s'éleva  parmi  les 
délégués  sur  la  définition  des  approches ,  sur  la  limite  des  eaux 
territoriales  ,  sur  l'opportunité  de  la  mention.  Enfin,  dans  la 
séance  plénière  du  9  juin,  M.  Hitrovo  (Russie)  émit  une  proposi- 
tion appelée  à  étendre  singulièrement  les  visées  primitives  et 
qui  ouvre  des  horizons  plus  étendus  sur  une  solution  d'où  «  dé- 
pendra, à  son  avis,  toute  la  valeur  réelle  et  pratique  du  régime 
élaboré  ».  —  L'importance  d'une  question  qui  va  demeurer  pen- 
dante exige  une  citation  de  quelque  étendue  : 

La  circulaire  de  lord  Granville,  du  3  janvier  1883,  prévoit  la  nécessité  de 
mettre  le  canal  à  l'abri  de  la  possibilité  d'un  blocus.  Si,  du  côté  de  la  Médi- 
terranée, le  canal  aboutit  à  la  haute  mer,  il  n'en  est  pas  de  même  du  côté  de 
Suez  :  une  mer  étroite  forme  au  sud  du  canal,  la  continuation  naturelle  du 
passage  artificiel.  C'est  une  espèce  de  chenal  qui,  d'abord  très  étroit,  va  s'élar- 
gissant  vers  le  sud  pour  se  rétrécir  de  nouveau.  La  largeur  totale  de  la  mer 
Rouge  est  encore  considérablement  diminuée  par  de  nombreux  bas-fonds  et 
des  bancs  de  corail  qui  rendent  la  navigation  le  long  des  côtes  très  difficile  et 
très  dangereuse.  Le  régime  établi  par  la  Sous-Commission,  si  rien  n'est  stipulé 
au  sujet  des  eaux  de  la  mer  Rouge,  ne  met  nullement  le  canal  à  l'abri  d'un 
blocus  de  ce  côté.  Les  approches  réelles  du  canal  doivent  être  recherchées  bien 
au  delà  du  canal  de  Suez. 

Le  projet  de  traité  élaboré  garantit  tout  au  plus  la  liberté  des  communications 
et  du  commerce  de  l'Europe  avec  les  côtes  de  la  mer  Rouge.  Est-ce  bien  là  l'ob- 
jectif? Le  délégué  de  Russie   n'admet  pas  que  le  commerce  des  côtes  désolées 

i)  Blue  book,  n°  19,  de  1883,  pp.  62  et  68  ;  Deuxième  Livre  jaune  de  1885, 
p.  212. 
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delà  mer  Rouge  ait  une  importance  aussi  grande  et  aussi  universelle.  Non,  les 
communications  et  le  commerce  dont  il  s'agit  d'assurer  en  tout  temps  et  en 
toute  circonstance  la  liberté,  et  qu'il  s'agit  de  mettre  à  l'abri  des  faits  de  guerre, 
ne  peuvent  être  que  le  commerce  et  les  communicalions  universelles  et  trans- 
océaniques, qui  s'effectuent  à  travers  le  canal  de  Suez,  en  mettant  en  contact 
direct  la  Méditerranée  avec  l'océan  Indien,  et  reliant  quatre  continents  entre 
eux,  en  mettant  en  rapport  les  États  d'Europe  avec  leurs  colonies,  leurs  posses- 
sions et  leurs  établissements  commerciaux  de  l'Extrême-Sud  et  de  l'Extrême- 
Orient. 

Or,  par  rapport  à  ce  commerce  et  à  ces  communications  universelles,  le  présent 
traité,  si  rien  n'y  est  stipulé  au  sujet  de  la  neutralisation  des  eaux  ou  d'une 
partie  des  eaux  de  la  mer  Rouge,  ne  sera  qu'une  pure  fiction  sans  application 
pratique. 

M.  Ressman  (Italie),  déclare  que,  malgré  l'habileté  de  son  langage,  M.  Hitrovo 
n'a  pu  déguiser  la  pensée  politique  qui  le  guide.  C'est  aux  puissances  seules 
que  peut  appartenir  le  droit  de  discuter,  par  voie  de  correspondance  diploma- 
tique, la  proposition  de  M.  Hitrovo. 

L'adoption  de  l'idée  mise  en  avant  et  si  brillamment  défendue  par  le  délégué 
de  Russie,  amènerait  fatalement  à  prononcer  la  neutralisation  totale  de  la  mer 
Rouge. 

Et  encore,  la  mer  Rouge  fût-elle  déclarée  neutre  dans  toute  son  étendue, 
que  la  liberté  du  passage  par  le  canal  de  Suez,  ne  serait  pas  aussi  absolument 
assurée  que  le  voudrait  M.  Hitrovo.  Ne  faudrait-il  pas  encore  neutraliser  le 
golfe  d'Aden  et  Périm  ? 

Le  président  (M.  Billot),  à  la  séance  suivante:  Le  délégué  de  Russie  a 
démontré  d'une  manière  irréfutable  que,  pour  assurer  en  fait  l'usage  libre  et 
permanent  du  canal  de  Suez,  il  conviendra  de  compléter  l'ensemble  des  pres- 
criptions énoncées  dans  le  traité  en  préparation,  par  d'autres  arrangements 
internationaux  destinés  à  en  garantir  l'accès.  Les  protocoles  de  la  conférence 
constateront  qu'aucune  dissidence  ne  s'est  manifestée  à  ce  sujet,  et  il  est 
extrêmement  utile  que  le  fait  soit  ainsi  signalé  aux  puissances. 

Sir  Julian  Pauncefote.  ...  On  ne  peut  interpréter  le  silence  gardé  sur  ce 
point  par  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne  comme  une  adhésion  tacite  aux 
idées  présentées  et  défendues  par  leur  collègue  de  Russie. 

Le  président,  sur  le  désir  exprimé  par  M.  Hitrovo,  demande  à  la  Commis- 
sion si  elle  estime  indispensable  à  l'efficacité  de  son  œuvre  d'appeler  l'attention 
des  puissances  sur  la  nécessité  d'étendre  la  zone  des  eaux  neutres  dans  la 
mer  Rouge  et  dans  les  approches  du  canal  maritime. 

Sir  Julian  Pauncefote  s'oppose  à  cette  proposition. 

M.  de  Derenthall  (Allemagne)  croit  que  le  libre  usage  du  canal,  en  tout 
temps  et  par  toutes  les  puissances,  serait  un  vain  mot,  si  l'on  n'assurait  pas 
son  accès  par  le  sud.  Il  estime  enfin  que  ces  questions  n'excèdent  pas  le 
mandat  de  la  Commission. 
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M.  Ancel  Ruata  (Espagne).  ...  Il  n'y  a  pas 'lieu,  dans  sa  pensée,  de  signaler 
aux  puissances  par  un  protocole  spécial  l'importance  des  questions  que  la 
Commission  vient  de  discuter;  la  lecture  du  procès-verbal  lui  paraît  devoir 
suffire  à  cet  effet. 

Sir  Julian  Pauncefote.  ...  Tout  en  reconnaissant  les  avantages  que  présen- 
terait la  solution  de  cette  question,  il  croit  devoir  en  réserver  le  règlement  par 
des  négociations  diplomatiques. 

M.  Hitrovo  prend  acte  ave2  plaisir  de  l'opinion  de  sir  Julian  Pauncefote  sur 
la  nécessité  de  neutraliser  dans  une  certaine  mesure  une  partie  des  eaux  de  la 
mer  Piouge. 

Le  président  croit  devoir  résumer  les  opinions  qui  se  sont  fait  jour  au  sein 
de  la  Commission. 

En  premier  lieu,  le  délégué  russe  a  voulu  attirer  l'attention  des  puissances 
sur  la  nécessité  de  donner  une  large  extension  à  la  zone  généralement  comprise 
par  les  eaux  territoriales;  le  but  que  se  proposait  M.  Hitrovo  peut  être  consi- 
déré comme  atteint  grâce  aux  discussions  approfondies  dont  les  protocoles  ren- 
dront compte. 

En  second  lieu,  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne  ont  proposé  de  suppri- 
mer à  l'article  5  les  mots  eaux  territoriales  et  de  déterminer  seulement  les 
approches  des  ports,  en  les  limitant  au  rayon  d'une  lieue  marine  ou  trois  milles 
marins. 

La  Commission  a  donc  à  décider  si  elle  adoptera  les  amendements  ou  si  elle 
s'en  tiendra  au  texte  primitif  de  l'article  5. 

Le  délégué  de  Russie  vole  pour  le  maintien  de  l'article...  sous  la  réserve 
pour  les  gouvernements  d'étendre  la  limite  des  eaux  territoriales. 

M.  Pierantoni  (Italie).  ...  se  croit  aussi  peu  compétent  pour  proposer  la  neu- 
tralisation de  l'entrée  méridionale  de  la  mer  Rouge,  qu'il  doute  de  la  nécessité 
de  cette  neutralisation. 

Le  président  constate  que  la  majorité  de  la  Commission  s'étant  prononcée 
pour  le  maintien  de  l'article...  cet  article  est  adopté,  sous  la  réserve  de  l'amen- 
dement des  délégués  de  la  Grande-Bretagne,  appuyée  par  les  délégués  d'Italie 
et  sous  la  réserve  formulée  par  le  délégué  de  Russie  '. 

Dans  sa  communication  à  l'ambassade  britannique  du  21  oc- 
tobre 1887,  lord  Salisbury  dit  : 

«  Pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  toute  référence  aux 
approches  du  canal  (qui  comprendrait  la  mer  Rouge),  ou  aux 
eaux  territoriales  d'Egypte  indépendantes  du  canal,  paraît  sou- 


1)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885,  pp.  186  à  203. 
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lever  de  graves  objections.  »  L'accord  d'octobre  1887,  on  l'a 
vu,  ne  mentionne  ni  les  approches  ni  les  eaux  territoriales  ;  il 
dit  :  dans  un  rayon  de  trois  milles  de  ces  ports. 

Le  9  juin  1885,  l'ambassadeur  de  la  République  française, 
général  Appert,  écrivait  de  Saint-Pétersbourg  à  M.  de  Freycinet, 
ministre  des  affaires  étrangères  : 

...  On  trouve  ici  que  la  distance  de  trois  milles...  n'est  pas  suffisante. 

M.  de  Giers  reconnaît  que  c'est  aux  gouvernements  représentés  à  la  Com- 
mission du  canal  qu'il  appartient  de  terminer  par  des  négociations  directes 
l'œuvre  élaborée  par  la  Commission  réunie  à  Paris,  et  il  persiste  dans  les  décla- 
rations faites  au  sein  de  la  Commission  par  son  délégué,  M.  Hitrovo,  dans  les 
différentes  séances  de  la  Sous-Commission  et  de  la  Commission  plénière, 
notamment  dans  celle  du  9  juin... 

Ainsi,  la  Russie  approuve  ce  que  la  Grande-Bretagne  rejette. 
Ce  sera  la  question  de  l'avenir  ;  mais  cette  intervention  presque 
violente  de  la  Russie  en  Egypte  et  son  action  en  Abyssinie  ne 
sont  pas  des  symptômes  négligeables. 

On  peut  espérer  une  entente  ultérieure,  si  l'affaire  ne  se 
présente  plus  comme  un  duel  entre  l'impératrice  des  Indes  et 
le  tsar  blanc.  Peut-être  fût-on  arrivé  dès  1885  à  quelque  chose 
d'utile  et  de  moins  grave  que  les  perspectives  de  Périm  et  d'Aden, 
ouvertes  par  M.  Pierantoni,  ou  que  celle  de  Gibraltar  entrevue 
.par  un  journal  russe.  On  y  fût  arrivé  en  sortant* du  vague 
des  approches,  du  voisinage,  des  eaux  territoriales  pour  suivre  une 
indication  fournie  par  la  nature.  L'auteur  de  ces  lignes  se  hasar- 
derait à  conseiller  d'interdire,  pour  commencer,  l'exercice  du 
droit  de  guerre  dans  la  longueur  de  ce  qu'on  appelle  le  golfe  de 
Suez.  Ce  golfe  n'est,  en  réalité,  qu'un  canal  à  peine  plus  large, 
dans  sa  partie  navigable,  que  celui  de  M.  de  Lesseps.  Le  navi- 
gateur, qui  se  dirige  du  nord  au  sud,  n'entre  en  pleine  mer  (si  le 
nom  peut  s'appliquer  à  la  mer  Rouge)  qu'à  la  pointe  de  la  pres- 
qu'île du  mont  Sinaï,  où  la  mer  Rouge  a  perdu  brusquement  plus 
de  la  moitié  de  sa  largeur  (si  largeur  il  y  a)  et  encore  pour 
diviser  cette  moitié  en  deux  golfes  étroits,  celui  d'Akabat  à  l'est 
et  celui  de  Suez  à  l'ouest. 

Art.  5.  —  En  temps  de  guerre,  les  puissances  belligérantes  ne  débarqueront 
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et  ne  prendront  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes,  ni  munitions,  ni 
matériel  de  guerre.  Mais,  dans  le  cas  d'un  empêchement  accidentel  dans  le 
canal,  on  pourra  embarquer  ou  débarquer  dans  les  ports  d'accès  des  troupes 
fractionnées  par  groupe  n'excédant  pas  1,000  hommes  avec  le  matériel  de  guerre 
correspondant. 

Le  projet  adopté  en  1885  par  la  Commission  internationale 
stipulait  aussi  bien  pour  le  temps  de  paix  que  pour  le  temps  de 
guerre.  Un  amendement  anglo-italien  n'acceptait  que  le  temps 
de  guerre  :  l'accord  d'octobre  1887  est  rédigé  dans  ce  sens,  avec 
une  addition  ou  plutôt  une  extension  de  liberté,  pour  les  ports 
d'accès  seulement,  au  cas  que  le  transit  par  le  canal  fût  acciden- 
tellement empêcbé.  Lord  Salisbury  explique,  le  21  octobre  1887, 
que,  le  canal  étant  obstrué,  l'impossibilité  d'embarquer  ou  de 
débarquer  des  troupes  à  Port-Saïd  et  à  Suez  serait,  en  temps  de 
guerre,  un  sérieux  empêchement  au  transit  à  travers  l'isthme  de 
secours  pour  l'Inde. 

Dans  l'accord  anglo-turc  du  22  mai  1887,  il  était  déjà  en- 
tendu que,  en  cas  d'obstruction  du  canal,  des  troupes  pour- 
raient traverser  l'Egypte  en  chemin  de  fer.  Cette  éventualité 
était,  en  effet,  à  prévoir  et  à  innocenter  internationalement. 
Autrement,  pour  avoir  laissé  passer  des  troupes  ennemies, 
l'Egypte  pourrait  être  considérée  comme  ennemie  par  l'autre 
belligérant  et  traitée  en  conséquence.  Or,  on  a,  en  ces  temps 
ci,  beaucoup  de  tendance  à  occuper  Alexandrie  ;  il  semble  même 
que,  contrairement  à  une  île  escarpée  et  sans  bords,  on  n'en  puisse 
plus  sortir  quand  on  y  est  entré. 

A  cette  question  d'embarquement  et  de  débarquement  de 
troupes  se  rattache  une  instruction  adressée  par  lord  Granville 
à  ses  délégués,  le  6  juin  1885,  portant  que  la  prohibition  projetée 
«  ne  devait  pas  avoir  pour  effet  d'empêcher  le  débarquement  de 
soldats  ou  de  marins  désarmés  ou  le  libre  usage  des  hôpitaux 
britanniques  dans  les  ports  d'accès  '  ». 


1)  Blue  book,  n°  19  de  1885,  p.  59  ;  Deuxième  Livre  jaune  de  1885; 
p.  169.  —  Voir  les  objections  de  Husny  pacha  contre  le  débarquement  «  dans 
les  moments  de  transition  difficiles  à  déterminer  entre  l'état  de  paix  et  l'état 
de  guerre.  »» 
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Des  explications  furent  échangées  le  8  juin  suivant  à  Paris. 
Husny  pacha  (Turquie)  puis  M.  Hitrovo  déclarèrent  (et  personne 
n'v  contredit)  que  la  prohibition  projetée  ne  s'appliquait  pas,  en 
effet,  au  débarquement  d'hommes  isolés  et  sans  armes,  qui 
serait  motivé  par  la  santé  des  équipages  et  le  ravitaillement  des 
navires. 

Art.  6.  —  Les  prises  seront  soumises  sous  tous  les  rapports  au  même  régime 
qne  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 

Sur  la  motion  du  premier  délégué  des  Pays-Bas,  il  a  été  inséré 
au  protocole  de  Paris  du  H  juin  1885  une  réserve  en  faveur  des 
prises  échappées  même  poursuivies,  en  faveur  des  ex-prises, 
suivant  l'expression  originale  et  expressive  de  M.  Asser. 

Art.  7.  —  Les  Puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  canal  (y  com- 
pris le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers),  aucun  bâtiment  de  guerre.  Toutefois 
dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pourront  faire  stationner 
des  bâtiments  de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour 
chaque  puissance.  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

La  question  des  stationnaires  donna  lieu  à  d'assez  longues 
explications  dans  la  séance  de  la  Sous-Commission  internationale 
du  lor  mai  1885  (p.  71  et  sq.  du  deuxième  Livre  Jaune  de  1885). 
Il  a  été  émis,  sur  un  prétendu  droit  de  tout  Etat  étranger  à  faire 
stationner  ses  navires  de  guerre  dans  le  port  d'un  autre  Etat,  des 
assertions  que  je  me  permettrai  de  trouver  hasardées  et  qui 
attribuent,  en  conséquence,  à  la  stipulation  projetée  un  caractère 
précisément  opposé  au  véritable.  Si  un  Etat,  en  droit  commun, 
peut  interdire  le  stationnement  dans  ses  ports  à  tout  navire 
de  guerre  étranger,  l'obligation  de  laisser  stationner  ces  navires, 
même  en  nombre  restreint,  constitue  une  servitude  à  la  charge 
de  la  souveraineté  territoriale. 

Sir  Julian  Pauncefote,  qui  s'était  d'abord  prononcé  contre 
tout  droit  de  stationnement,  finit  par  se  déclarer  «  prêt  à  adopter 
une  formule  qui  ne  laisserait  pas,  même  en  apparence,  un  carac- 

1)  Deuxième  Livre  jaune  de  i885,  p.  169  et  171. 
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tère  obligatoire  à  la  présence  de  stationnaires  aux  embouchures 
du  canal  ». 

Article  8.  —  Les  représentants  en  Egypte  des  puissances  signataires  du 
présent  traité  seront  chargés  de  veiller  à  son  exécution.  En  toute  circonstance 
qui  menacerait  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  canal,  ils  se  réuniront,  sur  la 
convocation  de  leur  doyen,  pour  procéder  aux  constatations  nécessaires.  Ils 
feront  connaître  au  gouvernement  khédivial  le  danger  qu'ils  auront  reconnu, 
afin  que  celui-ci  prenne  les  mesures  propres  à  assurer  la  protection  et  le  libre 
usage  du  canal.  En  tout  état  de  cause,  ils  se  réuniront  une  fois  par  an  pour 
constater  la  bonne  exécution  du  traité. 

Ils  réclameront  notamment  la  suppression  de  tout  ouvrage  ou  la  dispersion  de 
tout  rassemblement  quf^sur  l'une  ou  l'autre  rive  du  canal,  pourrait  avoir  pour 
but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  l'entière  sécurité  de  la  navi- 
gation. 

Nous  voici  arrivés  à  une  question  qui  a  soulevé  autant  de 
discussions  que  la  proposition  de  M.  Hilrovo  et  qui,  plus  heu- 
reuse, est  arrivée  à  une  solution  en  1887.  Il  va  s'agir,  non  plus 
d'une  Commission  internationale  préalablement  consultative 
pour  préparer  la  rédaction  d'un  traité.  Cette  Commission,  on  l'a 
vu,  a  été  instituée,  elle  a  fonctionné  à  Paris  en  1885  (très 
utilement,  du  reste),  elle  a  été  dissoute  :  c'est  affaire  finie.  Il 
s'agit  maintenant  d'une  Commission  qui  fonctionnerait  en 
Egypte,  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  sur  place  du  traité  qui 
devait  être  arrêté  entre  les  puissances,  éclairées  par  les  con- 
clusions des  délégués  à  la  Commission  de  Paris. 

D'après  une  énonciation  de  M.  Barrère,  la  première  idée 
d'une  Commission  internationale  en  Egypte  a  été  émise  à  Cons- 
tantinople,  en  1882,  par  l'ambassadeur  d'Italie,  à  la  suite  de  la 
signature  du  protocole  dit  de  désintéressement. 

La  circulaire  initiale  de  lord  Granville,  du  3  janvier  1883,  ne 
propose  rien  de  semblable:  au  contraire,  l'article  6,  corroboré 
par  l'article  8,  attribue  à  l'Egypte  seule  de  prendre  les  mesures 
to  enforce  the  condition*  imposed...  La  déclaration  de  Londres 
du  17  mars  1885  est  muette  sur  le  sujet.  Le  projet  d'acte  con- 
ventionnel présenté  à  Paris,  le  30  mars,  par  les  délégués  bri- 
tanniques, se  bornait,  sous  les  numéros  VIII  et  X,  à  reproduire 
les  articles  G  et  8  du  principal  secrétaire  d'Etat.  Par  contre,  le 
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projet  français  du  même  jour  proposait  une  combinaison  conçue 
dans  un  autre  sens  : 

Une  Commission,  composée  de  délégués  des  puissances  signataires  de  la 
Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885,  assistés  des  commandants  des  sta- 
tionnâmes de  ces  mêmes  puissances,  auxquels  se  réuniront  un  délégué  du 
gouvernement  ottoman  et  un  délégué  du  gouvernement  égyptien,  sera  char- 
gée du  service  de  la  protection  du  canal;  elle  s'entendra  avec  la  Compagnie  de 
Suez  pour  assurer  l'observation  des  règlements  de  navigation  et  de  police  ;  elle 
surveillera  d'une  manière  générale  l'application  des  clauses  du  présent  traité  et 
saisira  les  puissances  des  propositions  qu'elle  jugera  propres  à  en  assurer 
l'exécution. 

Dès  le  3  avril,  lord  Lyons  adressait  sur  ce  point  et  sur  quelques 
autres,  une  note  verbale  au  gouvernement  français  : 

Les  propositions  de  la  circulaire  de  1883  sont  enlièrement  fondées  sur  le 
principe  d'un  arrangement  par  lequel  les  puissances  signataires  conviennent  de 
ne  commettre  aucun  acte  qui  entravât  la  libre  navigation  du  canal,  le  pouvoir 
territorial  étant  lié  par  le  même  engagement  subordonné  seulement  à  son  droit 
souverain  de  propre  défense,  dont  la  réserve  a  été  faite  par  le  sultan  comme 
condition  de  son  consentement  au  projet. 

Les  propositions  du  projet  français  paraissent,  au  contraire,  être  fondées  sur 
le  principe  d'une  active  intervention  dans  la  surveillance  du  canal  par  les 
moyens  d'une  Commission  internationale  et  de  navires  armés.  En  outre... 

M.  J.  Ferry  répliquait  le  surlendemain  et,  le  13  avril,  sir 
Julian  Pauncefote  présentait  ses  objections  à  ses  collègues  !. 

La  discussion  fut  inaugurée  le  6  mai.  La  proposition  française 
y  arrivait  modifiée.  Les  commandants  des  stationnaires  étaient 
écartés  ;  la  présidence  était  déférée  au  représentant  de  la 
Turquie  ;  on  réservait  les  droits  souverains  du  Sultan.  Aux 
délégués  du  premier  projet,  le  nouveau  substitue  les  repré- 
sentants, autrement  dit  les  agents  accrédités  en  Egypte.  Enfin, 
l'un  des  délégués  français  vint  au  début  spécifier  le  caractère  de 
la  proposition  : 

M.  Barrère  tient  à  établir  une  distinction  essentielle  entre  V exécution  du 
traité  et  la  surveillance  de  cette  exécution.  Le  gouvernement  de  la  République 
pense  que,  si  les  actes  d'exécution  doivent  être  laissés   à  l'autorité   territo- 

1)  Blue  Book  de  1885,  n°  19,  p.  1,  80,  79,  24,  26,  83. 
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riale  et  à  la  Compagnie  du  canal  (à  moins  que  l'expérience  ne  démontre  la 
nécessité  d'en  tempérer  l'exercice),  la  surveillance  doit  être  exercée,  d'accord 
avec  la  puissance  souveraine,  par  les  représentants  des  puissances. .. 

En  donnant  à  cette  surveillance  la  forme  d'une  Commission,  le  projet  français 
s'inspiranl des  précédents  diplomatiques... 

Sous  le  bénéfice  de  certaines  observations  ou  suggestions,  le' 
baron  de  Haan  (Autriche-Hongrie),  M.  Hitrovo  (Russie),  M.  de 
Derenthall  (Allemagne),  se  référant  les  uns  et  les  autres  au 
précédent  danubien  avec  plus  ou  moins  de  compétence,  et  aux 
événements  de  1882,  avec  plus  ou  moins  d'impartialité,  se  pro- 
noncèrent en  faveur  de  la  proposition  française.  Les  délégués 
britanniques  y  objectèrent  : 

Sir  Julian  Pauncefote  expose  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  peut  adhérer  à 
l'article  du  projet  français  qui,  d'après  l'opinion  émise  par  plusieurs  délégués, 
semble  être  fondé  sur  l'analogie  qui  existerait  entre  le  canal  de  Suez  et  le 
Danube.  Selon  lui,  celte  analogie  n'existe  pas...  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
la  Compagnie  du  canal  de  Suez  et  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  traversant 
l'Egypte.  Pourquoi  alors  les  puissances  voudraient-elles  intervenir  dans  les 
affaires  de  la  Compagnie? 

Depuis  l'ouverture  du  canal,  il  ne  s'est  élevé  aucune  difficulté  ni  avec  des 
navires  de  commerce,  ni  avec  des  navires  de  guerre.  Tout  s'est  passé  avec  régu- 
larité. On  s'est  borné  à  appliquer  les  règlements  delà  Compagnie.  L'ingérence 
d'une  Commission  internationale  dans  la  navigation  du  canal  serait  non  seule- 
ment inutile,  mais  nuisible  sous  bien  des  rapports.  Et  il  est  à  remarquer  que  la 
Grande-Bretagne,  dont  les  intérêts  en  cette  question  sont  prépondérants,  puis- 
que son  commerce  représente  environ  80  0/0  du  transit  du  canal,  ne  demande 
pas  d'autres  garanties,  les  garanties  actuelles  lui  paraissant  amplement  suffi- 
santes. 

A  quoi  le  baron  de  Haan  a  opposé  une  réponse  ad  personas, 
qui  ne  manque  ni  de  pertinence  ni  d'à-propos  : 

...  Le  délégué  d'Autriche-Hongrie  fait  observer  que  la  moitié  des  actions  de 
la  Compagnie  étant  entre  des  mains  anglaises,  et  un  certain  nombre  d'adminis- 
trateurs étant  nommés  par  le  gouvernement  anglais,  la  Grande-Bretagne 
exerce,  sur  les  affaires  du  canal,  une  influence  qui  rend  pour  elle  toute  autre 
garantie  superflue.  Les  intérêts  des  autres  Étals,  quoique  moins  considérables, 
n'en  méritent  pas  moins  d'être  sauvegardés... 

Les  délégués  allaient-ils  demeurer  acculés  à  bloc  dans  ces 
affirmations  tranchantes  et  inconciliables  ?  on  l'a  pu  craindre. 
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C'est  alors  que  les  délégués  italiens  interviennent.,  avec  infiniment 
de  tact,  pour  tendre  la  perche  aux  partisans  comme  aux  oppo- 
sants qui,  chacun  de  son  côté,  demeuraient  dans  le  fossé  de 
l'intransigeance-  Et  voici  sur  quel  terrain  ils  se  placèrent. 

Dans  l'allocution,  dont  il  vient  d'être  cité  un  extrait,  sir  Julian 
Pauncefole  avait  dit  : 

On  dit  qu'en  cas  de  guerre  il  serait  important  qu'd  y  eût  sur  les  lieux  une 
Commission  internationale.  Cette  Commission  devra-t-e!le  donc  siéger  les  bras 
croisés  jusqu'au  jour  où  quelque  puissance  menacera  le  traité  ?  Quand  cette 
menace  existera  réellement,  il  sera  temps,  pour  les  puissances,  d'aviser  à  ce 
qu'elles  devront  faire.  Il  est  possible  que,  dans  ce  cas,  il  y  ait  quelques 
mesures  internationales  à  prendre... 

C'est  par  cette  porte  à  demi  entrouverte  que  l'intervention, 
je  pourrais  dire  la  médiation  italienne,!  pénétra  discrètement 
d'abord,  pour  enfin  l'ouvrir  à  deux  battants. 

M.  Ressman  (Italie)  constate  d'abord  que  sir  Julian  Pauncefote  a  admis 
qu'en  prévision  d'une  guerre  il  pouvait  y  avoir  des  masures  internationales  à 
prendre,  quelque  entente  à  établir  entre  les  puissances.  Or,  cette  éventualité 
n'est  pas  prévue  dans  les  bases  britanniques  ;  le  délégué  anglais  ne  s'est  donc 
plus  montré  aussi  absolu  dans  ses  affirmations. .. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  4  du  projet  français  paraît,  d'ailleurs,  avoir 
tenu  compte  d'avance,  dans  une  certaine  mesure,  des  objections  qui  viennent  de 
se  produire:  elle  substitue  à  des  délégués  spéciaux  les  représentants  des  puis- 
sances au  Caire.  Ces  agents  sont,  de  fait,  en  permanence. 

Le  premier  pas,  le  plus  difficile,  était  fait  vers  une  concilia- 
lion  ;  mais  il  y  eut  encore  nombre  d'affirmations  contraires.  Ainsi, 
l'intervention  du  corps  consulaire  en  1882  était  invoquée  par 
l'Anglais  contre  l'institution  d'une  commission  de  surveillance 
et  parle  Russe,  pour  démontrer  la  nécessité  de  cette  institution. 
L'idée  de  permanence  était  particulièrement  choquante  à  sir 
Julian  Pauncefote  : 

II  tient  à  répondre  à  la  question  que  son  collègue  d'Allemagne  lui  a  adressée... 
M.  deDerenthall  demande  pour  quelle  cause  l'institution  d'une  Commission  de 
surveillance,  quand  même  elle  serait  inutile,  lui  parait  nuisible.  Une  de  ces 
causes  serait  l'oisiveté  à  laquelle  seraient  condamnés  nécessairement  les  com- 
missaires. Comme  il  l'a  déjà  dit,  n'ayant  dans  la  pratique  aucune  occupation, 
ils  ne  manqueraient  pas  de  s'en  créer  quelqu'une  plutôt  que  de  rester  les  bras 


176  revue  d'histoire  diplomatique 

croisés...    il   est   plus   que     probable    qu'elle    ne    s'entendra    pas    avec    la 
Compagnie... 

Cette  objection  témoigne  assurément  d'une  connaissance  pro- 
fonde du  cœur  humain  et  des  commissions  internationales,  voire 
même  nationales  ;  mais  est-elle  encore  de  mise  après  que  les 
délégués  français  eurent  proposé  de  confier  la  surveillance  aux 
agents  étrangers,  lesquels  n'ont  jamais  manqué  de  soucis  et  de 
travail,  même  avant  l'occupation  étrangère  et  qui  n'en  manque- 
ront  pas    encore    lorsque les   circonstances    spécial    and 

temporary  auront  cessé? 

L'espace  concédé  à  ce  travail  ne  permet  pas  de  suivre  pas  à  pas 
les  deux  groupes  dans  leur  marche  lente  mais  continue  vers  le 
point  de  ralliement  indiqué  par  l'Italie.  Par  une  série  de  pro- 
positions que  M.  Pierantoni  a  graduées  délicatement,  le  chemin 
était  jalonné  et  finalement,  l'amendement  maintenu  par  les 
Anglo-Italiens  ne  diffère  pas  substantiellement  de  la  résolution 
adoptée  par  les  autres  délégués,  qu'on  trouvera  au  sixième  pro- 
tocole de  Paris  *. 

L'article  8  de  l'accord  anglo-français  d'octobre  1887  stipule 
une  Commission  de  représentants  en  Egypte.  Du  reste,  le  gou- 
vernement anglais  estime  toujours  qu'aucune  macliinery  spéciale 
n'était  nécessaire.  Il  l'accepte  non  pour  cause  d'utilité,  mais  pour 
cause  d'innocuité.  En  effet,  écrit  lord  Salisbury  le  21  octobre 
1887  :  «  naturellement,  la  règle  bien  connue  qu'une  résolution 
collective  de  représentants  diplomatiques  n'a  pas  de  validité  à 
moins  qu'elle  soit  unanime,  demeure  en  vigueur.  » 

L'article  8  de  1887  suscitera  trois  remarques  : 

1°  M.  de  Derenthall  (Allemagne),  avait  prévu  que  le  doyen  des 
représentants  en  Egypte  refusât  de  convoquer  ses  collègues.  Ne 
peut-on  pas  aussi  imaginer  que  le  doyen  soit  précisément  le 
représentant  de  l'État  coupable  de  la  violation?  L'amendement 
final  anglo-italien  et  la  convention  anglo-turque  du  22  mai  por- 
taient :   Sur  la  convocation  de  F  un  d'eux.  L'accord  d'octobre 

1)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885,  p.  85  à  127. 
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exige  la  convocation  par  trois   représentants,  ce  qui  revient  au 
même  dans  la  pratique. 

2°  Le  même  amendement  anglo-italien  stipulait  que  la  com- 
mission de  surveillance  serait  composée  en  Egypte  des  repré- 
sentants des  puissances  signataires  du  traité  projeté  ;  autrement 
dit  que  l'Espagnol  et  le  Néerlandais  en  feraient  partie  '.  La  con- 
vention anglo-turque  ,  du  22  mai  1887,  n'y  admettait  que  les 
signataires  du  traité  de  Berlin.  L'accord  anglo  -  français,  du 
21  octobre  1887,  dit  :  «  Les  représentants  en  Egypte  des  puis- 
sances signataires  du  présent  traité.  »  On  verra,  par  la  suite, 
que  l'Espagne  et  les  Pays-Bas  ont  été  invités  à  signer  et,  par  con- 
séquent, que  les  représentants  de  ces  deux  États  maritimes  siége- 
ront dans  la  commission  de  surveillance. 

3°  Le  projet  français,  avec  les  modifications  présentées  à 
Paris  par  M.  Barrère,  le  6  mai,  portait,  on  l'a  vu,  que  la  Com- 
mission de  surveillance  serait  présidée  par  un  délégué  spécial 
de  la  Turquie,  et  la  majorité  de  la  Commission  y  avait  adhéré. 
Au  contraire,  l'amendement  anglo-italien,  si  souvent  invoqué,  et 
l'accord  d'octobre  1887  omettent  de  conférer  la  présidence  à  un 
Turc.  Pour  avoir  siégé  pendant  dix  ans  à  la  Commission 
européenne  du  Danube,  investie  de  fonctions  bien  plus  délicates 
dans  ses  rapports  avec  l'autorité  territoriale,  je  certifie  que  la 
présidence  du  délégué  ottoman  n'a  pas  présenté  d'inconvénients 
assez  sérieux  pour  faire  regretter  à  Galalz  la  déférence  de  ce 
privilège. 

Nous  renvoyons  au  commentaire  sur  l'article  11  pour  expliquer 
l'origine  et  la  signification  du  dernier  paragraphe  de  l'article  8. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans  et  dans  les  conditions  prévues  par  le 
présent  traité,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exécution  dudit 
traité.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  concertera  avec 
es  autres  puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  18  mars  1885, 
en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  pour  répondre  à 

i)  Voir  la  discussion  dernière  au  deuxième  Livre  jaune  de  1885,  p.  174  à 
177  et  les  observations  de  M.  Jansen  (Pays-Bas),  p.  128. 
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cet  appel.  Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  7  et  8  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article. 

Dans  l'éventualité  prévue  à  l'article  9,  la  Sublime-Porte  se 
concertera  donc  avec  les  six  grandes  puissances  seules,  ce  qui 
exclut  les  autres  signataires  du  traité,  à  savoir  l'Espagne  et  les 
Pays-Bas.  Même  observation  pour  l'article  10. 

AnT.  10.  —  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4,  5,  7  et  8  ne  feront 
pas  obstacle  aux  mesures  que  S.  M.  le  sultan  et  S.  A.  le  khédive,  au  nom  de 
Sa  Majesté  Impériale,  et  dans  les  limites  des  firmans  concédés,  seraient 
dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer,  par  leurs  propres  forces,  la  défense 
de  l'Egypte  et  le  maintien  de  Tordre  public.  Dans  le  cas  où  S.  M.  I.  le  Sultan 
ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des 
exceptions  prévues  par  le  présent  article,  les  puissances  signataires  de  la 
Déclaration  de  Londres  en  seraient  avisées. 

A  Paris,  le  4  mai  1885,  M.  Hitrovo  (Russie)  proposa  d'ajouter 
à  la  rédaction  du  projet  français  les  mots  par  leurs  propres  forces. 
C'est  sur  cette  proposition  que  va  rouler  l'intérêt  de  la  discus- 
sion que  je  citerai  par  extraits  : 

M.  de  Derenthall  (Allemagne)  rappelle  que  le  texte  proposé  par  M.  Hitrovo 
contient  ces  mots  :  par  leurs  propres  forces.  Il  serait  avantageux,  à  son  avis,  de 
les  maintenir  dans  le  texte  définitif,  afin  de  bien  préciser  un  point  qui  pourrait 
rester  douteux.  L'omission  de  ces  mots  laisserait  aux  alliés  de  la  puissance 
territoriale  la  faculté  de  réclamer,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  la  défense  de 
l'Egypte,  les  mêmes  exceptions  que  l'article  veut  réserver  à  elle  seule.  Le  traité 
serait  ainsi  éludé  et  d'autres  puissances  pourraient  se  prévaloir  d'exceptions 
qu'il  n'est  point  dans  l'esprit  du  mandat  de  laSous-Commission  de  leur  attribuer. 

Sir  Julian  Pauncefote  pense  que  la  base  n°  9  de  la  circulaire  (du  3  janvier  1883) 
pose  une  réserve  absolue  et  que  l'expression  par  leurs  propres  forces  implique 
une  restriction  à  l'indépendance  de  la  puissance  territoriale  non  prévue  par  la 
circulaire.  Cette  restriction  pourrait,  d'ailleurs,  être  funeste  dans  le  cas  d'une 
atteinte  soudaine  portée  au  canal.  Il  ne  pourrait  conséquemment  souscrire  à 
l'addition  de  l'expression  :  par  leurs  propres  forces. 

M.  Pierantoni  (Italie)  :  L'exception,  faite  en  faveur  de  la  Turquie  et  de 
l'Egypte  aux  servitudes  prévues  par  le  traité,  exclut  naturellement  leurs  alliés. 
Du  moment  où  l'on  n'exempte  des  servitudes  créées  par  le  traité  que  la  Turquie 
et  l'Egypte,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être  question  de  leurs  alliés. 

M.  Jansen  (Pays-Bas)  propose  d'ajouter  à  la  rédaction,  quelle  qu'elle  soit,  la 
phrase  :  Ces  mesures  ne  pourront  toutefois  porter  atteinte  au  libre  passage 
du  canal. 

Le  baron  de  Haan  (Autriche-Hongrie)  est  d'avis  que  l'exception,  stipulée  par 
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l'arlicle  en  discussion,  ne  peut  être  formulée  qu'en  faveur  de  la  Turquie 
seulement  et  en  raison  des  servitudes  qu'elle  accepte,  mais  qu'elle  ne  peut  être 
étendue  à  ses  alliés  '. 

Lorsque  la  discussion  fut  portée  devant  l'assemblée  plénière, 
le  6  juin  1885,  Tevfik  bey  et  Husny  pacha  firent  une  déclaration 
décisive  au  sujet  de  ces  mots  par  leurs  propres  forces  : 

Les  délégués  ottomans  déclarent  qu'ils  ne  voient  rien  de  contraire  aux  droits 
de  S.  M.  I.  le  Sultan  dans  une  disposition  qui  a  été  prise  dans  l'intérêt  même 
de  l'Empire.  Loin  de  trouver  dans  cet  article  une  restriction  blessante,  ils  y 
trouvent  un  droit  auquel  ils  ne  sauraient  renoncer. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  l'amendement  de  M.  Ilitrovo  fut 
adopté,  sauf  par  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne  qui  consigna 
son  opposition  dans  un  amendement  final. 

C'est  sur  cette  question  des  alliés  innomés  que  les  discussions 
furent  le  plus  longues  et  le  plus  animées  entre  Paris  et  Londres 
pendant  les  négociations  directes2.  M.  Waddington,  le  7  juin  1887, 
s'en  expliquait  nettement  avec  lord  Salisbury  : 

La  difficulté  est  dans  la  défiance  réciproque  de  la  France  et  de  l'Angleterre  : 
chacun  est  persuadé  que  l'autre  veut  accaparer  le  canal...  Il  me  semble  donc 
qu'il  n'y  a  pas  à  faire  intervenir  ici  des  alliés  éventuels  du  khédive.  Le  respect 
de  la  convention  par  la  France  et  par  l'Angleterre,  voilà  la  vraie  garantie  de  la 
neutralité  du  canal,  et  ce  respect,  je  le  répète,  est  dans  nos  plus  fermes  inten- 
tions; s'il  en  est  de  même  de  votre  côté,  je  ne  vois  pas  qui  serait  assez  insensé 
pour  chercher  à  intervenir. 

Quelques  jours  après,  avec  l'assentiment  préalable  de  M.  Flou- 
rens,  à  qui  il  avait  communiqué  le  projet  de  sa  lettre,  le  même 
ambassadeur  écrivait  au  principal  secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  : 

Mon  gouvernement  ne  peitt  admettre  que  la  Porte  et  le  khédive  aient 

besoin  d'alliés  spéciaux  pour  la  défense  du  canal.  En  cette  matière,  ils  ont  pour 
alliés  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  sans  exception,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  de  distinctions  entre  elles. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  je  n'ai  parlé  que  du  canal  ou  plutôt  de  la  région 


1)  Deuxième  Livre  jaune  de  1*85,  pp.  80  à  84.  181  et  182. 

2)  Livre  jaune  de  1887,  pp.  18,  27,  32,  47,  55  à  59,  60,  61,  66,  67,  75,  76, 
79,  85. 
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du  canal,  c'est-à-dire  du  canal  avec  ses  approches  maritimes  et  terrestres.  C'est 
qu'en  effet  mon  gouvernement  estime  que  le  projet  de  traité  ne  s'applique  abso- 
lument qu'à  la  région  du  canal  et  non  pas  à  l'Egypte  dans  son  ensemble.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  aujourd'hui  de  la  défense  de  l'Egypte  ni  des  al- 
liances que  la  Porte  et  le  khédive  pourront  rechercher  à  un  moment  donné 
dans  ce  but.  Nous  espérons  sans  doute  vivement  que  la  liberté  du  canal  sera 
complétée  un  jour  par  la  neutralité  de  l'Egypte  tout  entière,  mais,  pour  le 
moment,  nous  ne  poursuivons  qu'un  but  restreint,  celui  de  garantir  la  région  du 
canal  '. 

Enfin  le  gouvernement  anglais,  après  l'entretien  dont  M.  Wad- 
dington  rendit  compte  à  M.  Flourensle  25  juin  1887,  dut  se  con- 
vaincre que  l'exclusion  des  alliés  innomés  (pour  la  région  du 
canal,  bien  entendu,  et  non  pour  le  reste  de  l'Egypte)  était,  une 
condition  sine  quà  non  de  l'adhésion  française  : 

Sur  la  demande  de  sir  J.  Pauncefote,  j'ai  eu  aujourd'hui  avec  lui  un  long 
entretien  officieux.  Je  lui  ai  dit  très  nettement  qu'<7  n'y  aurait  pas  d'accord 
possible  sans  le  maintien,  sous  une  forme  quelconque,  des  mots  par  leurs  pro- 
pres forces  dans  la  clause  relative  à  la  défense  du  canal. 

Exclure,  sur  une  motion  russe,  les  alités  était  considéré,  à 
tort  on  à  raison,  comme  un  échec  infligé  à  la  Grande-Bretagne. 
Lord  Salisbury  consentit  à  admettre  dans  la  convention  pro- 
jetée les  mots  par  leurs  propres  forces,  mais  ce  n'était  qu'en 
frémissant,  comme  il  résulte  de  sa  dépêche  du  21  octobre  1887. 
Sa  Seigneurie  entre  à  ce  sujet  dans  des  déductions  et  des 
théories  quelque  peu  confuses  ou  hasardées,  que  nous  n'avons 
pas  le  loisir  de  discuter  ici.  Finalement,  les  mots  par  leurs 
propres  forces  furent  adoptés. 

Art.  11.  —  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  9  et  10  du  présent  traité  ne  devront  pas  faire  obstacle  au  libre  usage 
du  canal.  Dans  ces  mêmes  cas,  l'érection  de  fortifications  permanentes,  élevées 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  8,  demeure  interdite. 


1)  Le  lecteur  est  prié  de  se  reporter  au  ch.  VII.  En  1834,  lord  Granville  sug- 
gérait la  neutralisation  de  toute  l'Egypte  à  l'instar  de  la  Belgique.  En  1887,  la 
même  idée  est  préconisée  par  l'ambassadeur  de  France  à  Londres  avec  l'appro- 
bation du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française. 

Le  31  août  1887,  M.  Flourens  fera  lui-même  une  allusion  implicite  à  l'éven- 
tualité prévue.  Litre  jaune  de  1887,  p.  77. 
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La  commission  de  Paris  s'est  occupée  longuement  des  fortifi- 
cations. (Voir  l'article  4  du  projet  final.) 

L'accord  d'octobre  1887  contient  deux  stipulations  sur  ce 
sujet.  Par  l'article  8  précité,  les  représentants  en  Egypte  récla- 
meront la  suppression  de  tout  ouvrage  (ou  la  dispersion  de  tout 
rassemblement)  qui,  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du  canal,  pourrait 
avoir  pour  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à 
l'entière  sécurité  de  la  navigation.  L'article  11  stipule  que,  ni 
pour  faire  respecter  l'exécution  du  traité  ,  ni  pour  défondre 
l'Egypte,  il  ne  pourra  être  élevé  de  fortifications  'permanentes 
dans  les  dites  conditions. 

Nous  allons  maintenant,  comme  nous  l'avons  annoncé, 
exposer  la  genèse  du  dernier  paragraphe  de  l'article  8  et  de  l'ar- 
ticle 11,  c'est-à-dire  l'adoption  des  mots  lune  et  F  autre  rive 
ainsi  que  l'interdiction  des  fortifications  et  rassemblement  pou- 
vant porter  atteinte  à  l'objet  de  la  convention.  Je  résumerai 
brièvement. 

Le  8  juin  1886,  M.  de  Freycinet,  à  l'effet  de  spécifier  que  l'inter- 
diction des  alliés  éventuels  ne  s'appliquait  pas  à  toute  l'Egypte, 
proposa  de  terminer  l'article  10  (alors  coté  sous  le  n°  11)  par  ces 
mots  :  «  l'ordre  public  dans  la  région  du  canal.  »  M.  Flourens, 
le  14  mai  1887,  indiquait  que  la  région  du  canal  peut  être  déter- 
minée sur  terre  comme  elle  l'a  été  sur  mer.  Le  2  juin,  M.  Wad- 
dinglon  écrivait  à  lord  Salisbury  qu'il  faudra  opérer  cette 
détermination.  Le  28  du  même  mois,  le  ministre  français  des 
affaires  étrangères  déclinait  de  prendre  lui-même  l'initiative 
pour  l'indication  du  procédé.  Son  Excellence  autorisait  cepen- 
dant M.  Waddinglon,  s'il  en  était  sollicité,  à  suggérer  l'idée 
d'une  commission  composée  de  trois  officiers,  un  français,  un 
anglais,  un  ottoman.  Le  18  août  suivant,  lord  Salisbury  adres- 
sait à  l'ambassadeur  de  France  de  nombreuses  objections  contre 
la  détermination  proposée,  que  Sa  Seigneurie  trouvait  anormale, 
s'imaginant  que  chacun  pourrait  alors  user  de  la  zone  neutre, 
excepté  le  sultan,  etc.,  etc. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  français  avait  appris  que 
le  gouvernement  britannique  se  résignait  aux  mots  par  leurs 
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propres  forces.  Cette  circonstance  décida  M.  Flourens  à  renoncer 
à  son  insistance  en  vue  delà  délimitation  d'une  région  du  canal. 
Il  proposa  à  lord  Salisbury,  qui  accepta,  de  convenir  que,  sans 
fixer  une  zone  kilométrique,  on  insérât  dans  le  traité  des  stipula- 
tions destinées  à  prévenir  ou  à  faire  disparaître  toute  fortifica- 
tion, tout  rassemblement  menaçants  sur  fane  ou  l'autre  rive  *. 

Qu'on  ne  vienne  prétendre  que  cette  solution  soit  vague.  Elle 
est  indéterminée  et  elle  le  devait  être  parce  que  la  nature  du 
danger  est  elle-même  indéterminée.  Quatre  hommes  et  un  caporal 
à  un  kilomètre  du  canal  ne  menacent  pas  l'exécution  du  traité, 
tandis  que,  dans  certains  cas,  il  en  pourrait  être  autrement  si 
îmille  hommes  sont  réunis  à  une  journée  de  marche.  L'indéter- 
mination, d'ailleurs,  reste  dans  la  forme  seule  à  l'effet  même 
d'assurer  le  résultat.  La  solution  adoptée  aux  articles  8  et  H 
pour  protéger  la  région  terrestre  du  canal  est  bien  préférable  à 
la  stipulation  borgne  des  trois  milles  géographiques  de  la  région 
maritime  :  elle  est  supérieure  parce  que,  procédant  de  la  nature 
fies  choses,  elle  est  conséquemment  rationnelle.  Je  ne  puis  me 
^défendre  d'insinuer  qne  la  solution  que  je  suggérais  plus  haut 
pour    celte   même  région   maritime  est   également   naturelle, 

•  c'est-à-dire  rationnelle. 
j< 

*  Art.  12.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  par  application 
*du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal,  principe  qui 
forme  l'une  des  bases  du  présent  traité,  qu'aucune  d'elles  ne  recherchera,  par 

i  rapport  au  canal,  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux  ni  de  privilèges 
dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  intervenir.  Sont,  d'ailleurs, 
réservés  les  droits  de  la  Turquie,  comme  puissance  territoriale. 

i    A  propos  de  ce  vote,  dit  de  Désintéressement,  le  deuxième 
délégué  britannique  a  dit  le  15  mai  1885  : 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  craint  que  l'article  proposé  par  le  président 
n'autorise,  à  un  moment  donné,  Intervention  des  puissances  dans  des 
questions  commerciales  ou  territoriales  intéressant  la  Compagnie.  Au  point  de 
vue  commercial,  personne  n'ignore,  par  exemple,  que  le  gouvernement  britan- 
nique est  propriétaire  d'une  grande  partie  des  actions  du  canal  ;  au  point  de 

1)  Livre  jaune  de  1887,  pp.  33,  56,  57,  59,  68,  71  à  76,  78. 
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vue  territorial,  il  est  également  de  notoriété  publique  que  l'Amirauté  britan- 
nique possède,  sur  les  bords  du  canal,  un  emplacement  considérable  pour 
dépôt  de  charbon.  Si  l'article  est  admis,  empêchera-t-il  à  l'avenir  des  arm»- 
gements  analogues  à  ceux  qui  ont  motivé  la  double  situation  à  laquelle  il  vient 
d'être  fait  allusion  ? 

Sur  la  motion  de  M.  Barrère,  il  fut  donné  satisfaction  à  cette 
observation  par  l'addition  du  mot  internationaux,  qui  a  été 
accueilli  dans  la  convention  d'octobre  '. 

Le  désintéressement  n'était  pas  compris  dans  le  programme 
promulgué  par  le  ministère  anglais  le  3  janvier  1883. 

Art.  13.  —  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les  clauses 
du  présent  traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de 
S.  M.  I.  le  Sultan  et  aux  droits  et  immunités  de  S.  A.  le  Khédive,  tels  qu'ils 
résultent  des  firmans.  • 

Art.  14. — Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que  les  engagements 
résultant  du  présent  traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée  des  actes  de 
concession  de  la  Compagnie  universelle  de  Suez. 

Art.  15.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  sanitaires  en  vigueur  en  Egypte. 

L'application  des  mesures  sanitaires  aux  eaux  internationa- 
lisées ne  laisse  pas  que  de  présenter  dans  la  pratique  des  diffi- 
cultés sérieuses  et  imprévues,  par  exemple  en  cas  dépidémie  et 
suivant  la  nature  de  l'épidémie.  Il  y  a  là  des  questions  techniques 
et  controversées  qui  échappent  à  la  compétence  des  diplomates. 
Qui  n'a  encore  présent  à  l'esprit  le  conflit  que  souleva  en  4863 
l'apparition  du  choléra  importé  alors  de  la  Mecque  en  Kgyple  et 
d'Egypte  un  peu  partout2?  La  Commission  européenne  du  Da- 
nube rencontre  continuellement  ces  difficultés.  Les  délégués 
de  188o  ont  agi  sagement  en  se  bornant  à  confirmer  l'état  de 
choses  existant  sans  engager  l'avenir.  C'est  le  sens  qui  fut  donné 
alors  aux  mots  :  en  vigueur 3. 

Art.  16.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  porter  le  présent 


{)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885,  pp.  31,  44-136. 
2)  LY 


'Arabie  contemporaine  avec  la  description  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
in-8,  Paris,  Challamel. 
3)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885,  p.  208. 
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traité  à  la  connaissance  des  autres  États  qui  ne  l'ont  pas  signé  en  les  invitant 
à  y  accéder.  En  foi  de  quoi,   etc.,  etc. 

A  la  Commission  de  1885,  M.  Pierantoni  (Italie)  a  établi  une 
distinction  entre  les  puissances  contractantes  et  celles  qui  accè- 
dent. 


IX 


COMMUNICATIONS    DIPLOMATIQUES 

Il  s'était  écoulé  un  quart  de  siècle  depuis  que  la  Sublime- 
Porte  signalait  la  nécessité  d'assurer  diplomatiquement  à  tous  et 
en  tout  temps  le  libre  usage  du  canal  de  Suez.  La  question  ne 
fut  introduite  officiellement  devant  les  chancelleries  qu'en  1883. 
Après  cinq  années  de  laborieuses  négociations,  les  deux  puis- 
sances que  la  Turquie  saisissait  en  1863  étaient  tombées  d'accord 
pour  proposer  aux  autres  Etats  la  solution  dont  nous  venons  de 
reproduire  et  de  commenter  le  texte.  A  la  suite  d'une  entente 
dont  le  cabinet  de  Londres  avait  pris  l'initiative,  le  gouvernement 
français  fut  chargé  de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés,  au 
nom  des  deux  contractants,  l'accord  du  24  octobre  1887. 

En  conséquence,  le  10  novembre,  M.  Flourens  adressait  au 
comte  de  Montebello  la  dépêche  suivante  qui  résume  les  précé- 
dents et  précise  la  situation  avec  plus  d'autorité  que  je  ne  le 
pourrais  faire  '  : 

Je  vous  prie  de  remettre  officiellement  à  la  Porte  ottomane  le  projet  de  con- 
vention relative  au  canal  de  Suez,  joint  à  ma  lettre  du  28  octobre.  Vous  lais- 
serez en  même  temps  au  ministre  des  affaires  étrangères  copie  de  la  dépêche 
suivante  que  je  vous  adresse  après  en  avoir  arrêté  les  termes  d'accord  avec  le 
cabinet  de  Londres. 

«  La  Commission  internationale,  réunie  en  1883  pour  réglementer  le  libre 
usage  du  canal  de  Suez,  s\'tant  séparée  sans  avoir  complètement  terminé  son 

1)  Litre  jaune  de  1887.  p.  101. 
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œuvre,  le  gouvernement  de  la  République  a  pensé  que  cette  commission  ayant 
eu  son  siège  a  Paris,  il  lui  appartenait  plus  spécialement  de  s'enquérir  de$ 
intentions  des  autres  gouvernements  en  vue  de  résoudre  les  dernières  diffi- 
cultés qui  étaient  restées  en  suspens.  Ces  difficultés  ne  portaient,  d'ailleurs,  que 
sur  un  très  petit  nombre  de  points,  et  il  semblait  aisé  de  les  faire  disparaître 
en  s'inspirant  des  principes  sur  lesquels  toutes  les  puissances  étaient  déjà  tom- 
bées d'accord. 

«  Les  gouvernements  pressentis  par  nous,  nous  ont  laissé  entendre  qu'à  leur 
avis  le  soin  de  préparer  une  solution  qu'ils  regardaient  tous  comme  très  dési- 
rable, appartenait  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  et  qu'ils  ne  refuseraient  vrai- 
semblablement pas  leur  adhésion  aux  clauses  qui  auraient  paru  acceptables  à 
ces  deux  puissances. 

«  Nous  n'avons  jamais  négligé  depuis  cette  époque  de  poursuivre  ce  but  que 
diverses  circonstances  ont  retardé,  mais  qui  vient  d'être  atteint.  L'entente  s'est 
établie  sur  tous  les  points  entre  le  gouvernement  de  la  Reine  et  nous  ;  nous 
sommes  en  mesure  de  soumettre  aux  puissances  représentées  à  la  Commission 
de  1885  le  projet  qui  est  le  résultat  de  cette  entente. 

«  Le  gouvernement  de  la  Reine,  en  nous  suggérant  de  prendre  cette  initiative, 
a  de  nouveau  affirmé  son  complet  accord  avec  nous  et  c'est  en  son  nom,  comme 
au  nôtre,  que  nous  prions  la  Sublime-Porte  de  vouloir  bien  étudier  le  projet 
ci-joint  et  y  donner  son  approbation,  si,  comme  nous  en  avons  l'espérance,  il 
lui  paraît  conforme  aux  principes  qui  ont  présidé  aux  travaux  de  la  Commis- 
sion de  Paris  et  de  nature  à  réaliser  l'objet  de  ces  travaux,  à  savoir  la  libre 
navigation  en  tout  temps  du  canal  de  Suez. 

«  Nous  attachons  un  prix  tout  particulier  à  obtenir  l'assentiment  de  la  Su- 
blime-Porte, dont  les  deux  puissances  se  sont  appliquées  à  respecter  et  à  con- 
sacrer les  droits,  dans  la  pensée  que  la  suzeraineté  de  S.  M.  Impériale  importe 
également  à  l'Egypte  et  à  l'Europe.  » 

Confidentiel.  —  Je  me  propose  d'adresser  ultérieurement  aux  autres  cours 
intéressées,  une  communication  analogue.  Mais  j'ai  tenu  à  marquer,  par  une 
différence  de  date,  le  prix  que  nous  attachions  à  saisir  le  gouvernement  otto- 
man avant  tous  les  autres. 

Deux  jours  après  que  le  suzerain  eut  été  saisi,  M.  Flourens 
adressait  aux  envoyés  de  la  France  près  les  gouvernements  qui 
avaient  été  représentés  à  la  Commission  de  Paris,  le  texte  du 
projet  de  convention  et  la  déclaration  concertée  avec  le  cabinet 
de  Londres.  Dès  le  18  novembre,  l'Italie  et  les  Pays-Bas  annon- 
çaient officiellement  leur  adhésion,  et  l'Espagne  le  24  novembre  \ 

L'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  attendent  la  dé- 


1)  Livre  jaune  de  1887,  pp.  103  à  117. 
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cision  de  la  Sublime-Porte.  Il  est  pressenti  que,  du  fait  de  cet 
ajournement,  il  ne  pourra  être  apporté  à  l'accord  d'octobre  que 
des  modifications  de  peu  d'importance,  que  la  Revue  aura  soin 
de  faire  connaître  et  de  commenter,  s'il  y  a  lieu. 

Nous  estimons  que  la  solution  formulée  en  octobre  1887 
est  heureuse  et  qu'il  y  aura  été  procédé  par  les  voies  de  droit. 
Nous  tenons  surtout  à  faire  ressortir,  pour  affirmer  la  légiti- 
mité du  procédé,  que  tous  les  États  sérieusement  intéressés 
ont  été  appelés  à  élaborer  la  solution  et  que  leur  assentiment 
était  jugé  nécessaire.  Les  sept  grandes  puissances  qui  disposent 
du  sort  de  l'Europe,  ne  se  sont  pas  crues  autorisées  à  statuer  sur 
les  intérêts  généraux  de  la  navigation  sans  appeler  à  côté  d'elles 
des  États  qui  ne  font  pas  partie  de  leur  conseil  amphictyonique. 
Comme  à  Constantinople  en  1873,  pour  la  Commission  du  tonnage 
de  Suez,  les  États  appelés  ont  siégé  à  Paris  en  1885  au  même 
titre,  avec  les  mêmes  droits  que  les  Heptarques.  C'est  une  appli- 
cation extrêmement  heureuse  d'un  acte  célèbre,  dont  la  haute 
valeur  n'a  pas  toujours  été  appréciée,  parce  qu'il  s'appuie  sur  des 
considérants  d'un  ordre  très  élevé,  et  parce  qu'il  s'est  produit 
dans  des  conditions  qui  donnaient  lieu,  en  ces  temps  troublés, 
à  des  jugements  aussi  divergents  que  passionnés.  Tout  le  monde 
a  compris  qu'il  s'agit  du  protocole  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le 
15  novembre  1818.  L'article  visi  par  ce  qui  précède,  est  ainsi 
conçu  : 

...  Les  signataires  du  présent  acte  ont  unanimement  reconnu  et  déclarent 
en  conséquence... 

4.  —  Que  si,  pour  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé,  les  puissances  qui  ont 
concouru  au  présent  acte  jugeaient  nécessaire  d'établir  des  réunions  particu- 
lières, soit  entre  les  Augustes  Souverains  eux-mêmes,  soit  entre  leurs  ministres 
et  plénipotentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en  commun  de  leurs  propres 
intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de  leurs  délibérations  actuelles, 
l'époque  et  l'endroit  de  ces  réunions  seront,  chaque  fois,  arrêtés  au  moyen 
de  communications  diplomatiques,  et  que,  dans  le  cas  où  ces  réunions  auraient 
pour  objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  États  de 
l'Europe,  elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  formelle  de  la  part  de 
ceux  de  ces  États  que  lesdites  affaires  concerneraient  et  sous  la  réserve  expresse 
de  leur  droit  d'y  participer  directement  ou  par  leurs  plénipotentiaires... 

Les  plénipotentiaires  du  roi  de  Roumanie  avaient,  en  1883, 
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invoqué  cet  article  4  de  1818,  à  la  conférence  de  Londres, 
pour  protester  contre  la  position  subordonnée  qu'on  leur  voulait 
imposer.  Heureusement  que  la  décision  de  cette  conférence,  par 
ce  fait  boiteuse,  est  demeurée  telum  imbelle  sine  ictn,  quelques 
coups  de  plume  dans  l'eau  *. 

A  la  négociation  de  1885,  non  seulement  tous  ont  été  appelés  ; 
mais  tous  ont  donné  leur  assentiment  au  résultat,  sauf  quelques 
points  secondaires  sur  lesquels  l'accord  a  été  ou  sera  établi.  La 
Sublime-Porte,  sur  le  territoire,  j'allais  dire  sur  le  corps  de 
laquelle  il  a  été  opéré,  avait  elle-même  suscité  l'œuvre  depuis 
plus  de  vingt  ans,  et  accepte  la  décision  dans  ses  trails  car- 
dinaux. 

Il  faut  noter,  du  reste,  que  ce  n'est  pas  la  Porte  seule  qui 
devient  passible  d'une  servitude,  mais  tous  les  contractants. 
Lord  Salisbury  l'a  très  à  propos  précisé,  en  disant  que  chacune 
des  puissances,  en  vue  d'assurer  la  liberté  du  canal,  renonce  à  sa 
liberté  naturelle  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  guerre  et  les 
préparatifs  de  guerre  (21  octobre  1887). -C'est  donc  avec  raison 
que,  dans  le  rapport  de  la  Sous-Commission,  M.  Barrère  a  dit  : 
servitudes  mutuelles. 

Le  résultat  n'est  pas  seulement  légitime  au  point  de  vue  du 
droit  positif  et  conventionnel  :  il  l'est  encore  en  droit  naturel. 
Je  veux  dire  qu'il  n'a  été  demandé  à  personne  de  renoncer  à 
quelqu'une  de  ces  attributions  essentielles  qu'un  Etat  indé- 
pendant ne  saurait  abdiquer  sans  se  déshonorer  ou  se  suicider, 
de  même  qu'un  père  ne  peut  pas  se  démettre  de  l'autorité 
paternelle.  Pourquoi  cette  observation  ? 

La  tendance  générale  est  à  l'internationalisation,  c'est-à-dire 
aux  stipulations  par  lesquelles  un  État  renonce,  dans  un  intérêt 
commun,  à  quelqu'un  de  ses  droits  souverains.  En  inaugurant 
la  conférence  de  1885,  M.  J.  Ferry,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République  française,  préconisait  «  l'action 
bienfaisante  de  la  solidarité  internationale  2».  Assurément  cette 

1)  Cestiunea  Dunarei  :  acte  si  documente,  Bucuresci,  1883,  in-4.  pp.  127  et 
905.  —  Revue  du  Monde  latin,  t.  II,  p.  5. 

2)  Deuxième  Livre  jaune  de  1885,  p.  3. 
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solidarité  pourra-t-elle  être  bienfaisante  ;  mais  à  la  condition  de 
rester  dans  la  mesure,  la  mesure  qui  est  la  règle  fondamentale 
de  la  diplomatie.  Le  MrjSev  ayav,  rien  de  trop,  est  une  devise 
essentiellement  diplomatique  '.  Eh  bien,  comme  j'ai  déjà  eu 
©ccasion  de  l'exprimer  ici  même,  pour  y  revenir  un  jour,  je 
crains  que  Y  internationalisation  n'ait  déjà  atteint  quelque  peu  et 
quelque  part,  ce  que  les  vieux  Français  appelaient  la  desmesure. 
Voilà  pourquoi  je  tenais  à  constater  que  l'accord  d'octobre  n'a 
pas  dépassé  les  limites  naturelles  de  la  solidarité  internationale  : 
il  demeure  dans  les  MijSsv  ayav. 

Il  reste,  et  ce  sera  la  fin,  à  dire  un  mot  des  deux  principaux 
acteurs.  La  France  avait  commis  deux  grandes  fautes  :  1°  Elle 
avait  laissé  passer  aux  Anglais  les  actions  du  khédive,  qui  lui 
furent  offertes  par  des  Français  ;  2°  dans  un  moment  d'affo- 
lement inconscient,  elle  avait  laissé  l'Angleterre  occuper  seule 
l'Egypte  et  le  canal  de  Suez  :  c'est  un  trait  de  cette  diplomatie 
parlementariste,  la  pire  de  toutes.  II  semblait  que  tout  fût 
perdu  ;  mais  une  cause,  qui  s'appuie  sur  des  droits  et  des  de- 
voirs sérieux,  n'est  jamais  perdue  définitivement  lorsqu'elle  est 
servie  et  suivie  par  qui  sait  veiller  et  agir.  Ce  fut  le  cas. 

«  Vous  déclarerez  en  termes  amicaux,  mais  très  nets,  à 
Jf.  Gladstone,  écrivait  M.  de  Freycinet  le  7  mars  1886,  que 
jamais  la  France  ne  consentira  à  l'absorption  de  l'Egypte  par 
une  puissance  quelconque  et  que  nous  nous  y  opposerions  par 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir.  »  On  était  alors  au  moment 
de  la  reprise  des  négociations  après  la  séparation  de  la  Commis- 
sion de  Paris.  Quinze  mois  après,  M.  Flourens,  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  présence  des  continuelles procrastinations 
du  cabinet  de  Londres,  consigne  dans  son  office  du  9  août  1887 
un  entretien  de  la  veille  avec  le  chargé  d'affaires  britannique  : 

J'ai  exprimé  de  la  surprise  qu'on  nous  parlât  des  lenteurs  qu'éprouvait  la 
négociation  relative  aux  Nouvelles-Hébrides,  alors  que  nous  avions  le  droit  de 


1)  C'est  le  Ne  quid  nimis  d'Horace  en  même  temps  que  la  devise  d'un 
membre  de  cette  Société,  auprès  duquel  je  me  féliciterai  toujours  d'avoir  siégé 
pendant  cinq  mois,  autour  d  un  tapis,  naturellement  vert. 
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nous  montrer  beaucoup  plus  étonnés  de  celles  que  subissait  artificiellement  une 
négociation  autrement  importante,  puisque  l'Europe  entière  y  était  intéressée. 
J'ai  ajouté  que  ces  retards  ne  pouvaient  se  prolonger  sans  porter  atteinte  à 
notre  dignité  comme  négociateurs  chargés  d'un  mandat  européen,  et  que  j'étais 
disposé,  dans  le  cas  où  la  solution  se  ferait  attendre  encore,  à  réunir  la  Com- 
mission de  Paris  et  à  remettre  à  ceux  qui  nous  l'ont  confié  un  mandat  dont  le 
gouvernement  britannique  semble  vouloir  faire  une  lettre-morte. 

Pour  conclure,  j'ai  déclaré  à  M.  Egerton,  comme  je  l'avais  déjà  fait  à  lord 
Lyons,  qu'il  n'y  avait  sans  doute  aucune  corrélation  logique  et  nécessaire  entre 
la  question  de  Suez  et  celle  des  Nouvelles-Hébrides,  mais  qu'à  mon  sens  les 
deux  négociations  devaient  marcher  parallèlement,  et  qu'avant  d'avoir  une  ré- 
ponse au  sujet  du  canal,  je  ne  prendrai  pas  la  responsabilité  d'en  donner  une 
au  sujet  des  Nouvelles-Hébrides  \ 

L'échouement  de  la  convention  anglo-turque  de  mai  1887, 
malgré  le  concours  actif  de  l'Italie,  malgré  l'assentiment  de 
l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne,  d'une  part;  et  de  l'autre, 
l'accord  d'octobre  1887,  ramèneront  l'Egypte  dans  la  condition 
normale  que  nous  nous  sommes  attaché  à  faire  ressortir,  à 
savoir  :  un  régime  fondé  sur  l'accord  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, discuté  et  sanctionné  par  l'Europe.  Le  reste  doit  venir. 

L'occupation  (des  voix  anglaises  bien  souvent  le  proclament 2) 
n'a  rapporté  à  la  Grande-Bretagne  ni  honneur,  ni  profit.  Quelle 
différence  avec  l'expédition  française  de  Syrie,  en  1860  ! 
Mais  Sa  Majesté  l'impératrice  des  Indes  n'aura,  en  rati- 
fiant le  traité  fit  en  faisant  cesser  l'état  de  choses  spécial  and 
temporary,  à  sacrifier  aucun  intérêt  légitime,  aucun  point 
d'honneur.  Nous  devons  tous  y  applaudir;  car,  d'après  le  même 
principe,  on  ne  ferait  rien  de  normal  et  par  conséquent  de 
durable  en  Egypte,  par  des  arrangements  qui  placeraient  l'An- 
gleterre dans  la  situation  anormale,  dont  la  France  vient  de 
sortir  avec  honneur. 

Adolphe  d'Avril. 

1)  Livre  jaune  de  1887,  pp.  7  et  69. 

2)  On  pourrait  en  citer  bien  des  témoignages.  Nous  avons  sous  les  yeux 
The  pgijptian  trap  dans  les  Diplomatie  Fly-Sheets,  16  août  1887. 

1  3 


1 


en  1798-1799 


Les  dernières  années  du  xvme  siècle  ont  vu  pour  la  première 
fois  la  Russie  et  la  Turquie  oublier  leurs  vieilles  querelles  et 
réunir  leurs  forces  contre  un  ennemi  commun  :  Paul  Ier  essayait 
à  son  tour  de  la  politique  d'alliance  avec  le  Turc,  que  François  Ier 
avait  inaugurée,  au  grand  scandale  de  la  chrétienté.  Ce  fait 
parut  assez  important  pour  attirer  l'attention  et  provoquer 
quelques  recherches  ;  c'est  le  résultat  de  ces  recherches  que  je 
voudrais  signaler  aujourd'hui  aux  lecteurs  de  la  Revue  d'his- 
toire diplomatique  '. 

1)  Outre  les  documents  qui  ont  servi  à  Botta,  à  Milioutine,  à  M.  Pauthier,  à 
M.  Tatistchef,  j'ai  utilisé  ceux  que  m'ont  fournis  les  Archives  Nationales,  celles 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  les  riches  collections  de  Venise  et  de 
Ra^use.  Enfin,  j'ai  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  à  ma  disposition  des  mémoires 
inédits  remplis  d'indications  précieuses  :  le  chevalier  de  Butet,  qui  passa  de 
longues  années  en  Orient,  a  consigné  tous  les  événements  dont  il  a  été  témoin 
dans  des  Snuvcnirs  qui  ne  forment  pas  moins  de  vingt-huit  registres  in-4,  aux- 
quels j'ai  pu  faire  des  emprunts  considérables.  Je  dois  la  communication  de  ces 
Souvenirs  à  l'obligeance  du  petit-fils  du  chevalier  de  Butet,  M.  Malivoire  de 
Butet,  consul  général  de  France  à  Rotterdam,  auquel  le  lecteur  saura  gré  d'avoir 
autorisé  la  publication  des  extraits  contenus  dans  cette  étude. 

Je  ne  me  suis  pas  fait  scrupule  de  sortir  un  peu  des  limites  que  le  titre  de 
cet  article  semblait  m'imposer  :  aussi  bien  l'histoire  des  îles  Ioniennes  pendant 
les  dix  années  qui  vont  du  traité  de  Campo-Formio  au  traité  de  Tilsitt,  forme  un 
tout  qui  ne  pourrait  être  divisé  sans  inconvénients  ;  on  ne  saisit  bien  la  véritable 
portée  d'un  événement ,  si  on  n'en  étudie  pas  en  même  temps  les  causes  et  les 
effets. 

De  même,  le  récit  de  quelques  incidents  qui  paraissent  appartenir  plutôt  à 
l'histoire  intérieure  de  la  ville  de  Constantinople,  celui  des  conséquences  tra- 
giques que  la  guerre  entre  la  Turquie  et  la  France  a  amenées  dans  l'existence  de 
nos  compatriotes  établis  en  Orient,  ne  feront  pas  longueur,  j'ai  lieu  de  l'espérer; 
ils  jetteront  au  contraire  quelque  lumière  sur  les  événements  qui  se  déroulent 
pendant  ce  temps  dans  une  autre  partie  de  la  péninsule  des  Balkans,  et  par 
suite  sur  l'histoire  générale  d'une  époque  qui,  pour  avoir  été  déjà  beaucoup 
étudiée,  ne  laisse  pas  encore  quede  présenter  bien  des  points  obscurs  à  éclaircir 
et  bien  des  lacunes  à  combler. 
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Le  traité  de  Campo-Formio,  signé  le  17  octobre  1797,  avait 
donné  à  la  France  les  îles  Ioniennes  et  quelques  places  d'Al- 
banie1. Cet  article  ne  faisait  d'ailleurs  que  ratifier  un  fait 
accompli,  car  depuis  plusieurs  mois  ces  possessions  étaient  déjà 
occupées  par  les  troupes  françaises. 

Dès  le  7  prairial  an  V  (26  mai  1797),  c'est-à-dire  un  mois  à 
peine  après  la  signature  des  préliminaires  de  Léoben  (18  avril), 
le  général  Bonaparte  avait  ordonné  au  général  Baragucy-d'Hil- 
liers,  qui  commandait  à  Venise,  d'organiser  un  convoi  qui 
transporterait  des  troupes  à  Corfou  :  ce  corps,  placé  sous  les 
ordres  du  général  Gentili,  devait  être  ainsi  composé  :  deux 
bataillons  de  la  79e  demi-brigade,  quatre  pièces  de  campagne 
«  empruntées  »  à  l'arsenal  de  Venise,  cinquante  canonniers  et 
un  officier  de  génie  ;  on  y  joindrait  sept  à  huit  cents  hommes  de 
troupes  italiennes.  Le  convoi  devait  être  commandé  par  le  capi- 
taine Bourdet,  dont  l'escadre  croisait  depuis  quelques  mois  dans 
l'Adriatique.  «  J'espère,  ajoutait  le  général  en  chef,  que  moyen- 
nant la  promptitude  que  vous  mettrez  dans  cette  affaire,  toute 
l'expédition  sera  partie  trois  jours  au  plus  tard  après  la  réception 
du  présent  ordre  2.  »  Ce  délai  était  un  peu  court,  Gentili  n'était 
pas  à  Venise,  Bourdet  était  à  Triestc  avec  ses  navires  ;  on  fit 
diligence.  Lallement,  chargé  d'affaires  de  la  République  française 
près  celle  de  Venise,  écrit  le  14  prairial  (3  juin)3  au  Directoire  : 
«  L'expédition  partira  sous  peu  de  jours...  mais  il  faut  compter 
avec  les  distances  :  Corfou  est  éloigné  de  800  milles,  et  les 
communications  avec  cette  île  ne  sont  pas  si  faciles  qu'on 
pourrait  le  croires  (sic).  »  Le  général  Gentili,  arrivé  le  12  prairial, 


1)  Art.  5.  —  L'Empereur  consent  à  ce  que  la  République  française  possède 
en  toute  propriété  les  Iles  ci-devant  vénitiennes  du  Levant,  savoir  :  Corfou, 
Zante,  Céphalonie,  Sainte-Maure,  Cérigo  et  autres  îles  en  dépendant,  ainsi  que 
Butrinto,  Larta,  Vonizza,  et  en  général  tous  les  établissements  ci-devant  véni 
tiens,  qui  sont  situés  plus  bas  que  le  golfe  de  Ludrino. 

2)  Arch.  des  Af.  Etr.,  Venise,  252.       t 

3)  Ibid. 
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hâtait  l'embarquement  de  son  corps  expéditionnaire.  Le  17  prai- 
rial, le  citoyen  Arnault,  homme  de  lettres,  écrit  au  général  en 
chef  :  «  Je  ne  finirai  pas  cette  lettre  sans  vous  parler  de  notre 
expédition  ;  on  s'occupe  activement  de  tous  les  préparatifs.  Le 
général  Gentili  presse  et  travaille  sans  relâche.  On  dit  dans  ce 
moment  que  la  flottille  commandée  par  le  citoyen  Bourdet  est  en 
vue  du  port.  Cette  arrivée  inespérée  presserait  sans  doute  notre 
départ,  mais  nous  n'avons  pas  encore  de  certitude  *.  » 

Le  22  prairial  (11  juin),  la  flotte  destinée  à  l'expédition  est 
prête  à  mettre  à  la  voile  :  «  Elle  se  compose  de  trois  vaisseaux 
de  ligne  :  YÉo/e,  la  Victoire  et  la  Gloire;  deux  cutters,  un  brick, 
deux  galères  et  onze  bâtiments  de  transport  vénitiens,  deux 
frégates,  deux  bricks,  deux  lougres  et  six  vaisseaux  de  transport 
français2  »,  qui  formaient  une  escadre  de  trente  et  un  bâtiments 
et  emportaient  environ  deux  mille  hommes ,  dont  douze  cents 
Français. 

Moins  de  quinze  jours  avaient  suffi  pour  mettre  en  route  le 
corps  d'occupation  :  le  but  de  l'expédition  avait  été  tenu  secret, 
et  peur  empêcher  la  nouvelle  d'en  arriver  aux  îles,  l'embargo 
avait  été  mis  sur  tous  les  navires  qui  se  trouvaient  dans  le  port 
de  Venise  3.  Il  était  urgent  d'agir  vite  et  de  s'emparer  des  îles 
avant  que  des  influences  hostiles  eussent  eu  le  temps  de  se  pro- 
duire ;  il  fallait  surtout  gagner  de  vitesse  la  marche  des  négo- 
ciations, afin  de  pouvoir  opposer  aux  réclamations  des  pléni- 
potentiaires de  Passeriano  le  Beati  possidentes.  Or  le  général 
Bonaparte  avait  compris  toute  l'importance  qu'il  y  avait  à  tenir 


1)  Disons  en  passant  qu'Arnault  était  un  des  savants  chargés  de  choisir  dans 
les  collections  de  Venise  les  objets  d'art  et  manuscrits  cédés  à  la  France  en 
exécution  du  cinquième  article  secret  du  Traité  conclu  à  Milan  le  16  mai  1797 
(27  floréal).  Arnault  avait  également  réglé  le  cérémonial  des  fêtes  données  à 
l'occasion  «  de  la  combustion  du  Livre  d'or  et  des  ornements  ducaux  »,  céré- 
monie qui,  il  l'avoue  lui-même,  excita  un  médiocre  enthousiasme  parmi  les 
Vénitiens.  En  attendant  le  départ  de  l'expédition  de  Corfou,  dont  il  doit  faire 
partie,  l'homme  de  lettres  recueille  les  indications  qui  peuvent  lui  être  utiles 
dans  sa  mission  scientifique.  «  J'ai  été  assez  heureux,  écrit-il,  pour  mettre 
la  main  sur  le  seul  Anacharsis  qui  était  peut-être  ici.  Je  fais  chercher  Homère 
que  je  veux  accoler  à  l'Ossian  de  Cesarotti  dont  je  me  suis  déjà  pourvu.  » 

2)  Arch .  Nationales,  A  F  ni,  89.  Le  consul  Aillaud  au  ministre  des  Relations 
extérieures. 

3)  lbid.  Dépêche  du  général  Bonaparte  à  la  municipalité  provisoire  de  Venise. 
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dans  la  Méditerranée  centrale  une  forte  position  commerciale  et 
militaire;  il  y  voyait  les  intérêts  de  notre  marine  marchande, 
intérêts  sur  lesquels  le  Directoire  avait  eu  les  yeux  ouverts 
Tannée  précédente  par  les  excellents  mémoires  que  lui  avait 
adressés  le  citoyen  Fourcade,  consul  à  la  Canée,  pendant  un 
assez  long  séjour  qu'il  avait  fait  à  Venise  '. 

L'intérêt  de  notre  politique  était  au  moins  égal  à  celui  de 
notre  commerce.  Etablie  au  flanc  de  l'empire  ottoman,  la  France 
pouvait,  soit  comme  alliée,  soit  comme  ennemie,  agir  efficace- 
ment et  jouer  un  rôle  important  dans  le  drame  de  la  question 
d'Orient,  dont  un  acte  venait  de  se  terminer  par  la  paix  d'Iassi, 
trois  ans  auparavant.  La  Russie,  obligée  de  respecter,  au  moins 
pendant  quelques  années,  les  stipulations  de  ce  traité,  n'avait  pas 
cependant  renoncé  à  travailler  les  populations  slaves  de  la 
Turquie  d'Europe.  Nous  relevons  dans  une  dépèche  de  Lallc- 
ment,  agent  à  Venise,  dès  la  date  du  5  pluviôse  an  III,  des  rensei- 
gnements qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  intentions  du  gou- 
vernement russe  :  cette  note,  adressée  à  Miot,  commissaire  des 
relations  extérieures,  fit  l'objet,  le  i  ventôse,  d'un  rapport  au 
Comité  de  Salut  public  :  «  Il  passe  ici  journellement,  dit  le 
rapport  de  Lallement,  des  officiers  grecs  au  service  de  la  Russie, 
qui  s'embarquent  successivement  pour  la  Haute-Albanie.  Un 
d'entre  eux  est  particulièrement  chargé,  dit-on,  d'exciter  un 
soulèvement  en  faveur  de  Catherine  chez  les  Monténégrins,  et 
un  autre,  avec  la  qualité  de  consul,  va  s'établir  à  Scutari  pour 
engager  dans  le  parti  de  celte  impératrice  le  fameux  Mahmoud- 
Pacha  qui,  dans  la  dernière  guerre  entre  les  Russes  et  les  Turcs, 
avait  montré  des  dispositions  pour  se  soustraire  à  l'obéissance 
du  Grand  Seigneur.  Il  est  fâcheux  que  nous  n'ayons  auprès  de 
lui  personne  qui  déjouerait  d'autant  plus  facilement  celte  intrigue 
que  la  partialité  du  pacha  est  déjà  connue.  »  Je  n'ai  pu  savoir  si 
la  France  envoya  alors  un  émissaire  auprès  du  pacha  de  Scutari, 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  tentatives  de  la  Russie  restèrent 
sans  résultat,  au  moins  de  ce  côté  ;  tout  au  contraire,  Mahmoud 

1)  Archives  des  Affaires  étrangères,  Venise,  251. 
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attaqua  les  Monténégrins  soulevés  par  les  agents  russes,  mais  il 
ne  réussit  qu'à  se  faire  battre  ',  et  sa  tête  fut  exposée  sur  la 
grosse  tour  du  monastère  princier  de  Cettinje,  où  on  la  montrait 
aux  voyageurs  il  n'y  a  pas  bien  longtemps. 

Un  autre  pacha,  Ali  de  Tebelen,  avait  mieux  répondu  aux 
avances  des  Russes  :  ne  demandant  de  conseils  qu'à  son  ambition, 
il  croyait  trouver  de  leur  côté  l'aide  dont  il  avait  besoin  pour  se 
tailler  une  principauté  indépendante  dans  la  partie  occidentale 
de  la  Péninsule  :  c'était  donc  l'allié  des  Russes,  et  la  nouvelle  de 
la  chute  de  la  République  de  Venise  lui  avait  fait  concevoir 
l'espoir  d'être  admis  au  partage  des  dépouilles.  Si  les  Français 
avaient  tardé  de  paraître  devant  Corfou,  il  est  à  supposer  qu'ils 
n'y  seraient  pas  entrés  sans  peine  :  tout  cela  nous  explique  donc 
pourquoi  Bonaparte  avait  tant  de  hâte  à  voir  le  drapeau  français 
déployé  à  Corfou.  Peut-être  même  enfin  Corfou  était-elle  déjà, 
dans  l'esprit  du  général,  la  base  d'opérations  sur  laquelle  il  pen- 
sait s'appuyer  pour  aller  atteindre  en  Egypte  l'influence  et  les 
intérêts  de  l'Angleterre  1 

L'escadre  de  Bourdet,  partie  de  Venise  le  24  prairial  (12  juin), 
était  le  9  messidor  (27  juin)  dans  la  rade  de  Corfou.  «  Le  10  mes- 
sidor5, écrit  Bonaparte,  nos  troupes  ont  débarqué  et  pris  pos- 
session des  forts  de  Corfou,  où  elles  ont  trouvé  six  cents  pièces 
de  canon.  Un  peuple  immense  était  sur  le  rivage  pour  les 
accueillir  avec  les  cris  d'enthousiasme  et  d'allégresse  qui  animent 
les  peuples  quand  ils  recouvrent  la  liberté.  »  Les  Français  se 
présentaient  en  effet  comme  sauveurs  et  annonçaient  qu'ils  ve- 
naient mettre  fin  à  la  tyrannie  des  Vénitiens  ;  c'est  aussi  au  cri  de 
Vive  la  Liberté!  qu'avait  été  renversée  la  Constitution  vénitienne, 
de  même  que  c'était  pour  leur  rendre  l'indépendance  que  les  gé- 
néraux républicains  avaient  conquis  Rome  et  devaient  conquérir 
Naples.  Sans  doute  on  aurait  pu  en  d'autres  temps  suspecter  la 
droiture  d'intentions  des  nouveaux  venus,  mais  jamais  plus  qu'à 
cette  époque  les  phrases  sonores  n'ont  joué  un  plus  grand  rôle 


t)  AIT.  étr.  Dépèches  de  Lallement  du  15  brumaire,  an  V.  Venise  252. 

2)  Aff.  élr.  Dépêche  de  Bonaparte  au  Direcloire  de  Milan,  le  14  thermidor  an  V. 
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dans  la  destinée  des  peuples.  Voici,  paraît-il,  comment  les  Cor- 
fiotes  reçurent  leurs  «  libérateurs  »  : 

«  A  la  tête  de  tout  le  peuple  était  le  papa,  ou  chef  de  la  reli- 
gion du  pays,  homme  instruit  (comme  on  va  le  voir)  et  d'un  âge 
avancé.  Il  s'approcha  du  général  Gentili  et  lui  dit  :  «  Français 
vous  allez  trouver  dans  cette  île  un  peuple  ignorant  dans  les  arts 
qui  illustrent  une  nation,  mais  ne  le  méprisez  pas  pour  cela  :  il 
peut  devenir  encore  ce  qu'il  a  été.  Apprenez,  en  lisant  ce  livre, 
à  l'estimer».  Le  général  Gentili  ouvrit  avec  curiosité  le  livre  que 
lui  présentait  le  papa,  et  il  ne  fut  pas  médiocrement  surpris  en 
voyant  Y  Odyssée  d'Homère l. 

Cette  anecdote,  qui  est  peut-être  de  la  façon  du  «  savant  » 
Arnault,  nous  montre  dans  quel  état  d'esprit  étaient  les  conqué- 
rants :  nourris  des  récits  héroïques  d'Homère  et  surtout  de  Plu- 
tarque,  copiant  jusqu'au  ridicule  ce  qu'ils  croyaient  être  les 
mœurs  d'Athènes  et  de  Lacédémone,  ils  subissaient  la  magique 
influence  que  la  Grèce  a  toujours  exercée  sur  les  âmes  passion- 
nées. 

Zante,  Céphalonie,  Sainte-Maure,  qui,  suivant  les  rapports 
officiels  «  exprimaient  les  mêmes  sentiments  que  Corfou  pour  la 
liberté;  »  Cerigo,  signalé  par  le  gouvernement  à  Gentili  «comme 
position  non  moins  importante  2  »,  furent  rapidement  occupées, 
avant  que  les  populations  eussent  bien  su  ce  qu'on  leur  voulait. 
Le  29  thermidor  (15  août),  le  résultat  était  obtenu,  et  Bonaparte 
pouvait  écrire  à  Talleyrand 3  :  «  Corfou  et  Zante  nous  rendent 
maîtres  de  l'Adriatique  et  du  Levant  :  la  citadelle  de  Corfou  est 
des  plus  respectables  et  notre  état  militaire  dans  cette  île  est 
déjà  très  conséquent  (sic).  » 

Entré  un  peu  par  surprise  à  Corfou,  Gentili  s'était  solidement 
établi  dans  la  forteresse  ;  il  fallait  prévoirie  revirement  d'opinion 
qui  se  produirait  le  jour  où  les  habitants  reconnaîtraient  qu'ils 
n'avaient  fait  que  changer  de  maîtres.  Le  commandant  français 
prit  possession  des  magasins  publics,  pendant  que  le  capitaine 

1)  Dépêche  de  Bonaparte  déjà  citée. 

2^  Dép.  du  Directoire,  15  prairial  an  V. 

3)  Dép.  du  14  vendémiaire  an  V.  Aff.  étr.,  Bonaparte,  1769. 
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Bourdet  s'emparait  des  navires  de  guerre  qui  étaient  dans  le  port 
et  de  tous  leurs  approvisionnements.  Le  trésor  se  trouvait  bien 
rempli,  car,  peu  avant  l'arrivée  des  Français,  le  provéditeur 
Vidiman  avait  reçu  de  Venise  un  subside  de  six  mille  sequins 
pour  les  armements  que  la  situation  de  la  République  rendait 
nécessaires  :  cette  somme  servit  à  couvrir  les  frais  d'occupation. 
Enfin,  pour  donner  satisfaction  à  la  classe  populaire  qui  soutenait 
les  Français,  une  constitution  démocratique  fut  substituée  à  l'ad- 
ministration qui  venait  de  disparaître  ;  partout  l'arbre  de  la 
liberté  était  planté  solennellement,  des  municipalités  étaient 
instituées,  et  Vidiman  dut  accepter  de  faire  partie  de  celle  de 
Corfou.  Mais  toutes  ces  mesures  ne  suffisaient  pas  pour  assurer 
la  paix  au  pays.  De  tout  temps  deux  factions  rivales  s'étaient  dis- 
puté l'influence  :  les  partisans  de  l'ancien  état  de  choses  avaient 
pour  chef  l'avocat  Scordelli  ;  les  démocrates  avaient  à  leur  tête 
Théolochi.  On  accorde  aux  deux  champions  autant  de  talents 
que  de  vertus;  mais  leurs  partisans  n'imitaient  pas  leur  modéra- 
tion, et  les  Français  durent  à  plusieurs  reprises  les  empêcher 
d'en  venir  aux  mains. 

Une  constitution  était  donc  établie,  l'ordre  était  assuré; 
Bourdet,  ayant  accompli  sa  mission,  partit  pour  Venise  au  mois 
de  septembre,  avec  son  escadre  l.  Gentili,  atteint  déjà  du  mal 
qui  devait  bientôt  l'enlever,  conserva  l'administration  en  atten- 
dant son  successeur.  Ce  successeur,  qui  arriva  aussitôt  après  la 
conclusion  de  la  paix,  était  un  fonctionnaire  civil,  Corbigny,  qui 
était  chargé  de  donner  aux  institutions  des  îles  ex-vénitiennes 
une  forme  définitive.  Par  un  décret  du  7  novembre  1797,  trois 
départements  avaient  été  créés  :  par  dévotion  pour  les  grands 
souvenirs  de  l'antiquité,  ils  étaient  dénommés  :  Corcyre,  Ithaque 
et  la  Mer-Égée.  Des  employés  français  arrivèrent  de  la  métropole 
pour  y  organiser  les  différents  services  administratifs  ;  enfin, 


1)  Pour  Arnault,  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  Bonaparte  qui  lui  avait  re- 
commandé de  rechercher  des  tableaux,  statues  ou  manuscrits  dans  un  pays  où 
il  n'y  avait  ni  musée,  ni  bibliothèques,  et  où  les  églises  n'étaient  ornées  que  de 
tableaux  peu  faits  pour  le  séduire,  il  se  contenta  de  visiter,  Anacharsis  à  la 
main,  «  les  jardins  d'Alcinoùs  et  la  pierre  sur  laquelle  lavait  Nausicaa  »,  et  partit 
pour  l'Italie,  dans  le  désir,  dit-il,  de  visiter  le  tombeau  de  Virgile. 
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pour  donner  quelque  satisfaction  aux  indigènes,  un  conseil  de 
gouvernement  local  fut  placé  au-dessus  de  tous  les  services  pu- 
blics ;  la  présidence  quelque  peu  nominale  de  ce  conseil  fut 
attribuée  à  Théotochi,  le  chef,  comme  nous  l'avons  vu,  du  parti 
démocratique  et  français. 

Une  période  pacifique  et  prospère  de  quelques  mois  commence 
pour  les  îles  Ioniennes,  interrompue  seulement  par  les  déclama- 
tions du  démagogue  vénitien  Sordina,  qui  faillit  allumer  la  guerre 
civile.  Mais,  à  cet  incident  près,  la  nouvelle  administration  por- 
tait d'excellents  fruits.  Ainsi  se  justifiait  la  prédiction  que  faisait 
Bonaparte  dans  sa  dépêche  au  Directoire,  du  5  thermidor  : 
«  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'avec  la  protection  de  la  «  Grande 
Nation  »  les  Corfiotes  recouvreront  les  arls,  les  sciences  et 
le  commerce  qu'ils  avaient  perdus  sous  la  tyrannie  des  oligar- 
ques. »  Ce  témoignage  est  confirmé  par  celui  de  Botta1,  historien 
peu  suspect  de  partialité  à  notre  égard,  qui  dit  :  «  La  présence 
des  Français  à  Corfou  produisit  deux  effets  notables.  Le  pre- 
mier fut  que  les  Corliotes  ne  s'égorgèrent  plus  les  uns  les 
autres,  comme  ils  le  faisaient  pour  ainsi  dire  journellement  avant 
l'arrivée  des  républicains  français.  Le  second  fut  que  ceux-ci, 
par  leur  modération,  s'attachèrent  les  habitants  et  changèrent  en 
affection  la  haine  que  ces  insulaires  leur  portaient  auparavant.  » 

La  côte  d'Albanie  avait  pareillement  été  occupée  par  des  dé- 
tachements français,  et  des  intelligences  avaient  été  nouées  avec 
les  populations  de  l'intérieur.  Bonaparte  rêvait  la  résurrection 
de  la  Grèce  :  on  en  voit  la  preuve  dans  ses  lettres  et  en  particu- 
lier dans  une  dépêche  du  h*  thermidor,  déjà  plusieurs  fois  citée  : 
«  On  se  souvient  encore  en  Albanie  et  en  Grèce,  de  Sparte  et  d'A- 
thènes. J'ai  déjà  quelques  correspondances  avec  les  principaux 
chefs  du  pays  et  la  Grèce  pourrait  bien  renaître  de  ses  cendres.  » 
Mais  quels  étaient  ces  «  principaux  chefs  ?  »  On  reçut  avec  de 
grands  égards  une  ambassade  envoyée  par  «  le  chef  des  Maï- 
niotes,  peuple  vrai  descendant  des  Spartiates,  qui  occupe  la 
péninsule  où  est  situé  le  cap  Matapan.  »  Cette  périphrase  désigne 

1)  Storia  d'Ualia  dal  4792   al.  i8tot  livre  XIV. 
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les  repaires  du  Taygète,  et  il  est  permis  de  supposer  que  le  chef 
en  question  était  un  chef  de  voleurs,  comme  le  Magne  a  de  tout 
temps  eu  l'habitude  d'en  receler. 

Des  négociations  plus  sérieuses  furent  entamées  à  Constanti- 
nople,  car  il  était  d'une  bonne  politique  de  ne  pas  s'établir  si  près 
des  Etats  du  Grand-Seigneur,  sans  l'avoir  au  moins  notifié  à  la 
Porte.  Notre  ambassadeur,  Auberl  Dubayet,  mena  assez  habile- 
ment cette  affaire  pour  obtenir  un  firman  qui  enjoignait  au  gou- 
verneur de  Morée  de  n'apporter  aucun  obstacle  à  l'approvision- 
nement des  îles  et  même  de  les  pourvoir  de  tous  les  comestibles 
dont  elles  pourraient  avoir  besoin'.  En  réponse  à  ce  firman, 
Bonaparte  donnait  l'ordre  de  respecter  et  de  protéger  les  navires 
de  commerce  portant  pavillon  turc  dans  toute  l'Adriatique2. 
Aubert  Dubayet  ne  s'en  tint  pas  là.  «  J'ai  négocié  et  obtenu,  écrit- 
il  au  généra]  Bonaparte,  une  somme  de  cinquante  mille  piastres 
que  je  vais  envoyer  en  espèces  et  en  grains  par  mon  aide  de 
camp  Gasteras.  Les  quatre  mille  quintots  (sic)  de  grain  que  j'en- 
voie pourront  servir  de  subsistance  pendant  trois  mois  à  deux 
mille  hommes  et  ce  qui  restera  d'espèces  seront  remises  au 
général  pour  la  solde  des  troupes3.  »  Aubert  Dubayet  ajoute  à 
cet  envoi  quelques  conseils  qui  permettent  de  penser  que  les  exci- 
tations du  vénitien  Sordina  avaient  donné  de  l'inquiétude  au  gou- 
vernement des  îles  :  «  Il  faudra  garder  le  moins  de  Vénitiens 
possible  dans  l'île  de  Gorfou ,  afin  que,  toujours  maîtres  de 
cette  île  intéressante,  vous  puissiez  en  travailler  les  habitants 
révolutionnairement  de  manière  à  leur  faire  sentir  les  avan- 
tages attachés  au  nom  français.  » 

En  même  temps,  les  Français  faisaient  des  ouvertures  ami- 
cales aux  pachas  des  provinces  voisines  de  la  côte.  Bonaparte 
écrit  àTallcyrand  :  «  L'occupation  des  îles  exige  que  nous  nous 
mettions  en  correspondance  avec  les  différents  pachas  de  l'Alba- 
nie; ce  peuple  est  très  porté  pour  les  Français*.  »  Ali-Pacha 

i)  Souvenirs  du  chevalier  de  Butet. 

2)  Dep.  de  B.  àTalleyrand.  Archives  nationales. 

3)  Afl.  étr.  Bonaparte,  1769. 

4)  AIT.  étr.  Bonaparte,  1769. 
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devait  nous  apprendre  bientôt  jusqu'à  quel  point  nous  devions 
compter  sur  l'amitié  des  Albanais.  Puis,  après  une  appréciation 
de  la  valeur  stratégique  de  Corfou,  le  général  ajoute  :  «  C'est  en 
vain  que  nous  voulions  soutenir  l'empire  de  Turquie  :  nous  ver- 
rons sa  chute  de  nos  jours;  l'occupation  de  ces  quatre  belles  îles 
sera  pour  nous  un  moyen  de  le  soutenir  ou  de  nous  faire  notre 
part.  Le  fanatisme  de  la  liberté  qui  déjà  commence  à  aborder  en 
Grèce  y  sera  plus  puissant  que  le  fanatisme  religieux.  Le  grand 
peuple  y  trouvera  plus  d'amis  que  la  Russie.  » 

C'est  donc  la  Russie  que  Bonaparte  cherchait  à  atteindre  par- 
dessus le  cadavre  de  l'empire  ottoman.  C'est  la  Russie  qu'il  va 
avoir  en  face  de  lui  ;  la  Russie  qui,  renonçant  pour  un  temps  à 
combattre  les  Turcs,  s'alliera  avec  ses  ennemis  héréditaires  pour 
renverser  les  projets  de  Bonaparte. 

II 

Depuis  la  mort  d'Aubert  Dubayet,  survenue  le  17  décembre 
1797,  jusqu'au  mois  d'avril  1798,  l'intérim  fut  confié  au 
général  Carra  Saint-Cyr;  à  cette  époque,  le  Directoire  désigna 
pour  les  fonctions  de  chargé  d'affaires  le  premier  drogman  de 
l'ambassade  :  Ruffin.  C'était  déjà  le  cinquième  successeur  de 
M.  de  Choiseul-Gouffier.  Quand  celui-ci  se  réfugia  en  Russie,  en 
décembre  1792,  Sémonville  fut  nommé  à  sa  place,  mais  il  ne  put 
pas  rejoindre  son  poste.  Arrêté  sur  les  confins  des  Grisons  par 
des  cavaliers  autrichiens,  il  avait  été  considéré  comme  prisonnier 
de  guerre,  et  resta  deux  années  captif  dans  la  forteresse  de 
Kufstein1.  Descorches,  envoyé  pour  le  remplacer,  parvint  à  Cons- 
tanlinople,  mais  trouva  Hénin,  secrétaire  de  Sémonville,  à  la 
tète  de  la  mission  et  peu  disposé  à  céder  son  poste.  Descorches 
avait  à  peine  eu  raison  de  cet  intrus,  qu'il  voyait  arriver  son  suc- 
cesseur Yerninac,  qui  lui-même  fut  remplacé,  en  1795,  par  le 
général  Aubert  Dubayet. 

La  Porte  avait  commencé  par  recevoir  de  fort  mauvaise  grâce 

1)  Il  fut  échangé  en  1795,  avec  plusieurs  autres  conventionnels,  contre  Ma- 
dame Royale,  la  fille  de  Louis  XVI. 
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les  représentants  de  la  France  révolutionnaire.  Cédant  à  l'in- 
fluence des  émigrés  et  des  agents  des  puissances  alliées,  elle 
avait  refusé  d'agréer  Sômonvillc.  Descorches,  dont  la  qualité 
était  contestée  par  ses  compatriotes  même,  ne  fut  jamais  reçu 
officiellement.  Mais,  après  un  mouvement  de  répulsion  et  de  mé- 
pris pour  la  Révolution,  les  Turcs  avaient  constaté  que  leur  inté- 
rêt les  portait  à  se  rapprocher  des  ennemis  irréconciliables  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie.  «  La  République  française,  fait-on 
dire  au  sultan  Sélim,  n'épousera  jamais  une  archiduchesse.  » 
Les  victoires  de  nos  armes  avaient  d'ailleurs  accru  singulière- 
ment le  prestige  de  nos  ambassadeurs,  et  Sélim  avait  été  jusqu'à 
offrir  sa  médiation  à  la  France  au  moment  du  traité  de  Bâle.  Des 
cadeaux  répandus  à  profusion,  l'envoi  d'officiers  et  d'ouvriers 
chargés  d'instruire  les  troupes  et  de  diriger  les  travaux  de  l'arse- 
nal avaient,  petit  à  petit,  transformé  les  relations  courtoises  en 
relations  amicales,  et  nous  avons  vu  plus  haut  combien  la  Porte 
avait  paru  voir  d'un  bon  œil  l'installation  des  Français  aux  îles 
Ioniennes.  La  mort  d'Aubert  Dubayet  laissa  le  champ  libre  aux 
ennemis  de  la  France,  qui,  tant  par  des  présents  que  par  des  pro- 
messes, retrouvèrent  les  amis  que  les  largesses  de  la  France  leur 
avaient  fait  perdre  un  moment.  L'ambassadeur  de  Russie,  M.  de 
Tamara,  était  l'âme  de  tous  ces  complots. 

Un  incident  sans  gravité  donna  au  mauvais  vouloir  du  Divan 
une  occasion  de  se  manifester.  Le  général  La  Salcette  avait  rem- 
placé aux  îles  Ioniennes  le  général  Gentili  *,  en  attendant  l'arri- 
vée du  général  Chabot  désigné  pour  ce  commandement.  En 
prenant  possession,  La  Salcette  publia  une  proclamation  dans 
laquelle  on  voulait  voir,  à  Constantinople,  des  menaces  pour  le 
gouvernement  ottoman.  Je  n'ai  pas  pu  me  procurer  le  texte  de 
cette  proclamation,  mais  l'analyse  qu'en  donnent  le  chevalier  de 
Butet,  d'une  part,  le  Moniteur,  de  l'autre,  permet  de  supposer 
que  c'était  un  morceau  oratoire  sans  aucune  portée  politique. 
Néanmoins  Ruffin  fut  mandé  à  la  Porte  et  sommé  de  s'expliquer 


i)  Le  général  Gentili,  parti  malade  de  Corfou,  mourut  à  bord  du  navire  qui 
le  conduisait  en  Corse. 
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sur  les  «principes  agresseurs  affichés  par  le  général».  Ruffin 
répondit  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  excès  de  langage  et  s'engagea  à 
empêcher  la  diffusion  du  document  provocateur.  La  Porte  n'en 
affecta  pas  moins  d'ordonner  des  levées  de  troupes  et  montra  dès 
lors  à  notre  agent  beaucoup  moins  de  confiance  que  par  le  passé. 
Celte  affaire  et  une  affaire  de  cocardes,  racontée  en  grands  détails 
par  le  chevalier  de  Butet,  n'étaient,  d'ailleurs,  que  des  malenten- 
dus comme  il  s'en  produit  entre  deux  nations  qui  sont  à  la  veille 
d'en  venir  aux  mains.  Ce  qui  était  beaucoup  plus  sérieux,  c'est 
que  personne  n'ignorait  plus  que  de  grands  préparatifs  militaires 
se  faisaient  à  Toulon,  et  que  le  mot  d'Orient  était  trop  souvent 
mêlé  à  ces  préparatifs  pour  que  la  Porte  restât  sans  inquiétude. 
C'est  sur  cette  disposition  que  comptaient  Russes,  Anglais  et 
Prussiens  pour  détacher  complètement  le  sultan  de  l'amitié  de 
la  France.  Les  entrevues  des  ministres  étrangers  avec  le  Reïs- 
Effendi  (minisire  des  afiaires  étrangères),  les  conférences  multi- 
pliées qu'ils  avaient  entre  eux,  eurent  pour  effet  de  répandre  des 
nouvelles  qui  devenaient  chaque  jour  moins  rassurantes.  On 
parlait  de  l'embarquement  de  Bonaparte,  et  c'en  était  assez  pour 
remplir  les  Turcs  de  terreur  et  les  jeter  dans  les  bras  des 
Russes. 

Bien  qu'on  parlât  beaucoup,  on  savait  peu  de  chose,  et  ce  fut 
comme  un  double  coup  de  foudre  qu'éclata  au  mois  de  juillet  la 
nouvelle  du  départ  de  l'expédition  et  de  la  prise  de  Malle. 
«  La  nouvelle  de  la  reddition  de  Malle,  livrée  aux  Français  le 
13  juin1  est  parvenue  ici  le  7  juillet,  avec  celle  de  la  marche 
de  l'escadre  et  des  transports  rencontrés  déjà  sur  l'ile  de  Candie. 
Elle  a  assez  vivement  frappé  la  Porte  pour  supposer  avec  ses 
liaisons  actuelles  avec  le  ministre  de  Russie,  l'idée  d'aviser  aux 
mesures  défensives  les  plus  promptes  et  les  plus  énergiques.  » 

Peu  de  jours  après,  le  Musselim  (gouverneur)  de  Chypre,  annon- 
çait le  débarquement  de  Bonaparte  en  Egypte  et  la  prise  d'Alexan- 
drie. La  population  musulmane  de  Constantinople  s'émut  à  cette 


1)  Souvenirs  du  chevalier  de  Butet.  —  C'est  en  réalité  le  11  juin  que  Malle 
capilula. 
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nouvelle  et  se  porta  à  des  voies  de  fait  sur  les  Français  qui  ne 
craignaient  pas  de  porter  encore  la  cocarde  tricolore  :  plusieurs 
furent  gravement  maltraités  ;  un  négociant,  du  nom  de  Lefèvre, 
disparut.  La  frayeur  fut  grande  parmi  eux  :  habitant  pres- 
que tous  depuis  longtemps  les  pays  mahométans,  ils  ne  se 
faisaient  aucune  illusion  sur  le  sort  qui  les  attendait.  Aussi 
cherchèrent-ils  à  mettre  en  sûreté  au  plus  vite  leurs  personnes 
et  leurs  biens.  Le  gouvernement  fît  cependant  quelques  timides 
efforts  pour  les  protéger,  et  les  ministres  étrangers  tentèrent  de 
leur  côté  quelques  démarches  en  leur  faveur.  En  rendant  compte 
des  mesures  de  police  prises  à  cet  effet,  M.  de  Butet,  qui 
devait  savoir  ce  qui  se  concertait  entre  M.  de  Tamara  et  ses 
collègues,  ajoute  :  «  On  présume  que  la  détermination  de  la 
Porte  ne  se  ressentira  pas  du  juste  courroux  qu'inspire  l'agres- 
sion de  la  République  ;  qu'elle  se  contentera  d'expulser  les  fonc- 
tionnaires et  les  désœuvrés,  et  qu'elle  tolérera  que  des  protec- 
tions étrangères  maintiennent  la  résidence  des  négociants.  On 
en  juge  parle  calme  et  la  sérénité  que  montre  le  chargé  d'affaires 
Ruffin,  qui  a  été  appelé  plusieurs  fois  de  nuit  chez  le  grand 
vizir.  » 

La  colonie  étrangère  n'avait  pas  tardé  à  se  prononcer  contre 
les  Français  :  le  vide  se  faisait  autour  deux;  ceux  qui  avaient 
confié  l'éducation  de  leurs  enfants  à  des  précepteurs  français 
s'empressèrent  de  les  congédier.  Les  ouvriers  de  l'arsenal  et 
leur  chef,  l'ingénieur  Brun,  qui  avait  rendu  et  rendait  encore 
tant  de  services  au  sultan,  n'étaient  pas  sans  inquiétude. 

La  position  resta  la  même  pendant  la  fin  de  juillet  et  les 
premiers  jours  d'août.  Grande  était  l'irritation  de  la  populace, 
contenue  pour  la  forme  par  la  police,  mais  ce  n'était  un  mystère 
pour  personne  que  la  Porte  réunissait  une  armée,  et,  dans  le 
préambule  du  Hatti-Cherif  adressé  le  10  août  aux  gouverneurs 
de  provinces  pour  ordonner  les  levées,  «  l'agression  des  Français 
était  représentée  sous  les  couleurs  de  la  plus  lâche  trahison  ». 
Pendant  ce  temps,  les  négociations  se  poursuivaient  activement 
chez  le  grand  vizir  ;  l'arrivée  de  chaque  courrier  venant  de 
Saint-Pétersbourg  provoquait  des  conciliabules  dont  on  devinait 
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l'objet.  L'ambassadeur  batave  offrit  sa  médiation  pour  mettre  un 
terme  à  une  situation  équivoque  :  cette  médiation  fut  écartée. 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Nelson  à  Aboukir,  arrivée  le 
12  août,  décida  la  Porte  à  rompre  avec  les  ménagements.  Ruffin 
et  tous  les  résidents  français  reçurent  l'ordre  de  ne  plus  sortir 
de  chez  eux  ;  puis  il  fut  intimé  à  la  légation  «  d'amener  tous  les 
attributs  de  la  démocratie  »,  notamment  «  l'effigie  de  la  Liberté  », 
qui  surmontait  la  grille  du  côté  de  la  rue  de  Péra. 

Le  2  septembre,  le  chargé  d'affaires,  ainsi  que  Dantan,  premier 
interprète,  et  un  secrétaire,  nommé  Kieffer,  furent  mandés  à  la 
Porte  et  de  là  conduits  aux  Sept-Tours  f.  Voilà  donc  le  gouver- 
nement réformateur  de  Sélim  III  revenu  aux  pratiques  de 
l'ancienne  barbarie  !  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  droit  des  gens 
n'est  plus  qu'un  vain  mot ,  et  les  violences  se  multiplient. 
«  L'ordre  de  saisir  les  républicains  français  dans  les  États  du 
Grand-Seigneur  s'exécute  depuis  hier  sur  cette  résidence  *. 
Aucun  n'échappe  à  cette  mesure  exécutée  avec  une  rigueur  qui 
attriste  3  ;  les  scellés  sont  apposés  sur  les  propriétés  et,  sans  dis- 
tinction de  rang,  ils  sont  colletés  en  criminels  et  conduits  au 
Palais  de  France,  dont  une  garde  considérable  ferme  toutes  les 
issues.  On  ignore  la  destinée  qui  leur  est  réservée,  et  l'incer- 
titude de  cette  alternative  est  pour  eux  un  supplice  de  plus:  » 

Au  moment  où  ces  mesures  s'exécutaient,  l'Europe  apprenait 
avec  étonnement  qu'une  alliance  offensive  et  défensive  venait 
d'être  conclue  entre  la  Porte  et  la  Russie.  La'convention  avait 
été  signée  le  20  août  à  Gonstantinople  ;  le  29,  un  «  paquebot*  », 
parti  de  Sébastopol,  annonçait  l'arrivée  prochaine  d'une  flotte  de 
quinze  vaisseaux,  commandée  par  le  vice-amiral  Uchacov  ;  le 
5  septembre,  cette  flotte  paraissait  à  l'entrée  du  Bosphore  et 

1)  Le  château  des  Sept-Tours  (Yedi-Koulé),  situé  à  l'extrémité  sud  de  la  ville 
turque,  avait  déjà  servi  bien  souvent  de  lieu  de  captivité  aux  ambassadeurs  des 
pays  avec  lesquels  les  Turcs  étaient  en  guerre. 

Si)  Souvenirs  du  chev.  de  Butet,  à  la  date  du  4  septembre  1798. 

3)  Un  certain  nombre  de  Français,  parmi  lesquels  l'ingénieur  Brun,  purent  se 
soustraire  aux  vexations  en  se  mettant  sous  la  protection  des  ambassades  étran- 
gères, ce  qui  les  assimilait  aux  émigrés. 

4)  L'aviso  la  Nalulie  vint  le  2  septembre  recevoir  les  dernières  instructions  de 
M.  Tamara  et  lui  annoncer  que  1  escadre  russe  était  prête  &  entrer  dans  le 
canal. 
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venait  jeter  l'ancre  à  Buyuk-Deré.  Elle  se  composait  de  douze 
vaisseaux  de  ligne,  un  de  quatre-vingts,  cinq  de  soixante-qua- 
torze, et  six  de  cinquante  canons,  et  de  trois  corvettes1. 

C'est  là  véritablement  un  des  événements  remarquables  de 
l'époque  que  cette  entrée  pacifique  dans  le  canal  de  Constanti- 
nople  des  vaiseaux  de  l'empereur  de  Russie.  Il  ne  faut  pas  se  hâter 
de  conclure  de  là  que  le  testament  de  Pierre  le  Grand  était  déchiré, 
et  que  le  tsar  renonçait  à  la  politique  traditionnelle  de  sa  maison  : 
je  serais  même  porté  à  supposer  le  contraire  et  à  dire  que  Paul  Ier 
croyait  avoir  enfin  trouvé  le  chemin  de  Byzance  ;  les  événements 
que  nous  verrons  se  dérouler  dans  la  suite  de  ce  récit,  nous 
permettront  d'apprécier  dans  quelle  mesure  le  gouvernement 
russe  pensait  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'empire  ottoman,  et 
dans  quelle  mesure  il  songeait  à  étendre  sa  propre  influence 
dans  le  bassin  oriental  de  la  Méditerranée.  Il  s'agissait  en  effet, 
pour  les  Russes,  de  pénétrer  avant  tout  dans  les  détroits,  d'établir 
des  précédents  qui  pouvaient  donner  naissance  à  des  droits  ; 
l'intervention  provoquée  par  les  progrès  des  Français  en  Orient 
n'était  qu'un  prétexte  heureusement  inventé. 

Il  est  vraisemblable  que  les  Turcs  étaient  assez  clairvoyants 
pour  deviner  les  intentions  réelles  des  Russes,  mais  ils  n'en 
laissèrent  rien  paraître  et  firent  aux  arrivants  un  accueil  triom- 
phal. Les  côtes  du  Bosphore  étaient  couvertes  d'une  foule 
immense  qui  poussait  des  acclamations.  Dès  son  arrivée,  Uchacov 
fut  complimenté  par  le  drogman  du  capitan-pacha,  Soutzo,  celui 
qui  devait  devenir  hospodar  de  Yalachie.  Le  6  septembre,  le 
prince  Ypsilanti ,  drogman  de  la  Porte,  vint  rendre  visite  à 
l'amiral  et  lui  remit,  de  la  part  de  Sa  Hautesse,  une  tabatière 
enrichie  de  brillants  estimée  six  mille  roubles  ;  il  y  avait  pour 
les  officiers  de  tout  grade  des  présents  considérables,  surtout 
des  caftans  garnis  de  fourrures  précieuses,  et,  pour  les  matelots, 
une  gratification  de  deux  mille  ducats.  Enfin  le  17,  les  différents 


1)  Milioutine  donne  des  chiffres  légèrement  différents  :  il  évalue  la  force  de 
l'escadre  à  16  navires  portant  792  canons  et  7,400  hommes  d'équipage,  dont 
1,700  hommes  de  troupes  de  débarquement.  (Hist.  delà  guerre  de  1199,  en 
russe.  Tome  I,  chap.  vin.) 
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corps  militaires  de  la  ville  envoyèrent  aux  équipages  russes  des 
provisions  et  des  rafraîchissements. 

Pendant  que  ces  témoignages  d'amitié  s'échangeaient,  des 
conférences  commençaient  entre  le  Divan  et  le  ministre  de 
Russie.  11  fut  convenu  tout  d'abord  que,  vu  les  circonstances,  la 
flotte  russe  entrerait  en  campagne  avant  la  ratification  de  la  con- 
vention signée  le  9/20  août,  et  on  tomba  d'accord  sur  quatre 
articles  provisoires  : 

1°  Dans  le  cas  où  le  traité  viendrait  à  ne  pas  être  exécuté,  la 
flotte  russe  pourrait  repasser,  sans  être  inquiétée,  le  détroit  des 
Dardanelles  pour  retourner  dans  la  mer  Noire  ; 

2°  Les  vaisseaux  de  guerre  et  de  transport  de  S.  M.  I.  devaient 
passer  librement  de  la  mer  Noire  à  la  Méditerranée,  et  récipro- 
quement ; 

3°  Des  mesures  de  précaution  devaient  être  prises  à  l'égard  des 
sujets  turcs  atteints  de  la  peste,  afin  de  préserver  les  équipages 
russes  de  tout  danger  de  contagion  ; 

4°  Les  ressources  disponibles  des  ports  et  chantiers  devaient 
être  mises  à  la  disposition  du  commandant  de  l'escadre  russe1. 

Quand  on  fut  tombé  d'accord  sur  ces  questions  préliminaires, 
on  s'occupa  du  plan  de  campagne  :  plusieurs  conseils  de  guerre 
furent  tenus  entre  les  officiers  russes  et  ottomans,  en  présence 
des  ministres  de  Russie  et  d'Angleterre.  Il  y  fut  décidé  que  les 
escadres  combinées  des  deux  nations  auraient  comme  objectif 
la  mer  Adriatique  :  on  devait  chasser  les  Français  d'Albanie, 
occuper  les  îles  Ioniennes  et  tenter  un  débarquement  à  Ancône. 
Les  Anglais  devaient  opérer  séparément  sur  les  côtes  d'Egypte 
et  de  Syrie  ;  cependant  une  division,  composée  de  quatre  frégates 
et  dix  chaloupes  canonnières,  prises  par  moitié  dans  les  deux 
flottes  ,  irait ,  sous  les  ordres  du  capitaine  russe  Sarakine , 
s'établir  à  Rhodes  et  surveiller  l'Archipel.  Enfin  le  comman- 
dement suprême  était  partout  attribué  aux  officiers  russes;  le 
Sultan,  en  prenant  congé  de  l'amiral  Kad  ri -Pacha,  lui  fit  cette 
recommandation  humiliante  :  «  Allez  vous  instruire.  »  C'est,  du 

1)  Milioutine,  loc.  cit. 

i  ■: 
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moins,  ce  que  raconte  l'historien  russe.  Les  frais  de  l'expédition 
devaient  être  supportés  par  les  Turcs,  qui  versèrent  une  première 
somme  de  six  cent  mille  piastres  pour  l'entretien  et  la  solde  du 
contingent  russe  !. 

La  Russie  avait  fait  encore  d'autres  propositions  à  la  Porte  : 
elle  lui  offrait  le  concours  d'une  flottille  et  d'une  armée  de 
soixante-dix  mille  hommes,  déjà  réunis  en  Bessarabie,  pour 
venir  à  bout  de  Paswan-Oglou  et  s'emparer  de  Widin.  Les  Turcs 
ne  crurent  pas  avoir  besoin  de  ce  secours,  plus  dangereux  pour 
eux  que  pour  leurs  érinemis. 

La  flotte  russe  vint  jeter  l'ancre  le  5/17  septembre  à  Koum- 
Kapou,  à  l'entrée  de  la  mer  de  Marmara,  après  avoir  été  saluée 
à  son  passage  par  des  salves  tirées  à  Anatoli-Hissar,  àTop-Hané, 
et  à  la  pointe  de  Sérail;  le  lendemain  elle  mettait  à  la  voile,  en 
même  temps  que  la  flotte  turque  qui  comprenait  quatre  vais- 
seaux, six  frégates  et  quatre  corvettes. 

La  présence  des  Russes  avait  amené  une  recrudescence  de 
mauvais  traitements  contre  les  Français  :  leurs  biens  étaient 
saisis,  et  les  janissaires  gardaient  les  issues  du  palais  de  l'Ambas- 
sade, où  on  les  avait  entassés.  Les  mêmes  rigueurs  étaient 
exercées  à  l'égard  de  ceux  qui  habitaient  d'autres  villes  de 
l'Empire.  Deux  convois  de  prisonniers  arrivèrent  de  Rodosto, 
dans  la  mer  de  Marmara,  et  d'Andrinople.  MM.  Ruffin,  Kieffer 
et  Dantan  avaient  été  rejoints,  aux  Scpt-Tours,  par  MM.  Pidoux, 
secrétaire;  Franchini,  drogman  ;  Fleurai,  chancelier;  le  général 
Menan,  «  ci-devant  au  service  de  la  Porte,  pour  l'exercice  de 
l'artillerie  volante  »,  et  Casteras,  ancien  aide  de  camp  de  l'ambas- 
sadeur Aubert  Dubayet. 

Le  14  septembre,  le  Divan  communiqua  au  corps  diploma- 
tique sa  déclaration  de  guerre  à  la  France,  et  le  lendemain, 
ordre  fut  donné  à  tous  les  Français  qui  se  trouvaient  encore  en 
liberté  d'avoir  à  se  constituer  prisonniers  dans  l'espace  de  cinq 
jours  ;  passé  ce  délai,  ils  devaient  être  considérés  comme  espions, 
et  comme  tels,  condamnés  aux  galères,  eux  et  les  personnes  qui 

1)  Milioutine,  op.  cit.,  note  129. 
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leur  auraient  donné  asile  '.  Il  paraît  que  cette  menace  produisit 
son  effet  :  dans  le  délai  fixé,  tous  les  Français  en  résidence  à 
Constantinople,  qui  n'avaient  pas  réclamé  la  protection  d'une 
ambassade  étrangère,  étaient  réunis  à  leurs  compatriotes  précé- 
demment arrêtés.  Un  seul  échappa  aux  recherches,  c'était  un 
nommé  Périn,  qui  était  à  Constantinople  depuis  deux  ans  et 
passait  pour  être  chargé  de  vendre  des  pierres  précieuses  prove- 
nant des  joyaux  de  la  Couronne.  On  peut  deviner  les  moyens 
dont  il  usa  pour  conserver  sa  liberté. 

Les  Français  qui  résidaient  dans  les  Échelles  n'étaient  pas 
plus  ménagés.  Chaque  jour  on  en  amenait,  par  terre  ou  par  mer, 
de  véritables  convois.  Parmi  eux,  nous  trouvons  Jean  Bon  Saint- 
André,  l'ancien  conventionnel,  devenu  consul  à  Smyrne,  et  le 
personnel  de  son  consulat,  ainsi  que  les  consuls  en  Moldavie  et 
en  Valachie.  Au  mois  de  novembre,  vingt-six  des  plus  marquants 
d'entre  les  prisonniers  furent  l'objet  d'une  nouvelle  mesure  de 
rigueur  et  embarqués  sur  des  navires  qui  devaient  les  conduire 
dans  les  forteresses  de  la  mer  Noire  :  Amasia,  Samsoun,  Sinope 
et  Kerassonde.  C'étaient  le  général  Menan,  le  capitaine  Castéras, 
Jean  Bon  Saint-André,  son  neveu  Majastre,  chancelier  du  con- 
sulat de  Smyrne,  et  son  drogman  Simian  ;  le  secrétaire  de 
l'ambassade  Pidoux,  les  drogmans  Antoine  et  François  Franchini, 
Damurat,  drogman  du  consulat  ;  Fleury,  consul  à  Bucharest  ; 
Parent,  vice-consul  à  Jassi  ;  trois  jeunes  de  langue  :  Yiet,  Gas- 
pary  et  Roustan  ;  quatre  médecins  et  huit  autres  notables. 
Rulfin  restait  aux  Sept-Tours  avec  Dantan  et  Kieffer  ;  ils  ne 
devaient  en  sortir  que  le  25  septembre  1801,  après  trois  ans 
de  captivité.  Le  14  novembre,  cinquante-six  Français  furent 
transférés  du  palais  de  l'Ambassade  au  bagne  2.  Voici,  d'après  le 
chevalier  de  Bulet,  un  épisode  de  cette  malheureuse  époque  : 

«  Le  15  novembre,  vers  les  trois  heures  après  midi,  des  Grecs 
de  Cyphanto  3  ont  conduit  ici  cinquante-trois  Français,  partis 
d'Alexandrie  pour  Toulon,  qui  avaient  relâché  dans  leur  île.  Ils 

1)  Souvenirs  du  chev.  de  Butet. 

2)  Souvenirs  du  chev.  de  Butet. 

3)  Lune  des  Cyclades,  entre  Milo  et  Syra  (novembre). 
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avaient  le  collier  de  fer,  tenant  jusqu'à  vingt-six  à  une  même 
chaîne.  C'est  dans  cet  état  qu'ils  ont  passé  devant  le  kiosk  du 
Grand-Seigneur  et  ont  élé  conduits  ensuite  au  bagne.  La  Porte 
a  fait  revêtir  de  pelisses  et  de  caftans  les  insulaires  de  Cyphanto, 
qui  les  accompagnaient,  en  encouragement  de  leur  zèle  et  de  leur 
fidélité  *.  Des  trois  navires  qui  transportaient,  sous  pavillon 
neutre,  des  Français  de  l'armée  de  Bonaparte,  on  vient  de  voir 
le  sort  du  premier  ;  l'autre  a  élé  pris  par  les  Anglais,  et  le  troi- 
sième, ayant  relâché  dans  l'île  de  Crète,  tous  les  malheureux 
passagers  ont  été  massacrés  par  les  Candiotes.  » 

Au  mois  de  décembre,  le  gouvernement  fit  vendre  à  l'encan 
les  effets,  meubles  et  marchandises,  saisis  quatre  mois  avant, 
en  représailles,  disait-on,  des  dégâts  commis  en  Egypte  par  les 
troupes  de  Bonaparte. 

Le  sort  des  Français  prisonniers,  dont  la  guerre  allait  encore 
augmenter  considérablement  le  nombre,  attira  cependant  la 
compassion  d'un  certain  nombre  d'Européens.  Un  comité  de 
secours  fut  fondé,  et  M.  de  Boulini,  ministre  d'Espagne,  se  chargea 
de  faire  tenir  aux  captifs  un  peu  d'argent,  des  vêtements  et  des 
provisions.  Lorsque  l'Espagne  eut  rompu  avec  la  Turquie,  en 
octobre  1800,  ce  fut  au  baron  de  Hiïbsch,  ministre  de  Danemark, 
que,  sur  l'initiative  de  l'internonce  d'Autriche,  baron  de  Herbert, 
fut  confiée  la  protection  de  nos  infortunés  compatriotes.  A  cette 
époque,  le  Palais  de  France  avait  été  assigné  comme  résidence  à 
lord  Elgin,  envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté  Britannique  2, 
et  les  prisonniers  étaient  à  la  maison  d'arrêt  de  Péra,  d'où  ils 
ne  devaient  sortir  qu'en  vertu  de  l'art.  3  des  préliminaires  signés 
entre  la  France  et  la  Porte,  le  9  octobre  1801. 

m 

Partie   le   18  septembre  1798  de  Constantinople,  l'escadre 

1)  L'année  suivante,  pour  échapper  aux  tortures  du  bagne,  les  survivants  de 
ces  cinquante-trois  malheureux  obtinrent  que  l'amiral  Sidney  Smith  les  réclamât 
comme  prisonniers  anglais  :  ils  furent  remis  par  la  Porte  à  l'amiral  qui  les  en- 
voya sur  les  pontons  en  Angleterre,  où  ils  devaient  rester  jusqu  à  lu  paix 
d'Amiens. 

2)  Souvenus  du  chev.  de  Bulet,  pass. 
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russo-turque,  placée  sous  les  ordres  d'Uchacov,  s'était  ralliée,  le 
27  du  même  mois,  à  Hydra,  où  il  avait  complété  ses  approvi- 
sionnements et  réparé  quelques  avaries.  Dès  que  tout  fut  prêt, 
l'amiral  envoya  en  avant-garde  deux  frégates,  sous  les  ordres  du 
capitaine-lieutenant  Chostaki  ;  le  3/14  octobre,  les  frégates 
étaient  devant  l'île  de  Cérigo,  que  défendaient  cent  hommes, 
dont  la  moitié  seulement  étaient  Français.  Aux  premiers  coups 
de  canon,  cette  faible  garnison  s'enferma  dans  le  fort  de  Kapsalia, 
que  garnissaient  vingt  pièces  de  canon  ;  mais  le  lendemain, 
quand  le  commandant  vit  paraître  l'escadre  qui  comptait  près  de 
trente  navires,  il  céda  à  la  force  et  capitula. 

Uchacov  quitta  Cérigo  le  6/1 7  octobre.  Une  des  tempêtes  légen- 
daires du  cap  Matapan  retarda  sa  marche,  et  ce  ne  fut  que  le 
septième  jour  qu'il  arrivait  à  Zante.  Pendant  que  les  vaisseaux 
bombardaient  les  ouvrages,  il  mettait  à  terre  ses  troupes  de 
débarquement  qui  étaient  acclamées  par  la  population.  Dans 
l'impossibilité  de  résister,  la  garnison  se  rendit  deux  jours 
après;  Uchacov  s'empara  de  soixante-deux  pièces  d'artillerie  et 
quatre  cent  quatre-vingt-onze  prisonniers1. 

A  Zante,  l'amiral  russe  forma  son  escadre  en  trois  divisions  : 
la  plus  importante  devait  gagner  directement  Corfou  ;  le  capitaine 
Siniavine,  que  les  Français  retrouveront  aux  Bouches  de  Callaro, 
en  1805,  fut  chargé  d'aller  occuper  Sainte-Maure  et  prendre 
contact  avec  les  Albanais,  maîtres  de  Prevesa.  Enfin,  Uchacov 
lui-même  voulait  réduire  Céphalonie  et  Ithaque.  Accueilli  en 
libérateur  dans  la  première  de  ces  îles,  il  eut  plus  de  peine  à 
Ithaque,  «  dont  les  habitants  ne  se  soumirent  qu'avec  peine  et 
prodiguèrent  jusqu'à  la  fin  aux  républicains  français  les  marques 
du  plus  sincère  attachement2.  » 

Si  les  Russes  avaient  trouvé  jusque-là  si  peu  de  résistance, 
c'est  que  les  Français  étaient  concentrés  à  Corfou,  où  ils  allaient 
se  défendre  avec  désespoir.  Le  commandant  en  chef  des  îles 
Chabot,  et  le  commissaire  civil  Dubois  avaient  à  sauver  leur 


1)  Milioutine.  loc.  cit. 

2)  Botta,  op.  cit.  1.  XVII. 
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honneur  que  leur  imprudence  venait  de  compromettre  gravement. 
En  effet,  au  moment  où  l'expédition  chargée  de  chasser  les 
Français  arrivait  en  vue  des  côtes  d'Albanie,  il  ne  restait  plus  un 
pouce  de  terre  à  la  France  sur  le  continent,  et  Ali-Pacha  était 
maître  de  tous  les  points  qui  nous  avaient  appartenu.  Au  lieu  de 
concentrer  ses  forces  sur  quelques  points  faciles  à  défendre, 
Chabot  avait  trop  compté  sur  l'indiscipline   des  soldats  d'Ali- 
Pacha  ;  bien  plus,  les  Albanais  avaient  déjà  surpris  quelques-uns 
de  ses  postes  qu'il  doutait  encore  des  dispositions  de  son  perfide 
ennemi.  Pendant  longtemps,  Ali  de  Tebelen  avait  été  regardé 
comme  un  des  amis  les  plus  sûrs  de  la  France  :  il  avait  été  jusqu'à 
donner  une  de  ses  filles  en  mariage  au  général  français  Rozc,  et 
le  Moniteur  avait  pompeusement  annoncé  cette  nouvelle  «  qui 
consolidait  à  jamais  l'union  entre  la  France  et  les  populations 
albanaises  ».  Quand  il  fut  question  d'une  rupture  entre  la  Porte 
et  la  France,  Ali  ne  parut  aucunement  disposé  à  prendre  fait  et 
cause  pour  son  souverain,  mais  il  offrit  à  Chabot  de  lui  acheter 
Corfou  ;  une  telle  proposition  révolta  le  patriotisme  et  l'intégrité 
du  général  qui  la  repoussa  avec  mépris  '.  Ali-Pacha  répondit  en 
attaquant  Butrinto,   que  le  colonel  Petit  défendit  avec  achar- 
nement jusqu'au  moment  où,  blessé,  il  dut  ordonner  la  retraite. 
Le  général  Roze  fut  surpris  à  Parga  et  resta  aux  mains  de  son 
beau-père.    Les   Parganiotes   accompagnèrent  nos   soldats   qui 
évacuaient  leur  ville,  autant  à  cause  de  l'attachement  qu'ils  leur 
portaient  que  par  crainte  des  représailles  dont  la  férocité  des 
musulmans  les  menaçait.  Après  avoir  saccagé  Parga,  Ali-Pacha 
marcha  sur  Prcvesa;  il  était  à  la  tête  de  onze  mille  hommes.  Il 
rencontra,  à  Nicopoli,  l'armée  française  forte  de  sept  cent  cin- 
quante hommes,  et  encore,  dans  ce  nombre,  y  avait-il  deux  cent 
cinquante  chrétiens  indigènes,  Souliotes,  Parganiotes  et  Pré- 
vésans.  Celte  poignée  de  braves  était  commandée  par  le  colonel 
Hotte,  de  la  Gc  demi-brigade.  Au  moment  du  combat,  on  vit 
arriver  le  général  La  Salcclte,  accouru  de  Sainte-Maure  à  la 
nouvelle  du   danger.    La    lutte   s'engagea    avec  acharnement; 

1)  Boita,  loc.  cit. 
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repoussés  d'abord  parla  mitraille,  les  assaillante,  conduits  par 
Mouktar,  fils  du  Pacha,  enfoncèrent  le  <  nlre,  où  étaient  les 
Prévésans.  Dès  lors,  cette  lutte  inégale  se  changea  en  boucherie. 
Cent  Français  à  peine,  parmi  lesquels  étaient  Hotte  et  La  Salcette, 
échappèrent  au  massacre  et  furent  faits  prisonniers.  Le  lendemain, 
Prevesa  tombait  au  pouvoir  d'Ali-Pacha  ;  des  quatre-vingts 
Français  qui  défendaient  la  place,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Tissot,  huit  survécurent  à  cette  lutte  héroïque.  La  ville  fut  brûlée, 
et  les  habitants  passés  au  fil  de  l'épée  l. 

Ali-Pacha,  voulant  donner  au  sultan  un  témoignage  d'une 
déférence  dont  on  avait  souvent  eu  lieu  de  douter,  expédia  à 
Gonstantinople,  avec  ses  prisonniers,  de  hideux  trophées  de  sa 
victoire.  Je  donne  la  parole  au  chevalier  de  Butet  qui  consigne 
dans  son  journal  les  détails  saisissants  qu'on  va  lire  : 

«  Le  3  novembre  est  arrivé  un  premier  et  horrible  trophée 
envoyé  par  Ali-Pacha  :  ce  sont  vingt-huit  têtes  de  Français  tués 
à  la  prise  de  Bulrinto.  Les  messagers  qui  les  ont  apportées  furent 
magnifiquement  récompensés,  et  les  têtes  exposées  plusieurs 
jours  à  la  porte  du  Sérail ! 

«  Ali-Pacha  vient  de  faire  passer  successivement  ici  deux  cent 
quatre-vingt-seize  têtes  de  Français;  ce  nouveau  trophée,  hideux 
comme  lui,  et  digne  de  Roberspierre,  provient  des  victoires  qu'il 
a  remportées  sur  les  républicains  français  à  la  Prevesa  et  autres 
lieux  en  Albanie.  Cent  cinquante-deux  prisonniers  que  ce  pacha 
a  faits,  et  parmi  lesquels  se  trouve  le  général  Roze,  sont  en  route 
pour  cette  capitale 

«  Quatre  cent-cinquante  Français  faits  prisonniers  sont  en 
marche  pour  Constantinople 

«  Le  général  Roze,  ainsi  que  les  autres  prisonniers  français, 
déjà  annoncés,  sont  arrivés  le  9  décembre.  Ils  ont  été  conduits 
enchaînés  à  la  Porte  et  ensuite  envovés  au  bagne.  Un  de  ces 
malheureux  à  qui  ses  forces  ne  permettaient  plus  de  suivre  ses 
compagnons  a  eu  la  tête  tranchée  ;  elle  a  été  portée  ici  comme 

1)  Botta,  loc.  cit. 

2)  Bab  Htimayoum  (Porte  du  Bonheur),  près  de  Sainte-Sophie,  où  se  sont 
faites  longtemps  ces  sortes  d'expositions. 
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un  témoignage  de  l'exactitude  ponctuelle  du  détachement  chargé 
de  l'escorte  des  prisonniers 

«  Les  prisonniers  français  faits  aux  îles  de  Zante,  Céphalonie 
et  Sainte-Maure  sont  arrivés  le  1er  janvier  au  nombre  de  cent 
soixante-quatre  l.  Dix-sept  ont  péri  de  froid  dans  la  route,  et  les 
survivants  se  sont  vus  obligés  de  porter  eux-mêmes  les^têtes  de 
ces  malheureuses  victimes.  Après  avoir  été  conduits  enchaînés  à 
la  Porte,  on  les  a  ensuite  transférés  au  bagne 

«  Le  général  Roze,  le  général  La  Salcette  et  un  autre  officier 
supérieur  (le  colonel  Hotte),  prisonniers  d'Ali-Pacha  et  expé- 
diés séparément  à  Constantinople,  y  sont  arrivés  le  11  janvier 
et  ont  été  conduit  aux  Sept-Tours* 

«  Cinq  cents  autres  prisonniers  français  d'un  rang  inférieur  et 
dans  le  nombre  desquels  se  trouvaient  seize  femmes,  dont  une 
est  morte  le  13,  sont  arrivés  le  12  janvier  dans  cette  capitale,  avec 
soixante  têtes  de  leurs  compagnons,  que  le  froid,  la  fatigue  ou  les 
mauvais  traitements  ont  tués  ou  mis  hors  d'état  de  continuer  la 
route.  Ces  infortunés  qui  faisaient  partie  des  garnisons  des  îles 
ex-vénitiennes,  ont  été  conduits  au  bagne,  à  l'exception  des 
femmes  que  l'on  a  envoyées  au  palais  de  l'ambassade 

«  Le  22  janvier,  il  est  encore  arrivé  deux  cent-cinquante  pri- 
sonniers français;  quelques  jours  avant,  un  adjudant  général  et 
un  capitaine  avaient  été  conduits  ici.  Au  reste,  une  grande  quan- 
tité de  ces  malheureux  ont  péri  dans  la  route,  et  quelques-uns 
sont  morts,  compris  deux  femmes,  le  lendemain  de  leur  arrivée. 
On  compte  actuellement  douze  cents  prisonniers  français  dans  le 
bagne,  et  si  la  prise  de  Corfou  dont  on  répand  la  nouvelle,  se 
confirme,  les  prisons  de  l'arsenal  seront  insuffisantes  pour  les 
contenir.  » 

Et  cependant  il  en  arrivait  encore  de  Syrie  et  d'Egypte  :  les 
Grecs  de  l'Archipel,  encouragés,  comme  nous  l'avons  vu,  par  des 

1)  Par  suite  de  conventions  entre  Uchacov  et  Kador  Pacha,  la  moitié  des  pri- 
sonniers et  du  butin  devait  revenir  à  chacun  des  deux  alliés.  Les  Français  restés 
aux  mains  des  Russes  furent  traités  avec  humanité  et  rendus  avant  la  fin  des 
hostilités.  (Milioutine.) 

2)  Le  général  Roze  ne  devait  pas  en  sortir  ;  il  succomba  le  26  octobre  1797,  «  à 
une  maladie  de  langueur  ». 
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gratifications  importantes,  capturaient  tous  les  navires  chargés 
de  troupes  qui  s'égaraient  dans  leurs  parages.  Mais  les  maladies 
et  la  misère  éclaircissaient  chaque  jour  les  rangs  des  prison- 
niers. En  septembre  4801,  quand  sonnera  l'heure  de  la  déli- 
vrance, les  survivants  ne  seront  plus  que  cinq  cents.  On  se 
demandé  en  lisant  ces  horreurs  dans  quel  siècle  elles  se  sont 
accomplies. 

L'escadre  de  l'amiral  russe  arriva  devant  Corfou  dans  les  der- 
niers jours  d'octobre  1798;  il  fut  rejoint  par  son  lieutenant 
Siniavine  qui  avait  rencontré  à  Sainte-Maure  une  énergique 
résistance,  mais  avait  triomphé  sans  grande  peine  du  petit 
nombre  de  défenseurs  qui  occupaient  une  citadelle  à  demi-ruinée. 

Le  5  novembre  (25  oct.  v.  s.)  (15  brumaire),  Corfou  fut 
investi.  Voici  le  rapport  présenté  au  Directoire  le  16  floréal  sui- 
vant (avril  1799)  par  le  commissaire  Dubois1. 

«  Le  jour  de  l'investissement,  la  place  manquait  de  tout,  et 
dans  les  magasins,  il  y  avait  à  peine  huit  jours  de  vivres.  Le 
commissaire  arrêta  un  emprunt  forcé  pour  lequel  on  recevrait 
des  denrées.  Il  réussit  en  partie  et  on  parvint  à  rassembler  pour 
cinq  ou  six  mois  de  vivres  de  toute  espèce. 

«  La  place  était  dans  le  plus  misérable  état  de  défense  ;  il  fallut 
la  réparer  et  ce  ne  fut  qu'avec  des  peines  infinies  qu'on  put  se 
procurer  les  matériaux  nécessaires. 

«  L'ennemi  avait  un  corps  nombreux  de  débarquement,  non 
compris  des  corps  d'Albanais,  levés  par  ordre  du  Grand-Sei- 
gneur2. Nous  n'avions  dans  Corfou  que  douze  cents  hommes 
en  état  de  combattre.  Les  habitants,  soit  haine,  soit  terreur, 
se  joignirent  à  l'ennemi,  et,  pendant  toute  la  durée  du  siège,  il 
fut  impossible  d'en  trouver  un  seul  qui  voulût  servir  les  Fran- 
çais, même  sous  l'appât  des  plus  fortes  récompenses. 

«  Le  commissaire  fit  expédier  pour  Ancône  deux  bâtiments 
légers  afin  de  demander  du  secours.  Ces  bâtiments  ne  repa- 


1)  Arch.  nat.,  AFui,  89. 

2)  Celaient  les  troupes  d'Ali  Pacha.  Le  Pacha  lui-même  ne  prit  pas  part  au 
siège,  dont  on  ne  lui  aurait  pas  laissé  la  direction  :  il  fêtait  ses  victoires  à 
Janioa. 
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rurent  pas.  Il  fut  ensuite  décidé  de  faire  partir  le  vaisseau  le 
Léandre,  auquel  on  fit  pour  cet  effet  de  grandes  réparations, 
mais  on  se  convainquit  que  c'était  le  livrer  à  l'ennemi  que  de 
le  hasarder  en  mer.  Le  brick  le  Généreux  fut  expédié  le  13  plu- 
viôse (1er  février);  après  avoir  été  retenu  un  mois  entier  par  des 
calmes  continus,  il  réussit  à  traverser  la  flotte  ennemie,  mais  le 
secours  qu'il  allait  chercher  n'arriva  pas.  » 

Ces  détails  sont  confirmés  par  le  général  Chabot  lui-même1, 
la  garnison  était  réduite,  selon  lui,  à  dix-huit  cents  hommes, 
dont  quatre  cents  malades  et  blessés.  A  partir  du  15  janvier,  on 
avait  été  privé  de  viande,  même  salée,  et,  pendant  le  dernier 
mois  du  siège,  le  pain  même  manquait. 

Les  Russes  avaient  débarqué  dès  les  premiers  jours  et  avaient, 
grâce  à  la  population,  occupé  les  faubourgs,  ainsi  que  la  mon- 
tagne de  Saint-Spiridion.  Mais  le  fort  de  Saint-Sauveur  qui 
défend  la  rade  et  la  forteresse  qui  occupe  à  Test  de  la  ville  une 
presqu'île  inaccessible,  tenaient  bon  et  paraissaient  devoir  défier 
toute  attaque  de  vive  force.  L'amiral  Uchacov  conçut  alors  un 
projet  dont  le  succès  probable  devait  lui  livrer  la  place. 

Sur  le  flanc  de  la  ville  et  de  ses  deux  forteresses,  s'élève  au 
nord  un  îlot,  ou  plutôt  un  rocher  éloigné  de  la  terre  d'une  portée 
de  canon.  Cet  îlot,  que  les  Corfiotes  appellent  Vido,  avait  été 
nommé  par  les  Français  l'île  de  la  Paix  :  tout  planté  d'arbres,  il 
était  pour  les  habitants  de  la  ville  un  charmant  but  de  prome- 
nade. Chabot  avait  remarqué  que  de  cet  îlot  on  pouvait  battre 
une  des  courtines  de  la  forteresse  et  y  pratiquer  une  brèche  en 
quelques  coups  de  canon  ;  aussi  avait-il  fait  abattre  les  arbres  et 
pratiquer  sur  cinq  points  des  esplanades  garnies  d'artillerie,  en 
forme  de  bastions.  Il  y  avait  placé  une  garnison  de  quatre  cents 
hommes,  sous  les  ordres  du  général  Piveron.  Mais,  malgré  tous 
ces  travaux,  le  lieu  n'était  pas  de  nature  à  être  facilement 
défendu.  Point  de  redoutes  fortifiées  derrière  lesquelles  les 
défenseurs  pourraient  recevoir  l'ennemi,  s'il  tentait  de  débar- 

1)  Gaultier  de  Claubry,  aperçu  d'un  Mémoire  sur  l'occupation  des  îles  Ioniennes 
par  les  Français  en  1797,  1793,  1799,  d'après  la  correspondance  du  général 
Chabot.  Paris.  1864. 
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quer,  et  il  n'y  avait  pas  assez  de  terre  pour  construire  des  parapets 
pour  protéger  le  soldat  contre  le  feu  de  l'artillerie  des  navires 
ennemis.  Les  canons  n'avaient  que  des  affûts  de  marine  bas  et 
pesants,  par  conséquent,  difficiles  à  manœuvrer.  L'écueil  de  Vi do 
était  une  position  forte  ,  mais  seulement  pour  une  puissance 
maritime,  comme  avait  été  Venise,  qui  possédait  les  moyens 
d'en  défendre  l'approche,  et  c'est  pour  ce  motif  que  les  Vénitiens 
n'y  avaient  pas  élevé  de  fortifications;  mais,  pour  un  Etat 
dépourvu  de  marine,  comme  était  alors  la  République  française, 
Vido  ne  présentait  aucune  garantie1. 

Le  1er  mars,  au  signal  de  deux  coups  de  canon  partis  du  Saint- 
Paul,  sur  lequel  Uchacov  avait  arboré  son  pavillon,  tous  les 
navires  de  l'escadre  se  portèrent  dans  les  eaux  de  Vido,  pendant 
que  des  batteries  construites  dans  Corfou,  à  San-Pantaleone  et  à 
Montoliveto  couvraient  la  ville  de  projectiles.  Chabot  put  cepen- 
dant faire  passer  deux  cents  hommes  de  renfort  au  général  Pive- 
ron  ;  les  escadres  étaient  embossées  à  courte  portée  des  quatre 
batteries  qui  couvraient  la  face  nord  de  l'île  :  vingt  vaisseaux  et 
frégates  commencèrent  à  les  foudroyer  du  feu  de  leurs  huit  cents 
canons.  Les  artilleurs  français  répondirent  de  leur  mieux;  tirant 
d'un  point  fixe  et  à  très  courte  distance,  ils  causèrent  de  grands 
dégâts  aux  agresseurs.  Mais  au  bout  de  deux  heures  le  feu  des 
Français  était  éteint  ;  la  plupart  des  servants  avaient  été  tués  et 
les  pièces  démontées.  C'était  le  moment  qu'Uchacov  attendait 
pour  lancer  à  terre  quinze  cents  grenadiers  qui  furent  suivis  par 
un  plus  grand  nombre  de  Turcs  ;  l'issue  de  ce  combat  n'était  pas 
douteuse  :  les  Français  n'étaient  pas  un  contre  dix.  Les  Russes 
n'eurent  bientôt  qu'à  défendre  la  vie  des  Français  qui  avaient 
survécu  contre  la  rage  des  Turcs  et  des  Albanais,  lesquels  déca- 
pitaient les  cadavres  et  jetaient  les  têtes  dans  des  sacs  pour  être 
présentées  à  Kadri-Pacha  qui  devait  les  payer  à  ceux  qui  les  lui 
apporteraient.  Les  Russes  sauvèrent  le  général  Piveron  et  le 
conduisirent  à  l'amiral  qui  lui  fit  un  accueil  des  plus  honorables*. 


1)  Rapport  d'Uchacov,  cité  par  Milioutine,  loc.  cit. 
1)  Mihouline,  loc.  cil.;  Botta,  loc.  cit. 
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La  conquête  de  Vido  amenait  fatalement  celle  de  Corfou. 
Chabot  se  décida  à  capituler.  Il  obtint,  grâce  à  sa  belle  défense, 
que  la  garnison  sortirait  avec  les  honneurs  de  la  guerre  et  serait 
transportée  par  les  soins  des  Russes  à  Toulon;  la  seule  condi- 
tion qu'on  lui  imposait  était  un  engagement  de  ne  pas  servir 
contre  la  Russie  et  ses  alliés  pendant  dix-huit  mois.  Le  vaisseau 
le  Lèandre  et  la  corvette  la  Brune  étaient  abandonnés  aux  alliés  '. 

Il  est  curieux  de  rapprocher  les  documents  d'origine  française, 
sur  lesquels  nous  avons  fixé  nos  évaluations,  de  ceux  qui  ont  été 
publiés  par  les  Russes  et  les  Turcs;  on  y  constate  des  écarts 
énormes.  Ainsi,  d'après  le  rapport  d'Uchacov  et  les  indications 
données  au  chevalier  de  Butet 2  qui  les  consigna  dans  ses  Souve- 
nirs, la  prise  de  Vido  ne  coûta  aux  Russes  que  trente  tués  et 
quatre-vingt-cinq  blessés,  et  les  Français  auraient  perdu  à  Vido 
mille  hommes,  alors  que  nous  savons  que  les  défenseurs  de  cette 
île  n'étaient  en  tout  que  six  cents.  De  même  Uchacov  porte  le 
chiffre  total  des  soldats  français  compris  dans  la  capitulation  à 
deux  mille  cinq  cent  quatre-vingts,  et  il  n'en  rentra  pas  douze 
cents  à  Toulon. 

Ce  qu'Uchacovne  disait  pas  alors,  c'est  le  peu  de  concours  que 
les  Turcs  lui  avaient  prêté;  il  s'en  plaindra,  et  très  haut,  mais 
plus  tard,  quand  les  rapports  entre  les  deux  empires  commence- 
ront à  devenir  difficiles. 

IV 

Les  Russes  entrèrent  dans  Corfou  le  2  mars  1798.  Le  peuple 
les  reçut  en  agitant  des  drapeaux  moscovites  et  en  criant  :  «  Vive 
Paul  Ier.  »  Une  procession  d'actions  de  grâce  fut  organisée  dès  le 
soir,  et  le  corps  de  saint  Spiridion  fut  porté  par  les  soldats  russes 
au  son  des  cloches  et  d'une  musique  militaire.  Les  Russes  allè- 
rent s'établir  dans  les  forts  et  les  Turcs  occupèrent  le  faubourg 
de  Mandruccio,  ainsi  qu'une  partie  de  la  ville. 

Le  premier  soin  d'Uchacov  fut  de  convoquer  le  sénat  de  l'île, 

1)  Arch.  nat.,  AFm,  89. 

2)  Souvenirs  du  chev.  de  Butet.  (Avril.) 
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en  revenant  aux  anciennes  formes  abolies  par  les  Français.  Aus- 
sitôt assemblé,  le  Conseil  adressa  des  letlres  de  remerciements 
aux  amiraux  russe  et  turc,  à  l'amiral  Nelson ,  à  l'empereur 
Paul  Ier,  au  roi  Georges  III  et  au  sultan  Sélim.  Une  commission 
de  six  nobles  fut  chargée  de  l'administration  de  Gorfou  et  des 
autres  îles. 

Les  principaux  acteurs  des  événements  que  nous  venons  de 
raconter  ne  lardèrent  pas  à  recevoir  de  leurs  souverains  des 
témoignages  éclatants  de  satisfaction.  M.  de  Tamara  fut  investi 
d'une  terre  en  Pologne  avec  quinze  cents  paysans  ;  le  pavillon 
amiral  fut  envoyé  à  Uchacov1. 

«  Le  12  avril  au  soir,  Fettah-Bey,  capitaine  de  haut  bord  dans 
l'escadre  conjointement  agissante  avec  celle  des  Russes  en  croi- 
sière dans  l'Adriatique,  est  arrivé  ici  avec  les  clefs  de  Corfou  et 
cinq  des  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi.  Ils  ont  été  portés  immé- 
diatement aux  pieds  du  trône  de  Sa  Hautesse.  Cette  commission 
a  valu  à  Fettah-Bey,  outre  l'expectative  d'un  prompt  avancement, 
une  pelisse  en  zibeline  et  une  aigrette  de  diamant 2.  » 

Le  17  du  même  mois,  un  aide  de  camp  d'Uchacov  arriva  por- 
teur, lui  aussi,  des  clefs  de  Corfou.  Après  s'être  présenté  à  l'am- 
bassade de  Russie,  il  fut  conduit  à  la  Porte  où  il  fut  revêtu  d'une 
pelisse  de  martre  zibeline.  Le  19,  il  poursuivit  sa  route  vers 
Saint-Pétersbourg. 

Pendant  que  les  escadres  russe  et  turque  faisaient  la  conquête 
des  îles  Ioniennes,  les  pourparlers  continuaient  pour  la  conclu- 
sion du  traité  d'alliance  dont  nous  avons  vu  arrêter  les  bases  à 
bord  du  vaisseau  d'Uchacov  en  septembre  1798.  Ce  traité  avait 
été  conclu  le  28  décembre  entre  M.  de  Tamara  et  le  grand  vizir. 
L'ambassadeur  anglais  Spencer  Smith  y  avait  adhéré,  au  nom  de 
son  gouvernement,  le  2  janvier  suivant,  et,  le  21  janvier,  M.  de 
Ludolf,  ministre  de  Naples 3,  signait  à  son  tour  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  avec  la  Porte  *. 


1)  Souvenirs  du  chev.  de  Butet.  Mas.  mai. 

2)  lbid.,  Avril. 

3)  Scliœll,  Histoire  des  Traités  de  paix  de  1648  à  4845,  t.  V. 

4)  Schoell,  loc.  cit. 
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Le  21  mars  1799,  un  courrier  extraordinaire  de  Saint-Péters- 
bourg apportait  à  Constantinople  la  ratification  du  traité  *  ;  il  était 
chargé  de  cadeaux  d'une  grande  valeur,  montres  et  tabatières 
enrichies  de  pierres  précieuses,  pour  les  officiers  de  la  Porte  qui 
avaient  pris  part  à  la  préparation  du  traité.  Le  drogman  de  l'am- 
bassade, Joseph  Fonton,  opéra  la  remise  de  ces  cadeaux  et  reçut 
à  la  Porte  une  pelisse  d'hermine  2. 

Malgré  tous  ces  témoignages  d'amitié,  et  au  moment  même  où 
se  ratifiait  le  traité  d'alliance,  les  relations  commençaient  à  se 
tendre  entre  Constantinople  et  Saint-Pétersbourg.  Tant  que  la 
guerre  avait  duré  dans  l'Adriatique,  les  navires  russes  avaient  eu 
une  raison  définie  de  franchir  les  détroits  pour  sortir  de  la  mer 
Noire  et  y  rentrer  ;  la  brèche  était  faite,  il  ne  s'agissait  plus  que 
de  l'élargir.  Tamara  fut  chargé  d'obtenir  du  Reïs-Effendi  l'au- 
torisation de  faire  traverser  les  Dardanelles  aux  troupes  qui 
devaient  aller  occuper  Malte  et  les  Etats  napolitains;  l'ambassa- 
deur ne  reçut  pas  pour  ses  ouvertures  l'accueil  qu'il  en  attendait, 
car  il  s'empressa  de  faire  savoir  à  la  Porte  que,  par  suite  d'une 
modification  des  projets  primitifs,  les  troupes  seraient  achemi- 
nées vers  l'Italie  par  la  Galicie  et  Venise,  où  elles  s'embarque- 
raient à  bord  de  la  flotte  d'Uchacov.  On  eût  dit  que  la  Russie 
craignait  de  laisser  voir,  en  insistant,  combien  elle  désirait  la 
liberté  de  passer  les  Dardanelles3. 

Ce  n'était  là  qu'une  escarmouche.  Les  véritables  difficultés  ne 
vont  commencer  qu'à  propos  des  îles  Ioniennes.  Renverser  la 
domination  française  à  Corfou  n'avait  pas  donné  beaucoup  de 
peine,  mais  il  était  moins  aisé  de  savoir  ce  qu'on  mettrait  à  sa 
place.  La  Porte  eût  bien  désiré  créer  aux  îles  une  principauté 
pourvue  d'une  Constitution  analogue  à  celle  de  la  Moldavie  ou 
de  la  Valachie,  avec  un  prince  chrétien  nommé  par  le  Divan  et 
relevant  complètement  de  lui. 

i)  Souvenirs  du  chev.  de  But  et.  Mai. 

2)  Joseph  Fonton  faisait  partie  du  personnel  de  l'ambassade  de  France  sous 
Choiseul-Gouffier,  et  ce  fut  lui  qui  fut  d'abord  élu  député  de  la  nation  après 
le  départ  de  cet  ambassadeur.  Effrayé  des  excès  de  la  Révolution,  il  entra  au 
service  de  la  Russie;  Desarches  avait  demandé  en  vain  son  extradition  en  1793 
et  1794. 

3)  Souvenirs  du  cbev.  de  Butet. 
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Ce  n'était  certainement  pas  pour  obtenir  ce  résultat  que  les 
Russes  avaient  fait  une  longue  et  pénible  campagne.  Tamara, 
dans  une  note  remise  le  16  novembre,  insinua  qu'il  serait  peut- 
être  préférable  de  vendre  les  îles  à  une  puissance  européenne  de 
second  ordre,  c'est-à-dire  au  royaume  de  Naples,qui  se  trouvait 
pour  le  moment  absolument  soumis  à  l'influence  moscovite  ;  cette 
combinaison  parut  peu  agréer  à  la  Porte  qui  voyait  bien  qu'elle 
ferait  là  un  marché  de  dupe. 

Une  troisième  solution  consistait  à  laisser  les  îles  dans  le  statu 
quOy  indépendantes  en  droit,  et  soumises  à  la  suzeraineté  de  la 
Turquie  sous  la  garantie  et  le  haut  protectorat  de  l'empereur  de 
Russie.  Une  constitution  intérieure  leur  serait  donnée,  constitu- 
tion républicaine,  mais  aristocratique,  calquée  sur  celle  de  Ra- 
guse  :  le  sénat  nommé  par  Uchacov  devait  continuer  à  administrer 
le  pays. 

Après  de  longues  négociations  auxquelles  furent  appelés  à 
prendre  part  quatorze  envoyés  des  Sept-Iles,  l'accord  se  fit  enfin,  et 
une  convention,  signée  le  21  mars  4800  *  entre  M.  de  Tamara  et 
le  Reïs-Effendi  fut  ratifiée  par  l'empereur  en  mai,  par  le  sultan 
en  août.  Cette  convention  portait  approbation  de  la  constitution 
de  la  République  septinsulaire,  rédigée  en  langue  française  et 
contenant  dix-sept  articles.  Les  îles,  réunies  par  une  sorte  de  lien 
fédéral  avaient  pour  rouage  central  le  sénat,  composé  de  repré- 
sentants élus  par  chacune  d'elles  conformément  à  sa  constitution 
particulière. 

Mais  cette  organisation  si  péniblement  élaborée  ne  devait  pas 
avoir  une  longue  durée  ;  c'est  à  peine  si  elle  put  fonctionner 
quelques  mois.  Personne  en  effet  n'avait  d'intérêt  à  la  soutenir  : 
les  Russes  pas  plus  que  les  Turcs  n'y  trouvaient  la  satisfac- 
tion qu'ils  en  avaient  attendue  ;  les  insulaires  constataient  que 
quatre  ans  de  crises  et  de  révolutions  les  ramenaient  ou  peu  s'en 
faut  au  régime  vénitien  ;  enfin  de  nouveaux  mécontents  entrent 
en  scène  ;  les  Anglais,  irrités  contre  l'attitude  prise  en  Egypte 
par  les  agents  de  la  Porte,  cherchent  une  compensation  et,  invo- 

1)  Martens,  ne,  276. 
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quant  le  traité  du  2  janvier  1799,  viennent  réclamer  leur  part  dans 
les  avantages  de  la  campagne. 

Les  représentations  hautaines  de  lord  Elgin  eurent  pour  résul- 
tat de  rapprocher  de  nouveau  les  Turcs  de  l'alliance  russe;  dès 
lors  la  question  des  détroits  s'aplanit,  et  treize  vaisseaux  russes 
traversent  le  Bosphore  en  octobre  \  800,  portant  à  leur  bord  quinze 
cents  grenadiers  sous  les  ordres  de  Barasdine,  destinés  au 
royaume  de  Naplcs  ;  en  novembre,  ce  fut  de  l'artillerie  qui  passa, 
et  cette  fois  les  Russes  débarquèrent  à  Constanlinople  plusieurs 
officiers,  dont  un  colonel,  qui  devaient  s'occuper  à  l'avenir  des 
approvisionnements  des  escadres  russes  de  passage1.  En  mai 
suivant,  repassa  la  Hotte  qui  venait  de  Naplcs ,  où  elle  avait 
débarqué  le  corps  de  Barasdine  ;  elle  stationna  quatre  jours  dans 
le  canal.  En  septembre  1801,  ce  fut  Uchacov  lui-même  qui  reparut 
devant  la  pointe  du  Sérail  avec  onze  vaisseaux,  une  frégate  et 
huit  transports,  répartis  en  trois  divisions  ;  trois  de  ces  vaisseaux 
et  la  frégate  venaient  de  la  Baltique  *.  Constantinople  ne  serait 
bientôt  plus  qu'une  escale  entre  deux  ports  russes.  Malgré  l'inquié- 
tude que  ces  perpétuelles  allées  et  venues  inspiraient  au  Divan, 
Uchacov  fut  magnifiquement  reçu  par  le  sultan  qui  lui  fit  présent 
d'un  schelling  (aigrette  en  diamants)  semblable  à  celui  qu'il  avait 
envoyé  à  Nelson  après  Aboukir.  D'ailleurs  la  diplomatie  russe  lui 
donnait  à  espérer  que  les  îles  allaient  être  promptement  évacuées 
par  les  garnisons  qui  les  occupaient  encore.  Les  quatorze  députés 
qui  étaient  encore  à  Constantinople,  désignèrent  l'un  d'entre  eux, 
Lcvkokillo,  comme  représentant  de  leur  république  auprès  du 
Divan,  et  les  treize  autres  retournèrent  dans  leur  pays. 

Quand  ils  y  rentrèrent,  ce  fut  pour  le  trouver  dans  l'anarchie 
la  plus  complète  :  à  peine  les  Russes  avaient-ils  eu  le  temps  de 
s'éloigner  que  les  démocrates  s'étaient  soulevés  et  avaient  ren- 
versé toutes  les  autorités  constituées.  Les  navires  français  étaient 
venus  apporter  des  armes  et  des  munitions,  et  à  Zante  le  sang 
avait  coulé 3. 

1)  Souvenirs  du  chev.  de  Butet.  Octobre  1800. 

2)  Ibid.  Septembre  1801. 

3)  Pautliier,  Histoire  des  lies  Ioniennes  pendant  la  domination  française. 
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Trois  partis  étaient  en  présence  :    celui   de  la    constitution 
mort-née  du  21   mars   n'avait  que  peu  d'adhérents.  Les  démo- 
crates regrettaient  le  régime  français  et  recevaient  des  secours  et 
des  encouragements  des  agents  de  la  France.  Enfin  la  grande 
masse  des  mécontents,  confondant  dans  une  même  horreur  les 
dominations  vénitienne,    française,    russe  et  ottomane,  regar- 
daient de  quelque  autre  côté  pour  voir  s'il  n'en  viendrait  pas  pour 
eux  cette  véritable  indépendance  qu'on  leur  avait  tant  de  fois  pro- 
mise. Et  c'est  dans  les  bras  des  Anglais  qu'ils  coururent  se  jeter  ; 
ce  résultat,  préparé  avec  une  grande  habileté,  fut  l'œuvre  du  con- 
sul anglais  à  Corfou,  dont  l'instrument  était  un  Corfiote,  nommé 
Métaxas,  qui  s'improvisa  chef  du  gouvernement  et  fit  arborer  dans 
les  îles  le  drapeau  britannique.  Cependant  le  gouvernement  du 
roi  Georges  ne  crut  pas  devoir  intervenir  en  ce  moment  dans 
cette  affaire  :  l'Egypte  était  évacuée  par  la  France,  la  Russie  et 
l'Autriche  avaient  fait  la  paix  avec  le  premier  consul  ;  menacée  à 
son  tour  par  la  ligue  des  neutres  et  les  préparatifs  de  Boulogne, 
l'Angleterre  abandonna  Métaxas  et  ses  partisans  ;  une  note  com- 
muniquée à  la  Porte,  le  3  mars  1802,  par  l'ambassadeur  anglais 
enjoignait  au   consul  de  Corfou  de  désavouer  les  séditieux  qui 
avaient  pris  le  drapeau  britannique  comme  signe  de  ralliement1. 
Les  révoltés  des  Sept-lles  tinrent  peu  de  compte  de  cette  note,  et 
deux  mois  après  le  désaveu  qui  leur  avait  été  infligé,  le  drapeau 
anglais  flottait  encore  à  Zante  et  à  Céphalonie  2.  Il  fallut  l'appari- 
tion d'une  flotte  russe  pour  le  faire  disparaître. 

Le  gouvernement  russe  envoyait  à  Corfou  deux  mille  hommes 
et  un  commissaire  général  pourvu  de  pleins  pouvoirs  ;  ce  com- 
missaire était  Mocenigo,  vénitien  d'origine,  mais  né  à  Zante, 
allié  à  toutes  Jes  familles  aristocratiques  de  la  République.  Entré 
en  1798  au  service  de  la  Russie,  il  était  en  dernier  lieu  ministre 
à  Florence. 

Mocenigo,  soutenu  par  son  escadre,  eut  bientôt  raison  des 
insurgés  et,  grâce  à  sa  prudence  autant  qu'à  son  énergie,  conquit 


2)  Arch.  des  AIT.  étr.  Venise,  234.  Dépêche  de  Rostagny,   consul  à  Venise. 
2)  Ibid.,  Rostagny  au  ministre  des  Atîaires  étrangères. 

1  îî 
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assez  vile  les  sympathies  du  peuple  volage  qu'il  avait  à  gouverner. 
Il  prépara  et  promulgua,  le  4  novembre  1803,  une  constitution 
en  deux  cent  dix-sept  articles,  qui  ramenait  le  pays  au  régime 
oligarchique.  Mais  cette  Constitution  eut  le  sort  de  toutes  celles 
qui  l'avaient  précédée  :  reçue  d'abord  avec  joie,  avec  reconnais- 
sance, elle  ne  tarda  pas  à  être  attaquée  par  tous  les  partis. 
Amendée  en  1804,  elle  fut  renversée  en  1805.  La  Constitution  de 
1806,  la  cinquième  depuis  moins  de  dix  ans,  venait  d'être  pro- 
mulguée quand  le  traité  de  Tilsitt  (juillet  1807)  modifia  de  nou- 
veau la  situation  des  Sept-Iles.  Le  19  août  1807 ,  Berthier 
prenait  possession  de  Corfou  au  nom  de  l'empereur  Napoléon. 
C'est  le  début  d'une  nouvelle  période  de  l'histoire  des  îles 
Ioniennes. 

P.  PlSANI. 


LES  DUCS  D'ORLÉANS  EN  LOMBARDIE 

AVANT   LOUIS  XII 

(1387-1483) 

(Suite) 


Louis  XI  apporta  sur  le  trône  les  mêmes  vues.  Son  premier 
soin  fut  d'envoyer  à  François  Sforza  des  ambassadeurs. 

Les  envoyés  du  roi  rencontrèrent  à  Milan  ceux  du  duc  de 
Bourgogne  ;  Sforza  étant  malade,  les  deux  ambassades  durent 
attendre  son  rétablissement  et  furent  reçues  ensemble,  le  11  no- 
vembre 1461. 

On  voit  ainsi  combien  le  duc  de  Bourgogne  semblait  prêt  à 
s'associer  directement  à  la  politique  du  nouveau  roi,  son  hôte  de 
la  veille  ;  en  effet,  il  prêchait  Charles  d'Orléans,  il  l'engageait  à 
abandonner  tous  ses  droits  au  delà  des  Alpes  moyennant  une 
bonne  indemnité  qu'il  s'offrait  à  négocier.  La  duchesse  d'Orléans 
étant  devenue  grosse  à  la  fin  de  1461,  le  duc  de  Bourgogne 
représenta  à  Charles  que  cette  indemnité  lui  serait  fort  utile  pour 
la  dot  de  sa  première  fille  Marie  '. 

Le  respectable  projet  d'une  croisade  contre  les  Infidèles  for- 
mait la  trame  de  cette  politique  de  réconciliation.  Louis  XI  se 
trouvait  prêt  à  agir  :  il  voulait,  comme  son  père,  reprendre  Gênes 
(après  s'être  donnée  de  nouveau  à  la  France  en  1458,  Gênes 
s'était  encore  une  fois  soulevée  après  le  départ  de  Jean  de  Calabre), 
puis  aller  au  secours  de  Jean  de  Calabre,  qui  soutenait  vaillamment 


1)  «  Et  in  secretis  me  disse  che  lo  duca  de  Borgogna  ha  ferma  promessa  da 
esso  duca  Aurelianense  che  cédera  et  renuntiara  in  favore  de  Va  Ea  et  de  vostri 
heredi  ogni  rasone  et  actione  quale  pretendesse  havere  nel  dominio  de  Milano 
et  altre  terre  de  V.  E.  Et  che  intentione  e  del  duca  de  Borgogna  operare 
cum  V.  Ea  dia  qualche  subsidio  pecuniario  in  maritare  dicta  fiinzulla.  » 

Dépêche  de  l'ambassadeur  de  Milan  au  duc.  Rome,  18  mars  1462. 
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la  campagne  à  Naples;  et,  dans  ce  but,  il  persistait  à  déblayer  le 
terrain  en  Lombardie,  pour  s'appuyer  sur  François  Sforza  contre 
la  maison  d'Aragon.  Sforza,  tout  en  marquant  à  Louis  XI  la 
plus  vive  amitié,  se  tenait  fort  sur  ses  gardes;  il  venait  même, 
le  15  juillet  1461,  sous  prétexte  d'amour  de  la  paix,  de  prêter  au 
doge  de  Gênes,  Adorno,  27,000  ducats  pour  l'aider  à  «  rétablir 
l'ordre  »  et  à  reprendre  la  citadelle  *. 

Louis  XI  témoignait  une  énergique  résolution.  Le  30  dé- 
cembre 1461,  il  adressa  aux  Génois  une  sommation  de  se  sou- 
mettre2. En  même  temps,  il  ne  négligeait  rien  pour  former 
contre  eux  et  contre  Alphonse  d'Aragon  une  ligue  italienne.  Le 
31  décembre,  il  exposait  aux  ambassadeurs  florentins  son  projet 
de  soutenir  Sforza  envers  et  contre  tous,  même  contre  des  per- 
sonnes de  la  famille  royale  de  France,  nommément  contre  le  duc 
d'Orléans.  La  France,  Milan  et  Florence  formeraient  ensemble 
une  ligue  perpétuelle,  ouverte  aux  autres  puissances  italiennes 
agréées  par  Milan  et  Florence.  Les  ambassadeurs  florentins  répon- 
dirent à  ces  ouvertures  avec  une  certaine  réserve  ;  toutefois,  sur 
l'insistance  du  roi ,  ils  finirent  par  accepter  l'invitation  d'accom- 
pagner à  Milan  les  ambassadeurs  de  France.  Le  duc  de  Milan 
les  reçut  avec  les  plus  vives  démonstrations  d'amitié  et  promit 
de  faire  tout  ce  qui  serait  agréable  à  leur  pays. 

Louis  XI  avait  envoyé  à  Rome  Tévêque  d'Arras  ;  il  lui  écrivit, 
le  7  avril  1462,  une  lettre  des  plus  belliqueuses.  Dunois,  devenu 
le  pivot  de  cette  politique,  acceptait  le  commandement  de  l'expé- 
dition destinée  à  franchir  les  Alpes  :  le  14  avril,  Louis  XI  lui 
écrivait  pour  lui  réitérer  l'ordre  de  marcher,  et  sans  délai,  au 
secours  de  Savone  assiégée  ;  en  même  temps,  il  lui  annonçait 
l'envoi  à  Lyon  de  10,000  livres  destinées  à  solder  l'expédition. 
Cette  maigre  somme  ne  suffisait  pas.  Tout  dévoué  à  son  frère, 
Dunois  commandait  une  compagnie  de  60  hommes  d'armes,  des 
ordonnances  du  roi,  qui  déjà  occupait  Asti  ;  il  comptait  bien  faire 
d'Asti  sa  place  d'armes,  comme  au  temps  de  la  première  expé- 


1)  Lettres  de  Louis  XL  II,  26. 

2)  Lettres  de  Louis  XI,  II,  26. 
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dition  de  Gènes  sous  Louis  Ier  d'Orléans,  et  surveiller  la  Lom- 
bardie.  Mais,  mal  pourvu,  hésitant,  il  apprit  en  arrivant  à 
Lyon  que  Louis  XI  venait  de  nommer  Philibert  de  Savoie  son 
lieutenant-général  au  delà  des  monts.  Cette  nomination  aug- 
menta les  perplexités  de  Dunois  ;  s'il  ne  s'était  agi  que  de  lui,  il 
eût  renoncé  à  l'expédition.  Il  cherchait  à  pénétrer  les  dispositions 
réelles  du  roi  vis-à-vis  de  Charles  d'Orléans  ;  il  trouvait  la 
situation  des  plus  délicates. 

Ses  perplexités  se  trahissent  dans  une  lettre  qu'il  écrivait,  de 
sa  main,  à  son  frère,  le  28  juin.  Il  se  demandait  si,  devant  la 
nomination  de  Philibert  de  Savoie,  il  ne  devait  pas  se  retirer  ;  le 
parti  le  plus  sage,  pour  le  duc  d'Orléans,  lui  semblait  d'attendre 
et,  pour  lui-même,  de  marier  au  marquis  Louis  de  Saluées  sa 
fille  Marie  :  quelle  attitude  allait  prendre  le  roi  vis-à-vis  de  la 
reine  d'Angleterre,  qui  pressait  Charles  d'achever  le  règlement 
de  sa  rançon  ?  C'était  la  grosse  question,  et  il  lui  semblait  néces- 
saire de  la  vider.  Le  roi,  ajoutait  Dunois,  s'est  rendu  à  Blois  :  «  J'ay 
grant  dezirde  savoir  ce  il  vous  a  point  parlé  de  avoir  vostre  comté 
d'Ast  et  quele  responce  ly  ares  faicte  et  comme  serés  departiz.  Ce  il 
vous  plaist,  autre  que  vous  ne  voie  ces  lettres.  »  En  effet,  Louis  XI, 
au  moment  même  où  Dunois  écrivait  ces  mots,  se  rendait  à 
Blois  pour  le  baptême  du  jeune  Louis  d'Orléans.  Il  y  rencontrait 
la  reine  détrônée  d'Angleterre,  Marguerite  d'Anjou,  et  quittait 
Charles  d'Orléans  sans  rien  dire  et  de  fort  mauvaise  humeur. 

La  défaite  de  Jean  de  Calabre  à  Troja  (18  août  1462)  vint,  sur 
ces  entrefaites,  bouleverser  tous  les  projets.  Louis  XI,  immédiate- 
ment, prit  son  parti  de  rompre  avec  l'ancienne  politique  française 
en  Italie.  Il  résolut  de  concentrer  désormais  toute  son  activité, 
toutes  ses  ambitions  vers  la  politique  intérieure.  En  Italie,  il 
arrêta  nettement  son  programme  qui  devait  consister  à  s'allier 
très  intimement  avec  Milan,  à  peser  sur  la  Savoie  et  à  aban- 
donner à  peu  près  le  reste.  11  aurait  été  bien  aise  aussi  d'enlever 
au  duc  d'Orléans  celte  terre  d'Asti,  qui,  tout  en  le  laissant  prince 
français,  lui  ouvrait  une  vue  sur  le  dehors  :  il  voulait  fermer  la 
porte  du  royaume  et  en  garder  seul  la  clef. 

L'année  1463  s'ouvrit  sous  ces  auspices.  Louis  XI,  au  vif  de 
15*       HIST-  d1pl.  15 
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ses  démêlés  avec  le  comte  Philippe  de  Bresse,  adressait  à  sa 
sœur  Yolande  de  France,  duchesse  de  Savoie,  el  au  maréchal 
de  Savoie,  des  lettres  menaçantes  ;  il  se  trouvait  à  Bordeaux, 
préoccupé  de  la  crainte  d'une  révolte  à  Perpignan  et  en  train  de 
négocier  péniblement  avec  le  roi  d'Aragon,  malgré  les  difficultés 
qui  lui  venaient  de  Barcelone  et  d'Angleterre.  Un  émissaire  de 
Naples,  Jean  Coxa,  élant  venu  solliciter  son  appui  pour  la  mai- 
son d'Anjou,  Louis  XI  répondit  par  un  refus  brutal  et  décisif  : 
«  Venu  pauvre,  Coxa  s'en  va  mendiant  »,  écrivait  l'ambassa- 
deur de  Milan. 

L'ambassadeur  de  Milan  était  bien  informé,  car  il  tenait  désor- 
mais la  première  place  dans  l'intimité  du  roi.  Louis  XI  écrivit 
au  duc  et  à  la  duchesse  de  Savoie  pour  les  inviter  à  venir 
au-devant  de  lui  jusqu'à  Chambéry,  dès  qu'il  se  rendrait  dans 
ces  parages.  L'agent  de  Milan  ne  quitta  pas  le  roi  dans  ce 
voyage,  et  tint  son  maître  au  courant  des  péripéties  de  la  cam- 
pagne diplomatique  :  «  Le  roi,  écrivait -il  de  Vienne,  le 
10  mai  1463,  n'est  pas  satisfait  du  duc  de  Savoie.  Il  veut  mettre 
la  main  sur  cette  illustre  maison  de  Savoie  '  ;  il  voit  avec  regret 
son  alliance  avec  Milan.  Malgré  les  affaires  de  Naples,  il  passe- 
rait volontiers  un  contrat  d'amitié  avec  Milan  et  serait  prêt  à 
nous  abandonner  Savone  ;  mais  il  ne  peut  pas,  décemment,  le 
proposer.  Il  faudrait,  sous  un  prétexte  quelconque,  lui  envoyer 
une  ambassade.  Le  maréchal  de  Bourgogne  pousse  à  un  accord 
avec  nous.  » 

Sforza  ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois.  Tout  de  suite,  il  dépê- 
cha, auprès  du  gouverneur  d'Asti  Renaud  du  Dresuay,  un  ambas- 
sadeur solennel,  Pietro  di  Landriano, auquel  le  gouverneur  offrit 
l'hospitalité  à  l'hôtel  de  la  Croix-d'Or.  Il  envoya  en  France 
l'ambassadeur  Emmanuel  de  Jacobo,  porteur  de  deux  lettres  de 
créance,  l'une  pour  le  roi,  l'autre  pour  le  maréchal  de  Bour- 
gogne, en  date  du  28  mai  1463.  La  mission  eut  le  succès  prévu. 
On  arrêta  les  lignes  principales  d'une  alliance.  Louis  XI,  en  ce 
qui  concerne  Charles   d'Orléans,    suggéra   de   nouveau   l'idée 

i)  «  Quella  inclyta  casa  di  Savoja  ». 
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d'une  transaction  pécuniaire.  Le  2  août,  Sforza  écrivait  à 
Louis  XI  :  «  Emmanuel  de  Jacobo  est  de  retour  ;  je  le  charge  de 
retourner  en  France  vous  porter  l'expression  de  ma  reconnais- 
sance. La  fièvre  le  retient  en  ce  moment;  je  no  veux  pas 
attendre  jusqu'à  son  rétablissement  pour  vous  témoigner  ma 
gratitude.  » 

Quelques  jours  après,  Sforza  envoya  un  autre  ambassadeur 
pour  achever  cette  facile  négociation.  Il  désigna  Alberico 
Malleta,  chevalier,  comte  et  docteur  in  utroqae  jure,  qui  reçut, 
le  25  août,  un  paquet  de  lettres  de  recommandation  du  duc  pour 
le  chancelier  Pierre  de  Morvil)ier,le  duc  de  Berry,  le  sénéchal  de 
Poitou  sire  de  Cursot,  le  sénéchal  de  Saiutonge  Gaston  du 
Lion,  le  duc  de  Savoie,  le  roi  René,  le  comte  du  Maine,  le  maré- 
chal d'Armagnac,  Florino  Norio,  agent  de  Florence,  etc. 

Les  pouvoirs  du  nouvel  ambassadeur,  datés  du  même  jour 
étaient  des  plus  larges  ;  ils  l'autorisaient  à  renouveler,  amplifier, 
augmenter  la  ligue  conclue  autrefois  avec  le  roi  Louis,  alors 
dauphin  ;  à  recevoir  de  lui,  comme  fief  noble,  l'investiture  et  la 
possession  de  Gênes  et  de  Savone,  dans  les  conditions  qn'il  lui 
plairait  de  fixer,  même  par  voie  de  cession  financière,  quel  qu'en 
fût  le  prix,  et  à  se  reconnaître  son  vassal.  Il  n'était  plus  question 
de  l'antique  suzeraineté  impériale.  Dans  la  forme,  ces  pouvoirs 
affectaient  toute  l'emphase  où  se  complaisait  Sforza.  Sforza  fai- 
sait sonner  le  nom  de  la  princesse,  sa  femme  '.  Il  rappelait  avec 
faste  que  les  bonnes  grâces  de  la  France  faisaient  partie  de  l'hé- 
ritage de  «  ses  aïeux  ».  Il  s'épuisait  surtout  en  expressions  d'ad- 
miration dithyrambique  envers  Louis  XI,  qu'il  traitait  d'Envoyé 
divin...  Enfin  Sforza  jura,  entre  les  mains  de  son  secrétaire  Cicco 
Simonetta,  ancien  secrétaire  d'Antoine  de  Calabre,  et  en  pré- 
sence de  trois  témoins  officiels,  parmi  lesquels  l'ambassadeur  du 
roi  de  Naples,  de  ratifier  les  actes  de  Mallcla. 

Au  moment  où  il  allait  prodiguer  de  si  solennels  témoignages 
d'affection  pour  la  France,  Sforza  avait  la  main  dans  un  corn- 


1)  Il  avait  épousé,  comme  on  sait,  Bianca  Maria,  fille  naturelle  de  Philippe 
Maria  Visconti  etd'une  Milanaise,  Agnès  Mayno. 
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plot  ourdi  à  Asli  pour  livrer  un  des  châteaux.  Ce  complot  fut 
découvert  au  gouvernement  d'Asli  par  un  certain  Nicolas 
Bianco,  de  Novare.  Le  gouverneur  s'empressa  d'envoyer  sur  les 
lieux  deux  agents  secrets  ;  il  en  envoya  deux  autres  à  Milan 
même.  Il  acquit  ainsi  la  certitude  que  le  duc  de  Milan  avait 
voulu  s'emparer  du  château  par  surprise. 

Cette  nouvelle  produisit  un  singulier  effet.  Charles  d'Orléans, 
bien  affaibli,  ne  pouvait  plus  guère  s'occuper  de  rien  et  vivait 
retiré  à  Blois  ;  il  se  bornait,  ou  à  peu  près,  à  recevoir  des  nou- 
velles et  à  faire  venir  d'Asti  divers  remèdes.  Mais  Dunois,  tou- 
jours vigilant  et  énergique  dans  sa  verte  vieillesse,  était  encore 
à  Lyon  à  ronger  son  frein.  La  fourberie  de  Sforza  le  fit  éclater; 
le  19  août  1463,  Louis  XI,  n'osant  se  refuser  à  une  démonstra- 
tion, écrivit  au  corps  municipal  de  Lyon  pour  l'inviter  à  fournir 
3,750  livres  à  Dunois  et  à  les  lui  avancer  d'urgence,  afin  de  lui 
permettre  de  lever  des  gens  d'armes  et  de  marcher.  Le  corps 
municipal  traîna  l'affaire  en  longueur  et  chercha  à  marchander 
cette  somme,  déjà  si  ridiculement  minime;  le  10  septembre, 
enfin,  il  vota  2,400  livres.  Mais,  le  lendemain,  11  septembre,  il 
lui  fallut  se  rassembler  de  nouveau  et  accorder  cette  fois  la 
somme  entière.  Pendant  ces  lenteurs,  on  avait  perdu  du  temps. 
Troublé  un  instant,  Sforza  reprenait  confiance,  et  c'est  alors 
qu'il  apportait  tant  d'apparat  dans  ses  démonstrations. 

Dunois  insistait  très  vivement  pour  que  l'on  prît  enfin  un  parti. 
Le  10  septembre,  il  envoyait  au  roi  une  lettre  qu'il  venait  de 
recevoir  du  gouverneur  et  du  podestat  d'Asli,  et  dont  il  adressait 
copie  à  Charles  d'Orléans.  11  y  joignit  les  plus  énergiques  repré- 
sentations: «  Je  pars  en  avant  avec  mes  lances,  disait-il  (le  sub- 
side de  la  ville  de  Lyon  allait  être  enfin  volé),  mais  je  remontre 
au  roi  que,  s'il  n'envoie  pas  ici  d'autres  forces,  s'il  ne  prend  pas 
d'autres  mesures,  vous  perdez  ce  que  vous  avez,  attendu  ce  que 
le  comte  François  vient  de  faire.  Envoyez  votre  argentier  ravi- 
tailler vos  châteaux;  il  y  a  urgence.  On  m'a  dit  que  vous  partiez 
pour  Paris  :  si  vous  voyez  le  roi,  pressez-le  d'agir,  d'envoyer  ici 
des  troupes.  Au  retour  des  troupes  que  Sforza  a  envoyées  à 
Naples,  le  danger  sera  grand...  »  Il  ajoutait  eu  post-scriplum  : 
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«  Le  comte  Francisque  envoie  au  roi  un  ambassadeur  chargé  de 
désavouer  les  auteurs  de  la  trahison  du  château  Saint-Antoine. 
N'en  croyez  pas  un  mot.  Le  comte  n'en  continuera  pas  moins...  » 

Louis  XI  reçut  bien  Malleta  :  il  était  en  train  de  préparer 
avec  l'Angleterre  la  trêve  de  Saint-Omer,  et,  du  nord  au  midi, 
il  travaillait  à  une  sorte  de  liquidation  de  la  politique  extérieure. 
Il  se  trouvait  à  Abbeville,  près  du  duc  de  Bourgogne,  pour 
négocier  le  rachat  des  villes  cédées  par  le  traité  d'Arras. 

Le  roi  ne  pouvait  ignorer  le  scandale  des  procédés  de  Sforza 
envers  le  duc  d'Orléans;  il  ne  s'en  offensa  pas  et  ne  s'y  arrêta 
pas  un  instant.  Le  duc  de  Bourgogne,  à  qui  il  en  référa,  émit 
l'avis,  à  ce  qu'il  semble,  de  reprendre  les  anciennes  propositions 
d'une  cession  des  droits  de  Charles  à  Sforza,  moyennant  finance. 
Louis  XI  agréait  celte  pensée  et,  dans  son  zèle  extrême  à  faire 
sa  cour  à  Sforza  aux  dépens  de  Charles  d'Orléans,  il  se  hâta, 
le  24  octobre,  de  lui  écrire  d' Abbeville  la  lettre  la  plus  rassu- 
rante. «  Il  est  prêt,  dit-il,  à  lui  remettre  le  duché  de  Gênes; 
mais  il  veut  aussi  cimenter  leur  amitié  en  écartant  les  sujets  de 
trouble  nés  de  la  querelle  avec  Charles  d'Orléans.  Il  en  a  com- 
muniqué au  duc  de  Bourgogne,  il  en  écrit  au  duc  d'Orléans. 
Comme  l'ambassadeur  insiste  sur  l'urgence  de  régler  l'affaire 
de  Gênes  et  qu'on  ne  peut  —  honnêtement  —  conclure  une 
affaire  sans  l'autre,  il  prend  sur  lui,  sans  attendre  la  réponse  du 
duc  d'Orléans,  d'inviter  Sforza  à  payer,  comme  indemnité  totale 
pour  les  droits  de  la  maison  d'Orléans  sur  le  Milanais  et  pour  la 
possession  d'Asti,  une  somme  de  200,000  ducats,  somme  rai- 
sonnable et  assez  légère  eu  égard  aux  avantages  qui  en  résulte- 
ront. Ainsi,  rien  ne  viendrait  plus  troubler  l'amitié  de  Sforza 
avec  le  roi  et  avec  la  maison  de  France.  » 

Au  lieu  d'aider  Dunois,  Louis  XI  accueillait  donc  à  bras  ouverts 
l'ennemi  peu  loyal  de  Charles  d'Orléans  et  laissait  clairement 
entendre  que  les  intérêts  de  Charles  ne  retarderaient  pas  la  con- 
clusion de  l'accord.  Au  reste,  ces  intérêts,  il  en  faisait  bon  mar- 
ché !  Il  adressait  à  Sforza  une  offre  que  jamais  Charles  d'Orléans 
ne  pouvait  ratifier:  la  cession,  pour  200,000  ducats,  de  droits, 
légitimes  et  reconnus  par  l'Empire,  sur  un  duché  dont  le  revenu 
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annuel  représentait  bien  plus  de  la  moitié  de  ce  prix,  sans 
compter  la  terre  d'Asti  qui  valait,  à  elle  seule,  plus  que  la 
somme. 

Sforza  se  hâta  d'accepter.  Il  aurait  payé  cher  la  reconnaissance 
de  ses  droits,  la  possession  d'Asti,  do  Gênes,  l'amitié  de  la 
France.  Le  21  novembre,  il  répondit  à  son  ambassadeur  pour 
lui  exprimer  sa  satisfaction,  et  lui  donner  pleins  pouvoirs  d'ache- 
ver au  mieux,  notamment  pour  régler  la  question  pécuniaire. 
Au  surplus,  Emmanuel  de  Jacobo,  enfin  rétabli,  partait  pour  la 
France,  porteur  du  complément  verbal  des  instructions  du  duc. 

Le  même  jour,  Sforza  écrivait  au  roi,  au  duc  de  Bourgogne,  à 
Jean  de  Croy,  principal  conseiller  de  Bourgogne,  les  lettres  de 
remerciement  les  plus  chaleureuses.  A  Jean  de  Croy,  il  offrait 
sa  personne  et  ses  biens  :  il  traitait  de  père  le  duc  Philippe  et  se 
disait  son  fils  ;  quant  au  roi,  il  s'en  remettait  à  lui  du  soin  de 
tout  régler  au  mieux.  Pour  la  forme,  il  faisait  bien  quelques 
réserves  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  proposée;  néanmoins,  il 
l'acceptait  pleinement.  La  question  d'Asti  lui  tenait  tant  à  cœur 
que  deux  jours  après,  le  23  novembre,  il  y  revenait  par  une 
nouvelle  lettre  autographe  et  personnelle  adressée  au  roi. 

Une  conduite  si  imprévue  comblait  de  joie  la  cour  de  Milan, 
dépassait  toutes  ses  espérances.  Dans  une  ode  adressée  au  duc 
et  à  la  duchesse  de  Milan,  Philelphe  s'écriait  : 

«  El  miramur  adhuc  quac  te,  Ludovice,  potentum 

Francorum  domitor,  causa  movere  potest 
Ut,  quem  nuper  eras  nequaquam  expertus  amicum, 

Nunc  lanti  facias,  tam  vehementer  âmes, 
Quottidieque  novis  longeque  insignibus  ornes 

Muneribus,  regem  qualia  ferre  decet. 
Non  et  non  solum  pulchram  donare  Sagonara 

Sal  fuit,  ast  urbes  das  aliam  atque  aliam'  », 

faisant,  dans  ce  dernier  vers,  allusion,  par  un  jeu  de  mots  dis- 
cret, à  l'affaire  d'As/  dont  on  n'osait  parler  encore  ouvertement. 
La  nouvelle,  même  dissimulée,  des  intentions  du  roi,  ne  pou- 

1)  Poésies  de  Philelphe,  m?,  lat.  8128,  f°»  4  v°  et  5. 
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vait  qu'augmenter  le  fâcheux  effet  de  son  rôle.  Charles  d'Orléans 
refusa  énergiquement  d'y  souscrire.  S'il  lui  fallait  vendre  ses 
droits  sur  le  duché  de  Milan,  ce  n'est  pas  à  Sforza  qu'il  enten- 
dait les  remettre.  La  pensée  lui  vint  de  les  offrir  au  duc  de  Bre- 
tagne, qui  accepta,  comme  nous  l'avons  dit.  Les  chevaliers 
bretons  connaissaient  depuis  longtemps  la  route  de  l'Italie;  celte 
aventure  nouvelle  pouvait  tenter  leur  courage.  Dans  ces  derniers 
temps,  le  duc  de  Bretagne,  en  personne,  avait  multiplié  à  Paris 
les  démarches  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  sa  cession ,  il 
ne  put  y  arriver.  Louis  XI  fut  de  fer  et  répondit  en  insistant 
énergiquement  pour  la  cession  à  Sforza. 

Sforza,  désavoué  par  l'empereur,  ne  passait  en  France  et  en 
Allemagne  que  pour  un  aventurier,  un  usurpateur;  on  le  con- 
naissait en  France  par  ses  trahisons  envers  les  princes  français 
d'Anjou  et  d'Orléans.  On  devine  si  l'espèce  de  passion  avec 
laquelle  Louis  XI  se  jetait  dans  ses  bras,  alluma  contre  le  roi 
une  sourde  colère  parmi  tous  les  princes,  qui  trouvaient  indigne 
de  voir  un  Sforza  soutenu  par  la  France  à  l'encontre  des  maisons 
d'Anjou,  d'Orléans  et  de  Bretagne. 

Le  plus  piquant  est  que  Louis  XI,  lui-même,  dans  le  fond, 
regrettait  toujours  d'abandonner  Gênes.  Du  moins,  il  le  disait. 
Recevant  en  ce  même  mois  de  novembre,  à  Abbeville,  les  envoyés 
des  cantons  suisses  qui  venaient  plaider  la  cause  de  Philippe  de 
Savoie  (comte  de  Bresse)  révolté  contre  le  duc  Louis  son  père, 
Louis  XI,  parmi  les  griefs  dont  il  chargeait  le  rebelle,  l'accusa, 
en  propres  termes,  de  lui  avoir  fait  perdre  «  son  serviteur  »  le 
chancelier  de  Savoie,  ce  qui  «  m'a  porté  grand  dommage,  ajou- 
tait-il, car  il  esloit  en  traictié  de  me  faire  avoir  Geynes,  qui  a 
esté  tant  rompu  par  son  trépas.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  sans  attendre  la  solution  de  l'affaire  d'Asti, 
Louis  XI  procéda,  le  22  décembre  1463,  à  la  remise  de  Gênes  et 
de  Savone,  et  à  la  conclusion  des  instruments  définitifs. 

Le  19  décembre,  par  une  lettre  datée  de  Saint-Riquier,  il  invi- 
tait François  Sforza  à  s'emparer  de  Gênes.  Le  22  décembre,  à 
Novion,  près  d'Abbcville,  il  signa  : 

1°  L'ordre  adressé  aux  châtelains,  vassaux  et  autres  ressortis- 
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sants  de  l'état  de  Gênes,  sur  terre  ferme  ou  en  Corse,  de  prêter 
serment  à  François  Sforza; 

2°  La  promesse  à  François  Sforza  de  déléguer  des  commis- 
saires et  de  lui  faire  remettre,  sous  cinq  jours,  la  fidèle  ville  de 
Savone. 

Enlin  il  signa  l'acte  de  l'investiture  accordée  à  Sforza,  dans  la 
personne  de  son  ambassadeur  Malleta. 

Dans  cet  acte  solennel,  Louis  XI  rend  hommage  au  dévoue- 
ment de  François  Sforza,  à  la  prudence,  la  piété,  l'habileté,  la 
religion,  la  clémence,  la  libéralité  de  la  duchesse  ;  il  exprime  le 
vœu  d'exalter  par  des  présents  dignes  d'eux  ces  sublimes  époux, 
«  hos  sublimes  conjuges,  »  eux  et  leur  descendance  légitime.  Il 
juge  que,  par  l'acceptation  du  fief  de  Gênes,  les  ducs  de  Milan 
deviennent  les  vassaux  et  feudataires  très  fidèles,  très  dévoués, 
très  obéissants  du  roi  de  France,  qu'ils  auront  ses  amis  pour 
amis,  ses  ennemis  pour  ennemis,  qu'ils  feront  la  guerre  ou  la 
paix  selon  son  gré.  Cependant,  Malleta,  en  recevant  l'investi- 
ture, entendait  au  contraire  ne  prendre  que  des  obligations  limi- 
tées; les  successeurs  de  François  Sforza  ne  manquèrent  pas  de 
le  rappeler. 

Le  jour  même  de  la  signature,  le  21  décembre,  lendemain  de 
la  rédaction  de  l'acte,  Malleta  adressait  à  son  maître  un  rapport 
triomphant;  il  lui  dépeignait  la  solennité  de  la  cérémonie,  la 
foule  des  seigneurs  assistants,  l'air  de  joie  et  de  cordialité 
répandu  sur  tous  les  visages.  «  Le  roi,  disait-il,  en  signant  le 
renouvellement  de  la  ligue,  a  voulu  que  la  duchesse  y  fût  nomi- 
nativement désignée;  il  a  admis  notre  réserve  au  sujet  de  la 
liga  italiana  que  j'ai  jadis  signée  à  Naples,  et  en  admettant  cette 
exception  il  a  déclaré  qu'il  voulait  ainsi  montrer  à  tout  le  monde 
combien,  vous  et  lui,  vous  voulez  sincèrement  la  paix  et  la  tran- 
quillité de  l'Italie  !  » 

L'investiture  fut  rendue  définitive  par  le  procès-verbal  de  deux 
notaires,  l'un  de  Paris,  l'autre  de  Pavie,  dressé  le  22.  Le  même 
jour,  Malleta  fit  également  constater  par  un  instrument  authen- 
tique, spécial,  que  le  duc  de  Milan,  comme  seigneur  de  Gênes,  ne 
prenait  aucun  engagement  contre  la  ligue  italienne,  contre  ses 
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adhérents  présents  ou  à  venir.  Louis  XI,  par  contre,  exigea  l'en- 
gagement précis  que  le  duc  de  Milan  :  1°  ne  soutiendrait  pas 
Philippe  de  Savoie  contre  le  roi;  2°  ne  se  mêlerait  aux  affaires 
de  Savoie  que  selon  les  vues  du  roi.  C'était  là,  pour  lui,  le  point 
essentiel. 

Restait  la  question  d'Asli  :  le  23  décembre,  Louis  XI  écrivait 
à  Sforza  que  celte  affaire  aurait  déjà  reçu  une  solution  favorable 
si  elle  se  trouvait  à  sa  disposition;  mais  elle  était  en  main  tierce 
et  par  conséquent  elle  ne  peut  «  prendre  telle  fin  ni  si  tôt  que  nous 
le  voudrions  »  ;  il  promettait  néanmoins  de  la  poursuivre. 

L'allégresse  de  François  Sforza,  à  la  réception  de  ces  diverses 
nouvelles,  tint  du  délire.  Il  commanda  des  processions,  des  feux 
de  joie,  des  fêtes,  il  fit  sonner  les  cloches.  Jamais  on  n'avait  vu  à 
Milan  tant  de  démonstrations.  Il  parlait  de  son  union  indissoluble 
avec  le  roi  de  France  et,  du  moins  en  lui  écrivant,  il  épuisait 
tout  ce  que  le  vocabulaire  le  plus  riche  peut  fournir  de  dithy- 
rambes de  dévouement,  de  respect,  de  foi.  Il  s'empressa  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  recevoir  des  mains 
des  commissaires  royaux  Savone  et  les  divers  châteaux  ;  cette 
translation  s'opéra  rapidement  et  sans  encombre.  Elle  fut  immé- 
diatement suivie  de  la  prise  de  possession  de  Gênes.  Quant  à 
A.sti,  Sforza  s'en  remettait  au  roi  ;  dans  le  lyrisme  de  son  enthou- 
siasme, il  ne  voyait  de  difficultés  à  rien,  et,  le  28  janvier  1464, 
il  écrivait  à  son  ambassadeur  qu'il  comptait  apprendre  à  tout 
instant  la  fin  de  cette  dernière  question. 

Il  lui  fallut  attendre,  pourtant.  Louis  XI  tenait  d'autant  plus  à 
la  cession  d'Asti  que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  mars  1461- 
1462,  venait  de  consacrer  la  pleine  souveraineté  et  l'indépendance 
du  duc  d'Orléans  en  ce  pays.  Le  2omai  1464,  en  entretenant  fami- 
lièrement l'ambassadeur  milanais,  le  roi  lui  disait,  avec  son 
cynisme  habituel  :  «  Soyez  tranquille,  le  duc  d'Orléans  a  la  mine 
de  quelqu'un  qui  ne  vivra  pas  longtemps  ;  lui  mort,  nous  aurons 
Asti,  car  son  fils  nous  appartiendra.  » 

Mais  Louis  XI  ne  prévoyait  pas  l'orage  :  il  avait  beau  chercher 
à  s'attacher  par  des  mariages  les  maisons  d'Orléans  et  d'Anjou 
qu'il  dépouillait  en  Italie,  sa  politique  excitait    l'indignation 
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générale.  Charles  d'Orléans  mourut  brouillé  avec  le  roi,  après 
avoir  adhéré  à  la  ligue  des  grands  seigneurs  contre  lui.  La  guerre 
du  Bien  Public  éclata.  Elle  mit  le  roi  à  deux  doigts  de  sa  perte, 
et  il  dut  s'estimer  bisn  heureux  d'en  sortir  par  un  mauvais  traité. 
Cette  grave  leçon  et  la  mort  de  François  Sforza  (survenue  le 
8  mars  1466)  donnèrent  heureusement  quelque  répit  à  la  duchesse 
d'Orléans  pour  les  affaires  d'Asti.  Le  roi  cédait  sous  le  coup  de  la 
nécessité  ;  mais  il  ne  perdait  pas  de  vue  ses  desseins.  «  Hier, 
écrit  l'ambassadeur  milanais  à  la  date  du  27  décembre  1465,  le 
roi  m'a  dit  qu'il  venait  de  signer  une  ligue  avec  le  duc  de  Bre- 
tagne. Me  rappelant  que  ce  prince  a  acheté  au  feu  duc  d'Orléans 
ses  droits,  —  nuls  d'ailleurs,  —  sur  le  Milanais,  cette  nouvelle 
m'émut  ;  je  rappelai  au  roi  combien  le  duc  de  Bretagne  est  votre 
ennemi,  avec  quelle  opiniâtreté  il  avait  poursuivi  jadis  la  recon- 
naissance de  la  cession  de  Charles...  Louis  XI  vous  est  tout 
dévoué,  corps  et  biens.  »  Louis  XI,  en  eiïet,  ne  fit  depuis  lors 
qu'accentuer  son  programme  politique  :  mépris  de  la  naissance, 
lui  qui  croyait  pouvoir,  au  nom  du  principe  absolu  de  la  primo- 
génilure,  disposer  souverainement  de  la  vie,  des  biens,  de 
l'honneur  de  ses  sujets  :  exaltation  absolue  du  pouvoir,  lui,  l'an- 
cien dauphin  insurgé.  C'est  pourquoi  il  chassait  les  princes,  et 
s'entourait  de  gens  sans  aveu  ;  de  ceux-ci  il  ne  craignait  rien. 

Ce  fut  vraiment  une  honte,  dans  la  guerre  du  Bien  Public,  de 
voir  dans  l'armée  du  roi  un  contingent  milanais,  appelé  par  lui 
pour  l'aider  à  combattre  une  partie  de  son  royaume.  A  la  tête  de 
ce  contingent  se  trouvait  Galéas  Sforza,  fils  de  François,  âgé  de 
vingt-deux  ans.  A  la  nouvelle  de  la  mort  presque  subite  de  Fran- 
çois, Louis  XI  salua  Galéas  duc  de  Milan,  le  déclara  sous  sa 
protection,  et  lui  promit  l'appui  des  armes  françaises,  s'il  le 
fallait,  pour  l'installer  à  Milan.  Galéas  n'en  eut  pas  besoin. 
Reconnu  par  toute  l'Italie,  l'appui  de  Louis  XI  le  rendait  invin- 
cible. 

Pour  accentuer  davantage  encore  son  âpre  résolution,  c'est 
d'Orléans  même  que  le  roi  publia,  le  18  avril  1466,  sous  forme 
de  lettre  aux  Florentins,  un  véritable  manifeste,  un  manifeste 
d'outrage  et  de  défi  pour  la  maison  d'Orléans,  représentée  alors 
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par  une  femme  et  un  enfant.  Il  se  déclarait  inconsolable  de  la 
mort  de  François  Sforza,  qui  venait,  disait-il,  de  tout  risquer 
pour  le  sauver,  lui,  roi  de  France,  du  plus  extrême  péril;  in  ma- 
ximo  regni  discrimine  :  «  Son  fils,  mon  frère  (Louis  aimait  à 
appeler  ainsi  l'abominable  Galéas  1)  est  ici,  et  me  montre  tout  son 
amour.  »  Sous  ce  prétexte,  Louis  XI  déclarait  prendre  le  soin, 
la  tutelle  et  la  garde  du  duché  de  Milan,  comme  s'il  faisait  partie 
du  royaume,  comme  si  c'était  son  bien  propre.  Il  exhorte  les 
Florentins  à  resserrer  leurs  liens  d'amitié  avec  Milan,  à  les 
rendre  plus  étroits  que  jamais.  «  Je  veux,  disait-il,  qu'on  sache 
que  tout  ennemi  du  duc  de  Milan  est  mon  ennemi.  C'est  ma 
volonté  énergique.  J'écris  à  tous  les  princes  d'Italie  que  tout  ce 
qui  sera  fait  contre  lui  le  sera  contre  moi...  »  Le  1er  juillet,  les 
Florentins  répondirent  par  une  missive  chaleureuse  où  ils  assu- 
raient le  roi  de  la  conformité  de  leurs  sentiments. 

L'effet  violent  allait  suivre  les  paroles. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Louis  XI  se  soit  désintéressé  des 
affaires  d'Italie  ;  il  s'y  mêla,  au  contraire,  mais  d'une  manière 
silencieuse  et  intime.  En  1  i G 7 ,  il  se  fit  inscrire  dans  la  ligue  ila 
lienne,  par  les  soins  des  Florentins  ;  il  cultiva,  au  moins  autant 
que  nul  autre  de  ses  prédécesseurs,  l'amitié  traditionnelle  de  Flo- 
rence ;  il  recevait  à  sa  cour  et  pensionnait  le  jeune  marquis  Louis 
de  Saluées,  le  marquis  de  Fcrrare,  François  d'Esté  ;  il  alla  jusqu'à 
briguer,  pour  son  fils,  la  main  de  la  fille  du  roi  de  Naples.  Après 
la  mort  de  Galéas,  on  le  vit  s'allier  aux  Vénitiens.  Sa  diplomatie, 
de  ce  côté,  se  tint  sans  cesse  en  haleine.  Seulement,  il  prit  le 
contre-pied  de  la  politique  de  ses  prédécesseurs.  Ceux-ci  avaient 
cru  depuis  deux  siècles  déjà,  et  non  sans  raison,  ne  pouvoir 
mieux  asseoir  l'influence  française  en  Italie  qu'en  y  favorisant,  au 
besoin  par  les  armes,  l'installation  de  dynasties  de  princes  fian- 
çais. Louis  XI,  le  premier,  s'allia  aux  Italiens,,  aux  Espagnols, 
pour  chasser  ces  mêmes  princes,  et  à  leur  influence  il  rêva  de 
substituer,  sans  s'engager  jamais  autrement  que  par  des  efforts 


1)  On  sait  que  Galéas,  misérable  tyran,  licencieux,  sanguinaire,  périt   enûn 
dix  ans  plus  tard,  assassiné  par  les  victimes  de  ses  crimes. 
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diplomatiques,  l'action  directe,  égoïste,  étroite,  de  la  couronne 
de  France.  Ce  programme  interdisait  nécessairement  toute  action 
un  peu  éloignée. 

Comme  ses  efforts  pour  aboutir  à  une  vente  d'Asti  avaient 
failli  lui  coûter  cher,  il  imagina  d'y  envoyer  une  troupe  d'occu- 
pation sous  prétexte  d'appuyer  Galéas. 

Galéas  embrassa  ce  nouveau  projet  avec  chaleur  et,  chaque 
jour,  son  ambassadeur  pressait  le  roi  de  l'exécuter.  Louis  XI 
tàtait  le  terrain,  hésitait;  il  voulait  l'occupation,  mais  sans  bruit, 
sans  amener  aucune  complication  en  France  ou  en  Italie.  Le 
17  avril  d467,  l'ambassadeur  milanais  écrivait,  d'Amboise,  à  son 
maître,  en  réponse  à  ses  instances  :  «  Pour  l'envoi  de  troupes  à 
Asti,  le  roi  fera  le  possible,  mais  il  se  demande  si  ce  serait  à 
propos.  Il  consulte,  à  ce  sujet,  le  fils  du  marquis  de  Saluées,  qui 
est  ici,  et  M.  de  Beaujeu,  ad  chi  apartiene  Ast  \  »  Louis  de 
Saluées,  fort  ami  des  Sforza,  devait  repartir,  peu  de  jours  après, 
pour  le  Piémont. 

Un  incident  sérieux  venait,  en  effet,  de  se  produire.  Menacée 
par  Louis  XI,  Marie  de  Clèves  avait  recouru  à  son  frère,  Jean 
de  Clèves,  et,  par  ses  soins,  elle  avait  pu,  dans  le  plus  grand 
secret,  faire  expédier  à  l'Empereur  deux  émissaires,  Wilhelm  de 
Berchen,  curé  de  Nyel  du  Flie,  et  Johann  de  Layet,  tous  deux 
du  diocèse  de  Cologne.  Ces  deux  envoyés  remontèrent  le  Rhin, 
puis  allèrent  par  terre  trouver  l'empereur  Frédéric  à  Neustadt, 
dans  la  Basse-Autriche.  Ils  en  obtinrent  une  audience  et  lui 
remirent  de  la  part  de  la  duchesse,  avec  leurs  lettres  de  créance, 
un  petit  objet  d'art,  acheté  à  cette  intention,  c'est-à-dire  une 
petite  statuette  de  vermeil,  représentant  une  jeune  fille  qui,  de 
la  main  droite  soutenait  un  petit  vase  2.  Cette  statuette,  haute 
environ  d'un  pied,  était  montée  sur  un  socle  artistiquement 
garni   de  pierres  précieuses,  de  diamants  et  de   rubis  3  :    elle 
avait  coulé  36  florins.  Les   ambassadeurs  avaient  eu  le  soin 


1)  Asti  pouvait  lui   revenir,  comme  fiancé  de  Marie  d'Orléans.  Il  semble  que 
e  roi  se  fût  satisfait,  si  on  lui  avait  attribué  Asti  définitivement. 

2)  «  Salsorium.  » 

3)  Robinis. 
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aussi  d'assurer  au  chancelier  de  l'Empire  un  don  de  250  florins. 
Ils  offrirent  un  anneau  de  8  florins  au  maître  d'hôtel  '  qui  se 
chargeait  de  leur  obtenir  l'audience  et  de  les  diriger. 

Ils  reçurent  bon  accueil,  et  obtinrent  facilement  de  l'Empereur 
une  investiture  provisoire  du  comté  d'Asti  et  des  terres  possé- 
dées en  Lombardie  par  feu  Charles  d'Orléans.  La  possession 
réelle  en  fut  continuée  par  l'empereur  au  jeune  Louis  d'Orléans, 
à  charge  de  prêter  serment  et  de  requérir  une  investiture  défini- 
tive à  l'âge  de  puberté.  Il  n'était  fait  aucune  allusion  au  duché 
de  Milan,  la  duchesse  ne  pouvant  payer  une  investiture  aussi 
importante. 

La  démarche  de  Marie  de  Clèves,  couronnée  par  un  diplôme 
impérial  du  14  mai  1467,  devait  d'autant  plus  choqucrLouis  XI, 
qu'à  ce  moment  son  protégé  Galéas  éprouvait  précisément  des 
difficultés.  Or,  son  père  et  lui,  devenus  vassaux  de  la  France, 
n'avaient  pas  reçu  l'investiture  impériale.  Nous  devons  ajouter 
que  Galéas  ne  la  demanda  pas;  pourtant,  le  8  mai,  l'ambassa- 
deur Milanais  l'informait  de  Chartres  que,  moyennant  une 
somme  d'argent,  l'empereur  la  lui  offrait. 

Louis  XI  était  venu  en  pèlerinage  à  Chartres;  il  y  tomba 
malade  assez  sérieusement,  il  souffrait  de  fièvre,  de  maux  de 
tête,  et  il  vomissait  même  du  sang.  L'attitude  de  la  Bourgogne, 
à  laquelle  se  rattachait  la  conduite  de  la  duchesse  d'Orléans,  lui 
inspirait  les  plus  vives  inquiétudes.  Il  armait,  chaque  jour  il  fai- 
sait procéder  à  de  nouveaux  enrôlements.  Lorsque  l'ambassadeur 
lui  parla  encore  d'envoyer  à  Asti  la  compagnie  de  cent  hommes  et 
le  capitaine  que  sollicitait  Galéas,  il  refusa  nettement.  Quelques 
jours  après,  le  roi  se  trouvant  mieux,  l'ambassadeur  revint  à  la 
charge.  Louis  XI,  tout  en  protestant  qu'il  avait  besoin  de  ses  forces 
contre  le  duc  de  Bourgogne,  lui  promit,  cette  fois,  de  donner  au 
sire  de  Comminges  l'ordre  de  lever  une  compagnie  de  cent  lances 
et  de  se  rendre  à  Asti  (6  juin  1467).  Sur  ces  entrefaites,  Louis 
reçut  de  Flandre  une  grave  nouvelle  :  le  nouveau  duc  de  Bour- 
gogne, Charles  le  Téméraire,  venait  de  châtier  Gand  ;  il  se  pré- 

1)  Magistro  coquine. 
1  G 
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parait  à  atlaquer  les  protégés  de  Louis  XI,  les  Liégeois;  ses 
relations  avec  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Berry  et  divers  grands 
seigneurs   n'étaient  un    mystère    pour   personne.    Les   nuages 
s'accumulaient    à    l'horizon    et   laissaient    prévoir    un    nouvel 
orage. 

Louis  XI  se  hâta  d'abandonner  tout  projet  sur  Asti.  Le  3  juillet, 
l'ambassadeur  milanais  informait  son  maître  que  le  roi  retom- 
bait dans  ses  hésitations,  «  se  faisait  prier  ».  Il  redoutait,  d'un 
instant  à  l'autre,  disait-il,  un  conflit  avec  la  Bourgogne.  Il  par- 
lait d'envoyer  en  Piémont  Louis  de  Saluées.  Le  23  août,  plus 
d'espoir;  le  roi  déclara  net  qu'il  lui  fallait  toutes  ses  forces  et 
qu'il  gardait  le  sire  de  Comminges.  Il  se  borna,  par  tous 
les  moyens  diplomatiques  possibles,  à  afficher  son  amilié  pour 
Galéas  :  le  5  novembre  (1467),  il  approuva  la  transmission  à  lui 
faite  par  sa  mère  des  fiefs  de  Gènes  et  de  Savone  :  par  des 
patentes  du  même  jour,  comme  témoignage  de  son  amour  pour 
la  «  Maison  de  Milan  »  et  pour  Galéas  Marie  Sforza  Yisconti,  il 
l'autorisa,  lui  et  ses  successeurs,  à  porteries  lys  de  France  écar- 
telés  avec  le  «  serpent  »  des  Visconti,  et  à  se  «  dire  et  porter 
parents  de  nous  et  de  la  maison  de  France  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  nous  retrouvons  Louis  XI,  ulcéré  de 
l'âpreté  de  la  lutte,  plus  sombre,  plus  violent  que  jamais  ;  il  pro- 
file de  la  trêve  qu'il  venait  de  conclure  avec  le  duc  de  Bretagne 
et  de  celle  qu'il  comptait  conclure  à  Péronne  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne, pour  reprendre,  avec  une  sorte  de  passion,  ses  projets 
sur  Asti.  «  Il  voulait  Asti,  répélail-il  sans  cesse  à  l'ambassadeur 
de  Milan,  il  l'aurait  à  tout  prix,  quand  même  il  lui  en  coûterait 
deux  fois  plus  que  ne  valait  ce  pays.  11  entendait  le  donner  à 
quelque  serviteur  du  duc  de  Milan,  d'une  valeur  éprouvée,  à  un 
capitaine  solide  ;  Robert  de  San  Severino  lui  semblait  le  soldat 
en  question.  Il  donnerait  à  ce  capitaine  comme  solde  tout  le 
revenu  de  la  ville,  et  il  y  ajouterait  un  supplément  qui  porterait 
son  revenu  à  40,000  livres  par  an,  à  condition  seulement  d'entre- 
tenir une  bonne  troupe  italienne.  De  cette  façon,  ajoutait-il  sans 
détour,  il  y  aurait  une  route  sûre  entre  les  pays  d'Italie  et  ses 
États:  et,  surtout,  si  les  Savoyards  veulent  ennuyer  Milan,  on 
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pourrait  les  meUre  au  pied  du  mur  '  :  au  reste,  il  avait  horreur 
de  ces  Savoyards;  il  voulait  leur  faire  la  guerre;  un  jour  ou 
l'autre,  il  leur  administrerait  une  correction.  » 

L'aventure  de  Péronne  déjoua  encore  une  fois  ces  calculs.  A 
son  retour,  Louis  XI  se  borna,  pour  satisfaire  Galças,  à  expédier 
en  Piémont  Louis  de  Saluées,  et  à  mander  le  gouverneur  d'Asti, 
Renaud  du  Dresnay.  Il  savait  Renaud  fort  malade2...  Le  gouver- 
neur se  fit  naturellement  attendre.  Louis  XI  saisit  ce  prétexle  de 
faire  traîner  l'affaire  et  de  la  laisser  peu  à  peu  tomber.  Mais  il 
donna  à  Galéas  de  nouveaux  gages  de  sa  confiance  en  lui  renou- 
velant 1'inveslilure  de  Gênes  et  de  Savone  (27  mars  1467-68),  et 
même  il  fit  beaucoup  plus  ;  dans  sa  passion  d'écraser  la  Savoie,  il 
lui  fit  épouser  la  propre  sœur  de  la  reine,  Bonne  de  Savoie.  Tris- 
tano  Sforza,  frère  de  Galéas,  vint  à  Amboise  signer  le  contrat  le 
9  mai  4468;  le  mariage  fut  célébré  le  10  mars  suivant,  devant  la 
porte  du  châleau  d'Amboise,  par  le  ministère  du  cardinal  Balue,  en 
présence  du  roi,  de  la  reine,  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourbon, 
des  archevêques  de  Lyon  et  de  Tours,  de  l'évêque  d'Arras  et  de 
la  cour,  Trislano  Sforza  représentant  son  frère.  A  la  conclusion 
de  celte  alliance  si  intime,  on  joignit  celle  d'un  nouveau  traité, 
où  la  Savoie  était  exclue  de  toute  participation  à  la  paix.  Dès  le 
23  avril,  Galéas  avait  dû  déclarer  officiellement  son  intention  de 
faire  la  guerre  à  la  Savoie;  il  fut  expressément  stipulé,  dans  les 
préliminaires  du  mariage,  que  la  belle-sœur  du  roi  serait  amenée 
à  Milan  par  la  voie  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Louis  XI  prêchait  une  véritable  croisade  contre  les  Savoyards  : 
il  alla  jusqu'à  écrire  aux  Vénitiens  une  lettre  de  menaces,  pour 
le  cas  où  ils  feraient  mine  de  secourir  leurs  alliés  naturels. 

La  question  d'Asti  traîna  ainsi  pendant  plusieurs  années  ; 
l'ambassadeur  milanais  la  pressait  de  son  mieux,  sans  rien  pou- 
voir tirer  du  roi  que  des  paroles  vagues.  Aujourd'hui,  le  roi  en 
référait  à  Madame  d'Orléans  ;  il  attendait  sa  réponse.  Une  autre 
fois,  il  se  demandait  ce  qu'il  convenait  de  faire.  Au  moment  du 
mariage  de  Marie  d'Orléans  avec  le  vicomte  de  Narbonne,  on  se 

1)  «  Stare  al  segno.  » 

2)  Il  mourut  en  1474. 
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flatta,  à  Milan  et  même  à  Tours,  de  l'espoir  que  le  comté  d'Asti 
allait  enfin  changer  de  seigneur  et  passer  dans  les  mains  de  la 
nouvelle  mariée.    La  même   année,  1473,  fut  signalée  par  le 
renouvellement  de  la  ligue  entre  Louis  XI  et  Galéas.  Louis  XI, 
en  vertu  de  leur  alliance,  réclamait  de  Galéas  un  subside  de 
60,000  ducats  :  on  transigea  pour  50,000,  et  Louis  XI  s'engagea 
à  ne  point  en  réclamer  d'autre  durant  une  période  de  trois  ans. 
Le  bruit  courait  que  cette  somme  devait  servir  à  une  guerre 
contre  la  Catalogne  ;  mais,  écrivait  Louis  XI  à  Galéas,  «    'ai  bien 
d'autres  soucis  plus  près  de  moi.  »  On  devine  qu'il  s'agissait  de 
la  Bourgogne.  Le  13  juin  1474,  Louis  XI,  ayant  conclu  une  trêve 
avec  Charles  le  Téméraire,  Galéas  s'empressa  de  ratifier  cette 
trêve,  pour  sa  part,  le  13  juillet  suivant,  et  il  en  fut  même  s 
satisfait  que,  lorsque  le  duc  et  le  roi  se  brouillèrent  de  nouveau, 
pour  éviter  de  nouveaux  déboursés,  il  embrassa  sans  vergogne  le 
parti  du  duc  de  Bourgogne.  Ces  conjonctures  auraient  pu  devenir 
favorables  à  la  maison  d'Orléans.  Mais,  dès  le  commencement  de 
l'année  suivante,  le  duc  de  Bourgogne,  battu  à  Granson,  perdit 
tous  ses  alliés.  Galéas  s'empressa  de  faire  défection  et  de  revenir 
au  roi  ;  le  renouvellement  de  leur  alliance  fut  signé  dans  une 
auberge  de  Tours,  le  9  août  1476,  et  Louis  XI  agréa,  le  même 
jour,  une  nouvelle  prestation  d'hommage  de  Galéas,  pour  les 
fiefs  de  Gènes  et  de  Savonc.  Le  duc  de  Milan  ratifia  ces  actes, 
ainsi  que  sa  femme,  le  15  septembre,  mais  peu  après  il  tombait 
frappé  d'un  poignard  vengeur  et  laissait  le  duché  à  un  enfant, 
Jean  Galéas,  sous  la  tutelle  de  Bonne  de  Savoie.  Dès  lors,  il  n'y 
avait  plus  h  compter  sur  Milan.  Louis  XI  conclut  un  pacte  avec 
les  Vénitiens,  et  la  maison  d'Orléans  n'eut  plus  rien  à  redouter 
pour  ses  possessions  d'Asti. 

Aucun  de  ces  événements  n'avait  eu  pour  effet  d'ébranler  la 
fidélité  des  Astesans  à  leur  prince.  Cette  affection  persistante 
tenait  à  diverses  causes. 

Asti  était,  de  tout  temps,  une  ville  essentiellement  guelfe,  et, 
avant  tout,  une  ville  de  commerce  et  de  banque.  La  banque, 
d'aucuns  disaient  l'usure,  y  tenait  le  haut  du  pavé.  Aucun  esprit 
militaire  n'y  régnait;  on  n'y  réclamait  qu'une  chose,  la  paix,  c'est- 
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à-dire  la  sécurité  du  lendemain,  essentiellement  nécessaire  à  la 
marche  des  affaires.  Or,  la  paix  lui  avait  constamment  manqué. 
Déchirée  par  d'ardentes  discordes,  la  cité  d'Asti  s'était  vue,  en 
outre,  depuis  deux  siècles,  ballottée  d'un  gouvernement  à  un 
autre,  de  la  maison  d'Anjou  au  marquis  de  Montferrat,  du  marquis 
de  Montferrat  à  Lucchino  Visconti,  puis  de  rechef  au  marquis 
de  Montferrat,  jusqu'en  1378,  année  où  elle  s'était  donnée  aux  Vis- 
conti. Mais  ce  n'était  pas  en  se  donnant  à  un  voisin  plus  puissant 
qu'elle,  que  la  ville  pouvait  trouver  la  satisfaction  de  ses  intérêts. 
D'ailleurs,  outre  l'esprit  parliculariste  qui  l'animait,  comme 
toutes  les  cités  italiennes,  mais  plus  peut-être  que  les  autres, 
Asti,  comme  elles  aussi,  avait  des  motifs  économiques  de  tenir  à 
son  indépendance.  Placés  dans  un  pays  fertile,  jouissant  d'une 
vie  facile  et  à  bon  marché,  les  Aslesans  tenaient  essentiellement 
aux  habitudes  protectionnistes  qui  faisaient  le  fond  du  particula- 
risme italien,  à  un  régime  qui  leur  permit,  notamment,  de  pro- 
hiber l'exportation  des  récoltes,  en  cas  de  disette  ;  ils  atta- 
chaient à  cette  mesure  le  plus  haut  prix. 

Le  Tanaro  était  la  grande  artère  do  leur  commerce  ;  il  leur 
fallait  aussi  la  certitude  que  cette  artère  demeurerait  libre,  et  la 
possibilité  d'empêcher  la  création,  dans  leur  voisinage,  d'entre- 
pôts concurrents. 

Enfin,  ils  avaient  à  se  défendre  contre  l'immigration  étrangère. 
Leurs  coutumes  interdisaient  à  un  étranger  l'acquisition  de 
domaines  en  Astesan,  sans  l'autorisation  du  prince. 

Grâce  au  prestige  de  la  France,  ils  trouvaient  dans  la  domina- 
tion d'un  prince  français  la  garantie  de  tous  les  avantages  dési- 
rés. Ils  pensaient  sur  ce  point  comme  presque  toutes  les  grandes 
maisons  de  banque  de  Gênes.  Le  caractère  français  leur  plaisait, 
et,  du  reste,  ils  entretenaient  avec  la  Franco  et  avec  Avignon, 
d'importantes  relations  d'affaires. 

Au  surplus, rien  n'était  plus  léger,  plus  facile  à  supporter  que  le 
gouvernement  d'Orléans.  Galéas  Visconti,  en  acceptant  la  sei- 
gneurie d'Asti,  s'était  originairement  engagé  à  respecter  toutes 
les  libertés  et  les  usages  du  pays.  Asti  n'avait  point  demandé  anx 
princes  d'Orléans  d'engagement  pareil  ;  mais  Charles  d'Orléans  le 
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prit  spontanément  en  4447,  et,  qui  plus  est,  les  ducs  d'Orléans  s'y 
conformèrent  toujours  scrupuleusement.  En  1452,  trois  citoyens 
d'Asti,  délégués,  allèrent  trouver  Charles  d'Orléans  et  se  plaindre 
que  ses  officiers  avaient  méconnu  quelqu'un  des  privilèges  du 
podestat  et  des  officiers  municipaux.  Vérification  faite,  Charles 
n'hésita  pas  à  leur  donner  raison.  Les  Visconli,  au  début, 
s'étaient  engagés  aussi  à  conférer  les  offices  qui  dépendraient  du 
gouvernement  selon  le  seul  mérite,  et  à  ne  point  établir  de 
gabelles  ni  de  fouages  nouveaux,  le  revenu  du  gouvernement 
princier  consistant  simplement  dans  les  entrées  consacrées  par  la 
coutume  et  dans  certaines  taxes  spécifiées.  Les  ducs  d'Orléans 
respectèrent  minutieusement  celte  règle,  et  les  Astesans,  lors- 
qu'il leur  arriva  d'accorder  volontairement  à  Charles  d'Orléans 
quelque  subside  supplémentaire,  eurent  soin  de  faire  constater 
la  portée  et  le  mode  de  leur  engagement.  Dans  ces  conditions, 
Asti  formait  une  véritable  république,  défendue  simplement  par 
une  sorto  de  podestat  héréditaire,  d'un  podestat  de  grand  nom, 
placé  en  dehors  des  partis,  étranger  enfin,  ce  rêve  des  répu- 
bliques italiennes  ! 

Charles  d'Orléans  n'éprouvait  aucune  défiance  de  la  fidélité  et 
de  l'affection  de  ses  sujets  d'Asti;  il  confiait  presque  tous  les 
emplois  à  des  fonctionnaires  du  pays.  Au  moment  de  sa  mort, 
tout  le  personnel  d'Asti  était  Astesan,  sauf  le  podestat  Jean 
Foucauld,  capitaine  du  grand  château  de  la  vieille  ville  et  du 
château  S.  Antonio,  —  Français  fixé  à  Asti  depuis  longtemps  et 
pour  ainsi  dire  naturalisé,  —  et  Renaud  du  Dresnay,  resté  gou- 
verneur depuis  la  reprise  de  possession  en  1447  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  en  1474,  et  qui  s'était  marié  dans  le  pays.  Il  avait  épousé 
Lucrèce  de  Ceva. 

Charles  d'Orléans  avait  même  rêvé  jadis  de  créer  à  Asti  un 
centre  inlcllectuel,  d'y  établir  une  université.  Dans  son  service 
intime,  il  aimait  à  faire  la  part  des  Aslesans,  et  à  en  admettre 
quelques-uns,  d'ailleurs  fort  distingués  :  par  exemple,  Alexandre 
Malabaila,  plus  connu  sous  Je  nom  de  sire  de  La  Monta,  son 
chambellan  et  son  ami,  qui  vit  naître  Louis  XII  et  servit  au 
jeune  prince  de  mentor,  avec  le  titre  de  premier  maître  d'hôtel  ; 
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Antonio  Astesano,  Astesan  pur  sang,  homme  de  goût,  poète 
délicat,  fort  attaché  à  Charles  et  son  «premier  secrétaire  »  ;  Nic- 
colo  Astesano,  frère  d'Antonio.  La  famille  de  Damiani  fournit 
au  prince  des  trésoriers  et  un  procureur  en  cour  de  Rome.  L'his- 
torien Secundino  Ventura  était  procureur  fiscal  du  duc. 

Le  pays  d'Asti  était  rapidement  devenu  comme  une  petite 
France  ;  il  le  montra  bien  par  son  dévouement  envers  son 
prince,  dans  les  mauvais  jours.  Tout  ce  qui  brillait  à  Asti,  au 
xv*  siècle,  ne  s'est  servi  de  son  pouvoir  ou  de  sa  richesse  que 
pour  exalter  le  prince  ;  tout  ce  qui  tenait  une  plume  a  écrit 
ou  chanté  les  louanges  de  l'administration  du  prince  français. 
Secundino  Ventura  stigmatise  François  Sforza  en  termes  viru- 
lents. Astesan  célèbre,  avec  enthousiasme,  le  bon  duc  Charles, 

Quo  melior  princeps  nullus  in  orbe  viget. 

Il  chante  les  beautés  de  la  France  et  Jeanne  d'Arc,  Charles  VII, 
la  prise  de  Gênes  (1468),  comme  le  meilleur  des  Français;  il 
traduit  en  latin  les  poésies  de  son  maître  ;  il  vante  leur  auteur, 
il  défend  ses  droits. 

Plus  tard,  l'Alione,  lui,  plus  Français  encore,  car  il  écrivait, 
dans  notre  langue  et  avec  le  goût  le  plus  raffiné,  l'Alione  à  l'es- 
prit vif,  caustique,  gai,  vrai  type  du  parisien  d'Asti,  exaltera 
Charles  VIII  et  Louis  XII,  il  criblera  de  sa  fine  satire  les  Milanais 
qu'il  a  en  horreur,  comme  tout  bon  astesan.  On  a  souvent  cité 
de  lui  ces  vers  : 

Mays,  quoy  qae  soit,  vrayz  François  de  nature, 
Noua  trouveras  aussi  bons  qu'à  Paris,! 
Ayans  en  cœur  la  franche  fleur  de  liz. 

Les  gracieux  témoignages  de  ce  genre  abondent  dans  les 
charmantes  poésies  de  ce  Français  d'outre-monts:  «  Partout, 
disait-il,  nous  autres  gens  d'Asti,  on  nous  traite  de  Français,  » 
et  il  ne  s'en  plaignait  pas. 

L'administration  ducale  fonctionnait  de  la  manière  la  plus 
régulière.  Elle  respectait  avec  grand  soin  les  coutumes  locales  et 
concourait  à  les  maintenir.  Chaque  année,  le  14  avril,  jour  de  la 
Saint-Second  et  fête  patronale  d'Asti,  suivant  un  antique  usage, 
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avaient  lieu  des  courses.  Ce  jour-là,  on  offrait  à  l'église  Saint- 
Second,  au  nom  du  duc,  une  grande  bannière  blanche  ornée  des 
armes  ducales  en  or  et  en  argent,  et  garnie  de  cordons  de  soie 
rouge  et  d'argent.  Une  autre  bannière,  exactement  pareille,  était 
donnée  au  cheval  gagnant  des  courses.  Suivant  la  tradition,  on 
remettait  un  coq  au  cheval  arrivé  bon  second. 

La  Fête  de  r Eucharistie  ou  Fête-Dieu  était  aussi  célébrée 
chaque  année  en  grande  pompe.  Trois  trompettes  gantés  de 
blanc,  suivis  de  pages,  ouvraient  la  procession  ;  six  sages  de  la 
ville,  pareillement  gantés,  et  ornés,  chacun,  d'un  chapelet  d'ar- 
gent et  d'un  chapelet  de  laiton,  portaient  le  dais  au  bout  de  six 
lances.  Six  autres  citoyens  en  gants  blancs  le  suivaient  une 
torche  à  la  main,  escortés  par  les  qualre  huissiers  municipaux 
en  barrettes  rouges,  par  trois  trompettes  et  deux  joueurs  de 
guitare,  tous  en  gants  blancs.  L'administration  ducale  veillait 
à  celle  organisation  et  en  faisait  les  frais. 

Le  duc  Charles  avait  donné  aussi  des  ordres  formels  pour 
qu'on  présentât  en  son  nom  une  offrande  à  chacune  des  cinq 
églises  ordinaires  d'Asti  le  jour  de  leur  fête  patronale.  Chaque 
jour  de  l'année,  une  messe  était  dite  à  son  intention  dans  l'église 
des  Frères  Mineurs.  A  la  suite  de  la  naissance  de  son  fils  Louis, 
les  Frères  Mineurs  imaginèrent  spontanément  d'en  fonder  une 
seconde,  que  quarante  coups  de  cloche  annonçaient  chaque  ma- 
tin. Celte  messe  fut  dite  pour  la  première  fois  le  14  octobre  1462. 
Charles  d'Orléans  ne  repoussa  point  cette  preuve  de  dévoue- 
ment; par  lettres  patentes  du  13  août  1463,  il  dota,  très  large- 
ment, cette  seconde  messe  d'une  pension  perpétuelle  de  101  livres 
qui  devait  être  touchée  par  1*  gardien  du  couvent.  Les  moines 
aussitôt  placèrent,  dans  leur  sacristie,  une  inscription  en  lettres 
d'or  et  d'azur,  pour  rappeler  à  tout  jamais  cette  libéralité. 
Charles  d'Orléans  eut  soin  de  faire  payer  la  pierre. 

Charles  ne  veillait  pas  moins  à  la  sécurité  du  pays.  Par  ses 
ordres  et  suivant  les  conseils  de  Dunois,  les  châteaux  furent 
réparés  et  remis  en  étal  en  1463,  approvisionnés  même  de  vin  et 
de  vivres,  bref,  garantis  contre  une  surprise  extérieure.  La  garde 
nocturne  des  murs  d'Asti  et  d'autres  villes  incombait  aux  ci- 
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toyens  :  toule  infraction  à  ce  service  entraînait  rigoureusement 
une  amende  de  5  sous.  Charles  d'Orléans  laissa  tomber  en  dé- 
suétude cet  usage,  qui  exposait  les  paisibles  citoyens  d'Asti  à 
de  nombreuses  amendes.  Il  n'est  plus  queslion  de  celte  source 
de  revenus  dans  ses  comptes.  En  revanche,  pour  encourager  un 
reste  d'esprit  militaire,  il  s'était  engagé  à  envoyer  tous  les  ans 
un  prix  au  meilleur  tireur  de  la  Société  des  arbalétriers  d'Asti. 
L'administration  ducale  elle-même  conserva  dans  sa  propre 
gestion  tous  les  procédés  locaux.  Les  actes  publics  de  la  chan- 
cellerie étaient  écrits,  non  en  français,  mais  en  latin  :  on  con- 
serva le  calendrier  more  romano.  Le  conseil  ducal  d'Asti  s'y 
conformait.  Seuls  les  actes  rédigés  à  Blois  sous  la  signature  du 
duc  sont  conformes  au  style  gallican. 

Quant  à  l'exercice  financier,  il  s'ouvrait  au  1er  février  et  se 
terminait  au  31  janvier,  more  romano. 

Charles  d'Orléans  introduisit  seulement  à  Asti  le  système 
monétaire  français  pour  supprimer  les  pertes  considérables  du 
change.  La  livre  fut  adoptée  comme  type  monétaire  dans  les  actes 
et  dans  la  comptabilité  publique.  Charles  en  fit  frapper  à  son 
coin  (l'écu  d'Orléans-Milan,  et  au  verso  une  croix  fleuronnée 
avec  deux  lis  alternés  aux  quatre  angles),  ainsi  que  des  écus 
d'or  et  des  gros  tournois.  On  admettait  les  autres  monnaies  : 
l'écu  de  Gênes,  l'écu  d'or  neuf  du  roi  de  France,  le  florin 
du  Rhin,  le  florin  de  Savoie,  le  florin  d'Asti;  mais  toutes 
ces  monnaies,  y  compris  le  florin  d'Asti,  réductibles  au  type 
invariable  de  la  livre,  subissaient  l'agio;  chaque  année,  l'ad- 
ministration fixait  officiellement  leur  valeur  relative,  du  reste 
peu  variable.  Il  paraît,  d'après  l'article  d'un  compte,  qu'en 
1474  on  aurait  frappé  à  Asti  des  marcs  de  l'Empire...  Était-ce 
un  acte  d'hostilité  contre  Louis  XI? 

La  comptabilité  d'Asti,  tenue  avec  une  grande  ponctualité, 
sous  le  contrôle  du  conseil  ducal ,  était  confiée  au  trésorier- 
receveur  général  Benedetto  Damiano  *,  auquel  succéda  son  fils 
André.  Les  comptes  passaient,  pour  leur  apurement  et  leur  ap- 

1)  Poète  aussi. 
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probation,  à  la  Chambre  des  comptes  de  Blois;  mais  les  difficul- 
tés matérielles  de  la  distance  ne  permettaient  pas  de  les  remettre 
chaque  année  ;  la  Chambre  se  saisissait,  en  bloc,  de  la  comptabi- 
lité de  plusieurs  exercices. 

Le  Conseil  ducal  d'Asti,  formé  de  la  réunion  des  officiers 
ducaux,  constituait  le  véritable  gouvernement  de  la  seigneurie; 
on  ne  recourait  au  Grand  conseil  de  Blois  que  dans  des  cas  tout 
à  fait  exceptionnels.  Le  duc  d'Orléans  évitait,  du  reste,  toute 
mesure  ayant  un  caractère  législatif;  il  s'en  référait  à  la  cou- 
tume locale.  Dans  sa  gestion  de  quinze  ans,  la  duchesse  douai- 
rière d'Orléans  ne  promulgua  guère,  à  notre  connaissance, 
qu'une  seule  ordonnance,  relative  à  la  procédure  criminelle,  et 
encore  cette  ordonnance  n'est-ellc  qu'un  simple  règlement  fiscal. 
Mais,  par  contre,  on  fit  de  grands  efforts,  dans  cette  période,  pour 
perfectionner  l'administration  et  améliorer  les  finances. 

Lorsqu'il  avait  donné  en  dot  le  comté  d'Asti  à  sa  fille  Va- 
lcnline,  G.  Visconti  en  avait  estimé  le  revenu  à  30,000  ducats. 
Nous  avons  dit  qu'après  un  débat  prolongé,  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris  trancha  ce  débat  en  faveur  de  Louis  Ier;  elle 
estima  le  revenu  d'Asti  à  18,000  ducals  (environ  72,000  livres) 
et  condamna  Visconti  à  payer  la  différence.  Cet  arrêt,  rendu  le 
30  septembre  1389,  fut  décoré  du  nom  de  «  transaction  ». 

En  réalité,  la  possession  d'Asti  ne  présentait  guère  pour  les 
ducs  d'Orléans  qu'un  intérêt  politique  ;  car,  du  revenu,  bien  peu 
de  chose  entrait  dans  leur  cassette.  Les  dépenses  d'administra- 
tion étaient  devenues  énormes.  Les  gages  des  principaux  officiers 
s'élevaient  à  des  chiffres  considérables  :  R.  du  Dresnay,  comme 
gouverneur  et  comme  capitaine  d'un  château,  recevait  près  de 
9,000  livres  par  an  ;  Jean  Foucault,  comme  podestat  et  capitaine 
dé  deux  châteaux,  près  de  12,000;  le  trésorier  plus  de  2,000. 
Du  comté  d'Asti  dépendaient  directement  deux  villes  séparées, 
situées  entre  Alba  et  Saluées,  Brayde  et  Clarasco  (actuellement 
Bra  et  Cherasco).  La  garde  de  chacune  de  ces  deux  villes  était 
confiée  à  un  châtelain,  dont  l'un  recevait  1,848  livres,  et  l'autre 
2,425.  A  ce  budget  fixe  d'administration,  il  fallait  joindre  les 
dépenses  d'entretien,  dons,  gratifications,  etc. 


LES   DUCS    D'ORLÉANS   EN  LOMBARDIE  247 

Quant  aux  recetles,  elles  étaient  fixes  ou  variables. 

Les  recettes  fixes  ne  comprenaient  guère  que  la  somme  de 
18,326  livres,  à  laquelle  les  villes  de  Bra  et  Cherasco  avaient 
abonné,  à  forfait,  le  produit  total  de  tous  leur:  impôts  et  rede- 
vances. 

Les  recetles  variables  comprenaient  :  1°  les  impôts  proprement 
dils  du  pays  d'Asti,  impôls  indirects,  qui  se  résumaient  à  peu 
près  en  un  seul,  l'octroi,  inlrate,  auquel  s'ajoutaient  seulement 
un  prélèvement  de  5  deniers  par  livre  (ou  1,25  0/0)  sur  la  ferme 
des  taxes  municipales  et  le  produit  de  quelques  taxes  sans  im- 
portance (droits  de  mesurage,  etc.).  Ce  système  financier  déri- 
vait de  règlements  et  même  de  tarifs  anciens,  que  le  duc  Louis  Ier 
d'Orléans  avait  adoptés  sans  y  rien  changer. 

2°  Les  receltes  de  justice,  d'enregistrement,  de  chancellerie. 
Ce  chapitre,  beaucoup  moins  important  que  le  précédent,  s'ali- 
mentait principalement  par  le  produit  des  amendes  (prononcées 
suit,  pour  des  délits,  parle  tribunal  du  podestat  ou  juge  des  malé- 
fices, soit,  pour  des  crimes,  par  le  tribunal  du  gouverneur  ou  de 
son  vicaire)  ou  encore  par  le  produit  des  transactions  consenties 
parle  gouverneur  en  matière  de  crimes  ou  de  délits.  Le  produit 
des  confiscations  n'y  figurait  pas  pour  un  chiffre  important  ;  car 
la  confiscation  n'était  admise  que  pour  le  corps  du  délit. 

Le  droit  de  lods  et  ventes,  perçu  sur  toute  mutation  immobi- 
lisée, s'élevait  à  12  deniers  par  livre  du  prix  stipulé  (5  0/0),  sauf 
en  matière  de  constitution  de  dot  où  l'on  ne  payait  qu'un  tiers 
de  ce  prix,  4  deniers.  Les  notaires  recevaient  pour  honoraires 
6  deniers  par  livre,  sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

Dans  ces  conditions,  les  recettes  présentaient  un  caractère 
extrêmement  variable,  et  l'équilibre  du  budget  pouvait,  à  juste 
titre,  passer  pour  difficile  à  établir.  L'administration  de  Marie 
de  Clèves  s'appliqua  à  l'assurer.  En  1463-64,  dernière  année  du 
gouvernement  de  Charles  d'Orléans,  la  recette  totale  du  comté 
se  montait  à  77,000  livres  :  les  dépenses  à  75,000,  chiffres  ronds. 
L'excédant  était  donc  insignifiant.  Dix  ans  après,  tous  comptes 
faits,  nous  constatons  que  la  seigneurie  d'Asti  rapporta  net  à  la 
duchesse  en  1473,  8,000  livres;  en  1474,  30,000;  en  1477, 11,000; 
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en  1482,  6,000.  Et  encore,  l'année  1473  avait-elle  été  signalée 
par  d'effroyables  calamités,  dont  l'effet  se  fit  sentir  au  budget. 
La  peste,  qui  reparaissait  trop  souvent  à  Asti,  y  fit,  au  début  de 
l'année,  d'affreux  ravages.  La  population  affolée  se  réfugia  en 
masse  à  Villanova  d'Asti,  et  laissa  la  ville  déserte,  anéantie,  en 
proie  aux  maraudeurs.  Le  conseil  ducal  donna,  dans  cette  cir- 
constance, un  magnifique  exemple;  au  milieu  de  la  fuite  uni- 
verselle, il  se  réunit  à  Asti,  en  pleine  épidémie  :  le  gouverneur 
institua,  pour  maintenir  l'ordre,  des  commissaires  qui  veillèrent 
à  la  police  de  l'État  avec  une  sévérité  rigoureuse.  Pendant  près 
de  neuf  mois,  la  vie  se  trouva,  pour  ainsi  dire,  suspendue. 
L'adjudication  annuelle  des  impôts  n'avait  pu  avoir  lieu,  per- 
sonne ne  s'étant  présenté.  Le  gouverneur  créa  une  régie  provi- 
soire et  parvint  enfin,  trois  mois  plus  tard,  à  passer  une  adjudi- 
cation, moyennant  une  remise  considérable.  Ce  gouverneur, 
Renaud  du  Dresnay,  était  lui-même  fort  malade  ;  il  mourut  peu 
après.  Mais  il  était  de  la  race  indomptable  de  ces  vaillants  cœurs 
qui  meurent  sur  la  brèche. 

Marie  de  Clèves,  pour  réaliser  de  si  sensibles  améliorations, 
dut  prescrire  un  véritable  travail  de  revision.  On  avait  pensé 
d'abord  à  supprimer  la  recetle  générale  et  à  la  transformer  en 
une  ferme  générale  des  impôts  d'Asti.  Ce  système,  mis  à  exécu- 
tion en  1466-67  pour  une  période  de  trois  ans,  donna  lieu  à  des 
difficultés  avec  le  fermier  général  ;  l'on  y  renonça  pour  revenir 
à  l'ancien  système,  et  l'on  se  borna  à  vérifier,  de  près,  tous  les 
petits  abus  qui  s'étaient  introduits  à  la  faveur  des  événements  et 
que  le  laisser-aller  de  l'administration  trop  paternelle  de  Charles 
d'Orléans  négligeait  de  relever.  Simon  Musset  et  Robert  de 
Foville  '  reçurentle  titre  de  commissaires  spéciaux  pour  la  réfor- 
mation du  comté,  avec  l'ordre  de  procéder  à  une  vérification 
approfondie  suivant  des  instructions  détaillées. 

Le  sire  de  Sandricourt  (Philippe  de  Hédouville),  serviteur 
dévoué  de  la  maison  d'Orléans,  succéda  à  R.  du  Dresnay  dans  la 
charge  de  gouverneur  et  lieutenant  général  d'Asti.  Il  imprima 

1)  Le7premier ,  maître  des  comptes,  souvent  employé  dans  les  missions  de  ce 
genre;  le  second,  lieutenant  d'Orléans,  esprit  hardi  et  énergique. 
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une  vive  impulsion  à  la  réforme.  En  1478,  la  duchesse  lui  donna, 
par  des  patentes  spéciales,  la  mission  d'opérer  le  recouvrement 
des  droits  domaniaux  usurpés,  et,  pour  faire  un  exemple,  elle 
révoqua  un  abandon  de  la  gabelle  de  Yillanova,  que  Charles 
d'Orléans,  du  fond  de  sa  prison,  avait  accordé  aux  habitants  et 
dont  ceux-ci  prenaient  prétexte  pour  se  dérober  à  d'autres 
charges.  Le  Grand  conseil  de  Blois,  invoquant  la  rigueur  dont 
la  minorité  de  son  prince  lui  faisait  un  devoir,  donna  l'ordre  de 
poursuivre  fermement  tous  les  détenteurs  indus  de  biens  doma- 
niaux. C'est  ainsi  qu'on  put  améliorer  les  revenus  et  éclaircir 
peu  à  peu  la  situation  financière.  Ce  n'était  pas  chose  très 
facile  à  en  juger  par  ce  détail  que  les  revenus  «  des  moulins  et 
de  l'eau  »  d'Asti,  mis  en  gage  vers  1417,  par  le  comte  de  Vertus, 
frère  et  lieutenant  général  de  Charles  d'Orléans,  pour  une 
somme  de  4,800  écus  d'or  de  Gênes,  n'étaient  pas  dégagés 
encore  en  1474. 

Quant  aux  dépenses,  elles  ne  variaient  guère.  On  avait  pu 
diminuer  certains  traitements,  mais,  en  général,  la  duchesse,  très 
généreuse  de  sa  nature,  tendait  plutôt  à  les  augmenter.  A  Asti 
comme  à  Blois,  elle  se  plaisait  dans  de  menus  dons.  Par  patentes 
du  26  mars  1 469-70,  datées  de  Blois,  elle  fit  don  à  la  ville  d'Asti  de 
la  récolte  des  prés  duTanaro,  à  charge  d'en  consacrer  le  produit, 
moitié  au  nouvel  hôpital,  moitié  en  dons  aux  jeunes  filles  nubiles 
pour  les  aider  à  se  marier.  Elle  supprima  les  amendes  édictées 
pour  défaut  de  garde  nocturne  des  remparts  ;  les  confiscations 
devinrent  rares.  Elle  continua  fidèlement  aux  mineurs  de  Saint- 
François  la  rente  de  101  livres  pour  la  messe  de  son  fils.  Elle  eut 
soin  de  consacrer  aussi  chaque  année  une  allocation  aux  dépenses 
d'entretien. 

Un  chapitre  assez  chargé  des  dépenses  extraordinaires,  était 
celui  des  légations  et  voyages.  Il  fallait,  en  effet,  pratiquer  sou- 
vent les  routes  d'Asti  à  Blois.  De  plus,  tous  les  envois  à  Rome, 
pour  les  affaires  ecclésiastiques,  partaient  d'Asti,  et  c'était  là 
une  des  causes  de  mécontentement  de  Louis  XI. 

L'administration  de  la  justice  avait  été  régularisée  et  rendue 
indépendante  de  toute  ingérence  étrangère,  par  la  constitution 
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du  Grand  conseil  de  Blois  en  tribunal  d'appel  pour  les  affaires 
d'Asti.  La  loi  d'Asti  était  le  droit  romain  pur  et  simple,  corrigé 
par  la  Coutume. 

A  part  quelques  légères  difficultés  avec  les  habitants  de 
Villanova  pour  des  questions  de  domaine,  l'administration 
ducale  d'Asti  fonctionnait  avec  la  tranquillité  la  plus  parfaite. 

Elle  n'éprouva  de  difficultés  sensibles  que  dans  ses  rapports, 
assez  mal  définis,  avec  les  marquis  de  Ceva.  Ceva  est  une  très 
vieille  ville,  dominée  par  un  rocher  où  l'on  voit  les  restes  d'un 
château.  Ce  château,  depuis  des  siècles,  abritait  la  famille  des 
marquis  de  Ceva,  dont  la  juridiction  confinait  à  Asti,  au  Piémont, 
au  marquisat  de  Saluées,  aux  terres  de  Gênes  et  de  Savone,  et 
comprenait  la  ville  d'Alba.  D'antique  lignée,  car  ils  se  vantaient 
d'avoir  avec  les  marquis  de  Montferrat  et  de  Saluées,  une  com- 
mune origine,  et  Antonio  Aslesano  a  célébré  «  Nobilisilla  dormis  », 
ces  hauts  barons,  tantôt  en  paix,  tantôt  en  guerre  avec  leurs  voi- 
sins, étaient  la  terreur  et  la  plaie  du  pays.  On  les  redoutait  à 
Gênes,  on  les  redoutait  à  Asti,  l'antique  rivale  d'Alba.  Géogra- 
phiquement,  le  pays  d'Alba,  comme  celui  d'Asti,  pouvait  être 
considéré  comme  un  démembrement  du  Montferrat.  En  deve- 
nant maîtres  d'Asti,  les  Visconti  se  considérèrent  comme  les 
suzerains  des  marquis  de  Ceva.  Ennemis  ou  alliés  des  Ceva,  ils  ne 
les  traitèrent  jamais  sur  un  pied  d'égalité,  et  ils  obtinrent  même 
d'eux  la  reconnaissance  de  leur  suzeraineté,  à  condition  que  cette 
suzeraineté  devînt  une  protection  contre  Gênes.  Leur  suzeraineté 
s'affirma  même  depuis  la  prise  de  possession  d'Asti  par  Louis  Ier 
d'Orléans.  Après  la  mort  de  Philippe-Maria  Visconti,  Charles 
d'Orléans  s'en  trouva  l'héritier.  Fatal  héritage!  Les  intérêts  des 
Ceva  et  de  Charles  s'étaient  d'autant  plus  mêlés,  que  Charles 
possédait,  au  milieu  des  terres  des  marquis,  les  villes  de  Bra  et 
Cherasco.  11  ne  pouvait  donc  se  soustraire  à  des  rapports  intimes 
avec  cette  lignée  de  marquis,  nombreuse,  pauvre,  violente,  tou- 
jours prêle  à  un  coup  de  force,  à  une  aventure,  à  un  brigandage . 

Les  marquis  de  Ceva  venaient  de  s'acquérir  en  France  une 
notoriété  misérable  par  les  hauts  faits  do  l'un  d'eux  ;  Nano  de 
Ceva,    complice  et  inspirateur  de  l'effroyable    Gilles    de    Rais 
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pauvre  hère  1res  besoigneux,  était  venu  au  château  de  TitTauges, 
pour  gagner  quelques  écus,  assisler,  pendant  des  années,  à  cette 
suite  d'orgies,  de  folies,  de  scènes  de  carnage,  dont  la  décou- 
verte venait  de  plonger  la  France  dans  la  stupeur.  Après  l'exé- 
cution de  Gilles  de  Rais,  il  put  échapper  à  l'échafaud  et  regagner, 
on  ne  sait  comment,  le  Piémont.  C'est  au  lendemain  de  ces 
forfaits  que  Charles  d'Orléans,  lors  de  son  entrée  à  Asti,  en 
1447,  se  vit  escorté  par  l'un  des  marquis  de  Ceva,  comme  vassal. 

Les  Ceva  causèrent  à  l'administration  d'Asti  des  soucis  inces- 
sants. 

Déjà,  en  1401,  ils  s  étaient  trouvés  en  conflit  avec  Louis  Ier. 
En  1447,  deux  d'entre  eux,  deux  frères,  Antoine  et  Charles, 
qui,  à  la  faveur  des  événements,  s'étaient  emparés  d'un  village 
appelé  Canelli,  sur  les  frontières  de  l'Aslesan,  refusèrent  de  le 
rendre,  à  moins  d'une  indemnité  de  1,500  ducats  d'or  et  de 
500  ducats  ordinaires,  qu'ils  disaient  avoir  employés  à  le  forti- 
fier. Le  22  décembre  1447,  Charles  d'Orléans  transigea  avec 
eux;  il  rentra  en  possession  de  Canelli,  et  leur  abandonna ,  à 
titre  viager,  la  censive  et  le  podestariat  de  deux  petites  bour- 
gades voisines.  De  cette  compromission  elle-même  naquirent 
d'autres  difficultés.  Charles  de  Ceva  mourut  le  premier.  Antoine 
mourut  en  1475,  laissant  pour  héritier  son  fils  Charles.  Il  laissait 
aussi  deux  filles,  l'une  religieuse  ;  l'autre,  Lucrèce,  avait  épousé 
Renaud  du  Dresnay,  et  se  trouva  veuve  en  même  temps.  Avec 
Antoine  s'éteignait  l'usufruit,  et  l'administration  ducale  remit 
aussitôt  la  main  sur  les  deux  censives.  Ses  héritiers  protes- 
tèrent, et  la  situation  devint  fort  embrouillée  ;  car,  1°  le  fisc 
réclamait  les  deux  bourgades,  en  vertu  de  l'acte  primitif; 
2°  Charles,  le  fils,  institué  héritier  par  son  père,  les  réclamait 
comme  légataire  ;  3°  Lucrèce  réclamait  à  la  fois  et  contre  le  fisc, 
et  contre  la  prétention  de  son  frère  de  recueillir  intégralement 
l'héritage  ;  4°  la  fille  religieuse  renonçait  à  tout. 

Lucrèce  abandonna  ses  droits  au  sire  de  La  Monta,  déjà  échan- 
son  de  la  duchesse  et  que  son  courage,  pendant  la  peste  de  1473, 
venait  de  mettre  en  évidence  ;  alors  que  tout  le  monde  fuyait, 
Alexandre  Malabaila  avait  accepté  de  remplir  les  fonctions  de 
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référendaire^  aux  côtés  de  R.  du  Dresnay,  avec  l'agrément  de 
Marie  de  Clèves.  Malabaila  se  rendit  à  Ceva,  pour  obtenir  de 
Charles  de  Ceva  et  de  sa  famille  une  substitution  de  ses  droits 
en  faveur  de  Lucrèce,  et  après  de  longs  pourparlers,  il  y  était 
parvenu.  Cessionnaire  lui-même  de  Lucrèce,  il  mit  alors  les 
deux  bourgades  litigieuses  à  la  disposition  de  la  duchesse.  Marie 
de  Clèves  refusa  et  lui  abandonna,  au  contraire,  ses  prétentions 
par  patentes  du  29  décembre  1475.  Malabaila  entra  aussitôt  en 
possession.  On  pouvait  croire  cette  petite  affaire  terminée  ;  il 
n'en  fut  rien.  Charles  de  Ceva,  sur  ces  entrefaites,  mourut 
mineur,  et  sans  enfants,  après  avoir  ainsi  substitué  Lucrèce  en 
tous  ses  biens.  Sa  mère,  à  titre  d'héritière  légitime,  intenta  un 
procès  qui  remit  tout  en  question  :  propriété  initiale,  capacité  du 
défunt  à  disposer  de  ses  biens,  droits  de  divers  tiers  sous-acqué- 
reurs de  Lucrèce.  Bref,  on  entassa  mémoires  et  procédures.  Et, 
en  somme,  Lucrèce  resta  fort  pauvre,  car  quelques  années  plus 
tard  (21  février  1491-1492),  Louis  d'Orléans  fit  à  la  veuve  de 
Renaud  du  Dresnay  une  aumône  de  25  livres. 

Chaque  jour,  c'était  une  difficulté  nouvelle  avec  quelqu'un 
des  Ceva.  Manfredo  de  Ceva  soutenait,  devant  le  tribunal  d'Asti, 
son  tribunal  naturel,  un  procès  fort  important  contre  les  com- 
munautés de  Ceva.  Il  le  perdit.  Furieux,  au  lieu  d'en  appeler  au 
Grand  conseil  de  Blois,  il  en  appela  à  l'empereur.  L'empereur 
commit,  pour  en  connaître,  le  marquis  de  Saluées.  Celte  affaire 
aurait  pu  soulever  un  conflit  très  grave.  Renaud  du  Dresnay 
adressa  au  marquis  de  Saluées  un  Astesan,  le  chevalier  Righino 
Rotario,  qui  lui  fit  connaître  la  réalité  des  choses  (novembre 
1473). 

Un  an  après,  nouvel  incident,  plus  grave  encore.  A  l'occasion 
d'une  échaufîourée  qui  s'était  produite  à  Niella,  prèsdeMondovi, 
l'un  des  marquis,  André  de  Ceva,  dit  de  Castelin,  sorte  de  bri- 
gand, déjà  souillé  de  mille  crimes,  mit  à  sac  avec  ses  gens  ce 
malheureux  village,  tua  ou  blessa  une  partie  des  habitants.  Un 
arrêt  du  juge  d'Asti,  du  19  août  1475,  le  déclara,  pour  ce  nouveau 
crime,  coupable  de  lèse-majesté  et  décréta  la  confiscation  de  ses 
biens  situés  à  Ceva,  Niella,  Batifolio,  Castellino...  au  profit  du 
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duc.  Avec  lui  un  de  ses  cousins,  Jean-François,  dit  «  de  Monte- 
basilio  »,  fils  du  feu  marquis  Jean  de  Ceva,  fut  également  déclaré 
coupable  de  forfaiture  et  condamné  à  la  confiscation  générale  de 
ses  biens  situés  en  Aslesan  ou  au  marquisat  (à  Niella.  Monteba- 
siglio,   Torre,   Montezemolo... ,  dans  le   marquisat).  Des   pa- 
tentes ducales  du  1er  juin  1475  attribuèrent  les  biens  de  ce  der- 
nier à  Hector  de  Montenart,  qui,  obligé  par  la  colère  de  Louis  XI 
de  quitter  la  cour  de  Blois,  venait  de  recevoir  la  capitainerie  d'un 
des  châteaux  d'Asti.  Montenart  ne  put  en  prendre  possession  ; 
ce  ne  fut  qu'en  1482  que  le  trésorier  d'Asti  put  se  rendre  à  Ceva 
et  les  saisir,  au  nom  et  pour  le  compte  du  fisc.  Les  condamnés 
s'enfuirent,  et  allèrent  partout  colporter  leurs  violences,  leur 
haine.  Ils  recoururent  au  jeune  duc  de  Milan  et  à  son  oncle  et 
tuteur,  Ludovic  Sforza.  Le  gouverneur  d'Asti,  Sandricourt,  fit 
prier  le  gouvernement  de  Milan  de  ne  point  soutenir  les  marquis 
de  Ceva  dans  leur  rébellion.  La  duchesse  d'Orléans  allait  appuyer 
cette  démarche  par  une  lettre,  lorsqu'on  apprit  la  réponse  favo- 
rable du  gouvernement  milanais  à  ces  premières  ouvertures.  La 
duchesse  se  borna  alors  à  remercier  le  gouvernement  et  à  le  prier 
de  prêter  main-forte   à   Hector  de  Montenart  pour  réduire  les 
marquis  de  Ceva  à  l'obéissance,  au  respect  delà  juridiction  et  de 
la  justice  ducales.  André  s'était  réfugié  en  France,  faisant  fonds 
sans  doute  sur  la  mésintelligence  du  roi  et  de  la  maison  d'Or- 
léans. Il  fut  arrêté  et  mis  à  la  Conciergerie.  Le  conseil  ducal  le 
réclama.  Le  parlement  autorisa  sa  mise  en  liberté  provisoire  et 
ordonna  son  dépôt  aux  mains  des  officiers  de  la  justice  ducale, 
aussitôt  la  preuve   faite   de  sa   qualité  de  sujet  d'Asti.  Alex. 
Malabaila  fut  envoyé  de  Blois  à  Asli  pour  régler  celte  ques- 
tion. 

Hector  de  Montenart  se  trouva  ainsi  engagé  dans  une  lutte 
personnelle  et  violente  contre  les  marquis  de  Ceva.  Devenu  gou- 
verneur d'Asti,  il  la  poursuivit  avec  âpreté  et  parfois  avec  excès  ; 
il  s'engraissa  de  leurs  dépouilles. 

En  1491,  le  marquis  Nano  de  Ceva,  seigneur  de  Bagnasco, 
étant  mort  sans  enfant,  ses  modestes  biens  firent  retour  au  fisc 
ducal,  et  sa  veuve,  Lucha,  auquel  le  défunt  avait  assigné  uu 
1  T 
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moulin,  un  pré  et  un  peu  de  terre  à  Bagnasco,  ne  put  les  re- 
cueillir. Mais  le  comte  de  Dunois,  au"nom  du  duc,  lui  avait 
fait  présent  d'une  mince  dot  de  1,000  écus  d'or,  payables  par 
annuités  de  120  ducats  sur  le  trésor  d'Asti  :  elle  obtint  le  paie- 
ment immédiat  de  ce  qui  lui  restait  encore  dû  de  ce  chef. 

Cette  rigueur  ne  porta  pas  bonheur  à  Montenart,  qui  périt 
assassiné  de  la  main  d'un  des  marquis  de  Ceva. 

Heureusement,  le  gouvernement  d'Asti  entretenait  les  meil- 
leures relations  avec  ses  autres  voisins.  Avec  la  Savoie  et  même 
avec  Saluées,  la  seule  difficulté,  —  mais  une  difficulté  perma- 
nente —  venait  des  déprédations  sans  cesse  commises,  en  dépit 
des  capitaines  de  Bra  et  de  Cherasco,  par  les  gens  d'Alba  et 
autres  montagnards  insoumis  du  marquisat  de  Ceva.  La  Savoie 
se  fâchait,  s'en  prenait  au  suzerain  et  répondait  par  des  mesures 
de  représailles  qui  atteignaient  les  intérêts  du  comté.  La  répa- 
ration des  dommages,  l'extinction  des  représailles  mettaient  fort  à 
l'épreuve  l'habileté  de  la  diplomatie  astcsane.  Presque  tous  les 
ans,  nous  voyons  des  émissaires  prendre  la  route  de  Turin  pour 
ce  motif. 

Un  conflit  s'éleva  en  1481  avec  Gênes  à  propos  de  bijoux  con- 
fisqués :  Gênes  menaçait  de  représailles.  11  se  régla  diplomati- 
quement. 

Avec  Milan  aussi  s'étaient  établis  en  fait,  comme  on  s'en  est 
aperçu,  des  rapports  de  bon  voisinage.  En  1473,  le  procureur 
fiscal  d'Asti  se  rendit  deux  fois  à  Milan  pour  régler  à  l'amiable 
la  réparation  due  pour  divers  excès  commis  sur  la  frontière  par 
des  gens  d'armes  milanais.  On  n'avait  à  débattre  que  les  ques- 
tions relatives  à  la  navigation  du  Tanaro,  et  surtout  à  l'établis- 
sement d'un  port  rival  tout  auprès  d'Asti,  à  Rocca  d'Arazzo, 
petite  ville  cédée  jadis  au  Milanais  par  l'évêque  d'Asti.  Asti  ne 
cessait  de  protester  contre  l'existence  de  ce  port.  En  1473,  le 
gouvernement  envoya,  d'office,  deux  de  ses  agents  couper  la 
corde  d'un  port  institué  sur  le  Tanaro  par  un  paiticulier. 

R.  de  Mauldk. 
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HUGH  ELLIOT  A  BERLIN 


Aucun  fait  diplomatique  n  est  mieux  connu  que  le  vol  des 
dépêches  d'Arthur  Lee,  commis  par  Hugh  Elliot,  à  Berlin.  On 
peut  en  trouver  la  relation  la  plus  piquante  dans  le  Frédéric  de 
Carlyle.  Carlylc  nous  décrit  la  guerre  d  indépendance  au  moment 
où  elle  faisait  fureur.  Les  Américains  avaient  les  Franklin,  les 
Lee,  qui  travaillaient  les  cours  d'Europe.  «  Aidez-nous,  ô  vous, 
Cours  européennes,  dans  notre  noble  lutte;  c'est  le  moment  de 
tenter  la  fortune  contre  la  despotique  Angleterre.  » 

D'après  Carlyle,  le  cabinet  britannique,  avec  sa  grande  perspi- 
cacité, s'était  mis  en  tête  que  l'ennemi  juré  de  l'Angleterre  et  le 
principal  ressort  de  toute  l'affaire,  c'était  ce  méchant  voisin  de 
Berlin,  et  qu'il  y  avait  un  intérêt  de  premier  ordre  à  savoir  exac- 
tement ce  qui  se  tramait  entre  la  cour  de  Berlin  et  Lee. 

De8  ordres  sont  donnés  en  conséquence  à  Elliot.  «  Sachez-le, 
à  n'importe  quel  prix;  s'il  faut  employer  d'autres  moyens  que 
l'argcnt,employez-les, quels  qu'ils  soient.  Volez  la  cassette  où  Lee 
met  ses  dépêches.  »  Carlyle  continue  en  nous  racontant  qu'Elliot 
n'avait  pas  beaucoup  de  goût  pour  cette  besogne;  mais  les 
ordres  étaient  formels  :  «.  Lee  est  un  rebelle  ;  il  est  quasi  hors  la 
loi  ;  faites  ce  que  nous  vous  disons.  »  Là-dessus  Elliot  s'aboucha, 
ou  chargea  son  domestique  de  s'aboucher  avec  le  plus  fameux 
crocheteur  de  serrures  de  la  ville  ;  on  lui  indique  l'hôtel  où  Lee 
est  descendu.  «  Apporte-nous  la  cassette  pour  trente  heures;  elle 
vaudra  la  peine  que  tu  vas  prendre.  »  Sitôt  dit,  sitôt  fait.  Le  cof- 
fret est  apporté.  Une  nuée  de  copistes  aux  doigts  déliés  s'abat 
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sur  les  papiers  ;  ils  travaillent  toute  la  journée  et  la  nuit  qui  suit. 
Quand  ils  eurent  fini,  le  coffret  fut  déposé  sur  le  perron  de  la 
maison  où  logeait  Lee. 

«  Le  coffret  était  refermé  et  paraissait  intact;  mais  les  secrets 
de  Lee  étaient  complètement  dévoilés.  » 

Carlyle  poursuit  en  nous  disant  que  cette  «  étonnante  masse  de 
papiers  »  existe  en  Angleterre,  dans  les  archives  d'Eden-House, 
qu'il  a  vules  carions  où  ils  étaient  enfermés  ;  que,  s'il  n'en  a  pas 
vu  le  contenu,  il  sait  d'une  autre  source  (à  laquelle  tout  le  monde 
peut  puiser)  que  la  découverte  fut  sans  résultat,  «  car  les  pour- 
parlers de  Lee  et  de  Frédéric  le  Grand  portaient  uniquement  sur 
la  conclusion  d'un  traité  de  commerce.  »  Carlyle  ajoute  enfin 
que  ce  fameux  vol  avec  effraction  eut  lieu  un  mercredi,  le  25  juin 
1777,  et  que  la  cassette,  après  dépouillement  du  contenu,  fut 
restituée  la  nuit  suivante  à  son  propriétaire. 

Ce  récit  est  inexact  en  tous  points,  comme  le  sont  d'ailleurs 
généralement  toutes  les  pages  d'histoire  sorties  de  la  plume  de 
Carlyle. 

Le  cabinet  britannique  ne  considérait  nullement  Frédéric 
comme  l'ennemi  juré  de  l'Angleterre,  et  la  cour  de  Berlin  ne  lui 
inspirait  pas  plus  de  crainte  que  celles  de  France  ou  d'Espagne. 
Elliot  n'avait  pas  reçu  l'ordre  de  voler  les  dépêches  ;  on  l'avait 
averti  d'une  façon  générale  que  Lee  et  Sayre  étaient  à  Berlin,  et 
qu'il  fallait  les  surveiller  de  près.  C'est  Elliot  lui-même  qui 
imagina  toute  l'affaire.  On  n'eut  recours  à  aucun  crocheteur  de 
profession. 

On  apporta  la  cassette,  non  pas  à  une  nuée  de  copistes  habiles, 
mais  à  quatre  Anglais,  gens  de  bonne  maison.  Ceux-ci  ne  mirent 
pas  trente  heures,  c'est-à-dire  toute  une  journée  et  toute  une 
nuit,  à  copier  les  papiers,  mais  six  heures  environ. La  cassette  ne 
fut  pas  déposée  sur  le  perron  de  l'hôtel,  elle  fut  remise  à  la  dame 
de  la  maison  par  Elliot  en  personne.  Il  n'existe  pas  une  éton- 
nante masse  de  papiers  concernant  cette  affaire;  mais  il  y  a  dix- 
neuf  pièces  dont  j'ai  les  titres  et  dont  la  plupart,  d'ailleurs,  sont 
en  ma  possession.  Enfin  le  vol  ne  fut  pas  commis  le  mercredi 
25  juin,  mais  le  jeudi  26  juin  1777  ;  et  les  documents,  loin  d'être 
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dépourvus  de  valeur,  étaient  considérés  par  Lee  lni-même  comme 
des  pièces  de  la  plus  haute  importance. 

Lady  Minto,  dans  la  biographie  de  Hugh  Elliot,  son  père, 
donne  une  autre  relation  de  l'épisode. 

Elle  raconte  qu'un  Allemand  au  service  de  l'ambassadeur  en- 
tendit dire  à  celui-ci,  pendant  un  dîner,  qu'il  donnerait  volontiers 
une  forte  somme  à  la  personne  qui  lui  apporterait  les  papiers  de 
l'agent  américain.  L'homme,  sans  attendre  une  autorisation  ulté- 
rieure, s'introduisit  de  la  façon  la  plus  audacieuse  dans  l'hôtel, 
pénétra  par  une  fenêtre  dans  le  cabinet  de  Lee,  força  le  bureau 
et  emporta  les  papiers. 

Quand  le  larcin  fut  connu,  M.  Elliot  déclara  qu'il  se  considé- 
rait comme  seul  responsable  de  ce  qui  arrivait.  Son  domestique 
n'avait  commis  l'acte  que  par  suite  d'une  parole  imprudente  qui 
lui  avait  échappé.  Les  papiers  furent  rendus  séance  tenante  à  leur 
légitime  propriétaire. 

Bancroft,  dans  son  Histoire  des  Etats-Unis,  donne  une  troi- 
sième relation.  Il  raconte  qu'Elliot,  le  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Berlin,  engagea,  pour  la  somme  de  mille  guinées,  un 
voleur  à  enlever  les  papiers  d'Arthur  Lee  ;  mais  celui-ci  ayant 
porté  plainte,  Elliot  retourna  les  papiers  et  expédia  le  voleur  au 
delà  de  la  frontière.  Confus  de  sa  témérité,  le  chargé  d'affaires 
anglais  essaya  de  rejeter  sur  la  trop  grande  complaisance  d'un 
domestique  le  blâme  d'un  vol  dont  il  avait  lui-même  récolté  le 
profit. 

Une  autre  version  du  même  fait  se  trouve  dans  un  ouvrage  de 
Fr.  Kapp,  intitulé  Friedrich  der  Grosse  tmd  die  Vereinigten 
Staalen  von  Amerika. 

Il  raconte  que,  Arthur  Lee  étant  à  diner  à  l'hôtel  Corsika- 
Brùderstrasse  n°  2,  un  domestique  ouvrit,  en  présence  de  l'am- 
bassadeur anglais,  la  porte  avec  une  fausse  clef,  força  le  bureau 
et  enleva  un  portefeuille.  Lee  s'étantlevé  de  table  plus  tôt  que  de 
coutume,  se  croisa  avec  Elliot  sur  l'escalier  qui  conduisait  à  son 
appartement.  Elliot,  dit-il,  était  un  voleur  vraiment  maladroit- 
Quand  il  apprit  que  Lee  s'était  hâté  de  porter  plainte  devant  la 
police,  il  eut  peur; au  lieu  de  compulser  et  d'étudier  son  butin,  il 
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s'en  dessaisit  et,  en  moins  d'une  demi-heure,  il  fit  déposer  les 
papiers  devant  la  porte  de  Lee. 

Frédéric  le  Grand,  lui  aussi,  donne  une  relation  de  cette 
affaire,  relation  qui  est  d'ailleurs  aussi  loin  de  la  vérité  que  toutes 
celles  que  nous  venons  de  citer. 

Dans  une  lettre,  adressée  à  son  frère  le  prince  Henri,  à  la  date 
du  29  juin  1777,  il  dit  :  «  Pendant  l'absence  de  l'agent  améri- 
cain Lee,  l'ambassadeur  anglais  s'est  introduit  dans  l'hôtel  et  a 
volé  le  portefeuille  de  Lee;  puis,  ayant  pris  peur,  au  lieu  d'ouvrir 
les  papiers,  il  jeta  le  portefeuille  sur  le  perron  de  la  maison.  Tout 
Berlin  parle  de  cet  événement.  Si  je  voulais  user  de  rigueur,  je 
devrais  défendre  l'entrée  de  la  Cour  à  cet  homme,  car  il  a  commis 
un  vol  manifeste;  cependant,  pour  ne  pas  faire  de  bruit,  je  sup- 
prime l'affaire.  »  Le  lCr  juillet,  il  écrit  à  son  ambassadeur  à 
Londres,  le  comte  Maltzan,  une  lettre  privée,  dans  laquelle  il  dit  : 
«  Oh  !  ce  digne  élève  de  Bute,  cet  homme  incomparable,  ce 
goddam  Elliot  !  En  vérité,  les  Anglais  devraient  rougir  de  honte 
d'envoyer  de  tels  ambassadeurs  à  une  cour  étrangère.  » 

Tous  ces  récits  sont  bien  loin  de  la  vérité.  Les  papiers  qui 
contiennent  l'histoire  véritable  de  l'affaire  ont  été  découverts  par 
moi,  l'automne  dernier,  dans  une  maison  de  campagne;  je  vais 
essayer,  à  l'aide  de  ces  documents,  de  rétablir  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  réellement  passés. 

Arthur  Lee  est  né  dans  l'état  de  Virginie,  le  20  décembre  1740. 
Il  fut  élevé  au  collège  d'Eton  et  envoyé  de  là  à  Edimbourg  pour 
se  préparer  a  la  médecine.  Il  prit  ses  grades  de  docteur  et  fît  un 
voyage  en  Hollande  et  en  Allemagne  ;  puis  il  retourna  dans  son 
pays  natal  et  y  commença  à  pratiquer.  Un  peu  plus  tard,  il  résolut 
d'étudier  le  droit  ;  en  1766  il  vint  à  Londres  et  se  fit  inscrire  au 
Temple. 

Il  continuait  à  correspondre  avec  ses  frères  et  quelques  autres 
personnes  sur  l'état  des  affaires  publiques  en  Angleterre  et  dans 
les  colonies. 

Au  printemps  1775,  il  fut  nommé  agent  de  la  colonie  de  Mas- 
sachussetls  à  Londres,  en  remplacement  de  Benjamin  Franklin; 
au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  le  comité  de  la  corres- 
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pondance  secrète  lui  demanda  de  vouloir  bien  être  son  agent  à 
Londres  et  de  lui  envoyer  toutes  les  informations  qu'il  jugeait 
importantes. 

Lorsque  la  jeune  république  essaya  d'obtenir  l'assistance  des 
puissances  d'Europe,  elle  envoya  des  commissaires  en  France  ; 
Jefferson  ayant  refusé,  Lee  fut  nommé  à  sa  place  ;  ceci  se  passa 
le  22  octobre  1776.  Lee  vint  à  Paris  où  il  trouva  les  autres  com- 
missaires, Franklin  et  Deane.  Au  printemps  1777,  il  alla  en 
Espagne  pour  solliciter  l'assistance  du  gouvernement  espagnol  ; 
sa  mission  fut  couronnée  d'un  succès  partiel.  Il  revint  peu  de 
temps  après  à  Paris  et,  de  là,  partit  pour  Berlin  où  il  arriva  le 
4  juin.  Pour  y  aller,  il  passa  par  Munich  et  Vienne  ;  il  avait, 
paraît-il,  une  chaise  de  poste  peinte  en  vert  sombre  et  portant 
les  chiffres  A.  L. 

Son  compagnon  de  route  devait  être  Carmichael,  mais,  au 
dernier  moment,  on  lui  substitua  un  alderman  de  Londres,  du 
nom  de  Sayre,  qui  était  tout  dévoué  à  la  cause  américaine.  Lee 
et  Sayre  étaient  descendus,  comme  nous  avons  dit  plus  haut, 
à  l'hôtel  Gorsika,  lequel  était  situé  dans  la  Brùderstrasse,  rue 
étroite,  près  du  palais  royal,  où  se  trouvaient  alors  les  princi- 
paux hôtels  de  Berlin.  En  1777,  il  n'y  avait  pas  d'hôtel  dans  l'allée 
Unter  den  Linden. 

Hugh  Elliot,  qui  n'avait  alors  que  vingt-cinq  ans,  venait 
d'être  nommé  ministre  à  Berlin  :  il  y  arriva  le  1er  avril,  juste 
deux  mois  avant  l'agent  américain.  Les  instructions  qu'il  reçut 
se  trouvent  dans  les  Archives,  mais  ne  diffèrent  pas  des  autres 
documents  du  même  genre.  Le  secrétaire  d'Etat,  chargé  des 
affaires  extérieures,  était  alors  le  comte  Suffolk.  Le  9  mai  1777, 
il  écrit  ce  qui  suit '  : 

On  rapporte  que  MM.  Carmichael  et  Lee,  deux  agents  des  rebelles,  ont  quitté 

1)  Messrs.  Carmichael  and  Lee,  two  of  the  rebel  agents,  are  said  tohavequitten 
Paris  in  order  to  attempt  some  negotiation  at  the  court  where  you  réside  : 
Thèse  two  persons  are  not  on  good  terms  with  each  other  ;  the  first  of  them 
has  the  best  abilities  and  is  most  in  the  confidence  of  bis  principals,  Messrs. 
Dean  and  Franklyn.  The  other,  however,  is  more  immedialely  in  the  commis- 
sion of  the  rebel  congress  and  was  lately  employed  in  their  service  at  Madrid, 
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Paris  dans  l'intention  de  nouer  des  relations  avec  la  Cour  auprès  de  laquelle 
vous  êtes  accrédité.  Ces  deux  hommes  ne  sont  pas  en  bons  termes  l'un  avec 
l'autre.  Le  premier  est  réputé  homme  de  talent  et  possède  toute  la  confiance 
de  ses  chefs,  MM.  Dean  et  Franklyn.  L'autre,  cependant,  est  en  relation  plus 
immédiate  avec  le  Congrès  des  rebelles  et  a  été  dernièrement  à  Madrid  pour 
leurs  affaires  ;  cependant  le  cabinet  espagnol  ne  lui  permit  pas  d'ouvrir  des 
négociations.  Je  ne  suis  pas  encore  informé  de  leurs  vues  à  Berlin,  mais  j'ai  lieu 
de  conjecturer  que  les  instructions  qu'ils  ont  reçues  leur  enjoignent  d'une 
façon  générale  de  répandre  des  idées  fausses  sur  le  progrès  de  leur  rébellion 
vers  l'indépendance,  sur  les  avantages  commerciaux  qu'ils  sont  à  même  d'ac- 
corder, et  d'obtenir  en  retour  de  l'argent  et  des  officiers.  Vous  voudrez  en  con- 
séquence, donner  toute  attention  à  leurs  agissements  et  à  l'impression  faite  sur 
la  Cour  de  Berlin. 

Le  30  mai,  il  écrit  de  nouveau  '  : 

J'apprends  maintenant  que  c'est  M.  Sayre  (et  non  M.  Carmichael,  lequel  avait 
été  proposé  d'abord)  qui  accompagne  M.  Arthur  Lee  à  Berlin.  L'ambassadeur 
de  Sa  Majesté  à  Paris  vous  a  déjà  informé  de  l'objet  probable  de  la  mission 
des  rebelles  à  Berlin;  en  ce  qui  concerne  M.  Sayre,  il  ne  me  reste  qu'à  ajouter 
que  c'est  un  homme  prêt  à  tout,  mais  qui  a  plutôt  des  dispositions  que  du 
talent  pour  être  méchant.  Sa  vanité  est  en  même  temps  si  grande  qu'il  parle 
de  pousser  jusqu'à  Pétersbourg  pour  essayer  son  habileté  et  pour  connaître 
l'effet  que  son  arrivée  doit  produire  dans  cette  cour. 

Comme  on  voit,  rien  ne  prouve,  dans  ces  lettres,  que  lord 
Suftolk  ait  ordonné  à  Elliot  de  recourir  aux  moyens  violents  que 
celui-ci  emploie  plus  tard. 

Le  6  juin,  deux  jours  après  l'arrivée  de  Lee,  Elliot  écrit  de 
Berlin  ce  qui  suit 2  : 

Deux  personnes  qui  se  donnent  elles-mêmes  pour  des  Américains  sont  des- 

but  was  not  suffered  by  the  Spanish  ministers  to  open  bis  business.  I  am  not 
yet  informed  of  their  views  at  Berlin,  but  should  conjecture  that  they  had 
gênerai  instructions  to  hold  out  false  ideas  of  the  progress  of  their  rébellion 
towards  independence  and  of  the  commercial  advantages  in  their  power  to 
grant,  with  a  view  to  obtain  in  relurn  money  and  experienced  officers.  You 
will,  of  course,  give  every  proper  attention  to  their  conduct,  and  to  the  impres- 
sion wich  it  may  make. 

1)  I  now  find  thaï  Mr.  Sayre  (and  not  Mr.  Carmichael,  as  was  at  first  pro- 
posed)  accompanies  Mr.  Arthur  Lee  to  Berlin.  His  Majesly's  ambassador  at 
Paris  has  already  communicated  to  you  the  supposed  object  of  the  rebel  agents 
in  this  mission,  and  I  bave  only  to  add  with  regard  to  Mr.  Sayre,  that  he  is  a 
man  of  desperate  fortune,  but  with  the  disposition  rallier  than  the  talents  lobe 
mischievous.  His  personal  vanity  is  at  the  same  time  so  great,  that  he  talks  of 
going  forwards  to  Petersburg  in  order  to  try  the  effect  of  his  address  and 
figure  ad  that  court. 

2)  Two  pcrsons  alighted  at  an  inn  the  day  before  yesterday,  who  call  them- 
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cendues  avant-hier  dans  une  hôtellerie.  L'une  d'elles  est  Lee,  nommé  dans  la 
lettre  de  Votre  Seigneurie,  n°  1,  l'autre  est  le  banquier  Sayre,  qui  voyage  sous 
le  nom  de  Stephens.  On  dit  qu'ils  arrivent  de  Vienne  par  la  route  de  Prague 
et  Dresde  et  qu'ils  séjourneront  ici  une  quinzaine  de  jours.  Leur  domestique, 
qui  les  a  précédés  de  quelque  temps,  s'est,  immédiatement  après  son  arrivée, 
rendu  chez  le  marquis  de  Pons,  ministre  de  France,  et  luiajemis  deslettres.  Lee 
a  porté  en  personne  une  lettre  à  M.  de  Schulemburg  qui  lui  a  donné  audience, 
quoique,  dans  la  soirée,  ce  ministre  ait  mis  la  conversation  sur  le  bruit  persistant 
qui  annonçait  l'arrivée  des  agents  américains  et  ait  saisi  l'occasion  pour  réas- 
surer qu'il  ignorait  complètement  si  le  bruit  était  vrai.  M.  Zegelin,  précédem- 
ment ministre  à  Constantinople,  qui  possède  une  grande  part  de  la  confiance 
du  roi,  qui  est  employé  dans  les  négociations  les  plus  secrètes  et  qui  réside 
toujours  à  Potsdam,  est  arrivé  inopinément  à  Berlin,  un  jour  avant  Lee;  ils 
logent  tous  les  deux  dans  le  même  hôtel,  au  même  étage.  Il  sera  excessive- 
ment difficile,  sinon  impossible,  de  pénétrer  des  négociations  conduites  par  une 
voie  aussi  privée.  L'arrivée  des  émissaires  du  Congrès  des  rebelles  est  le  sujet 
de  toutes  les  conversations,  mais  comme  le  ministère,  duquel  je  continue  à 
recevoir  toutes  les  marques  d'attention,  fait  démentir  qu'il  ait  quelque  connais- 
sance du  caractère  de  la  mission,  je  n'ai  pas  d'autre  ligne  de  conduite  à  tenir 
que  de  surveiller  secrètement  et  avec  diligence,  les  démarches  des  deux  agents. 

Le  10  juin,  il  envoie  l'information  que  voici  '  : 

Il  ne  m'est  pas  encore  possible  de  donner  à  Votre  Seigneurie  une  relation 

selves  Americans.  One  of  them  is  Lee,  mentioned.  in  your  lordship's  letter 
No.  i,  the  other  is  Sayre,  the  banker,  who  travels  under  the  name  of  Stephens. 
They  are  said  to  hâve  corne  from  Vienna  by  way  of  Prague  and  Dresden,  anp 
give  out  that  they  are  to  stay  hère  about  a  fortnight.  Their  servant,  who  arn- 
ved  in  town  some  time  before  them,  went  immediately  to  the  Marquis  de  Pons, 
the  French  minister,  to  whom  he  gave  letters.  Lee  himself  carried  a  letter  to 
Mr.  de  Schulemburg,  by  whom  he  was  received,  although  that  minister  in  the 
evening  turned  the  conversation  towards  the  report  prevailing  of  the  arrivai  of 
American  agents,  that  he  might  hâve  an  opportunity  of  assuring  me  he  was 
perfectly  unacquainted  with  the  truth  of  it.  Mr.  Zegelin,  formerly  minister  of 
the  court  al  Constantinople,  who  possesses  a  great  share  in  the  king's  confi- 
dence, and  in  conséquence  of  being  employed  in  his  most  secret  transactions 
always  résides  at  Potzdam,  came  to  Berlin  unexpecledly  the  day  before  Lee, 
and  is  now  lodged  at  the  same  inn  and  upon  the  same  floor.  It  will  be  excee- 
dingly  diffîcult  if  not  impossible  to  discover  negotialions  carried  on  through  so 
private  a  channel.  The  appearence  of  emissaries  from  the  rebel  congress  is  the 
gênerai  topic  of  convocation,  but  as  any  knowledge  of  their  character  is 
totally  disclaimed  by  the  ministry,  from  whom  I  continue  to  receiveevery  mark 
of  attention,  I  hâve  no  other  line'to  take  than  that  of  watching  their  motions  in 
private  with  ail  possible  diligence. 

1)  I  am  not  yet  able  to  give  your  lordship  any  authenlic  account  of  the  par- 
ticular  ohject  which  the  American  agents  hâve  in  view  at  tliis  court.  It  is  pro- 
bable nothing  will  transpire  till  the  King  of  Prussia  is  returned  from  Pome- 
rania.  I  am  well  assured  that  Lee  has  brought  a  letter  from  the  rebel  congress, 
but  it  is  not  supposed  that  any  answer  will  be  given  to  it.  He  has  had  some 
conférences  with  M.  de  Schulemburg,  but  though  received  politely  he  is  said  to 
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authentique  des  projets  que  les  agents  américains  ont  sur  la  Cour  de  Berlin. 
Il  est  probable  que  rien  de  ce  qui  se  passe  ne  transpirera  au  dehors  jusqu'au 
jour  où  le  roi  de  Prusse  sera  revenu  de  la  Poméranie.  Je  suis  absolument  sûr 
que  Lee  a  apporté  une  lettre  du  congrès  des  rebelles,  mais  rien  ne  permet  de 
supposer  qu'il  y  sera  fait  une  réponse.  Il  a  eu  quelques  conférences  avec 
M.  de  Schulemburg  ;  il  a  été  reçu  avec  beaucoup  de  prévenance  ;  cependant 
on  dit  qu'il  n'a  pas  eu  de  réponse  qui  fût  de  nature  à  l'encourager;  le  ministre 
ne  lui  a  pas  laissé  espérer  que  ses  propositions  seraient  acceptées  par  Sa  Majesté 
Prussienne.  Sayre  et  Lee  parlent  d'aller  à  Potsdam,  au  retour  du  roi,  lequel  est 
fixé  à  samedi  prochain.  Entre  temps  ils  occupent  leur  journée  à  s'informer 
auprès  de  différents  manufacturiers  du  prix  des  draps  et  des  toiles  ;  sans  nul 
doute,  s'ils  paient  en  argent  comptant,  ils  pourront  s'approvisionner  autant 
qu'ils  le  désirent. 

Et  le  19  juin,  il  ajoute1  : 

Hier,  à  dîner,  M.  Hertzberg  me  parla  assez  haut  pour  que  ses  paroles  pussent 
être  entendues  par  le  ministre  de  France,  et  me  dit  que  le  port  d'Embden- 
n'avait  reçu  aucune  autorisation  de  laisser  entrer  les  corsaires  américains,  etc. 
.  M.  Sayre  est  toujours  à  Berlin  ;  il  envoie  de  fréquentes  missives  au  départe- 
ment de  M.  de  Schulemburg,  et  on  lui  répond.  11  y  a  quelque  temps,  il  a  écrit 
également  deux  lettres  au  Roi  de  Prusse,  mais  je  ne  puis  donner  à  Votre  Sei- 
gneurie aucune  indication  sur  leur  contenu. 

Entre  temps,  lord  Suffolk  envoyait  les  instructions  suivantes, 
à  la  date  du  20  juin  2  : 

De  mes  informations  secrètes  prises  à  une  source  sûre,  il  résulte   que  le 


bave  met  with  little  encouragement,  and  had  no  hopes  given  him  that  his  pro- 
posai would  be  accepted  by  his  Prussian  Majesty.  Sayre  and  he  talk  of  going 
to  Potz'lam  about  the  time  of  the  king's  return,  which  is  fixed  for  Saturday 
next.  In  the  mean  time  they  employ  themselves  in  making  inquiries  of  the 
différent  manufacturer  at  Berlin  concerning  the  priées  of  cloth  and  linen  ;  and 
I  make  no  doubt  if  they  pay  ready  money  but  they  will  be  supplied  with  what 
quantities  they  please. 

1)  M.  Hertzberg  told  me  yesterday  at  dinner,  loud  enough  to  be  overheard  by 
the  French  minister,  that  no  permission  had  been  sent  to  Embden  to  receive 
American  privateers  &c.  Mr.  Sayre  continues  at  Berlin,  and  ol'ten  sends  letters 
to  M.  de  Schulemburg's  department  and  receives  answers  from  it.  He  has  also 
writlen  two  lately  to  the  King  of  Prusàia,  but  I  cannot  give  your  lordship 
any  information  of  their  contents. 

2)  I  hâve  secret  and  certain  information  that  Mr.  Arthur  Lee's  journey  to 
Berlin  was  the  resuit  of  acorrespondencewhich  had  been  carried  on  some  time 
between  the  other  rebel  agents  at  Paris  and  Baron  de  Schulemburg,  who  you 
know  possesses  very  good  abiiitieg,  and  is  supposed  to  be  much  in  his  Prussian 
Majesty's  confidence.  The  object  of  that  correspondence  on  the  part  of  the 
rebels  was  to  obtain  some  public  countenance  of  their  cause  at  the  court  of 
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voyage  de  M.  Arthur  Lee  à  Berlin  a  été  la  suite  de  la  correspondance  échangée 
pendant  un  certain  temps  entre  les  agents  rebelles  de  Paris  et  le  baron  de 
Schulemburg  qui,  comme  vous  le  savez,  est  un  homme  très  capable  et  qui  passe 
pour  posséder  toute  la  confiance  de  Sa  Majesté  Prussienne. 

Dans  l'idée  des  rebelles,  le  but  de  la  correspondance  était  de  recevoir  à  la 
Cour  de  Berlin  des  encouragements  publics  pour  leur  cause  et  d'en  faire 
ensuite  un  précédent  pour  obtenir  une  déclaration  analogue  des  autres  Cours. 
Cependant  Sa  Majesté  Prussienne  ne  voudra  pas  donner  son  approbation  à  une 
indécence  si  contraire,  en  général,  au  rôle  du  Souverain;  et,  quoique  la  propo- 
sition des  rebelles  de  faire  certains  arrangements  au  sujet  du  tabac  (c'est 
l'appât  avec  lequel  ils  espèrent  amorcer  le  monde)  n'ait  pas  été  repoussée,  ils 
ont  été  avisés  que  la  personne  qui  viendrait  à  Berlin  pour  ouvrir  des  négocia- 
tions à  ce  sujet  devrait  rester  incognito. 

Le  vol  des  papiers  eut  lieu  le  jeudi,  26  juin  ;  rien  de  particulier 
n'est  contenu,  sur  cette  affaire,  dans  les  documents  du  Record 
Office.  En  examinant  l'état  de  la  reliure  on  voit  sans  peine  que 
le  volume  qui  devait  contenir  les  documents  en  a  été  purgé  ; 
mais  un  heureux  hasard  m'a  permis  de  découvrir  les  véritables 
documents  qui,  pour  des  raisons  inconnues,  sont  restées  en 
dehors  de  la  collection. 

Le  28  juin  1777,  Elliot  envoie  la  lettre  chiffrée  qui  suit  au 
comte  Suffolk  '  : 

(Très  confidentielle.) 

Milord,  je  n'ai  que  le  temps  d'informer  Votre  Seigneurie  que  j'ai  pris  copie 
de  certains  papiers,  appartenant  à  Lee,  lesquels  contiennent  des  renseignements 
importants  sur  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Espagne  avec  les  rebelles.  J'a 


Berlin,  with  a  wiev  to  make  it  the  pretext  for  a  similar  avowal  at  other  courts. 
His  Prussian  Majesty  however  would  not  give  any  sanction  to  an  indecency  so 
derogatory  to  the  sovereign  character  in  gênerai  ;  and  though  the  proposai  of 
the  rebel  emissaries  to  make  some  agreements  respecting  tobacco  (which  had 
been  thrown  out  as  the  Inre  on  their  part)  was  not  rejected,  they  were  infor- 
med  that  any  person  sent  by  them  to  treat  thereon  at  Berlin  must  be  content 
to  remain  incognito. 

1)  (Most  Secret).  —  My  Lord,  I  hâve  only  time  to  inform  your  Iordship  that 
I  bave  taken  copies  of  several  papers  belonging  to  Lee  which  contain  some 
important  information  respecting  the  connections  of  France  and  Spain  with  the 
rebels.  I  am  sorry  to  add,  that  by  any  accident  I  may  be  subjected  to  considé- 
rable trouble  from  the  conséquences,  and  perhaps  lose  my  situation.  I  willwrite 
in  full  upon  this  subject,  eilher  by  the  next  post  or  by  a  courier.  In  the 
meantime  I  présume  to  observe  that  the  most  confiner!  secrecy  on  this  subject 
is  material.  I  hâve  the  honour  to  be,  with  the  greatest  truth  and  respect,  my 
Lord,  your  Lordship's,  most  obedient  humble  servant,  H.  Elliot.  —  Right 
Honourable  Earl  of  Suffolk. 
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le  regret  de  devoir  ajouter  que  malheureusement  je  vais  être  exposé,  par  la 
suite,  à  bien  des  tourments  ;  il  se  peut  que  je  perde  ma  position.  Je  vous  don- 
nerai tous  les  détails  de  cette  affaire  soit  par  le  prochain  courrier,  soit  par  un 
exprès.  En  attendant,  je  prends  l'extrême  liberté  de  vous  faire  observer  que  les 
circonstances  commandent  le  secret  le  plus  absolu. 
J'ai  l'honneur  d'être,  avec  loyauté  et  respect,  milord, 

De  Votre  Seigneurie 
Le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

H.  Elliot. 
Au  très  honorable  comte  Su/folk. 

Le  vol  avait  eu  lieu  trois  jours  plus  tôt.  Vers  cette  époque, 
M.  Liston,  qui  avait  été  autrefois  le  précepteur  d'Elliot,  fut 
attaché  à  l'ambassade  de  Berlin. 

Elliot  l'envoya  à  Londres  avec  la  copie  des  papiers,  en  lui 
recommandant  de  donner  des  explications  verbales  sur  la  façon 
dont  il  s'en  était  emparé. 

L'automne  dernier,  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir  dans 
une  maison  de  campagne,  habitée  par  un  descendant  de  Hugh 
Elliot,  la  narration  telle  qu'elle  fut  prise  de  la  bouche  même  de 
Liston,  pour  être  soumise  au  roi  et  aux  ministres.  C'est  cette 
pièce  qui  a,  jusqu'ici,  échappé  à  la  curiosité  des  historiens.  En 
voici  le  texte  complet i  : 

M.  Elliot  ayant  réussi,  par  l'habileté  d'un  domestique  allemand,   à  gagner  le 

1)  Mr.  Elliot  having  by  the  activity  and  address  of  a  German  domestic, 
gained  the  servant  at  the  inn  where  the  rebel  agents  lodged,  and  having  heard 
that  Lee  had  long  entered  in  a  journal  at  night  the  transactions  of  every  day, 
delermined  if  possible  to  possess  himself  of  that  journal.  He  was  informed  that 
Lee  kept  it  in  a  portefeuille  which  was  sometimes  locked  and  sometimes  not, 
but  that  the  door  to  the  chamber  was  always  locked  when  Lee  was  absent. 
His  next  step  was  to  get  false  keys  made  bolh  to  the  door  and  to  the  bureau. 
Hearing  now  that  bolh  Lee  and'Sayre  were  going  to  M.  de  Launay  in  the 
country,  where  they  generally  stayed  till  eleven  at  night,  he  sent  the  German 
servant  to  bring  off  the  papers,  but  strangers  were  just  arrived  and  the  man 
could  not  get  in  at  the  door.  He  therefore  entered  the  room  at  the  window  of 
the  first  floor,  opened  the  bureau  with  his  key,  found  the  portefeuille  with  the 
kev  in  it,  and  brought  it  away  out  of  the  window  without  being  seen  except  by 
onë  of  the  people  who  were  gained.  This  was  about  four  o'clock,  and  Mr.  Elliot 
was  at  dinner  with  Sir  Trevor  Corry,  Mr.Bernier,  Mr.  Lister,  and  Mr.  Harvey, 
member  i'or  Essex.  They  were  ail  enjoined  the  most  sacred  secrecy,  and  set  to 
copying  instantly  :  and  Mr.  Elliot  went  about  to  pay  visits  and  show  himself, 
which  he  did  till  eight  in  the  evening,  when  he  called  at  the  inn  on  the  pre- 
tence  of  visiting  Lord  Russborough,  son  of  Lord  Milltown.  He  found  Lee  and 
Sayre  that  moment  arrived,  and  with  Lord  Russborough,  and  knowing  the 


UN   MYSTÈRE   DIPLOMATIQUE  265 

garçon  de  l'hôtel  où  logeaient  les  agents  rebelles,  et  ayant  appris  que  Lee 
consignait  le  soir,  sur  son  journal,  avec  tous  leurs  détails,  les  faits  de  chaque 
jour,  résolut  de  s'emparer,  si  possible,  du  journal  de  Lee.  Il  savait  en  outre 
que  Lee  enfermait  tantôt  ses  papiers,  tantôt  les  laissait  sur  sa  table,  mais  que 
la  porte  de  l'appartement  était  toujours  fermée  à  clef  quand  Lee  était  absent- 
La  première  chose  qu'il  fit  était  de  se  procurer  de  fausses  clefs  pour  la  porte 
et  pour  le  bureau.  Il  apprend  donc  que  Lee  et  Sayre  sont  allés  tous  deux  à  la 
campagne,  chez  M.  de  Launay,  où  ils  restaient  généralement  jusqu'à  onze  heures 
de  la  nuit,  il  envoie  son  domestique  allemand  prendre  les  papiers  ;  mais  des 
étrangers  venaient  d'arriver  à  l'hôtel,  et  l'homme  ne  put  parvenir  jusqu'à  la 
porte  de  Lee.  Cependant  il  réussit  à  pénétrer  dans  la  chambre  par  une  fenêtre, 
au  premier  étage  ;  il  ouvrit  le  bureau  avec  la  fausse  clef,  trouva  le  carton  avec 
la  clef  dans  la  serrure,  il  l'emporta  et  sortit  par  la  fenêtre,  sans  être  vu  par 
d'autres  que  ses  complices.  Il  était  environ  quatre  heures;  M.  Elliot  était  à 
table,  en  la  compagnie  de  sir  Trevor  Corry,  de  M.  Bernier,  M.  Lister  et 
M.  Harvey,  membre,  pour  l'Essex.  On  avait  recommandé  à  tous  de  garder  le 
silence  le  plus  sacré  ;  sur-le-champ  on  se  mit  à  copier  les  pièces  ;  M.  Elliot  avait 
l'habitude  de  sortir  le  soir,  de  faire  des  visites  jusqu'à  huit  heures  ;  il  se  dirigea 
du  côté  de  l'hôtel,  sous  prétexte  de  rendre  visite  à  lord  Russborough,  le  fils 
de  lord  Milltown.  11  trouva  celui-ci  en  conversation  avec  Lee  et  Sayre  qui 
venaient  de  rentrer.  Il  n'eut  rien  de  plus  pressé  à  faire  que  de  les  rejoindre  et 
de  les  amuser  par  des  discours  pendant  près  de  deux  heures  (sans  plus  de 
cérémonie  et  sans  présentation  d'aucune  sorte  ;  tout  uniment  comme  des  gens 
qui  parlent  la  même  langue  et  qu'on  est  heureux  de  rencontrer). 

Vers  dix  heures,  Lee  se  leva  en  disant  qu'il  avait  à  écrire.  Bientôt  après, 
M.  Elliot  entend  la  maison  retentir  de  violentes  clameurs,  sur  un  «  vol  qu'on 
venait  de  commettre,  sur  des  papiers  perdus,  »  etc. 

papers  not  to  be  yet  replaced,  had  nothing  left  for  it  but  to  join  them  and  to  en- 
deavour  to  amuse  them  with  conversation,  which  he  did  for  near  two  hours 
(without  any  introduction  or  acknowledgment  of  eachother's  names,  butmerely 
as  men  happening  to  raeet  who  spoke  the  same  language).  About  ten  o'clock 
Lee  got  up  and  said  he  must  go  to  write.  Soon  afterwards  Mr.  Elliot  heard  a 
violent  clamour  in  the  house  of  '  a  robbery,  the  loss  of  papers,  &c'.  He  now 
drove  home,  and  fincling  the  most  raaterial  papers  copied,  resolved  to  send  back 
the  whole  parcel  immediately.  They  were  accordingly  delivered  (by  Mr.  Elliot 
himself,  disguised)  late  that  night  to  the  mistress  of  the  house,  who  was  in  tha 
plot,  and  said  they  were  brought  by  a  porter  who  left  them  and  ran  off.  The 
instructions  from  the  congress  were  accidentally  left  behind,  and  were  sent 
afterwards,  from  which  circumstance  it  was  supposed  that  this  was  the  only 
paper  that  had  been  read. 

Lee  now  made  his  complaint  to  the  governor  of  Berlin,  and  to  the  lieutenant 
of  the  police.  The  waiter  of  the  inn  and  Lee's  servants  were  seized  and  exami- 
ned.  They  confessed  that  a  servant  of  the  English  minister  had  tampered  with 
them,  but  to  no  purpose  ;  this  was  reported  to  the  king,  and  Mr.  Elliot  learnt 
that  M.  de  Hertzberg  was  to  désire  him  to  give  up  his  servant  to  be  examined. 
This,  however,  he  had  guarded  against  by  directing  the  man  to  fly  out  of  the 
counlry,  and  he  is  now  with  Mr.  Matthias  at  Hamburg.  He  then  went  himself 
to  MM.  de  Schulemburg,  Finckenstein,  and  Hertzberg,  and  attributed  the  whole- 
to  the  indiscreet  zeal  of  the  fugitive  servant. 
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îl  rentre  chez  lui  et  constate  que  la  plus  grande  partie  des  papiers  est  copiée; 
il  résolut  de  renvoyer  immédiatement  lout  le  paquet.  Les  papiers  furent  remis 
dans  la  nuit  (par  M.  Elliot  en  personne  sous  un  déguisement)  à  la  maîtresse 
de  l'hôtel,  qui  était  du  complot.  Celle-ci  les  restitua  à  Lee  en  disant  qu'elle  les 
tenait  d'un  individu  qui  était  tout  aussitôt  reparti. 

Les  instructions  du  Congrès,  cependant,  étaient  restées  en  arrière;  elles 
furent  renvoyées  plus  tard  ;  cette  circonstance  fit  supposer  que  cette  pièce  seule 
avait  été  lue. 

Lee  porta  plainte  auprès  du  gouverneur  et  du  lieutenant  de  police  de  Berlin. 
Le  garçon  de  l'hôtel  ainsi  que  les  domestiques  de  Lee  furent  arrêtés  et  inter- 
rogés. Ils  avouèrent  qu'un  domestique  du  ministre  d'Angleterre  les  avait  cir- 
convenus, mais  sans  dessein  particulier  ;  la  chose  fut  rapportée  au  roi,  et 
M.  Elliot  fut  informé  que  M.  de  Hertzberg  avait  l'intention  de  lui  demander 
l'arrestation  de  son  domestique.  Cependant  Elliot  prévint  le  coup  en  faisant 
filer  l'homme  au  delà  de  la  frontière  ;  celui-ci  est  maintenant  à  Hambourg,  chez 
M.  Mathias.  Aussitôt  qu'il  sut  son  domestique  en  sûreté,  Elliot  se  rendit  auprès 
de  MM.  de  Schulemburg,  Finckenstein  et  Hertzberg,  et  rejeta  toute  l'affaire 
sur  le  trop  grand  zèle  du  fugitif. 

J'ai  en  ma  possession  presque  tous  les  documents  que  Liston 
avait  apportés  à  Londres  ;  mais,  ce  qui  est  plus  important,  je 
puis  donner  la  liste  de  toutes  les  pièces  sans  exception  \ 

1)  Voici  la  liste  : 

1.  Lettre  de  Schulemburg  à  Franklin  et  Deane  à  Paris.  Datée  de  Berlin,  du 
15  mars  1777. 

2.  La  réponse.  Datée  de  Paris,  du  19  avril  1777. 

3.  Lettre  de  A.  Lee  au  comte  de  Schulemburg.  Datée  de  Paris,  du  8  mai  1777. 

4.  Note  de  A.  Lee  au  comte  Schulemburg.  Datée  de  Berlin,  du  5  juin  1777. 

5.  Lettre  de  A.  Lee  au  comte  Schulemburg.  Datée  de  Berlin,  du  8  juin  1777. 

6.  La  réponse.  Datée  de  Berlin,  du  9  juin  1777. 

7.  Réplique  de  A.  Lee.  Datée  de  Berlin,  du  10  juin  1777. 

8.  La  réponse  de  A.  Lee  à  une  lettre  du  comte  Schulemburg  du  18  juin: 
Datée  de  Berlin,  du  20  juin  1777. 

9.  Mémoire  adressé  par  A.  Lee  à  Sa  Majesté  prussienne. 

10.  A.  Lee  aux  ministres  du  Congrès. 

il.  Lettre  de  A.  Lee  au  TrèsHon.  Comité  secret  du  Congrès.  Datée  de 
Paris,  du  13  avril  1777. 

12.  Lettre  de  A.  Lee  au  senor  don  Diego  Gardoqui,  Madrid.  Datée  de 
Paris 

13.  Lettre  de  A.  Lee  au  senor  don  Diego  Gardoqui,  Madrid.  Datée  de  Paris, 
du  13  mai  1777. 

14.  Lettre  de  A.  Lee  au  senor  don  Diego  Gardoqui. 

15.  Post-scriptum  de  M.  Grand  adressé  à  Arthur  Lee  à  Strasbourg.  Daté  de 
Paris,  du  16....  1777, 

16.  A.  Lee  à  M.  de  Grimaldi,  Rome.  Datée  de  Berlin,  du  21  juin  1777. 

17.  A.  Lee  au  Dr  Franklin.  Datée  de  Vienne,  du  28  mai  1777. 

18.  Instructions  adressées  par  le  Congrès  à  ses  commissaires. 

19.  Journal  de  M.  Arthur  Lee  contenant  la  relation  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
entre  les  commissaires  et  les  ministres  français,  le  Congrès,  la  Hollande,  depuis 
le  16  décembre  1777. 
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Liston  portait  encore  trois  autres  dépêches.  Ces  pièces  se 
trouvaient  autrefois  aux  archives  du  Foreign  Office,  d'où  elles 
ont  disparu  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut  l. 

(Très  confidentielle,) 

Milord;  je  suis  heureux  de  pouvoir  informer  Votre  Seigneurie  que  les  désa- 
gréments que  je  redoutais,  en  m'emparant  des  papiers  de  Lee,  et  que  je  vous  ai 
signalés  dans  ma  dernière  lettre  ne  paraissent  pas  devoir  se  produire. 
M.  Liston  part  à  l'instant  pour  l'Angleterre  avec  la  copie  et  donnera  tous  les 
renseignements  désirables  sur  l'affaire.  J'espère  que  l'importance  des  docu- 
ments fera  excuser  la  façon  irrégulière  dont  on  a  procédé  pour  les  connaître. 
M.  Liston  prend  à  dessein  une  route  détournée  ;  il  est  probable  qu'il  n'arrivera 
que  quelques  jours  après  cette  lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  toute  loyauté  et  respect,  milord, 

De  Votre  Seigneurie,  le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

H.  Elliot. 

Berlin,  le  2  juillet  1777. 

Milord  2,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  certains  papiers 
d'importance  dont  j'ai  pu  me  procurer  la  copie  moyennant  une  certaine  dépense 
et  à  grands  risques.  M.  Liston,  le  porteur  de  la  présente,  donnera  à  Votre  Sei- 
gneurie tous  les  renseignements  relatifs  à  cette  affaire.  J'ai  l'honneur  d'être, 
avec  toute  loyauté  et  respect,  milord, 

De  Votre  Seigneurie,  le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

H.  Elliot. 
(Très  confidentielle.) 

Milord  8,  M.   Liston  aura  l'honneur   de  vous  remettre  cette  lettre  ;  je  ne 

1)  (Most  Secret).  —  Berlin  :  July  1777.  —  My  Lord,  I  am  happy  to  inform 
your  lordship  that  the  inconveniences  I  apprehended  when  I  wrote  last  from 
my  having  possession  of  Mr.  Lee's  papers  are  not  like  to  take  place.  Mr.  Liston 
Wlll  set  out  immediately  to  carry  copies  of  them  to  England,  and  will  give  any 
further  accounts  that  may  be  wished  of  the  transaction.  I  hope  the  interesting 
nature  of  the  information  acquired  will  excuse  the  irregularity  of  the  mode 
adopted.  As  Mr.  Liston  takes  purposely  a  roundabout  road,  he  may  probably 
arrive  some  days  later  than  this  letter.  1  hâve  the  honour  to  be,  with  the  utmost 
truth  and  respect,  my  Lord,  your  Lordship's  most  obedient  humble  servant, 
H.  Elliot. 

2)  Berlin  :  July  2,  1777.  —  My  Lord,  I  hâve  the  honour  of  inclosing  several 
papers  of  importance  I  hâve  obtained  copies  of  at  considérable  risk  and  some 
expense.  Mr.  Liston,  the  bearer  of  this  letter,  will  give  your  lordship  an  account 
of  ail  the  particulars  relating  to  them.  I  hâve  the  honour  to  be,  with  the  grea- 
test  truth  and  respect,  my  Lord,  your  Lordship's  most  obedient  humble 
servant,  H.  Elliot. 

3)  (Most  Secret).  —  Berlin  :  July  2,  1777.  —  My  Lord,  as  Mr.  Liston  will 
hâve  the  honour  to  delrver  this  letter,  I  shall  not  enter  into  any  minute  détail  of 
the  U"ansaction  mentioned  in  my  two  last.  He  can  give  every  information  your 


268  revue  d'histoire  diplomatique 

m'arrêterai  donc  pas  à  tous  les  menus  détails  de  l'affaire  mentionnée  dans  mes 
deux  précédentes  lettres.  M.  Liston  est  à  même  de  donner  toutes  les  indications 
que  Votre  Seigneurie  peut  désirer  sur  la  manière  dont  je  me  suis  procuré  les 
papiers.  Je  me  contenterai  en  conséquence  de  vous  dire  la  ligne  de  conduite 
que  j'ai  suivie  depuis  lors. 

Un  de  mes  domestiques,  le  même  qui  m'a  apporté  les  papiers,  a  été  fortement 
soupçonné  d'êlre  le  vrai  coupable  ;  aussi  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  ce  que 
j'avais,  depuis  longtemps,  résolu  de  faire,  dans  le  cas  où  la  chose  serait  décou- 
verte. Je  me  suis  présenté  chez  le  ministre  et  lui  ai  déclaré  que  tout  ce  qui 
arrivait  était  la  suite  de  l'imprudence  que  j'avais  commise,  en  montrant  une 
trop  grande  curiosité  à  l'endroit  de  M.  Lee  et  M.  Sayre  ;  que  l'individu  désigné 
pour  surveiller  tous  leurs  mouvements,  a  commis  cette  action  injustifiable  par 
un  excès  de  zèle,  que  les  papiers  ont  été  retournés  aussitôt  que  je  fus  mis  au 
courant  ;  que  néanmoins  je  me  sentais. sous  le  coup  d'un  blâme,  à  tel  point 
que  je  ne  pourrais  m'empêcher  de  représenter  à  Sa  Majesté  Prussienne,  soit 
directement,  soit  par  la  bouche  du  ministre,  que  ma  Cour  ignorait  complète- 
ment l'affaire,  que  j'étais  seul  en  faute  et  que,  si  tel  était  le  désir  de  Sa  Majesté 
Prussienne,  j'étais  prêt  à  demander  mon  rappel,  et  à  m'en  rapporter  à  la  déci- 
sion qu'il  croyait  devoir  donner. 

Le  lendemain,  on  me  répondit  que  le  roi  ne  pouvait  s'empêcher  de  regarder 
comme  fort  vif,  fort  précipité  ce  que  je  venais  de  faire;  cependant,  comme  ma 
Cour,  d'après  mes  déclarations,  ignorait  totalement  l'affaire,  et  ne  la  relèverait 
pas,  on  m'avertit  qu'à  l'avenir  de  pareils  faits  ne  devaient  pas  se  renouveler. 

lordship  may  require  with  respect  to  the  manner  of  acquiring  the  papers. 
I  shall  only  mention  the  conduct  I  hâve  held  since. 

Such  strong  suspicions  had  fallen  upon  a  servant  of  mine  who  was  actually 
employed  in  bringing  them  to  me,  that  I  thought  it  my  duty  to  take  a  step 
I  had  previously  resolved  upon  in  case  a  discovery  was  likely  to  be  made. 
I  waited  upon  the  minister,  and  declared  that  what  had  happened  had  been 
occasioned  by  my  imprudence  in  having  shown  too  great  inquisitiveness  con- 
cerning  Mr.  Lee  and  Mr.  Sayre  ;  that  a  person  employed  to  give  an  account  of 
their  motions  had  from  over-  officiousness  committed  his  umvarrantable  action  ; 
that  though  the  papers  had  been  sent  back  as  soon  as  1  knew  what  had  been 
done,  yet  I.felt  myself  so  much  to  blâme  that  I  could  not  help  begging  leave  to 
represent  to  his  Prussian  Majesty,  either  in  person  or  trough  the  minister,  that 
my  court  had  no  knowledge  of  this  affair,  that  I  alone  was  in  fault,  and  that 
if  his  Prussian  Majesty  chose,  I  was  ready  to  ask  my  recall,  and  to  submit  to 
any  décision  he  might  think  proper  to  give. 

The  day  after,  1  received  for  answer  that  the  king  could  not  help  looking 
upon  what  had  been  done  as  fort  vif,  fort  précipité,  that  as  I  had  declared  my 
court  was  totally  ignorant  of  this  affair,  et  ne  la  relèveroit  pas,  but  advised  me 
to  take  care  that  nothing  of  this  kind  should  happen  for  the  future. 

If  I  might  be  allowed  to  express  to  your  lordship  what  appears  to  me  beco- 
ming  of  his  Majesty's  dignity  upon  this  occasion,  I  should  not  besitate  to  beg 
that  I  might  be  ordered  to  tell  either  the  King  of  Prussia  himself  or  bis  mi- 
nister, that  althought  the  Kingof  England  is  sensible  of  the  indulgence  shown 
me  by  his  Prussian  Majesty,  yet  he  disapproves  of  my  conduct  in  this  business, 
and  his  Majesty  offers  to  nominate  another  in  my  place  if  I  hâve  made  myself 
disagreeable  to  his  Prussian  Majesty.  "Whether  this  will  be  accepted  or  not 
I  cannot  détermine  with  certainty,  though  I  am  rather  inclined  to  think  it  will 
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S'il  m'était  permis  de  suggérer  à  Votre  Seigneurie  l'attitude  que  la  dignité 
de  Sa  Majesté  commande  envers  moi,  dans  cette  occurrence,  je  n'hésiterais  pas 
à  vous  prier  de  me  faire  tenir  les  instructions  suivantes:  qu'il  me  soit  ordonné 
de  porter  à  la  connaissance  du  roi  de  Prusse  ou  de  son  ministre  que  le  roi 
d'Angleterre  est  très  sensible  à  l'indulgence  que  Sa  Majesté  Prussienne  a  eue 
pour  moi,  mais  qu'il  désapprouve  ma  conduite  dans  cette  affaire  et  qu'il  propose 
de  me  donner  un  successeur  dans  le  cas  où  ma  présence  ne  serait  plus,  par  ma 
propre  faute,  tenue  pour  agréable  par  Sa  Majesté  Prussienne.  Je  ne  puis  dire 
d'une  façon  sûre  si  la  chose  sera  acceptée  ou  non;  j'incline  cependant  à  croire 
qu'elle  ne  le  sera  pas.  Je  m'abstiens  de  présenter  à  Votre  Seigneurie  des  justi- 
fications pour  avoir  risqué  tout  dans  une  affaire  où  les  intérêts  de  Sa  Majesté 
étaient  si  fortement  engagés.  Je  sais  qu'en  sacrifiant  un  homme  on  peut  éviter 
des  inconvénients  publics;  je  n'ai  pas  hésité  à  faire  le  sacrifice  de  ma  personne 
au  début  de  l'affaire;  je  me  flatte  que  je  n'ai  pas  démérité  de  la  protection 
de  Votre  Seigneurie  ni  de  l'approbation  de  mon  Souverain. 

M.  Liston  expliquera  à  Votre  Seigneurie  comment  les  circonstances  ont  été 
combinées  de  façon  à  faire  croire  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  parcourir  les 
papiers;  M.  Liston  vous  dira  dans  les  moindres  détails  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Je  suis  très  obligé  à  sir  Trevor  Cony,  à  M.  Barnier  et  M.  Liston,  pour  avoir 
aidé  à  copier  les  documents. 

Les  frais  que  j'ai  eus,  pour  gagner  les  uns  et  payer  le  silence  des  autr.  s, 
montent,  y  compris  certains  débours,  à  cinq  cents  livres  sterling. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  toute  loyauté  et  respect,  milord, 

De  Votre  Seigneurie  le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

H.  Elliot. 

Carlyle  nous  a  raconté  qu'Elliot  avait  agi  contre  son  gré, 
sur  des  ordres  personnels  de  lord  Suffolk.  J'ai  sous  les  yeux 
l'original  de  la  lettre  de  lord  Suffolk  ;  elle  donne  une  version  bien 
différente  du  fait  considéré.  J'extrais  le  passage  qui  se  rapporte 
à  Eliiot  «  : 


not.  I  make  no  apology  to  your  lordship  for  having  risked  everything  when 
I  thought  his  Majesty's  interest  so  essentially  concerned.  I  knew  that  by  the 
sacrifice  of  an  individualevery  public  inconvenience  could  be  prevented  ;  and  as 
1  hâve  not  scrupled  to  make  that  sacrifice  when  called  upon,  I  flatter  myself 
I  hâve  notforfeited  your  lordship's  protection  or  my  sovereign's  approbation. 

Mr.  Liston  will  inform  your  lordship,  that  malters  were  so  arranged  as  to 
make  il  appear  that  I  had  not  had  time  to  peruse  the  papers,  and  will  explain 
in  full  every  circumstance  of  this  afi'air. 

I  am  much  obliged  to  Sir  Trevor  Corry,  M.  Barnier,  and  Mr.  Liston  for  their 
assistance  in  copying  the  papers.  The  expense  incurred  by  gainin<^  some,  silen- 
cingothers,  and  différent  articles,  amounts  to  five  hundred  pounds. 

I  hâve  the  honour  to  be,  with  the  utmost  trulh  and  respect,  my  Lord,  your 
Lordship's  most  devoted  humble  servant,  H.  Elliot. 

1)  Charleton  :  July  14,  1777.  —  I  bave  ruminated  much  on  Elliot's  adven- 

1  b 
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Charleton,  le  14  juillet  1717. 

J'ai  beaucoup  réfléchi  sur  l'aventure  d'Elliot  :  je  ne  pense  pas  qu'elle  finira 
aussi  heureusement  qu'il  se  l'imagine.  Trop  de  personnes  se  trouvent  dans  le 
secret.  J'applaudis  à  son  zèle  et  je  l'encouragerai  volontiers,  mais  je  n'aime 
guère  les  coups  de  tête  de  cette  sorte  et  ne  puis,  en  aucune  façon,  les  approu- 
ver. Attendez  donc  mon  retour  avant  de  prendre  de  nouvelles  mesures  au  sujet 
de  cette  étrange  affaire. 

Quand  lord  Suffolk  rentra  à  Londres,  la  chose  avait  sans 
doute  été  pleinement  débattue  entre  le  roi  et  ses  ministres  ;  la 
conclusion  en  fut  la  dépêche  suivante  qui  est  encore  dans  les 
cartons  du  Record  Office  et  qui,  par  la  forme  de  sa  rédaction 
serait  d'ailleurs  tout  à  fait  à  sa  place  dans  un  Livre  bleu  '  : 

Saint-James,  le  1er  août  1777. 

Sir,  M.  Liston  est  arrivé  de  Berlin  le  li  courant,  le  jour  démon  départ  pour  la 
campagne  ;  les  dépêches  dont  vous  l'aviez  chargé  ont  été  immédiatement  sou- 
mises au  roi,  et  je  viens  de  prendre  connaissance  de  l'avis  que  Sa  Majesté  a 
exprimé  sur  leur  contenu.  J'éprouve  une  véritable  peine  à  transmettre,  comme 
il  est  de  mon  devoir  de  le  faire,  l'avis  du  déplaisir  qu'a  causé  à  Sa  Majesté  la 
conduite  d'un  ministre  dont  le  zèle  pour  l'intérêt  public  ne  peut  être  mis  en 
doute,  pas  plus  que  ses  talents,  mais  qui,  par  un  excès  de  zèle,  a  été  amené  à 
s'écarter  de  la  circonspection  que  lui  commandait  sa  propre  situation,  et  des 
principes  qui  ont  illustré  sa  Cour;  l'une  et  l'autre  lui  imposaient  le  devoir  de 
modérer  en  tout  moment  et  toute  circonstance,  l'éclat  de  ses  actions  et  de  son 
langage.  Vous  comprendrez  sans  peine  que  je  fais  allusion  à  la  parole  qui, 
vous  l'avez  vous-même  avoué,  vous  a  échappé  à  table,  «  que  vous  donneriez 

ture,  and  think  it  won't  end  as  quietly.  as  he  imagines.  His  secret  is  in  too 
many  hands.  I  applaud  his  zeal  but  I  don't  mightily  atfect  adasher  ;  and  though 
I  wish  to  encourage  the  former,  I  by  no  means  wish  to  encourage  the  latter. 
Ail  steps  vvhatever  relative  to  tins  strange  business  must  wait  my  return. 

1)  Si.  James's  :  August  1,  1777.  —  Sir,  Mr.  Liston  arrived  from  Berlin  on 
the  llth  past,  the  morning  of  my  departure  into  the  country  ;  but  the  despat- 
ches  which  you  had  transmilted  by  hira  were  immediately  laid  before  the  king, 
and  I  bave  now  received  his  Majesty's  sentiments  on  their  contents.  It  gives 
me  real  concern  when  I  find  it  my  duly  to  convey  any  intimation  of  his  Majes- 
ty's dissatisfaction  with  the  conduct  of  a  minisler  whose  zeal  in  the  publicser- 
vice  is  as  little  doubted  as  his  ability,  and  who,  by  an  excess  of  the  former  qua- 
lity,  has  been  induced  to  swerve  from  that  discreet  regard  to  his  own  situation 
and  the  dignified  principles  of  his  court,  which  ought  in  every  moment  and  on 
every  occasion  to  regulate  both  his  actions  and  his  language.  You  will  easily 
conceive  that  I  allude  to  the  expression  which  you  confess  yourself  to  hâve  ha- 
zarded  at  your  table,  '  that  you  would  gladly  give  a  considérable  sum  of  money 
to  anybody  who  would  bring  you  the  papers  of  the  rebel  agents.'  An  expres- 
sion which,  howeer  it  might  arise  in  the  warmth  of  conversation,  and  mightbe 
in  itself  without  further  meaning,  was  highly  improper  to  be  used  by  the  re- 
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volontiers  une  forte  somme  à  quiconque  vous  apporterait  les  papiers  des 
rebelles  ;  »  parole  qui  peut  être  permise  dans  l'ardeur  d'une  conversation  et  n'a 
pas,  au  fond,  de  grande  portée;  mais  elle  est  éminemment  impropre  dans  la 
bouche  du  ministre  d'une  Cour  qui  a  toujours  dédaigné  et  dédaignera  à 
tout  jamais  de  fouler  le  sentier  tortueux  de  la  duplicité  et  de  la  perfidie.  Le 
désir  exprimé  par  celte  parole,  si  inconvenante  en  elle-même,  était  particuliè- 
rement déplacé  dans  une  Cour  qui,  à  l'occasion,  a  agi  avec  la  plus  grande  sin- 
cérité et  loyauté  envers  Sa  Majesté  et  ses  royaumes,  sans  perdre  de  vue  le 
respect  légitime  qu'elle  devait  à  sa  propre  dignité  et  au  rôle  du  Souverain. 
Pour  être  juste  envers  vous,  il  faut  cependant  dire  que  cette  partie  de  l'accusa- 
tion ne  s'adresse  plus  à  vous  depuis  que  vous  avez  expliqué  que  la  parole  en 
question  se  rapportait  seulement  aux  négociations  de  M.  Arthur  Lee,  avant 
son  arrivée  à  Berlin. 

J'insiste  si  longuement  sur  la  parole  relatée  plus  haut,  parce  que  j'ai  le  désir 
de  la  savoir  sans  connexion  avec  l'acte  violent  auquel  elle  a  donné  lieu;  car 
certainement  cet  acte  présente  un  aspect  tout  différent  suivant  qu'on  le  consi- 
dère comme  étant  né  dans  l'esprit  de  votre  domestique  à  la  suite  du  mot  pro- 
noncé pendant  le  dîner,  ou  suivant   qu'on  le  regarde  comme  le  résultat  d'un 

presentative  of  a  court  which  has  disdained  and  will  ever  disdain  to  tread  the 
crooked  palhs  of  duplicity  and  treachery.  The  very  wish  that  suggested  Ihe 
language,  so  improper  in  itself,  would  hâve  been  peculiarly  improper  at  a  court 
which  was  acting  on  the  occasion  with  the  utmost  frankness  and  friendship  to 
his  Majesty  and  bis  kingdoms,  and  with  a  due  attention  to  its  own  dignity  and 
the  royal  character  in  gênerai.  It  is,  however,  but  justice  to  you  to  admit  that 
you  are  not  liable  to  this  part  of  the  charge  after  having  explained  that  you 
spoke  in  référence  only  to  Mr.  Arthur  Lee's  journal  of  his  proceedings,  before 
he  went  to  the  court  of  Berlin. 

I  insist  so  long  on  the  expression  above  mentioned  from  an  équitable  anxiety 
to  construe  and  consider  that  expression  unconnected  with  the  violent  act  which 
it  occasioned  ;  for  that  act  certainly  carries  a  very  différent  aspect  when  sup- 
posed  to  originale  in  your  servants  mind  from  the  accidentai  overhearin»  of 
your  table  conversation,  to  what  it  would  hâve  done  if  it  had  appeared  to  be  a 
settled  plan  to  oblain  the  portefeuille ,  begun  by  your  suggestion  and  conduc- 
ted  by  your  contrivances.  As,  however,  in  Ihe  course  of  accidentai  events, 
there  was  but  too  much  reason  to  put  the  latter  interprétation  on  what  passed, 
the  part  you  took,  of  stating  your  own  story,  fully  and  frankly,  to  the  Prus- 
sian  ministers,  was  certainly  the  wisest  that  your  peculiar  circumstances  would 
admiit.  And  the  réparation  which  you  offered  by  your  proposai  to  solicit  your 
own  recall  in  case  your  part  in  the  transaction  should  hâve  made  any  unfavou- 
rable  impression  on  his  Prussian  Majesty's  mind,  was  no  more  than  our  Royal 
Master  would  hâve  been  disposed  to  grant.  But  the  generous  answer  which  was 
returned  to  you  on  the  part  of  his  Prussian  Majesty  prevents  this  unpleasant 
considération  ;  and  the  caution ,  to  discourage  for  the  future  such  vivacity  in 
your  own  language,  and  so  criminal  an  avidity  in  the  conduct  of  your  dépen- 
dants, with  which  the  answer  was  accompanied,  cornes  with  so  good  a  grâce, 
that  it  must,  I  am  sure,  be  constantly  remembered  by  you.  It  remains  only  for 
you  to  take  some  natural  occasion  of  mentioning  to  the  Prussian  ministers  the 
sentiments  of  your  court  on  this  business,  as  I  hâve  already  done  to  Count 
Maltzan.  Upon  the  whole,  I  may  now  very  sincerely  congratulate  you  on  the 
fortunate  conclusion  of  thèse  embarrassments,  every  culpable  part  of  which  his 
Majesty  will  fully  forgive,  in  considération  of  the  zeal  which  occasioned  them. 
I  am,  &c.  Suffolk. 
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plan  suggéré  par  votre  parole  et  élaboré  avec  votre  complicité.  Comme  par  la 
suite,  il  y  eut  trop  de  raisons  pour  adopter  cette  dernière  interprétation,  vous 
avez  agi  aussi  sagement  que  les  circonstances  le  permettaient,  en  révélant  aux 
ministres  prussiens  toute  l'histoire.  Et  la  réparation  que  vous  avez  offerte,  en 
proposant  de  demander  vous-même  votre  rappel,  dans  le  cas  où  l'affaire  eût 
fait  une  impression  défavorable  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  Prussienne,  n'allait  pas 
au  delà  de  ce  que  notre  maître  et  roi  était  disposé  à  accorder.  Mais  la  réponse 
magnanime  que  vous  a  faite  Sa  Majesté  Prussienne  permet  de  ne  pas  nous  arrê- 
ter à  cette  éventualité  ;  et  l'avertissement,  contenu  dans  cette  réponse,  d'avoir  à 
réprimer,  à  l'avenir,  la  vivacité  de  votre  langage  et  les  inLentions  criminelles 
de  vos  subordonnés,  est  mis  en  termes  si  gracieux  que  vous  l'aurez  toujours,  j'en 
suis  sûr,  devant  la  mémoire.  11  ne  vous  reste  qu'à  saisir  une  occasion  pour  expri- 
mer aux  ministres  prussiens  l'opinion  de  votre  Cour  sur  cette  affaire,  ce  que  j'ai 
d'ailleurs,  fait  déjà  auprès  du  comte  Mallzan.  Je  termine  en  vous  félicitant  de 
l'heureuse  issue  de  cette  affaire  ;  Sa  Majesté  pardonne  pleinement  ce  que  l'en- 
treprise avait  de  coupable,  en  considération  du  zèle  qui  en  a  été  la  cause. 
Je  suis,  etc. 

Sl'FFOLK. 

Cette  pièce  complète  assez  bien  l'historique  de  cette  affaire. 
On  apprendra  sans  doute  avec  plaisir  que  le  roi,  non  seulement, 
pardonna  à  Elliot,  mais  lui  accorda  la  somme  de  500  1.  st.  comme 
frais  extraordinaires. 

M.  Harris,  plus  tard  lord  Maîmesbury,  un  proche  parent 
d'Elliot,  partait  au  commencement  du  mois  d'octobre  pour  Saint- 
Pétersbourg-.  Il  emporta  la  lettre  suivante  pour  Elliot  '  : 

Saint- J;imes,  le  7  octobre  1817. 

Sir,  comme  suite  à  ce  que  je  vous  ai  écrit  au  sujet  de  la  dernière  affaire 
concernant  les  papiers  des  agents  rebelles,  je  profite  de  l'occasion  pour  vous 
informer  (nouvelle  preuve  que  les  circonstances  exceptionnelles  qui  ont  accom- 
pagné l'affaire  ont  été  passées  sous  silence,  en  considération  du  zèle  qui  en  a 
été  la  cause)  qu'il  a  plu  à  notre  gracieux  souverain  de  prendre  note  des  dépenses 


i)  St.  James's  :  Oclober  7, 1777.  —  Sir,  in  addition  to  what  I  hâve  already 
wrilten  to  you  with  regard  to  the  late  transaction  respecting  the  papers  of  the 
rebel  agents,  I  use  this  conveyance  to  inform  you  (in  further  proof  that  the  ex- 
ceptionable  circumstances  in  that  business  are  entirely  overlooked  in  considé- 
ration of  the  loyal  zeal  which  occasioned  them),  that  the  king  lias  been  gra- 
ciously  pleased  to  take  notice  of  the  great  expenses  in  which  you  involved 
yourself,  and  bas  directed  the  amount  to  be  made  good  to  you.  I  hâve  accor- 
dingly  received  bis  Majesty's  gracious  commands  to  pay  one  thousand  pounds 
to  your  agent,  and  I  sincerely  congratulate  you  on  this  close  of  our  correspon- 
dence  upon  an  enterprise  which,  as  it  could  nol  be  conducted  without  your 
making  improper  confidences,  could  nevcr  hâve  been  juslified  but  by  the  coru- 
plelest  success. 
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considérables  failes  par  vous,  et  de  décider  que  le  montant  vous  en  serait  rem- 
boursé. En  conséquence,  j'ai  reçu  de  Sa  Majesté  le  gracieux  ordre  de  verser 
mille  livres  sterling  à  votre  agent,  et  je  vous  félicite  sincèrement  de.  la  clôture 
de  notre  correspondance  au  sujet  d'une  affaire  qui  ne  pouvait  être  poursuivie 
sans  vous  forcer  à  des  aveux  peu  convenables  et  que,  seul,  le  plus  complet 
succès  pouvait  justifier. 

Est-il  bien  nécessaire  de  donner  un  commenlaire  à  celle  his- 
toire que  nous  connaissons  aujourd'hui  dans  toute  sa  vérité  ? 
Même  si  les  Américains  avaient  été  reconnus  belligérants,  si 
Lee  et  Sayre  avaient  été  accrédités  comme  leurs  agents,  il  aurait 
été  tout  à  fait  dans  les  prescriptions  du  droit  des  gens  de  les 
traiter  comme  Elliot  les  a  traités  ;  la  Cour  neutre  était  en  tout 
cas  libre  de  juger  l'action  de  l'ambassadeur  comme  elle  voulait. 

Il  faut  cependant  rappeler  que  les  Américains  n'étaient  pas 
des  belligérants,  mais  des  rebelles,  et  que  Lee  et  Sayre  se  trou- 
vaient dans  les  mêmes  conditions  que  les  chefs  du  Home  Hule 
irlandais  de  nos  jours  ;  ils  recherchaient  le  concours  actif,  pour 
ne  pas  dire  l'intervention  armée  d'une  puissance  étrangère  et 
amie  contre  leur  propre  pays.  D'un  autre  coté,  des  actes  comme 
celui-ci  ne  doivent  pas  être  jugés  d'après  des  règles  bien  définies, 
mais  d'après  l'impression  produite  sur  le  sens  moral  de  l'huma- 
nité. Si  la  première  règle  de  conduite  pour  un  ambassadeur  est 
de  ne  jamais,  en  aucune  circonstance,  pécher  par  excès  de  zèle, 
Elliot  peut  être  considéré  comme  L'ayant  transgressée. 

Cependant,  Elliot  était  alors  un  tout  jeune  homme  ;  l'histoire 
nous  dira  que,  s'il  fut  toujours  un  homme  dénué  de  méthode, 
il  n'en  a  pas  moins  été,  plus  tard,  un  des  plus  brillants  et  des 
plus  heureux  des  diplomates  anglais. 

OSCAU    LîltOW  Nl\<,. 
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LE  SECRET  DU  ROI 

QUELQUES  EXPLICATIONS  SUR  DES  POINTS  CONTESTÉS 


Dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue,  M.  le  comte  Waliszewski 
a  inséré,  sous  le  titre  à' Evolution  de  la  politique  française  en 
Orient,  un  article  intéressant,  qui  contient  quelques  critiques  de 
l'ouvrage  publié  par  moi,  il  y  a  nombre  d'années  déjà,  sur  la 
diplomatie  secrète  de  Louis  XV. 

Ces  critiques  étant  présentées  sous  une  forme  et  dans  des 
termes  dont  je  suis  loin  de  me  plaindre,  et  ne  portant  d'ailleurs 
que  sur  des  points  de  détail  qui  touchent  à  la  première  et  la  moins 
considérable  partie  du  Secret  du  roi,  je  pourrais  très  aisément  me 
dispenser  de  les  relever.  Si  je  prends  pourtant  la  plume  pour  le 
faire  en  quelques  mots,  c'est  uniquement  parce  que  j'y  trouve  une 
occasion  de  faire  voir,  par  un  exemple,  quelle  facilité  la  Revue 
d'histoire  diplomatique  prête  à  des  écrivains  qui  ne  sont  pas  natu- 
rellement en  relations  et  qui  partent  de  points  de  vue  différents, 
pour  échanger  des  explications  propres  à  rétablir,  sur  des  faits 
douteux  ou  contestés,  l'exacte  réalité  de  l'histoire. 

Les  reproches  que  M.  le  comte  Waliszewski  fait  au  Secret 
du  roi  sont  de  deux  sortes.  J'ai  dénaturé,  suivant  lui,  le  carac- 
tère général  de  la  politique  suivie  par  la  France  dans  ses  rela- 
tions avec  la  Pologne  :  j'ai  présenté  sous  un  jour  faux,  ou  du 
moins  exagéré,  certains  faits  particuliers  de  la  mission  du  comte 
de  Broglie,  ambassadeur  de  France  auprès  du  roi  Auguste  III, 
de  1752  à  1757. 

M.  Waliszewski  établit  et  pense  me  contredire  en  affirmant 
que  l'intervention  de  la  France  dans  la  politique  intérieure  de  la 
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Pologne  n'a  jamais  eu  ni  un  but  ni  un  caractère  désintéressé.  Si  la 
France  a  cherché  à  se  ménager  la  faveur  d'un  parti  en  Pologne, 
et  plus  d'une  fois  à  y  placer  un  prince  français  sur  le  trône,  ce 
n'était  nullement,  dit-il,  pour  défendre  la  Pologne  conlre  la  con- 
quête ou  l'oppression  que  ce  royaume,  placé  entre  de  puissants 
voisins,  pouvait  avoir  à  craindre  de  leur  part,  et  pour  l'aider  dans 
la  défense  de  son  indépendance  nationale,  mais  bien  pour  se  pro- 
curer à  elle-même  un  appui  utile  dans  cette  partie  du  continent 
européen.  Elle  intervenait  en  Pologne,  en  un  mot,  non  dans  l'in- 
térêt du  droit  et  de  la  justice,  mais  pour  y  faire  ses  affaires. 

J'étonnerai  peut-être  M.  Waliszewski  en  lui  disant  que  je  suis 
absolument  d'accord  avec  lui,  et  que  je  ne  crois  pas  avoir  rien 
dit  et  très  certainement  rien  pensé  de  contraire.  La  politique  est 
rarement  désintéressée,  et  il  est  plus  que  douteux,  à  un  certain 
point  de  vue,  qu'elle  ait  droit  de  l'être.  Un  gouvernement  n'a  pas 
le  droit,  en  effet,  de  sacrifier  le  sang  et  l'argent  d'une  nation  pour 
d'autres  intérêts  que  ceux  qui  touchent  cette  nation  même.  Faire 
la  guerre  pour  une  idée  est  une  conception  de  date  récente  et  qui 
n'a  pas  réussi  à  l'inventeur  de  cette  formule.  J'accorde  donc  très 
volontiers  que,  quand  Catherine  de  Médicis  envoyait  Henri  de 
Valois  chercher  une  couronne  à  Varsovie ,  quand  Louis  XIV 
chargeait  la  maréchale  de  Guébriant  d'aller  négocier  le  mariage 
de  Marie  de  Gonzague  avec  LadislasIV,  quand  Louis  XV  prêtait 
la  main  à  l'ambition  du  prince  de  Conti,  ce  n'était  pas  uniquement 
pour  faire  don  à  une  contrée,  distante  de  la  France  de  près  d'un 
millier  de  lieues,  d'un  souverain  destiné  à  faire  son  bonheur.  Le 
but  de  ces  diverses  tentatives  d'intervention  française  enPologne 
était  certainement  d'arriver  à  procurer  à  la  France,  sur  les  der- 
rières de  l'empire  d'Allemagne,  un  allié  qui  pût  lui  venir  en  aide 
dans  sa  lutte  séculaire  contre  la  maison  d'Autriche.  Si  c'est  lace 
que  M.  Waliszewski  appelle  «  faire  ses  affaires  »  il  a  incon- 
testablement raison  :  toute  autre  interprétation  donnée  à  la  con- 
duite des  ministres  et  des  souverains  français  serait  un  contre- 
sens qui  leur  ferait  tort. 

Seulement  comme  la  France,  par  sa  position,  par  la  distance 
même  qui  la  séparait  des  bords  de  la  Vistule,  ne  pouvait  guère 
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être  soupçonnée  de  vouloir  exercer  en  Pologne  autre  chose 
qu'une  influence  morale;  comme  on  ne  pouvait  lui  prêter  aucune 
vue  de  domination  et  de  conquête  ,  tandis  que  la  même  sécurité 
n'existait  pas  du  côté  de  voisins  très  puissants  et  très  proches,  il 
arrivait  naturellement  que,  parmi  les  partis  qui  divisaient  la  Po- 
logne, celui  qui  se  montrait  le  mieux  disposé  pour  la  France 
étaitaussile  plus  soucieux  de  défendre  l'indépendance  nationale  et 
les  libertés  publiques.  Le  parti  national  ou,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui,  le  parti  libéral  était  d'habitude  le  parti  français.  Ce 
n'était  encore  ici,  en  aucune  manière,  affaire  de  désintéresse- 
ment de  part  ou  d'autre;  c'était  au  contraire  le  résultat  d'un  con- 
cert d'intérêts  divers  amenés  par  la  force  des  choses  à  s'appuyer 
mutuellement. 

Seulement  c'est  ici  que  M.  Waliszewski  fait  une  distinction,  à 
ses  yeux  très  importante.  En  fait  de  parti  national  et  libéral  il  y 
a  lieu,  suivant  lui,  d'en  reconnaître  deux  très  différents  qu'il 
faut  se  garder  de  confondre.  Il  y  avait  suivant  lui,  en  Pologne, 
un  parti  numériquement  très  restreint,  attaché  aux  vieilles  et 
déplorables  institutions  qui  ont  empêché  l'établissement  d'un 
gouvernement  régulier  dans  ce  malheureux  pays  et,  finalement, 
amené  sa  ruine  (liber um  veto,  monarchie  élective,  droit  de  con- 
fédération). C'était  proprement  le  parti  de  l'anarchie.  Mais  il  y  en 
avait  un  autre,  désireux  d'introduire  dans  la  constitution  polo- 
naise les  réformes  propres  à  y  fortifier  le  principe  d'autorité  et  à 
la  mellre  en  rapport  avec  les  nécessités  et  les  exigences  des  temps 
modernes.  C'est  ce  parti  qui,  au  dire  de  M.  Waliszewski,  aurait 
aisément  réuni  la  presque  unanimité  des  suffrages,  sur  lequel 
la  France  a  eu  le  tort  de  ne  pas  s'appuyer,  qu'elle  n'a  au  contraire 
cessé  de  combattre  afin  de  maintenir  en  Pologne  un  état  d'anar- 
chie et  de  révolution  en  permanence  qui  lui  permettrait  d'ac- 
croître son  influence  à  la  faveur  du  désordre  général. 

Je  ne  me  donnerai  certainement  pas  le  ridicule  de  prétendre 
mieux  connaître  que  M.  Waliszewski  l'histoire  de  sa  pairie.  Du 
moment  qu'il  affirme  qu'il  y  a  eu  en  Pologne,  à  une  époque  qu'il 
indique,  un  parti  à  la  fois  sage  etpuissant,  en  étal  tout  ensemble 
et  en  volonté  de  réformer  la  constitution  polonaise  et  d'en  corri- 
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ger  los  vices,  je  suis  prêt  à  le  croire  sur  parole,  tout  en  regret- 
tant qu'un  fait  aussi  intéressant  pour  l'histoire  soit  resté  si  com- 
plètement ignoré  des  profanes,  et  en  regrettant  plus  encore,  pour 
la  destinée  de  la  Pologne,  que  ce  parti  de  la  raison  et  de  l'honneur 
ait  été  si  mal  secondé  par  la  fortune  dans  sa  louable  tentative. 

La  seule  chose  que.  par  l'étude  consciencieuse  des  faits,  je  me 
suis  cru  autorisé  à  affirmer,  et  que  j'aie  intérêt  à  maintenir,  c'est 
qu'au  moment  où  s'ouvre  le  récit  du  Secret  du  roi,  ce  parti,  s'il 
avait  jamais  existé,  avait  cessé  d'être,  et  que  ceux  qui  pouvaient 
en  regretter  la  disparition,  ou  en  rêver  la  résurrection,  étaient 
profondément  découragés.  Personne  parmi  les  chefs  polonais  un 
peu  considérables  et  jouissant  de  quelque  renom  et  de  quelque 
crédit,  avec  qui  le  comte  de  Rroglic  dut  se  mettre  en  relation,  ne 
songeait  sérieusement  à  réformer  la  constitution  et  surtout  à 
substituer  au  liber um veto  un  mode  de  votalion  plus  régulier.  Les 
seuls  qui  fussent  assez  éclairés  et  assez  raisonnables  pour  former 
un  pareil  vœu  étaient  les  membres  de  l'illustre  famille  Czarto- 
riski  qui,  ayant  passé  une  partie  de  leur  vie  hors  de  Pologne, 
s'étaient  instruits  par  l'exemple  et  le  spectacle  de  gouvernements 
plus  réguliers.  Mais  c'étaient  ceux-là  justement  qui  avaient  telle- 
ment désespéré  d'opérer  une  réforme  quelconque  par  leurs 
forces  propres  et  par  la  réaction  spontanée  de  l'opinion  publique, 
qu'ils  en  étaient  venus  à  appeler  à  leur  aide  l'influence  de  la 
Russie.  Ils  espéraient  trouver  ainsi  à  l'étranger,  pour  mettre  à 
exécution  leurs  vues  réformatrices,  un  point  d'appui  qui  leur  fai- 
sait défaut  autour  d'eux  :  excusable  mais  douloureuse  illusion  qui 
s'est  prolongée  jusqu'à  les  amener,  dix  ans  après,  à  placer  sur  le 
trône  des  Jagellons  le  favori  de  Catherine. 

Du  moment  où  le  comte  de  Broglie  était  envoyé  en  Pologne 
avec  la  mission  expresse  de  combattre  l'influence  de  la  Russie 
déjà  menaçante  et  qui  grandissait  chaquejour.il  ne  pouvait  faire 
appel,  pour  l'aider  dans  cette  lutte,  qu'aux  partisans  des  vieilles 
franchises  nationales  (bonnes  ou  mauvaises)  dont  ce  n'était  pas 
d'ailleurs  à  lui,  ambassadeur  étranger,  à  entreprendre  la  réfor- 
mation. C'étaient  là  les  seuls  auxiliaires  sur  lesquels  il  put 
compter  :  un  agent  fiançais  n'avait  pas  le  choix.  C'est  tout  ce 
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que  j'ai  dit  et  tout  ce  qu'il  était  intéressant  de  faire  comprendre 
aux  lecteurs  du  Secret  du  roi. 

J'arrive  au  second  point  qui  a  fait  le  sujet  des  rectifications 
critiques  de  M.  Waliszewski.  Il  s'agit  du  rôle  joué  par  le  comte 
de  Broglie  à  la  première  diète  à  laquelle  il  eut  à  assister  au  début 
de  son  ambassade. 

J'ai  affirmé,  d'après  le  récit  fait  par  le  comte  lui-même  dans  ses 
dépêches  et  confirmé  par  tous  les  écrivains  contemporains,  que 
cette  diète,  tenue  à  Grodno  en  1752,  avait  été  à  la  veille  d'être 
rompue  par  les  manœuvres  du  parti  russe,  dans  lequel  figuraient 
malheureusement  tous  les  seigneurs  attenant  à  la  famille  Czar- 
toriski,  et  qu'une  confédération  allait  être  formée,  signal  d'une 
guerre  civile  que  seraient  venues  fomenter  et  entretenir  les 
troupes  de  la  czarine  Elisabeth.  Il  s'agissait  donc  d'un  vaste 
complot  qui  menaçait  directement  non  moins  l'indépendance  de 
la  Pologne  que  les  intérêts  et  l'influence  de  la  France.  Cette 
manœuvre  fut  déjouée  la  veille  même  du  jour  où  elle  allait 
réussir,  d'accord  avec  le  comte  de  Broglie,  par  un  jeune  gen- 
tilhomme du  nom  de  Mokranowski  dont  le  souvenir  est  resté 
encore  populaire  en  Pologne.  Ce  fut  l'occasion  d'une  scène  très 
dramatique ^donl  j'ai  dû  raconter  les  détails. 

M.  Waliszewski,  s'il  ne  conteste  pas  le  fait  lui-même,  en  dimi- 
nue grandement  l'importance.  Selon  lui  les  intentions  du  parli 
russe  étaient  plus  innocentes,  et  le  rôle  soit  du  comte  de  Broglie, 
soit  de  Mokranowski,  a  eu  moins  d'éclat  que  je  ne  l'ai  représenté. 
C'est  ce  qui  résulte,  croit-il,  d'une  publication  faite  en  Allemagne 
d'après  les  dépêches  du  ministre  de  Prusse  résidant  au  même 
moment  ou  Pologne. 

Le  malheur  veut  que  depuis  la  publication  soit  du  Secret  du 
roi,  soit  de  l'ouvrage  allemand  cité  par  M.  Waliszewski ,  la 
dépêche  du  ministre  prussien  lui-même,  relatant  la  fin  de  la  diète 
de  1752,  ait  été  insérée  à  peu  près  textuellement  dans  le  recueil 
des  correspondances  politiques  de  Frédéric  II,  et  que  le  récit  fait 
par  un  témoin  oculaire  soit  exactement  conforme,  jusque  dans 
le  moindre  détail,  à  celui  que  j'ai  reproduit  dans  le  Secret  du 
roi,  d'aprè^  les  dépêches  du  comte  de  Broglie.  L'importance  du 
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résultat  obtenu  ce  jour-là  y  est  célébrée  sur  un  ton  cta  véritable 
enthousiasme,  et  la  part  qu'y  avait  pris  le  comte  de  BrogHe  y  est 
très  nettement  reconnue.  C'est  de  quoi  M.  Waliszewski  pourra 
se  convaincre  s'il  veut  bien  prendre  la  peine  de  comparer  îe  récit 
du  Secret  du  roi  avec  le  document  prussien  qu'il  trouvera  à  la 
page  260  du  neuvième  volume  de  la  correspondance  que  j'ai  indi- 
quée. Il  y  verra  également  que  le  grand  Frédéric,  observateur 
perspicace  et  excellent  juge  des  faits  qui  se  passaient  à  sa  porte, 
partage  entièrement  l'impression  de  son  envoyé.  Je  ne  crois 
pas  avoir  besoin  de  rien  ajouter  à  la  valeur  d'un  pareil  témoi- 
gnage. 

Duc  de  Brogue. 


L'EMPEREUR  GUILLAUME  1er  D'ALLEMAGNE 


La  mort  de  S.  M.  l'Empereur  Guillaume  T"  vient  de  faire  entrer  l'Allemagne 
dans  une  nouvelle  ère  historique:  il  est  naturel  que  la  fin  de  ce  règne  rappelle 
bien  des  souvenirs  désormais  rétrospectifs. 

Un  ancien  diplomate,  membre  de  notre  Société,  nous  adresse  à  ce  sujet  les 
pages  qui  suivent;  un  scrupule  de  convenance  personnelle,  dont  nous  avons 
dû  tenir  compte,  empêche  seul  que  cet  article  soit  signé. 

(Note  de  la  Direction.) 


L'Empereur  Guillaume  est  mort  le  9  mars  dernier;  il  appar- 
tient désormais  à  l'histoire.  Sans  anticiper  sur  le  jugement  défi- 
nitif delà  postérité,  l'on  peul  dès  aujourd'hui  constater  l'émotion 
profonde  que  sa  disparition  a  provoquée  de  toutes  parts,  et  le 
large  tribut  d'éloges  décerné  à  sa  mémoire.  Dans  son  pays  natal, 
de  louchants  regrets  ont  accompagné  ses  funérailles.  La  France, 
quoique  de  cruels  souvenirs  ne  lui  permissent  pas  d'apporter 
dans  ses  appréciations  une  sérénité  complète,  a  rendu  justice 
aux  grandes  qualités  personnelles  et  royales  du  souverain  qui 
vient  de  s'éteindre,  couronné  de  gloire  et  chargé  d'années, 
comme  elle  avait  suivi  avec  une  sympathie  humaine  les  tra- 
giques péripéties  qui  ont  assombri  ses  derniers  jours.  Il  était 
digne  d'une  nation  chevaleresque,  bien  que  trahie  parla  fortune, 
de  ne  pas  refuser  son  suffrage  au  mérite  du  vainqueur.  Notre 
amour-propre  aussi  trouve  quelque  consolation  à  reconnaître 
que  les  adversaires  qui  ont  triomphé  de  nous  n'étaient  pas  de 
taille  ordinaire. 

C'était  en  effet  une  grande  figure  de  soldat  et  de  roi  que  Guil- 
laume Ier,  roi  de  Prusse,  fondateur  du  nouvel  empire  teutouique. 
Soldat,  il  l'a  été  dans  l'âme,  depuis  ses  plus  tendres  années 
jusqu'à  sa  dernière  heure.  Il  l'était  par  tradition  de  famille,  par 
éducation,  par  instinct  personnel,  quoiqu'il  n'eût  pas,  à  propre- 
ment parler,   le  tempérament  belliqueux,  comme  on  l'entend 
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communément.  Ce  qui  lui  plaisait,  ce  qu'il  prenait  pour  lui- 
même  dans  la  carrière  désarmes,  ce  n'était  pas  lenivrement  des 
jours  de  bataille,  mais  l'exercice  quotidien  des  rudes  vertus  qui 
forment  l'homme  de  guerre  et  lui  donnent  une  trempe  supé- 
rieure :  l'exactitude  scrupuleuse  dans  l'accomplissement  de  tous 
les  devoirs,  l'abnégation  personnelle,  le  respect  du  commande- 
ment, l'autorité  vigilante.  Par  la  simplicité  de  sa  vie,  la  sobriété 
de  ses  goûts,  le  constant  effort  sur  soi-même,  il  donnait  l'exemple 
de  ces  vertus  militaires  qu'il  exigeait  d'autrui  sans  rémission  ni 
faiblesse.  Elles  lui  ont  appris  à  rester  maître  de  soi  dans  la  bonne 
comme  dans  la  mauvaise  fortune,  à  soutenir  la  première  sans 
jactance,  et  l'autre  sans  protestation  bruyante,  mais  aussi  sans 
découragement. 

Roi  et  empereur,  il  a  rétabli  le  prestige  de  l'institution  monar- 
chique, atteint,  en  Prusse  même,  par  des  doctrines  dissolvantes 
et  très  compromis  à  la  suite  des  aventures  de  4848.  Il  a  montré 
ce  que  valait  un  roi,  ce  qu'il  pouvait  pour  la  grandeur  de  son 
peuple,  et  quelles  garanties  renferme  en  lui-même  le  principe 
d'hérédité.  Modeste  pour  sa  personne,  il  se  faisait  une  haute  et 
inflexible  idée  de  l'autorité  remise  entre  ses  mains.  Il  la  consi- 
dérait comme  un  dépôt  sacré,  dont  il  n'aurait  pu,  sans  une  déser- 
tion de  son  devoir,  transférer  à  autrui  la  garde  ou  partager  avec 
une  assemblée  élective  la  responsabilité.  Cependant,  par  inclina- 
tion naturelle  non  moins  que  par  raison,  ses  tendances  étaient 
libérales.  Aucun  règne  ne  fut  plus  réformateur  que  le  sien. 
Depuis  la  refonte  des  institutions  militaires,  voulue  et  pour- 
suivie par  lui  à  travers  des  obstacles  en  apparence  insurmon- 
tables, jusqu'à  la  législation  prévoyante  et  philanthropique  sur 
les  assurances  ouvrières,  il  n'a  cessé  d'introduire  dans  ses  Etats 
tous  les  progrès,  toutes  les  améliorations  conformes  à  l'esprit  de 
notre  siècle,  balayant  sans  pitié  ni  regret  les  formes  vieillies, 
décombres  du  passé.  Mais  s'il  voulait  la  monarchie  populaire,  il 
ne  la  concevait  point  parlementaire.  De  là,  entre  ses  sujets  et 
lui,  à  certaines  époques,  des  malentendus  qui  dégénérèrent  en 
conflits  violents.  Peu  à  peu  les  préventions  tombèrent,  et  la  vic- 
toire, illuminant  l'horizon,  acheva  de  les  dissiper. 
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Sans  aucun  des  dons  extraordinaires  qui  sont  l'apanage  du 
génie,  l'Empereur  Guillaume  possédait  à  un  degré  éminent  les 
qualités  maîtresses  d'un  chef  d'État  :  le  discernement  des 
hommes,  la  prudente  sagacité  qui  démêle  les  situations  confuses, 
la  discrétion,  la  réserve,  une  raison  assez  sûre  d'elle-même  pour 
ne  céder  ni  à  la  faveur  ni  à  la  passion,  un  courage  inébranlable  à 
soutenir  les  résolutions  prises.  Il  n'oubliait  jamais  les  services 
rendus.  A  la  cour,  on  le  voyait  témoigner  les  plus  délicates  atten- 
tions à  ses  vieux  serviteurs,  aux  amis  de  sa  jeunesse,  aux  fidèles 
des  temps  difficiles.  Envers  tous,  au  surplus,  il  déployait  une 
affabilité,  une  bonne  grâce,  que  peu  de  monarques  ont  su  égaler. 
Il  avait  conservé  des  manières  d'autrefois  une  fleur  de  politesse 
et  de  galanterie,  qui  donnait  à  toute  sa  personne  une  grande  sé- 
duction. Il  professa  toute  sa  vie  un  vrai  culte  pour  la  mémoire  de 
sa  mère,  la  reine  Louise,  et  sa  piété  filiale  n'a  pas  peu  contribué 
à  la  propagation  de  la  légende  qui  s'est  formée  autour  du  nom 
de  cette  princesse. 

Il  aimait  la  popularité,  et  la  recherchait  même  avec  une  cer- 
taine coquetterie,  mais  sans  sacrifier  jamais  à  cette  recherche 
aucun  intérêt  de  son  empire.  11  était  également  incapable,  quoique 
fidèle  à  ses  amitiés,  de  mettre  ses  prédilections  personnelles  à  la 
place  des  considérations  du  bien  public,  et  il  aurait  cru  prévari- 
quer  s'il  avait  été  tenté  de  récompenser  une  affection  particulière 
au  prix  d'une  fonction  de  l'Etat.  La  sévérité  de  ses  scrupules 
était  surtout  sensible  dans  les  mesures  qui  touchaient  à  l'armée. 
On  sait  qu'en  Allemagne,  à  côté  du  ministère  de  la  guerre  et  du 
grand  état -major  général,  le  cabinet  militaire  de  l'Empereur  cons- 
titue un  troisième  rouage,  indépendant  des  deux  autres  :  c'est  à  lui 
que  reviennent  les  questions  concernant  le  personnel  militaire. 
L'Empereur  connaissait  par  lui-même  tous  les  officiers  généraux 
et  supérieurs,  et  un  très  grand  nombre  d'officiers  subalternes  de 
son  armée;  il  suivait  avec  une  attention  minutieuse  les  manœu- 
vres de  chacun  des  corps.  Chaque  année,  après  ces  manœuvres,  il 
fallait  reconnaître  qu'un  certain  nombre  d'officiers  avaient  faibli 
dans  le  commandement,  soit  que  l'âge  eût  trahi  leur  bonne  vo- 
lonté  et   que    leurs   facultés  ou  même  leurs  forces  physiques 
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eussent  baissé,  soit  que,  pour  quelque  autre  motif,  on  ne  les 
trouvât  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche  assignée.  Irrévocablement, 
après  un  certain  laps  de  temps,  on  les  voyait  écartés  de  l'armée. 
Ni  le  rang-,  ni  le  crédit  de  parentés  puissantes,  ni  le  souvenir 
d'actions  glorieuses  ou  d'un  dévouement  à  toute  épreuve  ne  les 
préservaient.  Quelquefois  il  s'agissait  de  vieux  compagnons 
d'armes  dont  l'Empereur  ne  se  séparait  qu'avec  un  véritable  dé- 
chirement de  cœur.  L'intérêt  du  service  dominait  tout.  Mais  tou- 
jours cette  rigueur  était  enveloppée  dans  les  formes  les  plus 
propres  à  ménager  les  amours-propres.  Un  secret  religieusement 
gardé  planait  sur  la  mesure  décidée  et  sur  ses  causes  réelles. 
La  courtoisie,  la  bonté  naturelle  du  souverain  lui  suggéraient 
d'infinies  prévenances  envers  ceux  qu'une  dure  nécessité  avait 
commandé  de  sacrifier.  Toutes  les  compensations  leur  étaient 
libéralement  accordées,  toutes,  excepté  celles  qui  l'eussent  été 
aux  dépens  du  bon  ordre  dans  l'armée  ou  dans  l'Etat. 

L'empereur  Guillaume  était  passé  maître  dans  cet  art  vrai- 
ment royal  de  dispenser  à  propos  les  marques  de  sa  faveur  et  de 
consoler,  par  des  égards  envers  les  personnes,  les  victimes  de  la 
raison  d'Etat.  Sa  conduite  envers  les  souverains  allemands,  ses 
confédérés,  était  empreinte  d'une  sollicitude  particulière.  Dans  ses 
relations  avec  eux,  qu'il  s'efforçait  de  rendre  aussi  aisées,  aussi 
intimes  que  possible,  il  ne  négligeait  aucun  soin  pour  faire  ou- 
blier à  ces  princes,  devenus  ses  vassaux,  le  changement  sur- 
venu dans  sa  position  et  dans  la  leur  ;  il  entourait  de  témoignages 
d'honneur  et  de  déférence  leur  royauté  nominale,  comme  si  nul 
accident  ne  l'avait  amoindrie.  Lorsque  quelque  ambassadeur, 
au  cours  de  ses  négociations  avec  le  cabinet  de  Berlin,  avait 
éprouvé  d'un  peu  trop  près  l'âpreté  des  rivalités  internationales, 
souvent  il  voyait  intervenir  l'empereur  Guillaume  qui,  rétablis- 
sant l'équilibre  par  des  procédés  dont  il  avait  le  secret,  savait 
tempérer  les  rudesses  de  la  politique  et  adoucir  les  amertumes 
même  de  la  fortune.  L'impératrice  Augusta  le  secondait  admi- 
rablement dans  cette  tâche.  Aucun  Français  ne  peut  mettre  en 
oubli  les  soins  touchants  que  cette  princesse,  à  l'intelligence  si 
cultivée  et  au  cœur  si  haut  placé,  a  prodigués  à  nos  blessés  pen- 
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dant  la  guerre,  ni  le  vrai  courage  avec  lequel,  bravant  l'impopu- 
larité dans  son  propre  pays,  elle  n'a  cessé  d'avouer  ses  sympa- 
thies pour  les  idées,  la  littérature,  les  traditions  sociales  et  toute 
la  civilisation  de  la  France. 

Mais,  quelque  appui,  quelque  faveur  qu'on  rencontrât  auprès 
de  l'Empereur  Guillaume,  il  ne  permettait  pas  à  l'intrigue  de 
mordre  sur  les  instruments  de  sa  puissance.  Jamais  courtisan  ou 
politicien,  jamais  représentant  d'un  gouvernement  étranger  n'a 
pu  découvrir,  entre  le  souverain  et  ses  interprètes  officiels, 
la  moindre  fissure  dont  il  eût  occasion  de  tirer  parti  ;  jamais 
parole  du  maître,  indiscrétion  voulue  ou  involontaire,  n'a  pu 
être  opposée  aux  ministres  et  embarrasser  leur  politique.  En 
dépit  de  certaines  apparences,  pendant  tout  ce  long  règne, 
s'il  y  a  eu  partage  de  rôles  entre  l'empereur  et  les  conseillers 
de  son  choix,  il  n'y  a  pas  eu  place  pour  des  désaccords. 
L'Empereur  n'aurait  point  toléré  de  divergence  sérieuse;  mais 
il  avait  l'âme  assez  élevée  pour  accepter  des  conceptions  dont  il 
n'était  pas  l'auteur,  se  les  approprier,  et  en  poursuivre  la  réalisa- 
tion avec  toute  son  énergie.  C'est  ainsi  qu'il  a  rendu  possibles  les 
grandes  choses  accomplies  sous  son  nom.  Par  la  judicieuse  sû- 
reté de  ses  rapports,  il  rappelait  notre  Louis  XIV,  demeuré  dans 
la  mémoire  des  hommes  comme  le  type  même  de  la  royauté.  S'il 
lui  manquait  les  qualités  brillantes  qui  ont  jeté  tant  d'éclat  sur 
le  grand  roi  de  France,  il  en  avait,  on  peut  le  dire,  quelques- 
unes  des  parties  solides,  notamment  ce  don  de  faire  servir  à  la 
gloire  de  son  règne  des  collaborateurs  de  génie,  sans  redouter 
jamais  d'en  être  éclipsé.  Sous  ce  point  de  vue  restreint,  en  tenant 
compte  de  la  différence  des  siècles  et  du  tempérament  national, 
il  est  permis  de  le  comparer  à  un  Louis  XIV  qui,  à  côté  d'un 
Louvois  et  d'un  Turenne,  aurait  trouvé  un  Richelieu. 

On  a  parlé  souvent,  à  l'étranger,  du  mysticisme  de  l'Empereur 
Guillaume.  Cette  expression  ne  lui  convenait  guère.  Sa  piété 
était  dégagée  de  toute  rêverie  et  de  toute  exaltation,  aussi 
éloignée  de  l'extase  que  des  pratiques  d'une  dévotion  minutieuse. 
Son  esprit  positif  et  mesuré  voulait  des  vues  nettes  et  simples, 
dans  les  choses  du  ciel  comme  dans  celles  de  la  terre.  Il  s'était 
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convaincu  de  l'existence  et  de  l'action  d'une  Providence,  et  de 
l'obligation  pour  chaque  homme  de  répondre  un  jour  de  la  tâche 
qui  lui  aurait  été  assignée.  Ces  principes  fixés,  il  y  conforma  de 
son  mieux  sa  conduite,  sans  affectation,  sans  préoccupation  des 
conséquences,  mais  aussi  sans  crainte  de  rendre  à  sa  foi,  quand 
les  circonstances  lui  semblaient  le  demander,  un  hommage 
public. 

Il  croyait  à  la  mission  providentielle  de  la  Prusse  et  de  la 
maison  de  Hohenzollern  beaucoup  plus  qu'à  la  sienne  propre. 
11  ne  se  considérait,  à  vrai  dire,  que  comme  un  anneau  dans 
une  longue  chaîne  de  traditions  et  d'espérances,  et,  à  plusieurs 
reprises,  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  a  déclaré 
avec  une  modestie  nullement  feinte  que  les  résultats  acquis  sous 
son  règne  dépassaient  beaucoup  ce  qu'on  avait  été  en  droit 
d'attendre.  La  tradition  de  sa  maison  lui  avait  appris  que  la 
Prusse  était  appelée,  en  quelque  sorte  par  un  ordre  supérieur, 
à  faire  autour  d'elle  des  conquêtes.  Ce  fut  le  premier  mot  qu'il 
prononça  en  montant  sur  le  trône.  Sa  proclamation,  il  est  vrai, 
ne  parlait  que  de  conquêtes  morales  ;  mais  la  vocation  de  la 
Prusse,  à  ses  yeux,  était  militaire,  et  la  légitimité  des  droits  de 
l'épée  ne  faisait  point  doute  dans  son  esprit.  La  guerre  était 
pour  lui,  comme  jadis  pour  nos  ancêtres,  un  jugement  de  Dieu. 
Aussi  crut-il  de  bonne  foi  n'accomplir  qu'un  devoir  envers  la 
destinée  quand  il  lit  passer  sous  son  sceptre  les  Etats  de  princes 
unis  à  lui  par  les  liens  d'une  parenté  proche,  mais  qui  s'étaient 
mis  en  position  de  se  heurter  à  la  Prusse.  Les  mêmes  maximes 
le  conduisirent,  lorsqu'après  avoir  conquis  à  Sedan  la  couronne 
impériale,  tombée  du  front  d'un  Napoléon,  il  se  la  fit  décerner 
par  l'acclamation  solennelle  des  souverains  allemands,  dans  le 
palais  même  de  Louis  XIV.  Il  consacrait  ainsi  l'unité  de  l'Alle- 
magne; mais,  à  son  gré,  le  résultat  principal  était  d'achever 
l'œuvre  de  la  suprématie  prussienne,  commencée  à  Sadova. 

Ce  n'est  pas  sortir  de  notre  sujet,  ni  du  cadre  de  cette  Revue, 

que  de  faire  remarquer  ici  combien  ce  prince,  exempt  de  toute 

idéologie,  a  profité  pour  ses  entreprises  du  mouvement   créé 

autour  de  lui  dans  les  idées  par  les  écrivains,  les  poètes,  les 
1  9 
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savants  de  l'Allemagne  moderne.  Sur  un  terrain  qu'il  appréciait 
peu,  la  besogne  lui  avait  été  préparée  et  ses  adversaires  battus 
en  brèche  d'avance.  La  propagande  prolestante  et  la  libre  pensée 
avaient  suffi  à  discréditer  l'influence  de  la  catholique  Autriche. 
Il  importait  de  saper  l'ascendant  d'une  rivale  plus  redoutable 
encore.  Sous  une  froide  apparence  d'impartialité,  la  science 
allemande  a  pendant  de  longues  années  suivi,  d'instinct,  comme 
un  véritable  mot  d'ordre  qui  eût  été  de  rendre  odieux  à  l'Alle- 
magne tout  ce  qui  rappelait  la  France ,  son  génie  expansif,  sa 
sociabilité.  Les  historiens  surtout  se  sont  appliqués  à  couper 
dans  la  racine  toute  communauté  de  souvenirs  et  de  sentiments 
entre  les  populations  allemandes  et  françaises,  à  oblitérer  les 
origines  germaniques  de  notre  nationalité,  à  établir  un  per- 
pétuel contraste  et  un  antagonisme  fatal  dans  le  développement 
parallèle  de  deux  peuples  qui  ont  grandi  côte  à  côte,  exerçant 
une  action  constante  sur  leurs  destinées  mutuelles.  En  préten- 
dant nous  prendre  Charlemagne,  on  ne  se  donnait  pas  seulement 
un  grand  ancêtre,  on  se  créait  un  titre  à  détenir  Aix-la-Chapelle. 
En  nous  contestant  Tolbiac,  on  préparait  la  revendication  de 
l'Alsace,  dont  la  possession  première  a  été  pour  nous  le  fruit  de 
cette  victoire.  En  s'appropriant  Lothaire  et  Marie  de  Bourgogne, 
on  fondait  son  droit  sur  tout  leur  héritage,  on  coupait  la  France 
en  deux,  et  l'on  ouvrait  les  voies  à  une  série  de  morcellements 
possibles. 

Par  une  fortune  singulière,  tandis  que  ces  théories  inté- 
ressées progressaient  en  Allemagne ,  où  elles  devenaient 
bientôt  le  fondement  nécessaire  de  toute  érudition,  elles  étaient 
accueillies  avec  empressement  par  la  science  française,  charmée 
des  points  de  vue  nouveaux  qu'elle  découvrait.  L'opinion, 
chez  nous,  poussait  plus  loin  encore.  Elle  s'éprenait  du  principe 
des  nationalités  fondées  sur  le  langage,  cette  évocation  moderne 
de  la  malédiction  de  Babel,  source  inépuisable  de  haines,  inex- 
tinguibles parce  qu'au  lieu  d'être  suscitées  entre  les  peuples  par 
un  conflit  d'intérêts  accidentel,  elles  paraissent  légitimées  pour 
toute  éternité  par  la  nature  même. 

Sans  souci  de  ce  qui  pourrait  s'ensuivre,  le  public  français 


L'EMPEREUR    GUILLAUME    Ier    D'ALLEMAGNE  287 

s'engouait  de  doctrines  qui  décomposaient,  comme  par  une  sorte 
de  chimie,  tous  les  éléments  primitifs  de  notre  formation  natio- 
nale, et  condamnaient  à  la  dissolution  notre  race  composite. 
L'esprit  de  parti,  qui  corrompt  tout  dans  notre  pays,  se  mêlait 
aussi  de  ces  questions.  Les  uns,  cherchant  des  ancêtres  à  la 
démocratie,  exhumaient  les  Gaulois  avec  leurs  druides,  et  pro- 
posaient Vercingétorix  à  la  France  comme  modèle  de  relève- 
ment. D'autres  apercevaient,  dans  la  décrépitude  de  l'empire  ro- 
main, les  points  d'attache  de  notre  génie  et  l'origine  de  nos  tra- 
ditions d'organisation  politique.  Quelques-uns  dataient  simple- 
ment l'existence  de  notre  patrie  de  l'avènement  des  Capétiens  et 
ne  connaissaient  d'autre  France  que  le  domaine  successivement 
agrandi  de  cette  race  de  nos  rois.  Aujourd'hui  encore,  beaucoup 
s'imaginent  servir  la  cause  du  patriotisme  en  creusant  plus  pro- 
fondément de  leurs  propres  mains  le  fossé  que  la  politique  de 
nos  rivaux  s'efforce  de  tracer  sur  nos  frontières  ;  ils  ne  re- 
marquent pas  l'étrange  contradiction  de  vouloir  arracher  du 
sein  de  la  France  tout  ce  qui  est  germanique,  à  l'heure  même  où 
l'on  réclame  pour  elle  des  provinces  de  langue  allemande. 

Les  historiens  de  l'avenir  devront  tenir  compte  de  ces  circons- 
tances, lorsqu'ils  auront  à  juger,  avec  un  sang-froid  interdit  aux 
contemporains,  les  actes  de  l'Empereur  Guillaume.  Au  moment 
où  il  prit  en  main  sa  tâche,  il  trouva,  en  Allemagne  et  hors 
d'Allemagne,  un  esprit  public  prêt,  non  seulement  à  servir  ses 
desseins,  mais  à  l'entraîner  au  delà  de  ce  qu'il  projetait  lui- 
même.  Pendant  son  long  séjour  comme  Prince  Royal  à  Coblence, 
il  avait  étudié  de  près  les  populations  rhénanes,  naguères  étroi- 
tement unies  à  la  France,  fidèles  encore  à  son  souvenir,  puis 
s'en  détachant  peu  à  peu,  moins  sous  l'influence  d'intérêts  nou- 
veaux, habilement  créés  ou  exploités  par  la  Prusse,  que  par 
l'entraînement  des  enseignements  passionnés  que  répandaient 
dans  la  jeunesse  les  apôtres  du  néo-teutonisme.  Il  avait  observé 
simultanément  le  mouvement  de  recul  opéré  par  la  France  sur 
elle-même  ;  il  l'avait  vue,  à  chacune  de  ses  révolutions,  déchi- 
rant un  lambeau  de  son  histoire,  désavouant  les  traditions  de 
sa  grandeur  et  ses  aspirations  d'autrefois,  aveugle  aux  consé- 
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quences  des  doctrines  d'un  jour  pour  lesquelles  elle  s'enthou- 
siasmait, de  plus  en  plus  indifférente  à  l'intérêt  de  sa  frontière. 
Quoi  d'étonnant  qu'il  ait  été  amené  à  juger  de  l'avenir  par  le 
passé,  et  que  1871  lui  ait  paru,  comme  à  la  plupart  de  ses  com- 
patriotes, la  conclusion  naturelle  de  1815?  Dès  que  les  conjonc- 
tures se  sont  trouvées  favorables,  l'unilé  allemande,  ayant  le 
démembrement  de  la  France  pour  corollaire,  préparée  dans  les 
idées  par  le  travail  latent,  mais  obstiné,  des  professeurs  alle- 
mands, s'est  accomplie  un  jour  avec  la  promptitude  et  la  rigueur 
d'une  opération  scientifique. 

UN  ANCIEN  DIPLOMATE  FRANÇAIS. 


ACQUISITION  DU  DUCHÉ  DE  MAYEJNNE 

PAR  LE  CARDINAL  MAZARIN 


François  Ier  '  avait,  en  septembre  1545,  érigé  en  faveur  de 
Claude  de  Lorraine,  duc  de  Guise,  les  terres,  seigneurie  et 
baronnie  de  Mayenne  la  Inée,  Sablé,  La  Ferté-Bernard,  etc., 
sous  le  nom  de  marquisat  de  Mayenne,  dont  Charles  IX  fit, 
en  1573,  un  duché  qui  passa  dans  la  maison  de  Nevers  par  le 
mariage  de  Catherine  de  Lorraine  avec  le  duc  de  Mantoue.  Il  y 
resta  jusqu'en  1654,  époque  où  le  cardinal  Mazarin  en  fit  l'acqui- 
sition de  Charles  de  Gonzague,  qui  était  fort  pressé  d'argent 
afin  de  payer  les  dots  de  ses  tantes,  Marie-Louise,  reine  de 
Pologne,  et  Anne,  femme  d'Edouard  de  Bavière. 

Le  13  juin  1654,  les  notaires  Charles  de  Saint-Waast  et  Fran- 
çois Lefouyn  rédigèrent  un  projet  d'acte,  par  lequel  François 
Bellinzani,  conseiller  auditeur  général  de  la  Chambre  et  ministre 
en  France  du  duc  de  Mantoue,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
André-des-Arcs,  et  Etienne  Cochet,  secrétaire  des  commande- 
ments de  ce  prince,  demeurant  rue  des  Charniers-Saint-Denis, 
se  proposaient  de  vendre  au  cardinal  Mazarin,  demeurant 
au  château  du  Louvre,  le  duché  de  Mayenne,  moyennant 
750,000  livres,  savoir  :  50,000  que  l'acquéreur  promettait  de 
faire  payer  à  ses  risques  et  périls  en  la  ville  de  Gênes,  au  mo- 
ment de  la  ratification,  et  sur  les  700,000  livres  restant, 
350,000  livres  devaient  être  remises  à  Anne  de  Gonzague  de 
Clèves,  princesse  Palatine,  et  25  à  30,000  livres  aux  créanciers 
que  le  duc  de  Mantoue  avait  à  Paris2. 

Le  16  juillet,  rien  n'était  terminé  et  Colbert  écrivait  à  son 
maître  :  «  Le  sieur  Bellinzani  est  arrivé,  qui  ne  m'a  rien  dit  de  la 


1)  Archives  des  affaires  étrangères,  vol.  854;  Affaires  intérieures,  1655. 

2)  Bib.  Nat.,  raan.  fr.  3949. 
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part  dejVotre  Eminence  sur  l'affaire  de  Mantoue  :  l'on  me  presse 
de  conclure  ;  je  supplie  Votre  Eminence  de  m'expliquer  ce 
qu'elle  veut  que  je  fasse1.  »  Et  le  28:  «  Je  dois  terminer  après 
demain  l'affaire  de  Mantoue  avec  M.  Hervant  et  en  passer  con- 
trat sans  payer  les  50,000  livres.  »  Ce  n'est  que  le  26  août  que 
Mazarin  répondit  à  son  intendant  :  «  M.  Bellinzani  s'en  va  à  Paris 
prendre  la  personne  qui  doit  aller  avec  lui  à  Mantoue  pour  passer 
le  contrat  de  l'affaire  du  duché  de  Mayenne,  je  vous  prye  de  la 
faire  tenir  preste  afin  qu'ils  se  puissent  mettre  en  chemin  sans 
aucun  délay!.  »  Le  22,  Mazarin  avait  écrit  directement  à  Charles 
de  Gonzague  :  «  La  disposition  dans  laquelle  j'ai  trouvé  Votre 
Altesse  de  me  céder  le  duché  de  Mayenne,  m'engage  à  lui  en 
rendre  les  grâces  les  plus  vives  et  à  lui  envoyer  une  personne 
expresse  pour  la  ratification  du  contrat.  De  vive  voix,  Votre 
Altesse  pourra  mieux  s'entendre  que  par  écrit 3.  » 

Ce  personnage,  fondé  de  pouvoirs  du  cardinal,  était  Thomas 
de  Grouchy,  sieur  de  Robertot,  conseiller  au  parlement  de  Metz, 
dont  la  curieuse  correspondance  avec  Mazarin  a  été  publiée 
ailleurs1.  Parti  de  Paris  avec  Bellinzani,  le  7  septembre,  il  était 
le  27  octobre  à  Cazal,  où  les  50,000  livres  étaient  payées  et  les 
ratifications  échangées5.  Le  30,  Robertot  était  à  Turin  d'où  il 
écrivit  à  Colbert  : 

«  Je  vous  envoie  dans  ce  paquet  la  ratification  de  M.  le  duc  de 
Mantoue.  J'ai  payé  les  50,000  livres  portées  par  le  contrat...  Je 
pars  demain  matin  pour  retourner  auprès  de  Monseigneur  lui 
rendre  compte  d'une  autre  négociation  dont  je  porte  le  secret... 


1)  Bib.  Nat.  mai),  fonds.,  Baluze,  vol.  176. 
2  Ibid. 

3)  Affaires  étrangères.  Lettres  de  Mazarin,  vol.  270.  Traduction. 

4)  En  collaboration  avec  le  comte  de  Marsy,  Messager  des  sciences  hislo- 
toriques,  de  Gand,  1886. — Né  en  1610.  à  La  Cbaussée-sur-Longueville,  proche 
Dieppe,  Thomas  de  Grouchy,  sieur  de  Robertot,  fut  conseiller  au  Parlement  de 
Metz  du  31  janvier  1641  au  15  février  1656;  secrétaire-interprète  de  la  Reine 
mère  en  1641  ;  et  la  même  année,  président  du  baillage  et  siège  présidial  de 
Dieppe.  Un  des  agents  les  plus  actifs  de  Mazarin  ;  intendant  de  i'évêché  de 
Metz  en  1656  ;  intendant  de  l'armée  de  Flandre  en  1658,  il  fut  chargé  par  Col- 
bert de  travaux  sur  Y  Abbréviation  des  procès.  Il  mourut  en  1675,  n'ayant  pas 
eu  d'enfants  de  sa  femme  Anne  Mustel» 

5)  Bib.  Nat.,  man.  39,  fr.  3949. 
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Je  vous  supplie  de  dire  à  Monseigneur  par  advance,  que,  s'il  aune 
fois  sauvé  Casai  à  la  France,  il  est  maistre  pour  la  lui  redonner 
une  seconde  fois...  J'ay  séjourné  aujourd'huy  à  fuiïn  pour  ôter 
le  soupçon  que  Ton  pourrait  avoir  de  mon  voyage  à  Casai1.  » 

Quelle  était  cette  négociation  dont  Grouchy  de  Robertot  «  por- 
tait le  secret?  »  Nous  avouons  ne  l'avoir  pu  découvrir,  mais 
quand,  en  1666,  il  écrivait  à  Colbert  :  «  J'ai  eu  quelque  part  au 
plus  important  service  que  l'on  ait  rendu  à  Sa  Majesté  et  à  def- 
funct  monsieur  le  Cardinal,  durant  la  Régence2  »,  c'est  évidem- 
ment à  cela  qu'il  faisait  alors  allusion. 

Priandi,  qui  gérait  les  affaires  du  Duc  à  Paris,  en  l'absence  de 
Bellinzani,  marquait  le  13  novembre  à  son  maître  :  «  M.  de 
Robertot,  gentilhomme  de  M.  le  Cardinal,  arriva  l'autre  jour 
de  Cazal  et  a  fait  ample  rapport  des  honneurs  et  bons  trai- 
tements qu'il  a  reçus  de  Votre  Altesse...  Mme  la  Princesse 
Palatine  a  donné  sa  ratification  et  consentement  en  ce  qui  con- 
cerne le  retrait  lignager,  moyennant  le  payement  stipulé  d'une 
partie  de  sa  dot,  sur  celte  dite  vente,  voulant  ainsi  en  employer 
le  produit  avec  d'autres  ressources  à  retirer  Senonches  3  des 
mains  du  comte  de  Broglio.  Elle  ne  peut  se  faire,  en  effet,  à 
l'idée  qu'une  partie  aussi  considérable  des  biens  de  sa  sérénis- 
sime  maison  et  de  l'ancienne  succession  paternelle  soit  en 
mains  étrangères  ou  piémontaises  \  » 

Mazarin  témoignait  en  ces  termes  de  sa  satisfaction  au  duc 
de  Mautoue  :  «  Robertot  m'a  rendu  compte  des  faveurs  qu'il  a 
reçues  de  Votre  Altesse,  et  m'a  pleinement  exposé  les  com- 
missions dont  elle  l'a  chargé,  je  vous  rends  grâce  très  affec- 
tueusement de  l'une  et  j'attends  de  plus  grands  éclaircisse- 
ments sur  l'autre  avant  de  pouvoir  exprimer  en  toute  sincérité 
mes  sentiments  à  Votre  Altesse  à  qui  je  baise  les  mains  de 
cœur5.  » 


1)  Affaires  étrangères.  Turin,  1654,  vol.  48  supl. 
2j  Bib.  Nat.,  man.  mel.  Colbert,  vol.  137,  f.  330. 

3)  Senonches  fut  vendu  au  même  moment  par  le  duc  de  Mintoue  à  Marie 
Bouhier,  veuve  de  Charles,  duc  de  la  Vieuville  (arch.  de  Mantoue). 

4)  Archives  d'Etat  à  Mantoue. 

5)  Affaires  étrangères.  Lettres  de  Mazarin,  vol.  270. 
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Une  dernière  lettre  de  Priandi  à  son  maître  vint  donner 
un  témoignage  de  plus  de  la  satisfaction  de  Mazarin  :  «  Après 
le  retour  de  Gazai  du  conseiller  de  Robertot,  M.  le  Cardi- 
nal est  demeuré  très  satisfait  de  la  prompte  expédition  que 
Votre  Altesse  a  donnée  à  l'affaire  du  duché  de  Mayenne.  Son 
Eminence  a  dit  l'autre  jour  à  l'ambassadeur  de  Venise  que  le 
Roi  traiterait  toujours  Votre  Altesse  avec  ménagements  et 
attentions1  ». 

Le  22  novembre  1654,  Colbert,  demeurant  alors  rue  Plastrière, 
remit  les  papiers  relatifs  à  cette  affaire2  au  notaire  Fouyn,  chez 
le  successeur  duquel*  nous  les  avons  en  vain  cherchés,  et  le 
2  janvier  1636,  furent  promulguées  les  lettres  patentes  portant 
érection  du  duché  de  Mayenne  «  au  pays  du  Mayne,  en  faveur 
de  Son  Eminence  Monseigneur  le  cardinal  Mazarinij*  »,  lequel, 
en  1661,  le  donna  à  Charles  de  la  Porte,  duc  de  Mazarin,  époux 
d'Hortense  Mancini. 

Vicomte  de  Grouchy. 


1)  Archives  d'Etat  à  Mantoue. 

2    Bib.  Nat.,  man.  fr.  3949. 

3^  M"  Vassal,  boulevard  Sébastopol. 

4)  Bib.  Nat.,  m.  fr.  4191  et  Arch.  guerre,  papiers  de  Letellier. 
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Histoire  de  la  Monarchie  de   Juillet,  par  M.    Paul   Thureau-Dangin, 
2  vol.  in-8.  Pion,  1887.  Deuxième  édition. 

Il  est  encore  de  bonne  heure  pour  formuler  un  jugement  sur  l'histoire  de 
la  diplomatie  contemporaine.  Mais  à  mesure  que  le  siècle  s'écoule  et  que  son 
passé  s'éloigne,  une  lumière  plus  nette  et  plus  sûre  se  projette  sur  les  hommes 
et  les  choses  que  la  première  moitié  de  notre  époque  a  vu  se  produire.  Bien 
des  préjugés  s'évanouissent,  bien  de  fausses  appréciations  se  redressent.  Les 
passions  de  parti  cèdent  la  place  à  l'impartiale  vérité,  et  l'historien  commence 
à  avoir  le  droit  de  faire  à  chacun  sa  part  légitime  de  blâme  et  d'éloge. 

C'est  ce  droit  dont  a  usé,  avec  une  grande  connaissance  des  faits  et  une 
haute  rectitude  de  jugement,  un  collaborateur  distingué  du  Correspondant, 
qui  fut  écrivain  politique  à  ses  heures  et  que  l'Académie  française  a  honoré  de 
ses  récompenses  les  plus  enviées.  Quarante  ans  nous  séparent  déjà  de  cette 
monarchie  de  Juillet  qui,  entre  son  origine  et  sa  chute,  également  funestes  et 
fatales,  a  eu  des  jours  heureux,  a  produit  de  grands  ministres  et  a  inauguré 
pour  la  France  une  ère  de  prospérité  féconde,  qui  s'est  développée  en  dépit  de 
toutes  les  révolutions  subséquentes.  L'ouvrage  de  M.  Thureau-Dangin,  dont 
deux  volumes  seulement  ont  paru  et  qui  en  est  déjà  à  une  seconde  édition 
très  réellement  améliorée,  ne  comprend  que  le  tiers  à  peine  de  la  période  dont 
il  doit  retracer  l'ensemble.  La  première  partie  du  règne  de  Louis-Philippe 
s'étend  des  deux  ministères  troublés  et  impuissants,  sortis  des  journées  de 
juillet,  jusqu'au  cabinet  réparateur  de  Casimir  Périer  et  à  celui  du  11  octobre 
qui,  avec  l'alliance  des  hommes  importants  de  l'époque,  continue  les  errements 
du  grand  ministre.  C'est  le  moment  le  plus  critique  pour  le  régime  nouveau  au 
point  de  vue  de  sa  situation  extérieure. 

Quand  le  duc  d'Orléans,  qui  pouvait  encore  garder  le  titre  de  lieutenant-géné- 
ral, prit  définitivement  la  couronne,  il  trouva  immédiatement  l'Europe  surprise, 
mécontente,  mal  disposée.  Les  souverains  reformèrent  sans  hésiter  la  Sainte- 
Alliance  qui  s'était  spontanément  dissoute  à  la  fin  de  la  Restauration.  Entre 
les  clameurs  des  révolutionnaires  qui,  sans  être  prêts  à  la  faire,  appelaient  la 
guerre  à  grands  cris,  et  l'Europe  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  coaliser 
contre  le  nouvel  ennemi,  la  position  du  roi  récemment  élu  était  aussi  délicate 
que  dangereuse.  Avec  son  sens  pratique  et  sa  finesse  politique,  Louis-Philippe 
comprit  le  péril  et  flt  tout  pour  l'éviter.  La  première  et  la  meilleure  pensée  fut 
d'avoir  recours  au  prince  de  Talleyrand.  Il  en  appela  à  sa  vieille  expérience  et 
le  chargea  de  l'ambassade  de  Londres.  C'est  chez  le  s  Anglais,  en  effet,  où  on  trou- 
vait le  moins  d'antipathies  :  placés  entre  leurs  principes  et  leurs  intérêts,  les 
torys,  qui  gouvernaient  alors,  étaient  à  la  fois  mécontents  de  voir  tomber  en 
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France  le  souverain  légitime  et  satisfaits,  par  compensation,  des  misères  et  de 
l'abaissement  de  la  France.  Aussi  ne  tardèrent-ils  pas  à  reconnaître  le  nouveau 
roi  des  Français.  Le  vieux  roi  de  Prusse,  qui  avait  assez  des  févolutions  et  des 
guerres  sanglantes,  accepta.de  même  les  faits  accomplis.  L'empereur  d'Autriche, 
ou  plutôt  son  ministre  Metternicb,  en  présence  d'un  événement  qui  choquait  à 
la  fois  ses  idées  et  ses  calculs,  crut  plus  habile  de  le  dédaigner  que  de  le  com- 
battre. Et  enfin  Louis-Philippe  se  fit  si  petit  devant  l'empereur  de  Russie,  que 
Nicolas,  malgré  sa  morgue  et  ses  colères,  ne  lui  refusa  pas  une  reconnaissance 
dédaigneuse  et  à  peine  avouée.  Le  point  d'appui  du  nouveau  règne,  Talleyrand, 
avec  sa  singulière  perspicacité,  vit  qu'il  n'existait  que  du  côté  de  l'Angleterre, 
et  il  sacrifia  tout  à  cette  idée,  qui  était,  pour  le  moment,  la  seule  juste  et  vraie. 

La  grave  complication  née  de  l'insurrection  triomphante  de  la  Belgique  en 
donna  la  preuve.  Malgré  les  clameurs  de  la  presse,  malgré  les  aspirations 
mêmes  de  plusieurs  des  ministres  du  roi,  Talleyrand  comprit  qu'il  fallait  faire 
à  l'alliance  anglaise  les  plus  grands  sacrifices.  D'accord  avec  Louis-Philippe  et 
à  l'insu  de  tous  les  autres,  il  s'engagea  à  trois  choses  :  ne  pas  incorporer  la 
Belgique  à  la  France;  renoncer  même  à  y  établir  un  prince  français;  sou- 
mettre à  une  conférence  européenne  la  question  de  reconstitution  de  la  natio- 
nalité belge»,  il  fallait  une  grande  ténacité  et  un  ferme  courage  pour  maintenir 
intactes  ces  trois  résolutions.  L'ambassadeur  et  le  roi,  qui  agissait  de  conni- 
vence avec  lui,  en  dépit  des  règles  parlementaires,  purent,  grâce  à  cette  tactique 
heureuse,  s'opposer  à  la  candidature  bonapartiste  du  duc  de  Leuchtemberg  et 
obtenir  finalement  la  reconnaissance  de  l'indépendance  belge,  qu'ils  surent 
imposer  à  l'Europe,  malgré  les  protestations  de  la  Hollande  et  les  anciens 
traités  internationaux. 

Quand,  pendant  le  cours  de  ces  difficiles  négociations,  les  wighs  succédèrent 
aux  torys  et  que  Casimir  Périer  rassura  et  cuntint  par  son  énergie  l'Europe 
plus  encore  que  la  France,  Louis-Philippe  put  avoir  raison  de  croire  à  l'habileté 
en  même  temps  qu'au  succès  de  sa  diplomatie.  Lord  Palmerston  fut  bien  pour 
lui  un  surveillant  incommode  et  revêche,  plutôt  qu'un  utile  soutien  ;  mais  les 
autres  gouvernements  embarrassés,  la  Russie,  par  la  grande  insurrection  polo- 
naise, l'Autriche,  par  les  mouvements  révolutionnaires  de  l'Italie,  ne  pouvaient 
plus  avoir  qu'une  mauvaise  volonté  sans  effet.  Il  est  très  curieux  de  suivre,  dans 
l'action  diplomatique  à  Bruxelles,  l'intervention  hardie  du  ministre  de  France, 
M.  Bresson,  faisant  nommer  roi  le  duc  de  Nemours  par  l'assemblée  des  repré- 
sentants, tout  en  sachant  bien  que  Louis-Philippe  ne  ratifierait  pas  cette  élec- 
tion. Il  offrait  ainsi  au  roi  l'occasion  et  l'apparence  d'un  grand  sacrifice  fait  à 
l'Europe  et  surtout  à  l'Angleterre  et,  par  suite,  la  faculté  de  donner  sa  fille  au 
nouveau  souverain  des  Belges,  et  d'assurer  la  neutralité,  si  favorable  à  la 
France,  de  ce  petit  royaume  définitivement  constitué  par  le  traité  des  vingt- 
quatre  articles.  Dès  lors,  le  gouvernement  français  ava't  reconquis  en  Europe 
une  place  convenable  ;  il  pouvait  montrer  une  force  et  une  autorité  plus  grandes. 
Un  homme  comme  Casimir  Périer  ne  devait  pas  manquer  d'en  profiter.  Il  donna 
successivement  l'ordre  à  une  flotte  française  de  forcer  l'entrée  du  Tage,  à  une 
armée  française  de  pénétrer  en  Belgique  pour  faire  reculer  l'invasion  hollan- 
daise, à  une  expédition  française  de  s'emparer  de  la  ville  pontificale  d'Ancône. 

Les  détails  en  partie  inédits,  esquissés  par  M.  Thureau-Dangin,  projettent  sur 
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cette  dernière  affaire,  un  jour  vraiment  éclatant.  Ils  expliquent,  à  l'aide  de  docu- 
ments nouveaux,  des  faits  et  des  intentions  qui  demeuraient  un  peu  confus.  Il 
y  eut  là,  en  effet,  deux  phases  et  deux  tendances  :  une  phase  politique  et 
une  autre  révolutionnaire,  une  tendance  modérée  et  une  tendance  violente, 
l'intervention  plus  ou  moins  conservatrice  d'hommes  tels  que  le  chef  de  cabinet, 
le  général  Sébastiani,  M.  de  Sainte- Aulaire,  et  l'action  d'agents  passionnés  tels 
que  le  capitaine  Gallois  et  le  colonel  Combes,  qui,  devant  entrer  en  amis  dans 
la  ville,  la  surprirent  en  flibustiers,-  l'envahirent  de  nuit,  et  y  commirent  un 
véritable  guet-apens.  Le  pape,  qui  eut  laissé  faire,  protesta  vivement  ;  l'Au- 
triche, qui  avait  été  informée  et  se  serait  tue,  trouva  prétexte  aux  plus  amères 
récriminations  ;  et  peu  s'en  fallut  qu'une  guerre  ne  surgît  d'un  acte,  grave 
sans  doute,  et  contraire  au  droit  des  gens,  mais  que  ses  auteurs  premiers 
auraient  voulu  rendre  aussi  inoffensif  que  possible.  Ce  ne. fut  qu'après  de  vives 
plaintes  que  Grégoire  XVI,  grâce  aux  démarches  de  M.  de  Sainte-Aulaire, 
accepta  enfin  la  situation,  en  présence  d'une  convention  par  laquelle  le  gouver- 
nement français  proclamait  sa  volonté  de  «  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
du  Saint-Siège,  de  défendre  cette  autorité  temporelle  du  Pape,  qui  importait 
à  l'influence  même  de  son  autorité  spirituelle  »,  affirmant  ainsi  qu'il  était  vé- 
ritablement le  protecteur  «  non  seulement  des  intérêts  matériels,  mais  des  inté- 
rêts religieux  et  de  ce  sentiment  qui  ne  doit  jamais  disparaître  dans  une 
nation.  »  En  définitive,  trop  vite  conçue,  très  mal  exécutée,  poursuivie  avec  des 
idées  contradictoires,  l'expédition  d'Ancône  coûta  autant  de  souci  au  gouver- 
nement français  qui  l'avait  ordonnée,  qu'au  gouvernement  pontifical  qui  la 
subissait,  et  à  M.  de  Metternich ,  qui  en  fut  plus  mortifié  encore  que 
surpris. 

La  dernière  négociation  dont  M.  Thureau-Dangin  nous  raconte  l'histoire,  est 
celle  de  la  Quadruple-Alliance.  Là  aussi,  bien  des  incidents  assez  peu  connus 
sont  exposés  pour  la  première  fois.  Ce  traité  entre  les  quatre  puissances  occi- 
dentales ne  fut  pas  vraiment  l'œuvre  de  la  France,  mais  celle  de  lord  Palmers- 
ton.  Déjà,  à  celte  époque,  Louis-Philippe  se  détachait  de  l'Angleterre,  dont 
Tappui,  après  lui  avoir  été  si  utile,  ne  tarda  pas  à  lui  peser,  comme  au  pays 
tout  entier.  Le  ministre  anglais  était  si  jaloux,  si  malveillant,  si  haulain,  qu'il 
avait  lassé  jusqu'à  la  patience  de  M.  de  Talleyrand.  De  concert  avec  son  am- 
bassadeur, et  un  peu  par-dessus  la  tète  de  son  ministre,  le  roi  des  Français  se 
rejetait  vers  les  trois  grandes  puissances,  qui  d'ailleurs  ne  mettaient  guère  plus 
de  bonne  volonté  à  accueillir  ses  avances  Mais  Louis-Philippe  se  complaisait 
dans  ces  intrigues  personnelles;  il  comptait  sur  son  habileté,  il  aimait  à  agir 
par  lui-même,  et  il  goûtait  peu  ses  plus  utiles  ministre:;,  surtout  ceux  qui, 
comme  Casimir  Pèrier  ou  le  duc  de  Broglie,  le  mettaient  volontiers  à  l'écart, 
et  pratiquaient  à  la  rigueur  le  gouvernement  parlementaire.  Quelques-unu  de 
ses  conseillers  tinrent  jusqu'au  bout  pour  l'alliance  anglaise,  qu'ils  croyaient 
indispensable  pour  longtemps  encore  à  la  dynastie  nouvelle  ;  et  M.  Thureau- 
Dangin  semble  souvent  leur  donner  raison.  Les  événements  ultérieurs  devaient 
faire  voir  qu'entre  ces  deux  systèmes  politiques  l'un  n'était  guère  meilleur  ni 
plus  sûr  que  l'autre.  i 

L'attention  publique  ne  pouvait  manquer  d'être  vivement  éveillée  par  l'en- 
semble des  révélations  que  lui  fournissent  les  deux  volumes,  dont  nous  venons 
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de  parler  trop  brièvement.  En  dehors  des  contemporains  survivants,  dont  l'au- 
teur n'a  pas  manqué  de  consulter  le  témoignage,  il  a  eu  à  sa  disposition  les 
lettres  reçues  par  le  comte  Mole,  les  mémoires  du  comle  de  Sainte-Aulaire,  les 
notes  de  M.  Duvergier  deHauranne,  les  papiers  de  M.  de  Barante,  quelques  do- 
cuments émanés  du  duc  de  Broglie.  Mais  toutes  ces  «  preuves  »,  comme  on 
disait  autrefois,  ne  sont  que  la  base  solide  d'un  travail  décomposition  très  per- 
sonnel, dont  les  rares  qualités  saisissent  aussitôt  le  lecteur.  M.  Thureau-Dan- 
gin  écrit  en  historien  :  ses  portraits,  ses  jugements,  son  exposé  des  faits  cons- 
tituent une  œuvre  vraiment  définitive,  à  laquelle  il  y  aura  désormais  peu  de 
choses  à  ajouter.  G.  Baguenaitlt  de  Puchesse. 


Inventaire  des  pièces  dessinées  ou  gravées  relatives  à  l'histoire 
de  France,  conservées  dans  la  collection  Glairambault,  sur 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  par  M.  A.  Flandrin.  Paris,  Hachette,  1887,  in-8, 
575  p. 

Cet  inventaire  d'une  des  importantes  collections  de  la  Bibliothèque  nationale 
de  Paris,  n'a  rien  de  spécial  à  l'histoire  diplomatique.  Mais  beaucoup  des 
5,060  portraits,  sceaux,  pièces,  etc.,  inventoriés  par  M.  Flandrin  avec  le  soin  le 
plus  parfait,  intéressent  des  personnages  importants  de  la  diplomatie  et  de  l'his- 
toire internationale.  Ainsi,  par  exemple  (je  prends  au  hasard)  une  suite  de 
portraits  des  Pimentel,  des  de  Mesmes,  etc.  Dans  sa  courte,  mais  substantielle 
introduction,  l'auteur  fait  remarquer  que,  dans  la  collection  des  portraits  et  des 
dessins  lavés  à  l'encre  de  Chine,  figurent  beaucoup  de  personnages  dont  les 
portraits  n'ont  jamais  été  gravés  et  ne  se  retrouvent  pas  ailleurs  :  il  y  signale 
aussi  un  certain  nombre  d'estampes  très  rares.  Le  public  savant,  jusqu'à  ce 
jour,  ne  pouvait  guère  utiliser  cette  collection,  faute  d'un  inventaire.  Mais 
maintenant  on  ne  pourra  guère  se  passer  d'y  recourir. 

R.  M. 


Papiers  de  Barthélémy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  publiés 
par  M.  Kaulek,  tome  II.  In-8,  Paris,  Félix  Alcan,  1888. 

Nous  avons  parlé  déjà  du  premier  volume  de  cette  importante  publication 
entreprise  sous  les  auspices  de  la  commission  des  archives  diplomatiques.  Ce 
nouveau  tome  est  consacré  à  la  période  comprise  entre  les  mois  de  janvier  et 
d'août  1793,  et  présente  le  plus  incontestable  intérêt.  L'éditeur  y  a  joint  une  table 
des  plus  détaillées  qui  rend  les  recherches  très  faciles  en  groupant  les  divers 
sujets  dont  notre  ambassadeur  a  eu  à  s'occuper.  Mais  nous  regrettons  qu'il 
n'ait  pas,  en  outre,  rédigé  une  avant-introduction  dans  laquelle  il  aurait  résumé  les 
diverses  affaires  traitées  pendant  ce  laps  de  temps.  Mous  ne  pouvons  prétendre 
donner  ici  une  analyse  de  ce  volumineux  recueil  de  documents  qui  rendra  les 
plus  grands  services  aux  futurs  historiens  des  relations  de  la  première  répu- 
blique française  avec  les  gouvernements  étrangers.  Nous  relèverons  seulement 
le  détail  relatif  au  jugement  et  à  la  condamnation  de  Louis  XVI. 


COMPTES   RENDUS  297 

Les  cantons  ne  cachaient  pas  les  sentiments  que  leur  inspirait  cette  odieuse 
mesure  :  «  Messieurs  de  Zurich  témoignent,  .  écrit  Barthélémy  à  Lebrun  le 
27  janvier  1793,  la  plus  grande  répugnance,  non  de  mauvaise  volonté,  mais  de 
délicatesse  »  a  délibérer  sur  les  lettres  de  créance  de  l'ambassadeur  au  moment 
même  du  jugement  prononcé  contre  le  roi,  et  Barthélémy  les  pressait  de  se 
hâter  en  faisant  valoir  qu'ils  avaient  reçu  ses  pièces  avant  qu'il  ait  connu  la 
condamnation . 

«  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  ajoutait-il,  que  l'exécution  de  ce  jugement 
causera  une  vive  et  douloureuse  impression  parmi  les  cantons.  »  Barthélémy 
revient  plus  vivement  sur  l'effet  produit,  dans  sa  dépêche  du  2  février.  Frisching, 
trésorier  cantonal  à  Berne  et  qui  entretenait  avec  notre  représentant  une 
active  et  amicale  correspondance,  lui  parle  très  franchement  dans  une  lettre  du 
6  février,  transmise  à  Paris  par  son  destinataire  :  «  La  triste  mort  du  roi  va 
armer  toutes  les  puissances  monarchiques  contre  la  France.  Cette  terrible  ca- 
tastrophe a  fait  une  sensation  bien  douloureuse  sur  notre  peuple  de  la  campagne: 
chacun  y  voit  une  innocente  victime  et  tout  le  monde  s'intéresse  pour  la  reine 
et  craignent  pour  sa  vie.  » 

Barthélémy  fut  cependant  assez  promptement  reconnu  comme  ambassadeur 
en  Suisse.  Mais  il  le  dut  à  son  extrême  modération,  à  son  caractère  personnel 
et  à  la  conviction  qu'il  sut  inspirer  de  ses  sincères  sentiments  de  répulsion 
pour  le  crime  inexcusable  que  commettait  en  France  un  gouvernement  dont 
rien  ne  pouvait  atténuer  les  coupables  violences. 

Cte  E.  de  B. 

Louis  XIV  et  Strasbourg.   Essai  sur  la  politique  de  la  France  en  Alsace, 
par  M.  A.  Legrelle,  docteur  ès-lettres.  Quatrième  édition,  corrigée  et  aug- 
mentée avec  un  appendice  et  une  carte.  Paris,  1884.  Hachette   1  vol   in-8 
xvi-808  p. 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage, 

Polissez-le  sans  cesse  et  le  repolissez. 

A  dire  vrai,  M.  Legrelle  n'a  pas  suivi  à  la  lettre  le  conseil  du  poète.  Son  livre 
n'en  est  qu'à  sa  quatrième  édition  ou  plutôt  à  sa  quatrième  refonte,  mais  celte 
refonte  est  définitive,  ainsi  que  l'auteur  le  laisse  entrevoir  dans  son  avant- 
propos. 

Au  milieu  des  productions  hâtives  qui  sont  la  caractéristique  de  notre  temps, 
on  éprouve  quelque  plaisir  à  signaler  une  œuvre  comme  celle-ci  ;  non  pas  que 
le  résultat  réponde  dans  toutes  ses  parties  à  la  somme  des  efforts  tentés  —  le 
récit  manque  parfois  d'ampleur  et  de  mouvement  —  mais  parce  que  l'on  se 
trouve  en  présence  d'un  travail  d'une  conscience  extrême,  dont  toutes  les 
assertions  onl  été  pesées,  mûries,  discutées,  dont  chaque  phrase,  enfin,  atteste 
chez  son  auteur  le  souci  incessant  de  la  perfection  de  la  forme. 

Nous  sommes  loin  de  cette  première  édition  parue  en  1878,  que  M.  Legrelle, 
dans  sa  modestie,  appelait  une  «  brochure  d'essai  ».  Elle  ne  comptait  que 
8  chapitres  et  252  pages  ;  celle  qui  suivit  (1881)  renfermait  un  neuvième. cha- 
pitre et  421  pages;  la  troisième  enfin  (1883)791  pages.  Si  j'indique  ces  chiffres, 
c'est  qu'ils  témoignent  du  labeur  constant  de  l'écrivain  qui  s'est  donné  à  tâche 
«  de  mettre  en  lumière  les  droits  attribués  à  la  France  sur  Strasbourg  parles 
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traités  de]  Westphalie,  et  l'invraisemblance  des  procédés  de  corruption  prêles 
depuis  longtemps  à  Louvois,  sinon  même  à  son  maître  ».  (Av.-propos,  p.  xi.) 

Le  livre  de  M.  Legrelle  est  à  la  fois  une  œuvre  de  patriotisme  et  d'érudition  : 
une  œuvte  de  patriotisme,  parce  qu'il  s'attache  à  réfuter  les  légendes  dont 
certains  historiens  ont  entouré  la  prise  de  possession  de  Strasbourg  par 
Louis  XIV  en  1681  ;  une  œuvre  d'érudition  en  ce  sens  qu'il  apporte  à  l'appui 
de  sa  thèse  une  série  de  documents  nouveaux  puisés  dans  les  archives  de 
France  de  Strasbourg,  (pour  les  dernières  éditions  du  moins)  et  de  plusieurs 
pays  voisins. 

Je  ne  dirai  pas  que  toute  polémique  en  soit  bannie.  Quelques  pages  déton- 
nent çà  et  là,  mais  à  ce  point  de  vue  encore,  il  y  a  progrès  marqué  sur  le  livre 
de  1878.  M.  Legrelle  paraît  avoir  compris  la  justesse  de  la  critique  que  lui 
adressait  le  savant  bibliothécaire  de  Strasbourg,  M.  Rodolphe  Reuss,  dans  la 
Revue  historique  de  1879,  savoir  que  les  traits  politiques  dont  sa  première  édi- 
tion était  agréoientée  soulèveraient  «  des  récriminations  en  sens  contraire  et 
demeureraient  sans  utilité  pour  la  science  sérieuse  ».  Le  premier  effet  de  cet 
adoucissement  dans  la  forme  aura  été  de  ramener  à  M.  Legrelle  un  certain 
nombre  de  lecteurs  que  son  premier  avant-propos  avait  effarouchés.  Ce  résultat 
n'est  pas  à  dédaigner,  certes,  et  je  félicite  M.  Legrelle  de  l'avoir  obtenu,  même 
au  prix  d'une  quatrième  édition. 

E.  Rott. 

Manuel  théorique  et  pratique  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires français  et  étrangers,  par  M.  Ernest  Lehr,  membre  de  l'institut 
de  droit  international,  conseil  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse.  1  vol.  in-18. 
(Extrait  du  Répertoire  général  et  alphabétique  du  droit  français).  Paris,  1888, 
Larose  et  Force.) 

M.  Ernest  Lehr,  qui  a  professé  avec  tant  d'autorité  le  cours  de  législation 
comparée  à  l'Académie  de  Lausanne,  l'écrivain  dont  les  nombreux  travaux 
sont  bien  connus  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  droit  étranger  et  d'histoire 
diplomatique,  vient  de  publier  un  ouvrage  extrêmement  utile. 

On  v  trouve,  pour  la  première  fois,  à  côté  des  principes  admis  en  France, 
l'exposé  des  lois  et  instructions  qui  régissent  les  représentants  et  les  consuls 
des  principales  puissances  étrangères,  au  point  de  vue  de  leur  recrutement,  de 
leurs  émoluments,  de  leurs  privilèges  et  immunités,  de  leurs  fonctions  et  de 
leurs  attributions.  L'auteur  cite  les  sources  où  il  a  puisé  les  éléments  de  ses 
laborieuses  recherches  ;  il  donne,  dans  leur  ordre  chronologique,  la  série  des 
règlements,  ordonnances,  lois,  décrets  et  circulaires  sur  la  matière  :  puis,  sous 
l'indication  Bibliographie,  nous  trouvons  une  longue  liste  des  auteurs  français  et 
étrangers  qui  ont  étudié,  en  partie  du  moins,  l'importante  question  dont  M.  Lehr 
va  nous  donner  un  aperçu  lumineux. 

Après  les  nutions  préliminaires  et  historiques,  qui  ont  leur  intérêt  dans  les 
matières  où,  faute  de  textes  précis,  il  est  souvent  nécessaire  de  s'inspirer  des 
traditions,  l'auteur  examine  le  droit  d'ambassade  et  les  conditions  auxquelles 
les  traités  internationaux  subordonnent  l'exercice  de  ce  droit.  Signalons  en 
passant  un  précédent  historique  généralement  peu  connu  :  l'intrusion  des 
femmes  dans  les  fonctions  diplomatiques,  à  la  fin  du  xvnp  siècle.  Renée  du 
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Bec,  veuve  du  maréchal  de  Guébriant,  fut  accréditée  par  Louis  XIV,  en  1646, 
comme  ambassadrice  auprès  de  Wladislas,  IV,  roi  de  Pologne.  D'autres 
femmes  d'ailleurs,  avant  et  depuis,  sans  recevoir  formellement  le  caractère 
d'ambassadrices,  ont  rempli  des  missions  diplomatiques  :  Louise  de  Savoie, 
mère  de  François  Ier,  qui  prépara  et  signa  avec  Marguerite  d'Autriche,  archi- 
duchesse des  Pays-Bas,  le  traité  de  Cambrai,  le  5  août  1529,  la  duchesse  de 
Chevreuse,  négociatrice  des  Frondeurs  à  Bruxelles  et  enfin  Madame,  duchesse 
d'Or.éans,  sœur  de  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  dont  le  comte  de  Bâillon  nous 
révélait,  il  y  a  quelques  années,  le  rôle  si  important,  l'intervention  si  efficace 
pour  les  intérêts  de  la  France. 

M.  Lehr  ne  s'attarde  pas  dans  les  aperçus  rétrospectifs,  quelqu'intéressanls  et 
quelqu'instructifs  qu'ils  soient.  Son  ouvrage  est  essentiellement  pratique.  Il 
étudie  le  recrutement  du  personnel  des  missions  et  des  consulats,  les- positions 
diverses  dans  la  carrière,  les  traitements  et  allocations  (frais  d'établissement, 
frais  de  service,  etc.).  Ses  investigations  n'ont  pas  oublié  la  nouvelle  organisa- 
tion des  pays  de  protectorat. 

Le  chapitre  iv  est  consacré  aux  titres  dont  les  agents  doivent  être  munis 
(lettres  de  créance  pour  les  agents  diplomatiques,  commissions,  lettres  de 
provision  ou  patentes  pour  les  consuls).  Les  formalités  de  ï'exequatur  sont 
rappelées  avec  beaucoup  de  netteté,  malgré  les  divergences  des  législations. 

Mais  le  chapitre  le  plus  considérable  de  l'ouvrage,  celui  qui  forme  à  lui  seul 
un  véritable  cours  de  droit,  est  le  chapitre  v  où  M.  Ernest  Lehr  a  condensé 
tout  ce  qui  était  relatif  aux  fonctions  et  aux  attributions  des  agents  diplomati- 
ques et  consulaires.  S'inspirant  du  mot  de  Talleyrand  :  «  Quand  on  a  été  un 
diplomate  habile,  combien  fauL-il  encore  y  ajouter  pour  être  un  bon  consul  », 
l'auteur  examine  d'une  façon  très  approfondie  la  mission  très  complexe,  parfois 
difficile  et  pénible  qui  incombe  à  nos  consuls  :  protection  du  commerce 
français  et  de  la  navigation  nationale,  fonctions  et  attributions  administratives 
et  judiciaires.  Ces  dernières  sont  particulièrement  compliquées,  avec  les  distinc- 
tions à  établir  entre  les  pays  de  chrétienté  et  les  pays  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

Les  attributions  de  fonctionnaires  td'un  ordre  plus  modeste  telles,  que  celles 
des  chanceliers  et  des  drogmans,  n'ont  pas  été  oubliées. 

Vient  ensuite  l'étude  des  privilèges  et  immunités  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires.  La  théorie  de  l'exterritorialité  est  très  lucidemment  exposée.  L'au- 
teur rappelle  les  incompatibilités  et  les  prohibitions  imposées  aux  agents  et 
termine  la  partie  qu'il  consacre  à  l'organisation  française,  en  examinant  comment 
prennent  fin  les  missions  diplomatiques  et  les  fonctions  consulaires. 

L'ancien  et  si  distingué  professeur  de  législation  comparée  s'occupe,  dans  la 
dernière  partie  de  son  ouvrage,  de  l'organisation  du  corps  diplomatique  et  con- 
sulaire dans  les  principaux  États  étrangers  (Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Espagne,  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  Grande-Bretagne,  Italie,  Russie).  Il 
mentionne,  à  la  fin  de  l'ouvrage,  les  traités  qui  lient  actuellement  la  France  aux 
autres  pays  et  indique  les  postes  diplomatiques  ou  consulaires  entretenus  soit 
par  la  France  à  l'étranger,  soit  par  les  puissances  étrangères  en  France. 

«  Les  changements  sont  fréquents  et  nos  listes  vieilliront  »  dit  M.  Lehr  : 
soit,  mais  ce  qui  ne  changera  pas,  ce  qui  ne  vieillira  pas,  c'est  ce  résumé  sobre. 
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précis  et  complet,  de  tous  les  ouvrages  écrits  sur  la  matière,  de  tous  les  docu- 
ments législatifs  et  ministériels,  matériaux  disparates,  confus,  souvent  contra- 
dictoires dont  le  Manuel  théorique  et  pratique  a  su  dégager  l'esprit  et  fixer  les 
textes . 

René  Bittard  des  Portes. 

Consularrecht,  von  D«-  A.  von  Bulmerincq.  i  vol.,  Hambourg,  Richter,  1887. 

La  monographie  que  le  savant  professeur  de  droit  public  et  des  gens  à 
l'Université  de  Heidelberg  vient  de  consacrer  au  droit  consulaire  fait  partie  du 
Manuel  du  droit  des  gens  en  monographies  isolées,  entrepris  par  M.  de  Holtzen- 
dorff.  L'auteur  y  expose,  en  une  centaine  de  pages  compactes  et  fort  substan- 
tielles, l'historique  de  l'institution  consulaire,  les  principes  qui  y  président,  les 
droits,  privilèges  et  immunités  auxquels  les  consuls  peuvent  prétendre  soit  dans 
les  pays  de  chrétienté,  soit  en  Orient,  les  fonctions  qu'ils  sont  appelés  à  exercer 
dans  ces  diverses  régions,  et,  enfin,  les  améliorations  que  comporte  l'institution 
pour  répondre  complètement  aux  besoins  des  sociétés  modernes.  La  compétence 
de  M.  de  Bulmerincq  en  toutes  ces  matières  est  trop  connue  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'insister  longuement  sur  la  quantité  de  renseignements  utiles  et 
précis  qu'il  a  su  condenser  en  ce  mince  volume.  Certaines  questions  auraient 
pu  être  plus  développées  si  le  plan  de  l'ouvrage  l'avait  permis  ;  mais  il  n'en  est 
pas  une  seule  de  quelque  importance  dont  on  ne  soit  sûr  de  trouver  exposés 
dans  ce  manuel  des  différents  éléments,  de  texte  et  de  droit,  avec  la  solution 
fournie  soit  par  les  traités,  soit  par  la  théorie.  La  réforme  essentielle  réclamée 
par  l'auteur  est  une  réglementation  internationale  des  droits  et  des  fonctions 
des  consuls,  afin  de  mettre  un  terme  à  ce  qu'il  appelle  spirituellement  le  dilet- 
tantisme consulaire.  Ce  vœu  ne  se  heurte,  ce  nous  semble,  à  aucun  obstacle 
insurmontable  ;  et,  s'il  doit  y  avoir  un  jour  un  droit  consulaire  international, 
l'excellent  et  sobre  manuel  de  M.  de  Bulmerincq  en  aura  certainement  facilité 

et  hâté  l'élaboration. 

Ernest  Lehr. 

L'Empereur  Guillaume  et  son  règne,  1886,  1  vol.  Histoire  du  prince 

de  Bismarck,  1887, 1  vol.,  par  M.  Edouard  Simon.  Paris,  Paul  OUendorff. 

La  mort  de  l'empereur  d'Allemagne  et  les  complications  qui  peuvent  résulter 
de  cet  événement  donnent  à  l'œuvre  de  M.  Edouard  Simon  un  nouveau  carac- 
tère d'actualité  et  d'intérêt.  L'auteur  débute  par  un  portrait  magistral  de  ce 
souverain  «  dont  l'existence  et  la  carrière  présentent  des  hauts  faits,  des  sur- 
prises, des  antithèses,  des  contradictions  sans  nombre.  »  N'a-t-il  pas  porté  des 
coups  terribles  au  principe  de  la  légitimité,  ce  partisan  ardent  et  convaincu  de 
la  royauté  de  droit  divin?  N'a-t-il  pas  établi  dans  son  empire  l'arme  de  la 
démocratie,  le  suffrage  universel,  lui,  l'adversaire  déclaré  du  droit  populaire? 
M.  Simon  rappelle  l'impopularité  du  prince  de  Prusse  pendant  les  années  tour- 
mentées qui  ont  précédé  et  suivi  les  événements  de  1848.  Nous  revoyons  cette 
terrible  nuit  du  18  au  19  mars,  où  devant  les  menaces  de  l'émeute,  le  futur 
empereur  d'Allemagne  reçoit  de  son  frère  Frédéric-Guillaume  IV  un  ordre 
d'exil,  suprême  humiliation  pour  la  monarchie  prussienne.  Puis  la  réaction  se 
fait,  le  prince,  élu  député  de  Wirsitz,  revient  après  une  absence  de  quelques 
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mois  pour  prendre  possession  de  son  siège  à  la  Chambre.  Il  garde  une  hautaine 
abstention  jusqu'en  1857;  la  maladie  du  roi  lui  fait  alors  décerner  la  régence. 

Pendant  la  guerre  d'Italie,  la  Prusse  s'agite.  Doit-on  laisser  écraser  l'Au- 
triche pour  partager  plus  tard  son  sort?  Est-il  préférable  de  la  voir  victorieuse, 
reconquérant  la  suprématie  en  Allemagne?  Le  parti  unitaire  et  libéral  en  Prusse 
et  dans  le  nord  de  l'Allemagne  préfère  la  première  hypothèse,  le  prince  régent 
n'y  consent  pas.  Partisan  des  traités  de  1815,  il  promet  à  l'Autriche  sa  média- 
tion énergique  et  au  besoin  une  intervention  militaire.  Les  Chambres  prus- 
siennes lui  accordent  les  crédits  nécessaires  pour  la  mobilisation  de  l'armée;  la 
Diète  de  Francfort  est  saisie  d'une  proposition  de  même  nature,  pour  les  corps 
d'armée  fédéraux.  L'Autriche  s'inquiète  de  la  situation  toujours  grandissante 
de  la  Prusse,  et  lorsque  le  prince  régent  stipule,  pour  lui-même,  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  fédérale,  François-Joseph  préfère  traiter  directement 
avec  la  France.  Mais  l'état-major  prussien  a  vu  les  défectuosités  de  son  orga- 
nisation et,  sur  l'initiative  personnelle  du  régent,  les  Chambres  sont  saisies  des 
grands  projets  de  réorganisation  militaire,  dès  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 1860. 

A  la  Gn  de  cette  même  année  1860.  par  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  IV, 
le  prince  monte  sur  le  trône.  Après  le  couronnement  à  Kœnigsberg  selon  l'an- 
tique tradition,  le  nouveau  souverain,  convaincu  des  dangers  du  parlementa- 
risme, se  détourne  du  parti  libéral;  il  accorde  au  Parlement  le  droit  de  colla- 
borer à  la  législation,  mais  non  celui  de  prendre  part  au  gouvernement.  Les 
libéraux  sont  opposés  aux  projets  de  réorganisation  militaire,  le  roi  va  les  com- 
battre sans  trêve  ni  merci.  «  Un  des  grands  mérites  du  roi  Guillaume,  que  l'his- 
toire impartiale  lui  reconnaîtra  sans  conteste,  c'est  d'avoir  su  choisir  les  hommes 
aptes  à  exécuter  ses  projets.  Il  avait  déjà  placé  le  général  de  Roon  à  la  tête 
du  ministère  de  la  guerre  pour  réorganiser  l'armée,  il  avait  découvert  aussi 
dans  le  général  de  Moltke  l'homme  qu'il  lui  faudrait  pour  élaborer  les  plans  de 
ses  futures  campagnes.  Il  enleva  au  parti  féodal  celui  qui,  seul,  à  cette  époque, 
lui  semblait  de  force  à  venir  à  bout  de  l'opposition  parlementaire  et  à  triompher 
des  résistances  extérieures  contre  les  projets  d'agrandissement.  Cet  homme 
était  M.  de  Bismarck.  » 

Le  nouveau  premier  ministre  avait  parcouru  en  seize  années  une  brillante 
carrière  parlementaire  et  diplomatique.  Sa  personnalité  autoritaire  s'était  de 
suite  imposée.  Député  à  la  Diète  de  sa  province  en  1846,  il  devient  un  an  après, 
à  la  Diète  générale  de  Berlin,  un  des  chefs  du  parti  conservateur.  Après  les 
journées  de  mars  1848,  il  reste  un  des  rares  opposants  aux  lois  introduisant 
le  régime  constitutionnel.  De  1851  à  1858,  il  représente  la  Prusse  à  la  Diète 
germanique  de  Francfort;  en  1858,  le  prince  régent  le  nomme  ministre  à  Saint- 
Pétersbourg,  poste  qu'il  quitte  au  commencement  de  1862  pour  aller  diriger  la 
légation  de  Paris.  En  septembre  1862,  M.  de  Bismarck  est  appelé  à  la  prési- 
dence du  conseil  des  ministres. 

Le  roi  et  son  premier  ministre  voient  ajourner  pendant  quatre  ans  les  pro- 
jets de  réorganisation,  malgré  l'appui  de  la  Chambre  des  Seigneurs;  enfin  ces 
mesures  sont  votées,  et  la  Prusse  commence  alors  la  série  de  ses  guerres  heu- 
reuses. Guerre  avec  le  Danemark  pour  les  duchés  de  l'Elbe  (1863)  ;  guerre 
avec  l'Autriche  (août  1866);  guerre  avec  la  France  (juillet  1870). 
2  0 
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Au  lendemain  de  la  proclamation  de  l'empire  d'Allemagne  et  de  la  paix  de 
Francfort,  M.  de  Bismarck  se  retrouve  aux  prises  avec  les  difficultés  parlemen- 
taires. Le  caractère  saillant  de  cette  politique  est  une  implacable  rigueur  contre 
le  clergé  catholique  ;  le  CuUurkampf  sévit  de  1873  à  1877.  Le  chancelier  s'aper- 
çoit enfin  qu'il  frappe  les  catholiques  dans  leurs  plus  chères  affections,  les 
socialistes  se  groupent  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  audacieux;  ce  n'est 
pas  trop  de  toutes  les  forces  conservatrices  pour  lutter  contre  l'élément  radical 
et  progressiste,  et  M.  de  Bismarck  offre  la  paix  aux  catholiques.  Grâce  à  leur 
appui  et  à  celui  des  nationaux  libéraux  il  a  entrepris  te  réalisation  des  problèmes 
sociaux  et  politiques  qui  lui  sont  chers  et  au  premier  rang  desquels  il  con- 
vient de  placer  le  socialisme  d'Etat  et  la  politique  coloniale. 

M.  Edouard  Simon  étudie  ces  questions  multiples  ;  il  rappelle  les  incidents 

diplomatiques  qui  se  sont  répétés  avec  une  soudaineté  souvent  inquiétante. 

Après  avoir  fouillé  le  passé  et  scruté  le  présent,  fauteur  constate  en  terminant 

qu'il  y  a,  dans  la  monarchie  allemande,  des  éléments  rebelles  à  toute  fusion, 

des  intérêts  essentiellement  contradictoires;  bien  des  vaincus  n'ont  pas  accepté 

la  défaite,  plus  d'un  socialiste  garde  l'espoir  de  la  révolution.  A  l'extérieur,  les 

autres  peuples  s'inquiètent  des  effectifs  formidables  que  l'Allemagne  augmente 

d'année  en  année  ;  les  gouvernements  étrangers  se  trouvent  atteints,  dans  leur 

dignité  comme  dans  leur  sécurité,  de  ces  déclarations  belliqueuses  dont  retentit 

la  tribune  du  Reichstag  et  qui  semblent  toujours  le  prélude  d'une  entrée  en 

campagne.  Telle  est  la  situation.  Puisse  le  nouveau  souverain  de  l'Allemagne 

inaugurer,  pour  son  pays  et  pour  l'Europe,  une  ère  de  vraie  pacification  et  de 

repos  durable. 

René  Bittard  des  Portes. 


Le  droit  international   théorique    et    pratique,    précédé    d'un 
exposé  historique  des  progrès  de  la  science  du  droit  des  gens, 

par  M.  Charles  Calvo,  4e  édition,  revue  et  complétée.  Tome  I.  Paris  et  Berlin. 

Des  cinq  volumes  que  doit  former  la  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  de 
M.  Charles  Calvo,  nous  possédons  aujourd'hui  le  lome  I.  La  première  édition 
parut  en  1868,  en  espagnol  ;  la  deuxième,  en  français  parut  en  1872  ;  la  troi- 
sième parut  en  1880  et  formait  quatre  volumes.  L'augmentation  portera,  prin- 
cipalement, si  nous  sommes  bien  informés,  sur  le  droit  des  belligérants  et  lé 
droit  international  privé. 

En  ce  qui  concerne  le  reste,  l'auteur  avait  des  raisons  pour  ne  pas  s'écarter 
du  plan  qu'il  s'était  tracé  dès  l'origine.  L'ouvrage  complet  comprendra  dans  la 
nouvelle  édition  cinq  volumes  ;  en  revanche,  l'auteur  a  diminué  le  premier  ; 
dans  la  dernière  édition,  celui-ci  avait  712  pages  et  733  paragraphes;  dans 
celle-ci,  il  ne  compte  plus  que  605  pages  et  512  paragraphes. 

De  tous  les  ouvrages  étendus  qui  ont  paru  sur  le  droit  des  gens  aucun  n'a 
eu  le  succès  retentissant  de  celui  «le  M.  Calvo.  L'auteur  doit  en  partie  la  faveur, 
dont  jouit  son  œuvre,  à  son  style  clair  et  concis,  en  partie  à  la  méthode  scien- 
tifique qu'il  a  suivie.  M.  Calvo  ne  s'enfonce  pas  dans  les  abîmes  de  la  spécula- 
tion philosophique  ;  il  n'accorde  pas  grande  valeur  aux  systèmes  abstraits  ;  ce 
qu'il  regarde  en  toutes  choses,  c'est  leur  côté  pratique  et  positif;  ce  sont  les 
texte»  de»  documents  qu'il  met  en  avant;  c'est  de  là  qu'il  tire  ses  arguments. 
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Ajoutez  que  M.  Calvo,  par  suite  de  sa  situation  dans  le  monde  diplomatique,  a 
été,  plus  que  personne,  à  même  de  recueillir  des  matériaux  précieux.  Enfin  il 
ne  faut  pas  oublier  que  M.  Calvo,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  République 
Argentine,  occupe  un  poste  d'observation  qui  lui  permet  de  rester  en  dehors 
des  controverses  de  la  diplomatie  européenne  et  de  les  juger  avec  sang-froid. 
Son  livre  dénote  d'un  bout  à  l'autre  un  sens  très  impartial.  A  voir  de  près 
l'argumentation  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  du  droit  des  gens,  on 
s'aperçoit  aisément  qu'ils  ont  subi,  dans  une  mesure  considérable  et  sans  le 
savoir,  l'influence  de  leurjurisprudence  nationale.  Ainsi  les  Italiens  voudraient 
faire  reconnaître  universellement  la  légitimité  de  la  théorie  des  nationalités 
qu'ils  ont  mise  en  pratique  chez  eux  ;  les  Anglais  s'attachent  opiniâtrement  à 
la  pratique  de  leurs  cours  maritimes,  même  quand  ils  se  trouvent  en  contradic- 
tion avec  tous  les  auteurs  du  continent.  M.  Calvo  n'a  pas  à  tenir  compte  de 
traditions  de  ce  genre. 

C'est  à  lui  que  nous  devons  de  connaître  mieux  en  Europe  les  affaires  d'Amé- 
rique. Avant  la  publication  de  sou  ouvrage,  on  ne  savait  rien  de  la  jurispru- 
dence internationale  établie  par  les  États  de  l'Amérique  du  Sud,  États  qui 
méritent  cependant,  au  plus  haut  degré,  l'attention  des  hommes  politiques  de 
l'Europe. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  M.  Calvo  a,  dans  la  nouvelle  édition  de  son 
ouvrage,  consigné  tous  les  événements  importants  depuis  1880  ?  Parmi  ceux-ci, 
nous  devons  citer  les  tentatives  des  grandes  puissances  européennes  pour 
élargir  le  cercle  de  leur  activité  coloniale,  ensuite  la  conférence  de  Berlin  qui  a 
élaboré  les  actes  du  Congo.  En  revanche,  nous  remarquons  que  la  question  du 
Danube  et  l'intervention  des  Anglais  en  Egypte  ont  été  passées  sous  silence 
dans  l'aperçu  historique  du  tome  l.  Nous  pensons  que  M.  Calvo  n'a  pas  voulu 
parler  des  affaires  d'Egypte  et  du  canal  de  Suez,  parce  que  ces  questions 
n'avaient  pas  encore  reçu  de  solution  définitive.  Après  M.  Twiss,  M.  Calvo 
attire  notre  attention  sur  l'analogie  qui  existe  entre  la  fondation  de  l'État  du 
Congo,  œuvre  artificielle  de  la  diplomatie  européenne,  et  la  création  de  l'État 
de  Libéria,  due  à  une  société  de  philanthropes  américains.  Cette  société  voulait 
réunir  en  colonie,  sur  le  sol  africain,  tous  les  esclaves  libérés  dont  la  présence 
en  Amérique  pouvait  entraîner  de  graves  inconvénients.  L'État  du  Congo  est, 
lui  aussi,  l'œuvre  d'une  société  particulière,  formée  en  Belgique,  laquelle 
acquit,  par  des  moyens  singuliers,  les  droits  de  souveraineté  et  les  transféra  à 
l'État  du  Congo.  Les  siècles  passés  n'ont  aucun  précédent  de  faits  de  ce  genre. 

En  ce  qui  concerne  l'introduction  historique,  M.  Calvo  a  conservé  l'ancienne 
division  de  l'histoire  du  droit  international  en  périodes.  Peut-être  pourrait-on 
douter  un  peu  de  sa  valeur.  Particulièrement,  la  dernière  période  qui  va  du 
congrès  de  Vienne  jusqu'à  nos  jours,  est  dénuée  du  caractère  d'unité  historique. 
On  pourrait  encore  admettre  une  période  qui  se  terminerait  en  1830,  en  1848 
ou  en  1856.  11  nous  semble,  en  tout  cas,  que  le  traité  de  Paris  de  1856  pourrait 
prétendre  à  clore  une  époque.  Le  traité  de  Paris  constitue  un  des  faùs  les  plus 
importants  de  notre  siècle,  parce  que,  en  faisant  entrer  la  Turquie  dans  le 
concert  européen,  il  a  anéanti  le  principe  d'un  droit  des  gens  exclusivement 
chrétien  ;  parce  qu'il  a,  ensuite,  apporté  des  réformes  considérables  au  droit 
maritime,  réformes  que  la  neutralité  armée  du  siècle  précédent  avait  vainement 
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essayé  de  réaliser.  Comparés  au  traité  de  Paris  de  1856,  les  changements  sur- 
venus dans  ces  possessions  territoriales  n'ont  qu'une  importance  secondaire  au 
point  de  vue  de  la  division  de  l'histoire  du  droit  des  gens. 

A  l'aperçu  des  faits  historiques  est  annexé  un  tableau  détaché,  comprenant, 
les  principaux  ouvrages  qui  traitent  du  droit  des  gens.  Ce  tableau  contient  les 
œuvres  les  plus  importantes,  mais  il  n'est  pas  tout  à  fait  complet.  Par  exemple, 
dans  la  bibliographie,  on  ne  mentionne  pas  Rivier  qui  est  bien  cité  pour  ses 
articles  de  la  Revue  de  droit  international,  mais  non  pour  l'excellente  étude  sur 
la  littérature  du  droit  des  gens,  écrite  par  lui  dans  l'introduction  à  mon  Manuel 
du  droit  des  gens. 

On  a  oublié  de  même  le  professeur  Stœrck  de  Greifswald,  qui  continue  de 
nos  jours  la  collection  de  traités  de  Martens  et  qui  avait  d'ailleurs  des  titres  à 
une  mention  pour  avoir  créé  une  revue  périodique,  remplie  de  contributions  les 
plus  intéressantes  pour  la  science  du  droit  des  gens. 

Nous  avons  été  également  surpris  de  ne  pas  voir  citer  la  troisième  édition 
des  commentaires  de  Phillimore,  quoique  cet  ouvrage  méritât  d'être  mis  au 
premier  rang,  même  par  Calvo.  En  revanche,  Arntz  est  cité  deux  fois  (pp.  133 
et  135)  pour  avoir  composé  un  petit  manuel  des  consulats. 

Je  n'entends  pas  ici  adresser  un  reproche  à  M.  Calvo  ;  j'ai  simplement  le 
désir  de  constater,  en  parlant  de  cet  excellent  ouvrage,  combien  il  est  difficile 
de  s'orienter  dans  la  marche  du  mouvement  littéraire  dans  les  différents  États 
de  l'Europe. 

Etant  données  ces  difficultés,  nous  sommes  amené  à  formuler  le  vœu  que  la 
Société  d'histoire  diplomatique  serve  de  trait  d'union,  de  point  de  ralliement, 
aux  auteurs  des  différents  pays  ;  que  les  travaux  les  plus  récents  sur  le  droit 
international  soient  consignés  dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique  et  que 
celle-ci  puisse  fournir  en  temps  utile  les  renseignements  sur  toutes  les  nouvelles 
publications  concernant  le  droit  des  gens. 

Contrairement  aux  éditions  pre'cédentes,  ce  premier  volume  de  l'édition  nou- 
velle ne  contient  pas  de  table  des  matières  ;  nous  sommes  donc  assurés  de 
trouver  au  dernier  volume,  une  table  générale  ;  cette  innovation  méritera  cer- 
tainement la  préférence  sur  l'ancienne  méthode  qui  donnait  une  table  à  chaque 
volume.  F.  von  Holtzendorff. 

Relations  politiques  des  Pays-Bas  et  de  l'Angleterre,  sous  le 
règne  de  Philippe  II,  publiées  par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove. 
Bruxelles,  1882-1888,  6  vol.  in-4  (de  la  Collection  des  Chroniques  belges, 
publiée  par  ordre  du  gouvernement). 

La  magnifique  collection,  entreprise  sous  ce  titre  par  M.  le  baron  Kervyn  de 
Lettenhove,  et  publiée  par  l'Académie  de  Belgique,  vient  d'atteindre  son  VIe  vo- 
lume. Le  premier  porte  la  date  de  1882,  le  sixième  celle  de  1888.  C'est  un 
admirable  tableau,  et  très  complet,  des  rapports  des  Pays-Bas  avec  l'Angle- 
terre sous  le  règne  de  Philippe  II,  c'est-à-dire  à  l'une  des  époques  les  plus 
troublées  des  temps  modernes.  Comme  intérêt  de  l'œuvre,  comme  mode  d'exé- 
cution, ce  monument  peut  certainement  passer  pour  un  modèle  des  grandes 
publications  de  l'histoire  diplomatique.  Nous  ne  pouvons  que  le  résumer  briè- 
vement. 
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Le  premier  volume  s'élend  de  l'abdication  de  Charles-Quint  au  départ  de 
Philippe  II  pour  l'Espagne  (25  octobre  1555-24  août  1559),  et  comprend  413  docu- 
ments. Les  négociations  s'ouvrent  par  une  sorte  d'idylle.  Rien  déplus  touchant  et 
de  plus  singulier  que  la  passion  de  la  reine  Marie  pour  son  lointain  époux  Phi- 
lippe II,  et  le  besoin  qu'avait  la  reine  d'un  mari.  Philippe  II  se  rend  en  Angle- 
terre et  s'y  comporte  convenablement.  De  là,  de  nouveaux  regrets,  et  la  reine 
en  meurt.  Le  rôle  de  l'ambassadeur  de  Philippe  consiste  surtout  à  la  calmer. 
Après  l'avènement  d'Elisabeth,  les  négociations  prennent  un  tour  actif  et 
énergique.  Nous  assistons  jour  par  jour  à  tous  les  événements  :  les  premiers 
signes  de  la  prédilection  d'Elisabeth  pour  le  schisme  où.  l'engageait  sa  nais- 
sance, ses  premiers  efforts  pour  y  attirer  une  nation  hostile  en  majorité,  la 
froideur  des  rapports  avec  Philippe  II  succédant  aux  projets  de  mariage  for- 
mulés le  jour  de  l'enterrement  de  Marie ,  puis  l'amertume  succédant  à  la 
froideur. 

Les  444  documents  du  tome  II,  puisés  en  majorité  aux  archives  de  Simancas, 
n'embrassent  que  trois  années  (26  août  1559-22  avril  1562),  les  premières  de  la 
régence  de  la  duchesse  de  Parme,  à  laquelle  se  rattacheront  aussi  les  tomes  III 
et  IV.  Chaloner  était  envoyé  d'Angleterre  aux  Pays-Bas  et  l'évêque  d'Aquila 
ambassadeur  d'Espagne  en  Angleterre,  ambassadeur  assez  mal  choisi,  quoique 
italien,  pour  une  reine  décidément  protestante.  M.  le  baron  Kervyn  de  Let- 
tenhove  fait  ressortir  un  côté,  assez  plaisant,  commun  à  cette  double  ambas- 
sade. L'un  et  l'autre  envoyés  ne  recevaient  presque  point  d'argent  et  s'en  plai- 
gnaient amèrement,  Chaloner  surtout,  attendu  le  prix  de  la  vie  matérielle  aux 
Pays-Bas.  Chaloner  en  était  réduit  à  prendre  une  pension  de  huit  sous  par  jour, 
chambre  comprise,  et  il  gémissait  fort  d'une  telle  dépense  (lettres  de  sep- 
tembre, octobre,  novembre  1559).  Quant  à  l'évêque  d'Aquila,  il  prétendait 
être  obligé  de  mendier. 

La  direction  politique,  des  deux  côtés,  ne  paraît  pas  beaucoup  plus  stable. 
Philippe  II,  mal  servi,  se  montre  prêt  à  tout  céder  :  sa  pensée  oscille  sans 
cesse,  à  la  même  place,  comme  un  pendule,  sans  autre  résultat  que  de  faire 
marcher  le  temps.  Elisabeth  profite  de  cette  faiblesse,  mais  ses  amours  et  ses 
ambitions  ne  lui  permettent  pas  non  plus  une  marche  bien  droite. 

Philippe  avait  brusquement  renoncé  à  épouser  Elisabeth  ;  il  cherche  à  lui 
faire  épouser  son  neveu  l'archiduc  Charles. 

On  trouvera  dans  la  suite  des  dépêches  les  récits  les  plus  circonstanciés  des 
vues  inverses  des  deux  gouvernements,  les  vicissitudes  de  leurs  projets,  leur 
rapprochement  subit  par  crainte  de  la  France  ;  les  dépêches  de  l'évêque  d'A- 
quila sont  passionnées,  mais  énergiques.  Il  voyait  clair  dans  les  projets  d'Eli- 
sabeth, et  il  jurait  sa  perte  chaque  matin.  Il  rend  compte,  avec  une  ponctuelle 
fidélité,  de  tous  les  déchirements  intérieurs  de  l'Angleterre,  du  «mystère»  delà 
reine  avec  Dudley,  de  ses  projets  en  Irlande,  en  Ecosse,  dans  les  Pays-Bas,  en 
France.  Que  faire,  dit  l'évêque,  «  avec  des  dames  capricieuses  et  amoureuses  »  ? 
Le  volume  se  termine  sur  les  négociations  engagées  pour  amener  la  soumis- 
sion d'Elisabeth  au  concile  de  Trente,  et  sur  l'affaire  de  la  comtesse  de  Lennox, 
attribuée  à  l'évêque  d'Aquila,  que  Philippe  II  néanmoins  refuse  de  rappeler. 

Le  tome  III  (413  documents)  s'ouvre  par  la  lettre  ouverte  entre  Cecil  et  l'é- 
vêque d'Aquila  ;  elle  se  poursuit  par  la  lutte  de  Cecil  contre  le  cardinal  Gran- 

2  0  *     hist.  dipl.  20 


306  revue  d'histoire  diplomatique 

velle,  et  toute  cette  diplomatie,  à  vrai  dire,  confine  plus  à  l'histoire  militaire 
qu'à  l'histoire  purement  diplomatique.  Philippe  II  offrant  ses  services  à  Charles  IX 
contre  les  réformés  de  France,  Elisabeth  tend  la  main  au  prince  de  Condé  et, 
ce  qui  est  plus  grave  pour  l'objet  qui  nous  occupe,  au  prince  d'Orange  et 
au  comte  d'Egmont.  Les  agents  anglais  sont  multiples  ;  la  correspondance  de 
l'évêque  d'Aquila  présente  le  plus  curieux  tableau  de  leur  action.  Naturelle- 
ment l'évêque  n'avait  plus  aucune  autorité  à  Londres  et  demandait  sans  cesse 
son  rappel.  On  se  demande  pourquoi  Philippe  II  s'obstinait  à  l'y  laisser,  car  le 
roi  entendait  persister  dans  les  voies  de  la  conciliation.  La  situation  de  l'évêque 
est  des  plus  curieuses  ;  la  reine  réclame  son  rappel,  lui  refuse  sa  porte.  Lui- 
même  craint  d'être  massacré.  Philippe  II,  sortant  d'un  long  silence,  lui  or- 
donne de  rester  ;  il  ne  se  résout  que  fort  tard  à  lui  adjoindre  Christophe  d'As- 
sonlevilleen  mission  spéciale.  Les  deux  ambassadeurs  remplissent  avec  activité 
une  mission  des  plus  difficiles.  L'évêque  d'Aquila  meurt  sur  son  champ  de  bataille 
sans  pouvoir  réaliser  son  projet  de  marier  la  reine  d'Ecosse  au  fils  de  Phi- 
lippe II.  Il  meurt  criblé  de  dettes,  et  son  corps  reste  exposé  à  mille  outrages. 
Délivrée  de  ce  dangereux  adversaire,  Elisabeth  n'a  plus  de  frein.  Bientôt  les 
Pays-Bas  sont  en  proie  aux  troubles  les  plus  graves,  Granvelle  est  proscrit,  Eli- 
sabeth y  compte  plus  d'amis  que  Philippe  II. 

On  voit  dans  le  tome  IV,  qui  ne  contient  que  373  documents  empruntés 
pour  la  plupart  au  Record  Office,  s'achever  la  régence  de  Marguerite  de  Parme. 
Les  agents  espagnols  à  Londres  sont  deux  personnages  assez  effacés.  La  tem- 
pête gronde.  C'est  aux  Pays-Bas  désormais  que  le  combat  s'engage.  Elisabeth 
est  informée  avec  grand  soin  des  moindres  péripéties  qui  se  déroulent  autour 
des  principaux  événements  :  Mission  d'Egmont  en  Espagne,  compromis  des 
nobles,  requête  des  gueux,  assemblées  de  Saint-Trond  et  Termonde,  siège  de 
Valenciennes,  combat  d'Austruweel,  retraite  de  la  duchesse  de  Parme. 

Le  tome  V  (527  documents,  provenant  des  Archives  du  Royaume,  à  Bru- 
xelles ,  des  archives  de  Simancas  et  surtout  des  collections  anglaises  )  a 
rapport  à  la  première  partie  du  gouvernement  du  duc  d'Albe  (1567-1570). 

Au  début,  Elisabeth,  émue  du  développement  du  puritanisme,  pleine  décon- 
sidération pour  la  puissance  espagnole,  entoure  de  témoignages  d'estime  don 
Guzman  de  Sylva,  l'ambassadeur  espagnol.  Philippe  II  rappelle  Sylva  elle  rem- 
place par  don  Guérau  d'Espès,  diplomate  de  l'école  énergique.  L'accalmie  qui 
s'était  produite  ne  dure  pas,  les  relations  tournent  bientôt  au  pire  :  Elisabeth 
fait  arrêter  un  galion  destiné  au  roi  d'Espagne.  On  combat  à  coups  de  repré- 
sailles. Beau  joueur,  Espès  ne  perd  rien  de  sa  fierté.  Fait  prisonnier  dans  son 
hôtel,  il  mène  autour  de  lui  les  intrigues  les  plus  dangereuses  pour  Elisabeth 
et  entreprend  de  renverser  son  trône  mal  affermi.  Le  duc  d'Albe,  ancien  et 
chaud  partisan  de  l'alliance  anglaise,  essaie  un  compromis  et  renvoie  à  Londres 
Christ.  d'Assonleville  pour  rétablir  des  relations  pacifiques.  Mais  d'Assonleville 
se  voit  obligé  de  quitter  l'Angleterre,  sans  avoir  obtenu  de  la  reine  une  audience, 
et  après  avoir  assisté  au  développement  officiel  de  la  piraterie.  Philippe  II  pro- 
teste contre  l'insulte  faite  à  son  ambassadeur  ;  mais  le  duc  d'Albe,  fort  pusilla- 
nime en  matière  internationale,  est  plutôt  porté  à  donner  tort  à  Espès  et  inter- 
cepte même  même  une  lettre,  «  un  peu  fîère  »  dit  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
de  son  maître  Philippe  II.  Il  refuse  tout  appui  à  Marie  Stuart  et  à  Guérau  d'Espès. 
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A  la  faveur  d'une  éclaircie,  le  duc  d'Albe  envoie  à  Londres  un  nouvel  agent, 
Vitelli,  dont  Elisabeth  se  joue.  Cette  mission  ne  fait  honneur  ni  à  la  clairvoyance 
ni  à  l'esprit  du  duc  d'Albe.  Les  catholiques  anglais,  écrasés  et  persécutés,  la 
reine  d'Ecosse,  tendent  la  main  au  duc  d'Albe.  Le  duc  d'Albe  semble  les  auto- 
riser à  compter  sur  lui  et  les  laisse  écraser. 

Bientôt  le  duc  d'Albe  et  la  reine  Elisabeth  échangent  mille  amabilités,  et  le 
volume  se  termine  sur  ce  spectacle  singulier. 

Le  tome  VI,  qui  vient  de  paraître,  est  certainement  un  des  plus  importants 
de  l'ouvrage  (534  pièces,  pour  la  plupart  tirées  des  archives  de  Simancas,  et 
xm-871  pages)  ;  il  comprend  la  deuxième  partie  du  gouvernement  du  duc 
d'Albe.  Le  duc  d'Albe  continue  sa  politiqne  oscillante  et  timide.  Préoccupé 
avant  tout  de  la  situation  intérieure  des  Pays-Bas,  qu'il  attribue  en  pariie  à  la 
rupture  des  rapports  commerciaux  avec  l'Angleterre,  il  ferme  les  yeux  pour  ne 
pas  voir  en  Angleterre  le  nœud  gordien  de  ses  difficultés  intérieures  et  ne  pas 
être  tenté  de  l'y  trancher.  Ni  l'enlèvement  du  docteur  Story  sur  le  sol  même 
des  Pays-Bas,  ni  les  dépèches  de  Guérau  d'Espès  ne  modifient  à  ce  sujet  sa 
conduite  et  son  avis. 

En  Espagne,  il  en  est  tout  autrement,  et,  chose  fort  curieuse,  le  duc  d'Albe 
envoie  à  Londres  un  agent  spécial  avec  ordre  de  se  tenir  à  l'écart  de  l'ambas- 
sadeur espagnol.  En  Espagne, le  conseil  du  roi  délibère  sur  les  moyens  d'assas- 
siner Elisabeth.  Il  finit  par  en  charger  le  duc  d'Albe.  Le  duc  déclare  la  mission 
impossible  à  exécuter.  Les  pourparlers  traînent  :  ce  retard  a  pour  effet,  à 
Londres,  l'arrestation  du  duc  de  Norfolk  et  l'expulsion  de  l'ambassadeur  espa- 
gnol dans  des  conditions  peu  honorables.  Rien  de  plus  dramatique,  de  plus 
étrange  que  tous  ces  documents...  Le  duc  d'Albe  alors  reprend  avec  patience 
a  trame  de  ses  négociations,  et  après  diverses  vicissitudes,  Elisabeth  com- 
mence à  mollir  dans  son  appui  envers  le  prince  d'Orange.  Bientôt  même,  elle 
refuse  le  présent  de  la  Zélande  et  de  la  Hollande.  On  aboutit  enfin  à  la  paix  de 
Nimègue  en  1573  ;  mais  le  duc  d'Albe  repousse  violemment  toute  proposition 
d'arrangement  avec  le  prince  d'Orange. 

Ce  volume  est  rempli  de  pièces  de  premier  ordre  et  du  plus  haut  intérêt.  La 
conclusion  qui  s'en  dégage  paraît  peu  favorable  au  duc  d'Albe.  A  la  fin  d'un 
gouvernement  où  il  a  recouru  à  la  force  pour  l'intérieur,  à  la  temporisation 
pour  l'extérieur,  il  laisse  la  domination  espagole  également  affaiblie  au  dedans 
et  au  dehors,  comme  le  remarque  M.  Kervyn  de  Lettenhove.  H  est  vrai  qu'il 
croyait  avoir  bien  mérité  de  l'Espagne  par  le  seul  fait  de  lui  avoir  conservé  les 
Flandres. 

La  très  rapide  indication  que  nous  venons  de  donner  suffira,  nous  l'espérons, 
pour  laisser  comprendre  quelle  mine  magnifique  de  renseignements  se  trouve 
ouverte  par  la  publication  de  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove.  Les  temps 
agités  dont  il  s'agit  inspirer.t,  chaque  jour,  bien  des  écrits.  Leurs  auteurs  ne 
pourront  guère  se  dispenser  de  consulter  cette  collection. 

Les  passions  en  jeu  sont  ardentes  et  vivantes  ;  et  les  correspondances  de 
chaque  côté  en  portent  fortement  l'empreinte.  Le  savant  éditeur,  malgré  les 
sympathies  qu'il  témoigne  volontiers  pour  les  relations  séculaires  de  son  pays 
avec  l'Angleterre,  n'a  pas  évidemment  cherché  à  ériger  un  monument  en 
l'honneur  de  la  reine  Elisabeth.  Mais  il  a  jusqu'à  ce  jour  réuni  et  publié  près 
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de  3.000  documents  originaux  et  de  première  importance  pour  l'histoire  des 
guerres  de  Religion. 

R.  M. 

L'Egypte  contemporaine  et  Arabi  Pacha,  par  N.  Scotidis,  docteur  en 
droit,  juge  consulaire  à  la  chancellerie  de  la  légation  hellénique,  à  Constanti- 
nople.  Paris,  Marpon  et  Flammarion,  1888. 

Les  événements  dont  l'Egypte  a  été  le  théâtre  il  y  a  sept  ans,  ont  été  le  point 
de  départ  de  complications  politiques  qui  sont  encore  loin  d'être  définitivement 
aplanies.  Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  un  exposé  fidèle  et  détaillé 
de  ces  événements. 

Témoin  oculaire  de  ce  qu'il  décrit,  familiarisé  par  une  longue  résidence  avec 
les  hommes  et  les  choses  de  l'Egypte,  occupant  un  poste  de  confiance  au  service 
du  gouvernement  grec,  M.  Scotidis  était  mieux  que  personne  à  même  d'appro- 
fondir les  causes  des  troubles  qui  y  ont  eu  lieu  et  d'en  apprécier  les  résultats. 
En  sa  qualité  d'Oriental  il  est  naturellement  plus  apte  que  les  Occidentaux  à 
porter  un  jugement  sur  des  questions'qui  se  rattachent  à  l'Orient.  Par  sa  nais- 
sance et  par  ses  fonctions,  il  appartient  à  une  nation  qui,  tout  en  ayant  en 
Egypte  des  intérêts  commerciaux  de  la  plus  grande  importance,  n'est  point 
mêlée  aux  intérêts  politiques  et  aux  rivalités  des  grandes  puissances.  Son  im- 
partialité s'élève  nécessairement  au-dessus  des  considérations  de  nationa- 
lité. C'est  donc  sans  parti  pris  et  avec  une  entière  liberté  d'esprit  qu'il  expose 
les  faits  et  décrit  les  personnes.  Après  avoir  présenté  dans  son  introduction 
l'état  antérieur  de  l'Egypte,  M.  Scotidis  expose  en  détail  ce  qui  s'y  est  passé 
depuis  1881.  Les  révoltes  militaires,  l'apparition  des  escadres  européennes,  la 
conférence  de  Constantinople,  le  bombardement  et  l'incendie  d'Alexandrie,  le 
débarquement  des  troupes  anglaises  et  leurs  mouvements  jusqu'au  combat  de 
Tel-el-Kébir,  tout  y  est  passé  en  revue.  Dans  sa  conclusion,  l'auteur  examine  la 
situation  de  l'Egypte  depuis  ce  fameux  combat  jusqu'à  l'échec  de  la  non  moins 
fameuse  convention  anglo-turque.  Les  plus  importants  des  documents  officiels 
échangés  entre  les  divers  gouvernements,  à  cette  époque,  trouvent  naturellement 
leur  place  dans  cette  narration. 

La  situation  géographique  de  l'Egypte,  le  canal  de  Suez,  les  intérêts  politiques 
et  commerciaux  qui  s'y  font  jeu,  tout  tend  à  faire  tourner  vers  ce  pays  l'atten- 
tion de  l'Europe.  Le  livre  de  M.  Scotidis  est  donc  de  nature  à  intéresser  tous 

ceux  qui  s'occupent  d'histoire  diplomatique. 

D.  B. 


Elementos  de  dereeho  iutemacional  privado,  par  M.  Manuel  Torres 
Campos,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Grenade,  associé 
de  l'Institut  de  droit  international,  1  vol.  in-12  de  218  pages.  Madrid,  1887. 

M.  Manuel  Torres  Campos  s'est  déjà  fait,  jeune  encore,  une  place  honorable 
parmi  les  internationalistes,  en  publiant  successivement  des  Études  de  biblio- 
graphie juridique  espagnole  et  étrangère  (1878),  une  Bibliographie  espagnole 
contemporaine  du  Droit  et  de  la  Politique  (1883),  et  surtout  un  excellent 
volume  intitulé  Principios  de  Dereeho  internacional  privado  ô  de  Dereeho  extra- 
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territorial  de  Europa  y  America  en  sus  relaciones  con  el  Berecho  civil  de 
Espana  (1883).  Ce  dernier  ouvrage,  qui  dénotait  des  connaissances  profondes 
et  étendues,  a  valu  à  l'auteur  une  chaire  de  droit  international  privé  à  l'univer- 
sité de  Grenade.  L'opuscule  que  nous  annonçons,  et  qui  est  dédié  par  M.  Torres 
Campos  à  ses  élèves,  est  tout  à  la  fois  un  programme  de  son  enseignement  et 
un  résumé  méthodique  delà  science  et  de  ses  principes  fondamentaux.  L'auteur 
a  constaté,  en  professant,  qu'avant  d'entrer  dans  le  détail  des  controverses,  si 
fréquentes  encore  spécialement  sur  le  terrain  du  droit  international  privé,  il 
importe  de  poser  certaines  bases,  de  proclamer  certains  principes,  d'où  les 
conséquences  se  déduisent  ensuite  tout  naturellement.  C'est  donc  moins  un 
traité  qu'un  fil  conducteur  qu'il  offre  à  ses  lecteurs,  avec  des  indications  biblio- 
graphiques sur  chaque  matière.  Il  nous  donne  les  éléments  de  trente-trois 
leçons  substantielles,  dans  lesquelles  se  classent  avec  beaucoup  d'ordre  l'his- 
toire et  la  philosophie  du  droit  international  privé,  le  droit  civil,  la  procédure, 
le  droit  pénal  et  le  droit  notarial  international.  L'auteur  est  très  au  courant  des 
travaux  les  plus  autorisés  sur  ces  diverses  parties  ;  si  nous  voulions  mentionner 
ses  références,  nous  n'aurions  guère  qu'à  reproduire  la  liste  des  membres  de 
l'Institut  de  droit  international  et  de  leurs  principales  publications.  Ce  nouve 
ouvrage,  en  tant  que  vade  mecum,  nous  paraît  de  nature  à  rendre  les  meilleurs 
services  à  d'autres  encore  qu'à  des  débutants,  et  nous  nous  faisons  un  véritable 
plaisir  en  le  recommandant  à  l'attention  des  jurisconsultes  de  profession.  C'est 
par  des  exposés  de  principes  de  cette  sorte  que  l'on  arrivera  peu  à  peu  à  Qxer 
les  bases  d'une  science  qui  est  encore  en  voie  de  formation. 

Ernest  Lehr. 


Merkel  (Carlo).  Una  pretesa  dominazione  provenzale  in  Piémont  e, 
nel  secolo  XIII  ;  Torino,  stamperia  reale,  1887,  in-8. 

C'est  un  mémoire  historique  et  documenté,  extrait  de  la  Miscellanea  di  storia 
italiana  (XXVI,  301)  que  publie  à  Turin  la  députation  royale  d'histoire  natio- 
nale. 

Les  historiens  piémontais,  y  compris  les  plus  récents,  ont  cru  que,  lorsque 
Charles  Ier  d'Anjou  entreprit  en  1259  de  s'établir  en  Piémont,  il  pouvait  justi- 
fier sa  domination  par  des  droits  acquis  jadis  par  Raymond-Bérenger  V,  comte 
de  Provence.  M.  Merkel  se  propose  de  démolir  cettejégende. 

Parmi  les  écrivains  qui  relatent  ces  faits,  le  plus  prolixe  et  le  plus  riche  en 
détails,  c'est  le  père  jésuite  Mariani  qui,  sous  le  pseudonyme  de  Théophile  Par- 
thenius,  publia  à  Mondovi,  en  1710,  Lis  Secoli  di  Cuneo,  C'est  à  lui  que  s'adresse 
spécialement  M.  M.,  en  analysant  son  œuvre  et  en  le  questionnant  sans  cesse 
sur  les  sources  où  il  a  puisé  sa  narration;  il  en  tire  la  conséquence  que  les 
notices  ne  lui  viennent  point  des  chroniqueurs,  mais  qu'il  s'appuie  sur  un  seul 
document  que  lui,  M.  M.,  déclare  apocryphe. 

C'est  un  acte  du  3  août  1210,  contenant  la  donation  du  marquisat  de  Saluées 
faite  par  Adélaïde,  comtesse  de  Piémont,  à  Guy  Dauphin  de  Vienne,  pour  se 
défendre  contre  Raymond-Bérenger  qui  lui  ravageait  ses  états.  Selon  ce  docu- 
ment, le  Dauphin,  au  reçu  de  la  donation,  s'empressa  de  rétrocéder  le  mai- 
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quisat  à  la  comtesse  et  de  l'en  investir  en  fief,  ne  se  réservant  que  l'hommage- 
lige  et  autres  droits  semblables. 

Lorsque,  plus  tard,  on  discuta  vivement,  et  à  plusieurs  reprises,  pour  la 
souveraineté  de  Saluées  (qui  ne  fut  adjugée  à  la  maison  de  Savoie  que 
par  le  traité  de  Lyon,  1601),  notre  document  joua  un  grand  rôle  dans  ces 
débats.  Ce  fut  Gioffredo  délia  Chiesa  qui  l'inséra  dans  sa  Chronique  de 
Saluées1.  Mais  il  ne  fut  imprimé  qu'en  1628  par  Du  Chesne  dans  son  His- 
toire  des  ducs  de  Bourgogne.  Pourtant  on  le  connaissait  depuis  1390,  car,  dès 
lors,  le  comte  Amé  VII  de  Savoie  lui  refusait  toute  authenticité,  en  donnant 
d'excellentes  raisons  aux  négociateurs  français  qui  voulaient  s'en  servir  pour 
soutenir  leurs  prétentions  sur  le  marquisat.  Depuis,  les  ministres  de  Henri  IV 
cherchèrent  à  s'appuyer  sur  ce  document  pour  convaincre  ceux  du  duc  Charles- 
Emmanuel  Ier  ;  mais  enfin  il  fut  abandonné,  même  par  la  diplomatie  française, 
qui  eut  meilleur  flair  que  les  érudits,  lesquels  ne  s'en  dessaisirent  qu'à  leur 
corps  défendant. 

M.  M.  ne  se  borne  point  à  donner  l'histoire  du  document;  il  recherche,  avec 
bonheur,  la  date  de  la  falsification  et,  à  cette  fin,  il  collectionne  le  faux  docu- 
ment de  1210  avec  une  charte,  très  authentique,  de  1343,  qui  est  réellement  une 
donation  du  marquisat  de  Saluées  au  Dauphin  de  France  et,  en  pesant  toutes  les 
circonstances  il  conclut  que  la  falsification  a  dû  se  faire  avant  1375  et,  très  pro- 
bablement par  un  sujet  du  marquis  de  Saluées. 

Après  cette  démolition,  tout  l'édifice  construit  parle  pèreMariani  s'écroule  et 
il  entraîne  dans  sa  ruine  tous  les  écrivains  mal  avisés  qui  s'appuyaient  sur  son 
autorité. 

M.  M.  traite  son  argument  avec  beaucoup  de  logique,  de  critique  et  d'éru- 
dition. Ex  magno  leonern,  dirons-nous,  en  adressant  nos  compliments  les  plus 
sincères  à  notre  jeune  collègue. 

Antonio  Manno. 


Portugal  e  Maroccos  peraute  a  Historia  e  a  Politica  Europea. 

Une  brochure  in-8,  par  M.   Carlos  Testa.   Typographie  universelle,  Lis- 
bonne, 1888. 

Le  contre-amiral  portugais  Carlos  Testa  a  vu  tant  de  vestiges  de  l'antique 
grandeur  de  sa  patrie  sur  les  divers  points  du  globe  où  l'a  mené  sa  carrière  de 
marin,  qu'il  a  rêvé  de  faire  revivre  les  glorieuses  traditions  des  Vasco  de  Gama 
et  des  Alvares  Cabrai.  Sa  brochure  a  pour  but  de  faire  entrer  ce  rêve  dans  le 
domaine  de  la  réalité.  Le  Maroc,  dit-il,  est  destiné,  dans  un  bref  délai,  à  tomber, 
pour  ainsi  dire,  en  déshérence,  et,  comme  le  reste  du  littoral  méditerranéen,  à 
devenir  la  proie  de  quelque  puissance  européenne.  Or,  l'histoire,  comme  la  poli- 
tique, démontrent  qu'une  partie  au  moins  du  territoire  marocain  doit  revenir  au 
Portugal.  Aucun  pays  ne  saurait  faire  valoir  des  droits  historiques  supérieurs 
aux  siens.  M.  Testa  le  démontre  dans  la  première  partie  de  sa  brochure.  Aucun 
ne  pourrait  mettre  en  avant  des  arguments  politiques  plus  justifiés  :  M.  Teste 

1.  Publiée  de  nos  jours  dans  H.  P.  Monumenla  (Scriptorum,  III,  887). 
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le  prouve  dans  sa  seconde  partie.  Et,  hâtons-nous  de  le  dire,  autant  les  raisons 
historiques  nous  ont  paru  peu  propres  à  agir  sur  l'esprit  des  quatre  ou  cinq 
hommes  d'Etat  qui,  en  dernière  analyse,  seront  appelés  à  régler  la  question 
marocaine;  autant  les  motifs  politiques  nous  ont  semblé  de  nature  à  les 
impressionner  sérieusement.  Ces  motifs  peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  : 

La  France  a  conquis  l'Algérie  et  la  Tunisie  :  l'Europe  ne  lui  permettra  pas 
d'étendre  davantage  ses  possessions  sur  le  littoral  méditerranéen.  —  L'Angle- 
terre possède  Gibraltar,  Malte,  Chypre  et  parait  vouloir  rester  en  Egypte  :  elle 
n'a  pas  besoin  du  Maroc.  —  L'Italie  vise  la  Tripolitaine  et  l'aura  :  sa  part  sera 
suffisante.  —  L'Allemagne,  il  est  vrai,  a  des  velléités  de  s'établir  sur  la  côte 
marocaine  ;  mais  ni  l'Angleterre,  ni  la  France,  ni  l'Italie  elle-même,  ni  aucune 
puissance  maritime  ne  consentira  à  ce  que  l'aigle  germanique,  déjà  si  puissant 
au  nord  de  l'Europe,  étreigne  encore  dans  ses  serres  le  sud  de  ce  continent. 
—  Reste  l'Espagne,  à  qui  le  voisinage  donne  des  droits  incontestables  ;  mais 
quel  danger  pour  l'Europe,  et  surtout  pour  l'Angleterre,  de  voir  une  même 
puissance  établie  des  deux  côtés  des  Colonnes  d'Hercule?  Ce  serait  l'entrée  de 
la  Méditerranée  à  la  merci  des  Espagnols! 

M.  Testa  a  donc  raison  de  crier  à  ses  compatriotes  :  «  Mettez-vous  sur  les 
rangs  !  Tenez-vous  prêts  à  toute  éventualité!  ■  Le  conseil  est  bon,  il  se  pour- 
rait qu'il  fût  un  jour  profitable. 

D.  de  Barral. 


Mémoires  de  la  comtesse  Edling,  née  Stourdza,  demoiselle  d'hon- 
neur de  Sa  Majesté  l'Impératrice  Elisabeth  Alexijewna.  Moscou, 
1883.  Imprim.  du  St-Synode1. 

Ces  mémoires  présentent  un  vif  intérêt  pour  le  public  français,  car  l'auteur, 
une  demoiselle  d'honneur  de  l'impératrice  Elisabeth  de  Russie,  était  initié  aux 
plus  hautes  questions  politiques  de  l'époque  mémorable  du  règne  d'Alexandre  1er. 
Pour  faire  ressortir  la  valeur  historique  de  ces  intéressants  mémoires,  écrits 
en  1829,  quatre  ans  après  la  mort  d'Alexandre,  il  suffit  de  dire  que  l'auteur, 
la  comtesse  Edling,  née  Stourdza,  était  liée,  dès  son  enfance,  par  des  relations 
de  famille,  avec  le  comte  Capo-d'Istria,  secrétaire  d'État  d'Alexandre  et  son 
ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  diplomate  éminent  était  un  ami  dévoué  de 
la  France,  à  laquelle  il  a  rendu  des  services  efficaces  dans  ses  désastres  de 
1815.  Esprit  élevé  et  réfléchi,  nourri  de  lectures  solides,  la  comtesse  Edling 
avait  peu  de  goût  pour  la  vie  mondaine  et  s'adonnait  avec  passion  aux 
grandes  questions  politiques  qui  agitaient  son  temps.  Attachée  à  la  personne 
de  l'impératrice  Elisabeth,  elle  l'accompagne  dans  son  voyage  en  Alle- 
magne, après  la  guerre  de  1812,  et  assiste  au  congrès  de  Vienne.  Le  czar, 
vivement  impressionné  par  la  tournure  de  son  esprit  et  de  son  caractère,  lui 
voua  une  sincère  affection  et  l'honora  de  ses  confidences.  Ainsi,  par  ses  rela- 
tions, la  comtesse  Edling  était  en  mesure  de  puiser  ses  renseignements  aux 

1.  Une  édition  du  texte  original  de  ces  Mémoires  (en  français)  vient  d'être 
publiée. 
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meilleures  sources.  Ses  mémoires  sont  pleins  de  détails,  aussi  précieux  que 
nouveaux,  sur  le  congrès  de  Vienne  et  les  coulisses  diplomatiques  de  cette 
réunion  de  potentats  et  d'hommes  politiques  de  l'Europe,  qu'elle  connaissait 
tous  de  près.  Plusieurs  personnages  historiques  de  l'époque,  tels  que  le  prince 
Eugène,  vice-roi  d'Italie,  la  cousine  de  sa  femme,  princesse  Stéphanie,  Metter- 
nich,  Stein,  Mme  de  Krùdner  et  autres,  y  sont  peints  d'après  nature.  Le 
prince  Eugène,  en  qualité  de  compagnon  d'armes  et  favori  dévoué  de  l'Empereur 
déchu,  était  sérieusement  menacé  au  congrès  par  les  rancunes  haineuses  des 
ministres  d'Autriche,  de  Prusse  et  d'Angleterre.  Pour  sauver  sa  famille  du 
naufrage,  il  ne  pouvait  compter  que  sur  la  protection  d'Alexandre  qui  l'avait 
distingué  à  Paris  et  lui  témoignait  beaucoup  de  sympathie.  Mais  l'entourage  de 
l'empereur  de  Russie,  à  commencer  par  l'impératrice  Elisabeth,  lui  était 
ouvertement  hostile.  L'impératrice  partageait  l'aversion  de  sa  famille  (elle  était 
une  princesse  de  Bade)  pour  tout  ce  qui  appartenait  à  la  princesse  Stéphanie. 
Suffisamment  renseigné  sur  cette  situation  et  très  préoccupé  de  ses  intérêts, 
le  prince  Eugène  avait  grandement  besoin  d'un  ami  dévoué  dans  l'entourage 
d'Alexandre  ;  c'est  la  cause  pour  laquelle  il  rechercha  beaucoup  la  société  de  la 
comtesse  Edling  (page  156). 

«  Sa  conversation  ne  manque  pas  d'intérêt  (lisons-nous  dans  ses  mémoires, 
page  157).  Il  avait  tant  vu  de  choses  et  connaissait  si  bien  l'histoire  de  cette 
époque  ;  il  en  parlait  avec  tant  d'abandon  qu'il  était  difficile  de  n'y  prendre 
plaisir.  »  Au  risque  de  déplaire  à  son  auguste  maîtresse,  la  comtesse  Edling 
écoulait  avec  bienveillance  ses  récits,  dont  plusieurs  sont  reproduits  textuelle- 
ment dans  le  livre  qui  nous  occupe.  Le  prince  Eugène  lui  communiqua,  entre 
autres,  un  exposé  détaillé  des  projets  que  Napoléon  avait  formés  de  contracter 
un  mariage  avec  une  grande  duchesse  de  Russie.  Après  le  traité  de  Tilsitt, 
Napoléon  s'adonne  avec  passion  à  ce  projet,  et  le  prince  Eugène,  quoique  sa 
situation  personnelle  ne  se  prêtât  guère  au  rôle  de  confident  intime  de  son 
maître  despotique,  dans  le  courant  de  ses  pourparlers,  s'était  vu  forcé  de 
prendre  part  à  toutes  les  péripéties  de  cette  combinaison.qui  n'a  valu  en  somme 
que  des  mécomptes  au  vainqueur  de  l'Europe. 

L'auteur  de  ces  mémoires  nous  donne  une  peinture  imagée,  quoique  peu 
flattée,  des  souverains  et  des  hommes  politiques  qui  siégeaient  à  Vienne  pour 
délibérer  sur  le  sort  des  peuples  et  des  États  de  l'Europe  ;  Alexandre  seul  lui 
inspire  une  admiration  sincère  ;  elle  n'est  guère  indulgente  pour  les  autres. 
Voici  quelques  extraits  de  ses  mémoires  :  «  Le  sort  venait  de  réunir  aux  yeux 
de  l'Europe  attentive  la  plupart  des  souverains  qui  la  gouvernaient.  Le  roi  de 
Prusse  que  j'avais  vu  autrefois,  à  St-Pétersbourg,  humilié,  abattu,  avec  des  bou- 
cles et  une  queue  à  la  prussienne,  marchait  maintenant  la  tête  levée,  coiffé  à  la 
Titus  et  dans  un  élégant  uniforme  de  hussard.  Le  roi  de  Wurtemberg  offrait 
au  public  une  taille  des  plus  extraordinaires,  dont  le  monstrueux  embonpoint 
retombait  en  draperie  sur  ses  genoux.  Le  roi  de  Danemark  ne  ressemblait  pas 
mal  à  un  albinos.  Étranger  aux  usages  et  au  ton  de  la  grande  société  euro- 
péenne, il  se  trouvait  toujours  embarrassé  et  souvent  déplacé  au  milieu  de  ces 
brillantes  réunions.  L'électeur  de  Hesse,  avec  une  espèce  de  cancer  sur  sa 
figure,  et  sa  terrible  réputation,  inspirait  un  dégoût  général.  Je  passerai  sous 
silence  tant  d'autres  princes,  qui  se  trouvaient  également  au  congrès,  confondus 
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dans  la  foule  et  très  confus  du  triste  rôle  qu'ils  y  jouaient.  »  (Pages  165  et  166.) 
Pour  égayer  les  discussions  politiques  qui  devenaient  acerbes  à  cause  de  la 
Pologne  et  de  la  Saxe,  on  s'adonnait  aux  plaisirs  et  à  la  galanterie.  L'auteur 
des  mémoires  goûtait  médiocrement  ce  genre  de  vie  et  le  blâme  sévèrement. 

«  Les  femmes  de  Vienne,  lisons-nous  dans  ses  mémoires,  douées  d'une 
éternelle  jeunesse  par  leur  goût  pour  les  plaisirs,  brillent  particulièrement  dans 
les  grandes  réunions,  grâce  à  leurs  parures,  leur  danse,  leur  gaieté.  Le  bal 
étant  leur  élément,  on  ne  fit  plus  que  danser,  et  chacun,  plus  ou  moins  saisi 
d'une  sorte  de  fureur  dansante,  semblait  oublier  le  but  pour  lequel  on  s'était 
rassemblé  à  si  grands  frais.  Je  me  rappelle  encore  l'hilarité  générale  excitée  par 
une  valse,  que  le  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  exécuta  de  la  manière 
la  plus  grotesque.  Lord  Castlereagh  parlait  peu,  riait  encore  moins  ;  sa  gravité 
naturelle  était  parfaitement  en  harmonie  avec  sa  position.  On  ne  fut  donc  pas 
peu  étonné  de  le  voir  tout  à  coup  sortir  de  son  caractère  et  se  lancer  dans 
les  rangs  des  valseurs  (page  179).  Le  roi  de  Prusse  s'était  attaché  à  la  belle 
Julie  Zychie  avec  une  sentimentalité  qui  faisait  rire  parce  qu'elle  n'allait  ni  à  sa 
figure,  ni  à  son  âge,  ni  à  sa  position  (page  179).  L'empereur  Alexandre  admi- 
rait beaucoup  l'intéressante  Julie,  mais  ne  voulant  pas  se  brouiller  avec  son 
allié,  ni  se  donner  les  mêmes  ridicules,  il  fut  galant  pour  toutes  les  femmes  et 
parut  s'occuper  particulièrement  de  la  princesse  Auersperg,  jeune  veuve,  dont 
les  vertus  et  les  grâces  méritaient  l'admiration  et  le  respect,  selon  l'auteur  des 
mémoires. 

Metternich,  pour  faciliter  la  marche  de  sa  politique,  comptait  sur  la  réputation 
de  galanterie  de  l'empereur  Alexandre  ;  mais  l'auteur  des  mémoires  affirme  que 
ce  calcul,  à  la  grande  surprise  du  malicieux  chancelier  d'Autriche,  a  été  déjoué, 
car  il  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  le  czar,  pendant  le  congrès  (page 
180).  L'aversion  que  les  menées  et  la  corruption  de  Metternich  inspiraient  alors 
à  l'empereur  de  Russie  était  si  vive,  qu'elle  l'emportait  sur  sa  politesse  natu- 
relle. Il  refusait  d'aller  aux  bals  donnés  par  le  premier  ministre  d'Autriche,  ce 
qui  blessa  profondément  Metternich  et  l'aristocratie  de  Vienne,  qui  lui  était 
très  dévouée  (page  203).  Après  l'entrée  des  alliés  à  Paris  en  1815,  Metternich,  qui 
tenait  essentiellement  à  soumettre  la  politique  russe  à  son  influence,  fit  venir  de 
Vienne  à  Paris  deux  dames  des  plus  spirituelles,  espérant  attirer  l'empereur 
Alexandre  dans  leur  salon  ;  Mme  de  Krùdner,  qui  a  suivi  l'Empereur  à  Paris, 
était  en  correspondance  avec  l'auteur  des  mémoires,  lui  adressant  d'intermina- 
bles lettres  dans  lesquelles  elle  rapporta  ce  fait.  Mais  cette  nouvelle  tentative 
de  Metternich  n'a  obtenu  aucun  succès  (page  241). 

Le  frère  de  la  comtesse  Edling,  Alexandre  Stourdza,  attaché  à  la  chancellerie 
diplomatique  de  l'empereur  de  Russie,  et  Mm8  de  Krûdner  la  mettaient  au  cou- 
rant des  affaires  politiques  de  ce  temps.  La  France  était  sérieusement  menacée  ; 
il  était  question,  comme  on  sait,  de  son  démembrement.  L'Autriche,  l'Angle- 
terre et  la  Prusse  demandaient  à  grands  cris  que  la  France  fût  punie  de  cette 
nouvelle  guerre  par  la  perte  de  plusieurs  de  ses  provinces  (page  244).  La  com- 
tesse Edling,  dans  ses  mémoires,  raconte  comment  et  dans  quelles  circonstances 
était  écrite  la  lettre  du  roi  Louis  XVIII  à  l'empereur  de  Russie  (p.  244-249), 
cette  lettre  mémorable,  dans  laquelle  le  roi  de  France  annonçait  sa  décision  de 
remettre  sa  couronne  aux  alliés,  préférant  descendre  du  trône  que  de  régner  sur 
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la  France  avilie  et  déchirée  par  les  alliés  de  son  roi.  Le  duc  de  Richelieu,  alors 
ministre  de  Louis  XVIII,  s'épuisaitjen  vains  efforts  pour  calmer  les  alliés. 
«  L'empereur  Alexandre  éleva  sa  voix  généreuse,  nous  dit  l'auteur  des 
mémoires,  pour  empêcher  cet  abus  de  la  victoire,  mais  on  lui  faisait  sentir,  avec 
certains  ménagements,  qu'il  ne  pouvait  imposer  sa^volonté  dans  cette  question, 
vu  que  son  armée  n'avait  pris  aucune  part  à  la  bataille  de  Waterloo.  Le  démem- 
brement de  la  France,  poursuivi  par  les  alliés  d'Alexandre,  paraissait  inévitable 
(page  245).  Le  duc  de  Richelieu,  ce  grand  patriote  profondément  désespéré, 
vient  exhaler  sa  douleur  ,à  l'Elysée-Bourbon,  habité  par  l'empereur  de  Russie 
et  sa  suite;  il  confère  avec  Capo-d'Istria,  qui  lui  dit  :  «  Je  sais  encore  un  moyen 
«  que  je  crois  infaillible,  voulez-vous  engager  le  roi  à  le  tenter  ?  —  Eh  !  grand 
«  Dieu,  sans  doute  !  Expliquez-vous,  il  ne  nous  reste  plus  que  quelques  instants 
«  demain  le  malheur  de  la  France  sera  proclamé.  —  Une  me  faut  qu'une  demi- 
«  heure,  veuillez  attendre  un  moment.  »  Le  comte  Capo-d'Istria  passe  dans  le 
cabinet  de  travail  du  frère  de  l'auteur  des  mémoires  (Alexandre  Stourdza),  et 
lui  donne  l'ordre  de  rédiger  une  lettre  ostensible  de  la  part  de  Louis  XVIII  à 
l'empereur  de  Russie.  Cette  lettre,  rédigée  sur-le-champ  en  termes  aussi  concis 
que  décisifs,  exprimait  la  volonté  inébranlable  d'abandonner  le  trône  si  les 
alliés  ne  renonçaient  à  leurs  projets  de  démembrement.  Le  duc  de  Richelieu 
porta  sans  tarder  cette  lettre  àLouisXVHI,  qui  la  copia  toute  entière  de  sa  main. 
L'empereur  de  Russie,  à  qui  cette  lettre  fut  communiquée,  pendant  qu'il  était 
en  conférence  avec  ses  alliés,  prévenu  par  le  comte  Capo-d'Istria,  feignit  d'être 
surpris  ;  il  ouvrit  la  lettre,  la  présenta  à  ses  alliés  après  en  avoir  pris  lecture. 
«  Je  l'avais  prévu,  leur  dit-il,  nous  voilà  plus  embarrassés  que  jamais.  Louis  XVIII 
«  renonce  au  trône,  et  fait  bien.  La  France  n'a  plus  de  roi,  trouvez-lui  un  autre, 
«  si  vous  pouvez.  Quant  à  moi,  je  ne  me  mêlerai  point  d'une  affaire  qu'on  aurait 
«  pu  éviter.  11  est  temps  d'ailleurs  que  je  rentre  chez  moi  et  que  tout  ceci  finisse.  » 
Effrayés  des  nouvelles  difficultés  et  du  mécontentement  de  l'empereur  de 
Russie,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche  cédèrent,  'l'Angleterre  fut 
obligée  de  suivre  leur  exemple,  et  la  France  fut  sauvée. 

On  ne  saurait  contester  à  l'auteur  de  ces  mémoires  la  sincérité  et  le  désir 
d'être  véridique,  et  si  elle  nous  raconte  ce  fait,  c'est  qu'elle  le  tenait  de  per- 
sonnes bien  informées,  c'est-à-dire  de  Capo-d'Istria  et  de  son  frère. 

Ces  mémoires,  écrits  par  une  femme,  spectatrice  attentive  des  luttes  politi- 
ques de  son  temps,  ont  certainement  leur  valeur.  Elle  n'a  pas  la  prétention 
d'écrire  l'histoire  de  cette  époque  si  troublée,  elle  ne  cherche  pas  à  faire  croire 
à  l'impartialité  de  ses  jugements,  et  ne  cache  d'aucune  iaçon  ses  sympathies, 
mais  elle  nous  raconte  ce  qu'elle  sait,  ou  croit  savoir,  sans  arrière-pensée  et 
toujours  de  bonne  foi.  Du  reste,  la  comtesse  Edling  ne  pouvait  guère  soup- 
çonner que  ses  mémoires  seraient  un  jour  livrés  à  la  publicité  ;  c'est  ce  qui  leur 
donne  un  cachet  particulier. 

Mlle  Stourdza  a  épousé  en  1818  le  comte  Edling,  le  représentant  au  congrès 
de  Vienne  de  la  cour  de  Saxe-Weimar.  Elle  mourut  à  1844  à  Odessa.  La  fille 
unique  de  son  frère  Alexandre  Stourdza,  mariée  au  prince  Eugène  Gagarine, 
neveu  de  Mme  Swetchine,  l'amie  célèbre  du  comte  de  Maistre  et  très  connue  en 
France  dans  la  société  catholique,  a  hérité  de  ces  mémoires  et  autorisa  leur 
publication.  Paul  Matveiew. 
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samlade,  af  B.  —  Haag,  Smits,  1885. 

Malgré  le  caractère  anonyme  que  M.  de  Burenstam  aime  conserver  à  ses 
travaux,  les  amateurs  de  curiosités  historiques  connaissent  depuis  longtemps 
ses  communications,  ses  recueils  de  documents,  et  notamment  son  intéressante 
collection  de  pièces  relatives  au  retour  de  Charles  XII  par  la  Transylvanie,  la 
Hongrie  et  l'Autriche  en  1714  et  1715,  travail  écrit  en  suédois,  mais  dont  une 
traduction  française  a  paru  à  Bruxelles  en  1874,  à  l'imprimerie  de  la  société 
des  Bibliophiles  de  Belgique.  Le  nouveau  petit  livre  de  M.  de  Burenstam  (que 
l'auteur  nous  pardonne  cette  indiscrétion)  n'a  de  suédois  que  les  titres  et  une 
partie  des  notes.  La  préface  est  en  français  et  la  plupart  des  pièces  également. 

Ces  pièces,  assez  nombreuses,  sont  disposées  sous  trente-huit  rubriques,  par 
ordre  chronologique,  et  ont  pour  appendice  une  table  de  noms  de  personnes  ou 
de  lieux. 

Elles  s'ouvrent  par  une  dépêche  d'Eric  XIV  à  Marguerite  de  Parme  (23  avril  1567) 
et  finissent  par  une  lettre  de  G.  A.  Gustafsson  (Gustave  IV  Adolphe,  ex-roi  de 
Suède)  du  19  juillet  1830. 

Leur  diversité  est  extrême,  et,  comme  le  dit  l'auteur,  il  y  en  a  pour  tous  les 
goûts,  depuis  des  inventaires  de  meubles,  depuis  des  programmes  de  ballet, 
jusqu'à  des  dépêches  diplomatiques.  Toutes  ont  rapport  à  l'histoire  de  la  Suède 
et  surtout  à  son  histoire  extérieure. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  noierons  spécialement  la  lettre  autographe  de 
Gustave  III,  au  baron  de  Staël,  son  ministre  à  Paris,  du  16  juillet  1784  (p.  109), 
la  fort  curieuse  lettre  de  l'illustre  Bernadotte  à  Masséna,  du  22  germinal  an  VII 
(p.  114),  les  lettres  du  baron  Bourgoing,  ministre  de  France  à  Stockholm  de 
1801  à  1803  (p.  116),  surtout  la  lettre  autographe  et  secrète  de  la  reine  Chris- 
tine au  bourgmestre  d'Anvers,  pour  lui  proposer  des  négociations  confiden- 
tielles en  vue  de  l'ouverture  du  port  d'Anvers  du  commerce  suédois. 

La  lutte  commerciale  avec  l'Allemagne  étant  très  vive,  la  jeune  reine  de 
Suède,  un  siècle  et  demi  avant  Napoléon,  conçut  la  pensée  de  chercher  à  ouvrir 
du  côté  d'Anvers  une  grande  porte  commerciale.  La  ville  d'Anvers,  si  opulente 
jadis,  souffrait  alors  du  régime  de  compression  et  de  clôture  imposé  par  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas.  Christine  crut  trouver  de  ce  côté  des  sympathies. 
De  là,  le  caractère  un  peu  inusité  de  sa  démarche. 

D'après  M.  de  Burenstam,  le  porteur  de  la  lettre  (son  inspirateur  peut-être) 
fut  le  jésuite  Nutius,  né  à  Anvers,  en  1597,  envoyé  en  1651  à  Stockholm  pour 
la  conversion  de  la  reine,  revenu  dans  son  pays  en  1652,  et  mort  à  Malines  en 
1661.  Christine  demandait  au  bourgmestre  de  répondre  à  son  ouverture  par 
l'envoi  d'un  «  afidé  »  à  Stockholm.  Mais  le  savant  éditeur  n'a  pas  trouvé  trace 
de  l'envoi  d'un  émissaire.  L'original  de  la  lettre  se  trouve  aux  archives  d'Etat 
à  Anvers.  Les  autres  documents  ont  été  recueillis  dans  les  archives  de  Lille, 
d'Anvers  et  de  Bruxelles . 

R.  M. 
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S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Bragance  a  été  élu  Membre  d'honneur  de  la 
Société  d'Histoire  diplomatique. 

Ont  été  élus  correspondants  : 

S.  B.  Mgr  Etienne-Pierre  X.  Azarian,  patriarche  des  Arméniens  catholiques, 
pour  la  Cilicie; 

M.  Gindely,  professeur  à  l'Université  tchèque  de  Prague,  archiviste  de  la 
Bohême,  pour  la  Bohême,  en  remplacement  de  M.  Goll,  démissionnaire. 

La  Société  a  élu  membres,  MM.  : 

Le  comte  Balny  d'Avricourt,  consul  général  de  France  à  Hambourg  (France); 

S.  B.  Mgr  Azarian,  patriarche  des  Arméniens  catholiques  (Turquie); 

Le  baron  Claude  de  Barante  (France)  ; 

Le  vicomte  Bégouen,  ancien  élève  de  l'École  des  Sciences  politiques  (France); 

La  Bibliothèque  universitaire  de  Grenoble  (France)  ; 

Jean  Bloch  (Pologne); 

Le  baron  de  Blochausen,  ancien  ministre  d'État,  député  (Grand  Duché  de 
Luxembourg)  ; 

R.  Bonghi,  membre  de  la  Chambre  des  députés  (Italie)  ; 

Bonieck.1  (Pologne)  ; 

Bourgeois,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon  (France)  ; 

Le  British  Muséum  (Grande-Bretagne)  ; 

Le  comte  C.  J.  E.  van  Bylandt,  membre  de  la  Députation  permanente  des 
États  de  la  province  de  la  Hollande  méridionale  (Hollande)  ; 

Le  grand  rhéteur  Calliady-Bey,  président  du  Syllogue  littéraire  hellénique 
de  Constantinople  (Grèce)  ; 

La  bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  (France)  ; 

Alfred  Charpentier,  consul  général  de  France  à  Milan  (France)  ; 

Le  baron  Chlapowski  (Allemagne): 

Alfred  Clicjan,  publiciste  (Turquie); 

Le  vicomte  Dugon  (France)  ; 

S.  E.  le  colonel  Franassovitch,  ministre  des  Affaires  étrangères  (Serbie); 

Le  professeur  Ant.  Gindely,  archiviste  de  la  Bohême  (Autriche-Hongrie); 

Arthur  Hardinge,  ancien  chargé  d'Affaires  à  Saint-Pétersbourg  (Grande- 
Bretagne)  ; 

Société  Historique  de  Hollande  à  Utrecht  (Hollande)  ; 
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S.  E.  Michel  Hitrovo,  ministre  de  Russie  à  Bucharesl  (Russie)  ; 
S.  E.  le  jonkheer  A.  P.  C.  van  Karnebeek,  ministre  des  Affaires  étrangères 
(Hollande)  ; 

Le  comte  Koscialski,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse  (Alle- 
magne) ; 
J.  de  La  Boulinière,  secrétaire  à  la  Légation  de  France  à  Lisbonne  (France); 
De  Laffore,  libraire  de  la  Cour  (Russie)  ; 

René  Lenepveu  Boussaroque  de  La  Font,  secrétaire  d'ambassade  (France); 
S.  E.  le  prince  Lobanoff,  ambassadeur  de  Russie  à  Vienne  (Russie)  ; 
Maire,  bibliothécaire  des  Facultés  de  Clermont-Ferrand  (France)  ; 
S.  E.  M.  Mansfield,  ministre  d'Angleterre  au  Pérou  (Grande-Bretagne)  ; 
S.  E.  I.  Marinovitch,  ministre  de  Serbie  à  Paris  (Serbie)  ; 
S.  E.  Mavrogény  Pacha,  sénateur, médecin  en  chef  et  particulier  de  S.  M.  I.  le 
Sultan,  inspecteur  général  des  Institutions  médicales  de  l'Empire  ottoman  (Tur- 
quie) ; 
Alexis  Mazaraki  (Russie)  ; 

Le  révérend  C.  P.  Miles,  chanoine  honoraire  de  Durham  (Grande-Bretagne)  ; 
Alfred  Morrison,  esq.  (Grande-Bretagne); 
Le  marquis  de  Moustier  (France)  ; 

Le  comte  Louis  Mycielski,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse 
(Allemagne)  ; 

W.  Oulanitski,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Moscou,  archi- 
viste aux  Archives  principales  du  Ministère  impérial  des  Affaires  étrangères 
(Russie)  ; 

Papadopoulos-Kérameus,  archiviste  de  S.  B.  le  Patriarche  grec  de  Jérusalem 
(Turquie)  ; 
S.  E.  Edward  I.  Phelps,  ministre  des  États-Unis  à  Londres  (États-Unis)  ; 
Eustache  Popescos,  professeur  au  Lycée  hellénique  de  Constantinople  (Grèce); 
René  Bittard  des  Portes,  avocat,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Mémorial 
diplomatique  (France)  ; 

G.  L.  Poulouudis,  avocat,  licencié  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris  (Grèce)  ; 
Le  comte  Constantin  Przezdziecki  (Pologne)  ; 
S.  A.  le  prince  Michel  Radziwill  (Pologne)  ; 
P.  Ristelhueber,  consul  de  France  à  Tien-tsin  (France)  ; 
Le  comte  de  Roseberry,  pair  du  Royaume,  ancien  ministre,   etc.  (Grande- 
Bretagne)  ; 
Le  comte  Sigismond  Rzyszczewski  (Pologne)  ; 

S.  E.  le  marquis  de  Salisbury,  pair  du  Royaume,  Premier  Ministre,  ministre 
Secrétaire  d'État  de  S.  M.  aux  Affaires  étrangères  (Grande-Bretagne)  ; 
Mm»  Marie  Sarnecka  (Russie)  ; 

Le  jonkheer  I.  H.  Hora  Siccama,  chef  de  la  Division  politique  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  (Hollande); 

J.  A.  Sillem,  membre  du  Conseil  communal  d'Amsterdam  et  des  États  pro- 
vinciaux de  la  Hollande  septentrionale  (Hollande)  ; 
B.  F.  Stevens  (États-Unis)  ; 
A.  W.  Thibaudeau  (Grande-Bretagne)  ; 
S.  E.  le  conseiller  A.  de  Tovar,  ministre  plénipotentiaire  de  première  classe, 
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ancien  directeur  des  Affaires  politiques  au  ministère  des  Affaires  étrangères  (Por- 
tugal) ; 

Le  prince  Trivulzio  (Italie)  ; 

Le  comte  Cari  Trolle-Bonde,  membre  de  la  première  Chambre  de  la  Diète 
(Suède)  ; 

Le  Sénat  de  I'Université  de  Leiden  (Hollande)  ; 

De  Vauvineux,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  France  à  Saint-Péters- 
bourg (France) : 

S.  E.  Wenceslao  de  Villa-Urrutia,  minisire  résident  (Espagne); 

Le  comte  A.  Gilbert  de  Voisins  (France); 

Ch.  Yriarte.  publiciste  (France). 

LL.  EE.  M.  le  baron  de  Cotegype,  président  du  conseil  des  ministres  du 
3résil  ;  M.  I.  Ristitch,  président  du  conseil  des  ministres  de  Serbie,  ont  donné 
leurs  démissions  de  ces  hautes  fonctions. 

Lord  Onslow,  secrétaire  d'État  parlementaire  au  ministère  des  colonies 
d'Angleterre,  a  pris  les  mêmes  fonctions  au  ministère  du  commerce. 

S.  A.  le  prince  Radziwill  est  Envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  en  Espagne  et  en  Portugal,  à  l'occasion  de  son  avènement. 

S.  E.  M.  Enrique  Dupuy  de  Lôme,  nommé  ministre  résident  d'Espagne  dans 
le  Centre  Amérique,  conserve  néanmoins  jusqu'à  nouvel  ordre  ses  fonctions  à 
la  réunion  internationale  des  sucres  à  Londres, 

S.  E.  M.  Gennadius,  ministre  de  Grèce  à  Londres,  a  été  accrédité  également 
à  Washington.  M.  le  baron  Guillaume  a  été  nommé  chargé  d'affaires  de  Bel- 
gique à  Constantinople  ;  M.  Mayor,  chef  de  cabinet  du  secrétariat  général  du 
ministère  des  affaires  étrangères  d'Italie  ;  M.  de  Villa-Urrutia,  conseiller  de 
l'ambassade  d'Espagne  à  Paris;  M.  le  baron  Alexandre  de  Warsberg,  consul 
général  d'Autriche-Hongrie  à  Venise  ;  M.  Delavaud,  secrétaire  de  l'ambassade 
de  France  à  Vienne  ;  M.  Levidis,  vice-consul  de  Grèce  à  Suez. 

S.  E.  M.  le  comte  Lefebvre  de  Béhaine  a  été  fait  grand-croix  de  l'Ordre  de 
Pie  IX;  M.  Louis  d'Avril,  chevalier  du  même  ordre  ;  Mgr  Strossmayer  a  reçu  le 
diplôme  de  bourgeois  de  Prague  ;  S.  E.  Calliady-Bey  a  été  promu,  par  S.  B.  le 
patriarche  grec  de  Jérusalem,  au  rang  de  chevalier  du  Saint-Sépulcre. 

S.  E.  M.  Condouriotis  vient  de  signer,  comme  délégué  spécial  du  gouver- 
nement grec,  une  convention  postale  avec  le  directeur  général  des  postes  et 
télégraphes  de  Turquie. 

M.  Bikélas  a  été  nommé  président  de  la  commission  des  livres  scolaires  en 
Grèce  ;  M.  Cartier  a  été  élu  trésorier  de  la  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de 
Genève  ;  M.  Loeb  est  chargé  d'un  cours  de  judaïsme  rabbinique  à  l'Ecole  des 
hautes  études  de  Paris  ;  M.  Durrieu  a  été  élu  élu  membre  de  la  Société  natio- 
nale des  antiquaires  de  France. 

M.  Malmstrom  ayant  résigné  ses  fonctions  de  chef  des  archives  du  royaume 
de  Suède,  notre  éminent  confrère  a  eu  pour  successeur  à  ce  haut  poste  le 
célèbre  historien  de  l'Université  de  Lund,  M.  Odhner,  également  membre  de 
notre  Société. 

Dans  sa  séance  du  26  février,  l'Académie  des  Inscriptions  de  France,  par  une 
mesure  dont  ses  annales  offrent  peu  d'exemples,  a  voté  des  remerciements  à 
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M.  Léopold  Delisle,  son  illustre  membre.  M.  Delisle  vient  de  terminer  heureu- 
sement la  négociation  depuis  longtemps  poursuivie  par  ses  soins  et  ses  érudites 
démonstrations,  pour  la  restitution  des  richesses  historiques  dérobées  jadis  dans 
les  établissements  français  par  Libri  et  Barrois.  Dès  1883,  M.  Delisle  avait 
démontré  d'une  manière  péremptoire  le  bien  fondé  des  réclamations  de  la 
France.  Parmi  les  manuscrits  reconquis,  se  trouve  un  ancien  manuscrit  de  Hei- 
delberg,  entré  en  1656  dans  la  bibliothèque  du  roi  de  France.  M.  Delisle  a 
rendu  ce  manuscrit  à  l'Allemagne. 

Nos  études  viennent  de  faire  une  grande  perte  en  la  personne  de  sir  Henry 
Maine,  professeur  de  droit  international  à  Cambridge.  Son  ouvrage  sur  les 
anciennes  lois,  dans  lequel  il  a  appliqué  la  méthode  historique  aux  investigations 
sur  l'origine  des  Sociétés,  a  eu  des  résultats  qu'on  chercherait  vainement  dans 
un  ouvrage  similaire  depuis  Montesquieu.  Ses  savantes  recherches  lui  valurent 
le  titre  de  membre  associé  de  l'Institut  de  France.  Durant  de  longues  années 
il  fut  vice-président  du  Conseil  des  Indes  ;  en  cette  qualité  il  avait  acquis  plus 
que  personne  une  action  prépondérante  sur  le  gouvernement  des  Indes.  Il 
est  mort  après  une  courte  maladie,  le  3  février,  à  Cannes,  chez  lord  Acton, 
dont  il  était  l'hôte.  Il  avait  66  ans. 

Le  livre  de  M.  Delaborde  sur  l'expédition  de  Charles  VIII  en  Italie,  dont 
nous  avons  parlera  paru,  mais  n'est  pas  encore  mis  à  la  disposition  du  public. 
M.  le  comte  Vandal  prépare  un  nouveau  livre  sur  la  question  d'Orient  au 
moment  du  traité  d'Erfurt  ;  M.  R.  Kœchlin,  l'histoire  du  Congrès  de  Radstadt, 
dont  quelques  chapitres  ont  déjà  paru  ;  M.  Frantz  Funck-Brentano,  un  inven- 
taire des  Documents  des  anciennes  archives  de  la  Bastille,  à  Paris,  relatifs  à 
l'histoire  diplomatique. 

Le  même  auteur  se  propose  de  publier  prochainement  sous  ce  titre  :  Philippe 
le  Bel  et  la  Noblesse  franc-comtoise,  une  étude  historique  d'après  les  docu- 
ments de  la  Bibliothèque  nationale,  des  Archives  nationales,  des  Archives  du 
Doubs  et  du  Musée  britannique.  Pour  M.  Funck-Brentano,  le  gouvernement 
du  roi  de  France  eut  déjà,  vers  la  fin  du  xme  siècle,  très  nettement  l'idée  d'une 
Gaule  française.  La  politique  de  Philippe  le  Bel  s'inspirait  de  cette  idée  et  obtint 
un  succès  éclatant  en  Franche-Comté.  L'auteur  estime  qu'on  a  jusqu'ici  mé- 
connu le  caractère  de  Philippe  le  Bel,  qui  était  un  esprit  très  souple. 

M.  Gustave  Baur  va  publier  la  correspondance  du  comte  Mole. 

MM.  Céleste,  bibliothécaire-adjoint  de  Bordeaux,  et  Jules  Delpit,  secrétaire 
général  des  Archives  Historiques  de  la  Gironde,  préparent  chacun  un  volume 
sur  Montesquieu. 

La  Société  impériale  d'histoire  de  Russie  va  publier  le  tome  LIX  de  sa  collection. 

M.  le  comte  Greppi  prépare  une  nouvelle  édition,  entièrement  refondue  et 
remaniée,  du  livre  qu'il  a  publié  il  y  a  quelques  années  sur  la  question  d'Orient. 

On  annonce  la  prochaine  apparition  dans  la  Revue  Historique,  de  travaux  sur 
Bernadotte,  prince  royal  de  Suède  (1810),  par  M.  Arvide  Ahnfelt;  sur  l'expé- 
dition d'Ancône  en  1832,  par  M.  Alb.  Mallet  ;  sur  le  Club  des  patriotes  suisses  à 
Paris  en  1790-91,  par  M.  Alf.  Stem;  dans  la  Revue  Internationale  de  Rome, 
d'un  article  sur  la  politique  étrangère  de  l'Italie,  par  M.  R.  Bonghi,sur  Mme  de 
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Krùdener,  par  Dora  d'Istria,  de  lettres  inédites  de  Mme  de  Staël  et  de  Mazzini. 
M.  Luigi  Olivi  a  dépouillé,  pour  en  faire  l'objet  d'une  étude,  la  correspon- 
dance de  Perellio,  envoyé  de  Modène  en  Espagne  au  xvn°  siècle.  M.  Carlo 
Merkel  va  publier  un  mémoire  sur  l'effet  produit  par  l'entreprise  de  Charles 
d'Anjou  contre  le  roi  Manfred  (de  Naples). 

M.  de  Burenstam,  dans  une  publication  dont  on  a  parlé  plus  haut,  a  déjà 
inséré  un  inventaire  qui  donne  une  idée  assez  juste  de  l'intérieur  de  la  vaste 
maison  de  don  Garcia  d'Yllan  (actuellement  occupée  par  un  internat,  rue  Neuve) 
qu'habita  la  reine  Christine  de  Suède  pendant  son  passage  à  Anvers  (août- 
déc.  1654).  Il  se  propose  de  publier  un  certain  nombre  de  documents  qu'il 
recueille  en  ce  moment  à  propos  de  ce  même  passage  et  du  séjour  que  fit  aussi 
la  reine  à  Bruxelles  (déc.  1654-sept.  1655). 

M.  Gédéon  met  en  ce  moment  la  dernière  main  à  une  biographie  du  patriarche 
de  Constantinople  Denys  Comnène  Mousselimis  (1671-1696).  Ce  travail  formera 
un  volume  in-8  d'environ  20  feuilles.  Le  même  savant  médiéviste  prépare  avec 
ardeur  une  Histoire  des  églises  grecques  encore  existantes  à  Constantinople. 

Le  Regeste  du  pape  Honorius  III  va  être  publié  par  M.  le  chanoine  Presutti; 
il  sera,  paraît-il,  riche  d'un  grand  nombre  de  documents  inédits. 

M.  le  professeur  Wierzbvvoski  prépare  une  bibliographie  polonaise  des 
xv°  et  xvie  siècles. 

Le  Polybiblion  annonce  l'ouverture,  à  Paris,  d'un  Congrès  bibliographique, 
qui  se  tiendra  du  3  au  6  avril  prochain.  Parmi  les  collaborateurs  principaux 
de  ces  assises  de  la  science  bibliographique,  nous  relevons  les  noms  de  plu- 
sieurs de  nos  propres  collaborateurs  :  M.  le  marquis  de  Beaucourt  est  prési- 
dent; MM.  le  baron  d'Avril,  de  Vorges,  les  comtes  de  Bizemont,  de  Bourmont, 
Alb.  Vandal  présenteront  des  rapports  sur  la  bibliographie  du  Droit  public 
international,  de  la  philosophie  thomiste,  de  la  géographie,  de  la  paléographie, 
de  l'histoire  diplomatique;  M.  Stein,  sur  la  bibliographie  propre;  M.  de  Beau- 
court,  sur  la  Société  bibliographique. 

Une  Société  dite  de  Saint-Sava  vient  de  se  fonder  à  Belgrade  «  dans  le  but, 
disent  les  statuts,  de  développer  l'instruction  et  d'entretenir  le  sentiment 
national  et  les  vertus  du  peuple  serbe  »,  par  des  livres  et  publications,  par  la 
construction  d'écoles  et  d'églises,  par  des  secours.  La  Société  est  étrangère 
à  toute  question  politique.  Sa  réunion  annuelle  a  lieu  le  jour  de  Saint-Sava. 
Tout  Serbe  ou  tout  ami  de  la  nation  serbe  peut  y  être  reçu.  La  cotisation  est 
de  cent  francs  une  fois  payés  pour  les  membres  fondateurs,  cinq  francs  par  an 
pour  les  membres  ordinaires,  deux  francs  pour  les  membres  auxiliaires. 

L'honorable  Hector  Fabre  a  fait,  le  22  mars,  au  Salon  Bibliographique,  une 
conférence  extrêmement  applaudie  sur  la  Fin  de  la  domination  française  au 
Canada.  Il  a  défendu  Louis  XV  et  Mme  de  Pompadour,  et  montré  que  la 
France  avait  cédé  à  la  force  en  repliant  son  drapeau  au  Canada. 

M.  André  Levai  a  fait  au  Syllogue  littéraire  hellénique  de  Constantinople 
deux  lectures  sur  la  mosquée  Kahrié-Djamissi,  anciennement  église  du  Couvent 
byzantin  de  Chôra,  à  Constantinople.  Ces  deux  lectures  ont  eu  lieu  les  lundis 
30  janvier  et  13  février. 

M.  Christos  Zappas  vient  de  donner  au  public  hellénique  une  traduction 
grecque  du  Traite1  des  Finances,  de  M.  J.  Garnier.  M.  Zappas  n'est  pas  sim- 


CHRONIQUE  321 

pie  ment  un  traducteur  consciencieux,  c'est  un  économiste  et  un  critique.  La 
traduction  est  enrichie  de  notes,  de  commentaires  et  de  documents  nouveaux. 

Le  discours  prononcé  à  la  réception  de  M.  Gréard  à  l'Académie  française,  par 
M.  le  duc  de  Broglie,  échappe  nécessairement  au  cadre  de  notre  Revue.  Qu'il 
nous  soit  permis,  du  moins,  de  constater  ici  l'éclatant  succès  et  le  retentisse* 
ment  de  la  parole  si  éloquente  et  si  fine  de  notre  illustre  président. 

Le  rapport  présenté  à  la  Royal  Historical  Society,  par  M.  Browning,  sur 
l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  éeoles,  vient  d'être  tiré  en  opuscule 
(17  pages  et  3  pages  de  discussion).  M.  Browning  expose  avec  beaucoup 
d'autorité  et  de  lucidité  les  principes  qui  président  ou  devraient  présider  à  cet 
enseignement  en  Angleterre. 

Une  charmante  petite  brochure  grecque  nous  arrive  d'Athènes.  Elle  n'est 
autre  que  l'édition  grecque  des  articles  publiés  par  M.  Bikélas  dans  notre 
Revue,  articles  qui  ont  déjà  eu  plusieurs  fois  les  honneurs  de  la  traduction 
dans  les  journaux  grecs,  et  dont  le  succès,  comme  on  le  voit,  est  loin  de 
s'épuiser.  Une  préface  du  traducteur,  datée  d'Athènes  le  2  décembre  1887,  rap- 
pelle, en  termes  sympathiques,  que  ces  articles  ont  été  d'abord  l'apanage 
de  notre  publication. 

Parmi  les  brochures  récentes,  signalons  encore  :  en  matière  bibliographique, 
la  Ribliographie  des  œuvres  de  M.  François  Mignet,  par  M.  de  Rozière,  relevé 
utile  à  consulter,  où  l'on  trouvera  l'indication  exacte  de  tous  les  travaux  acadé- 
miques et  des  articles  de  M.  Mignet  :  la  Ribliografia  storica  Alessandrina,  par 
M.  le  baron  Manno,  extrait  de  la  grande  Bibliographie  historique  des  Etats  de 
la  monarchie  de  Savoie,  relatif  à  Alexandrie.  Cet  extrait  contient  près  de  mille 
articles,  dont  beaucoup  se  rapportent  à  l'histoire  militaire  et  internationale. 
M.  Manno  a  publié  de  môme  une  Ribliografia  Storica  Acquese. 

M.  le  Dr  Gorrini,  après  avoir  donné  au  public  plusieurs  mémoires  sur  la 
paléographie,  est  rentré  dans  l'histoire  diplomatique  par  la  publication  de 
sept  correspondances  intéressantes  des  ambassadeurs  florentins  à  la  cour 
papale  d'Avignon,  et  d'une  correspondance  adressée  de  Paris  à  Florence, 
en  1348  (Archivio  storico  ltaliano,  1884-1885).  Son  nouvel  opuscule  Di  alcuni 
relazioni  politiche  e  commerciali  di  Asti  con  Firenze  e  con  la  Francia,  a  trait  : 
1°  aux  négociations  politiques  engagées  à  la  fin  du  xiv9  siècle  avec  Florence, 
par  les  représentants  du  duc  d'Orléans;  2°  à  quelques  relations  commerciales 
de  la  même  époque.  M.  Gorrini  rappelle  aussi  les  privilèges  dont  jouissait  en 
France  le  commerce  d'Asti,  et  notamment  les  détails  donnés  à  ce  sujet  par 
M.  d'ArboU  de  Jubainville  dans  la  Ribliothèque  de  l'École  des  Chartes  (1856, 
p.  464). 

La  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève  a  fêté  en  famille,  le  2  mars, 
son  cinquantenaire.  Les  Sociétés  voisines  s'étaient  fait  représenter  ou  avaient 
envoyé  des  dons.  Dans  la  séance  solennelle  tenue  à  l'Athénée,  M.  Th.  Dufour  a 
rappelé  l'histoire  de  la  Société,  M.  Chaix  a  dit  avec  émotion  ses  souvenirs  de 
la  fondation  dont  il  est  le  seul  survivant;  M.  Ed.  Favre  a  lu  le  rapport  de 
M.  Ch.  Le  Fort  sur  les  publications  sociales;  M.  Edm.  Pictet  a  fait  une 
lecture  :  Tentative  des  Français  contre  Genève  en  1792,  tentative  qui,  du  reste, 
se  borna  à  une  démonstration.  L'armée  du  général  Montesquiou  se  retira,  en 
même  temps  que  la  garnison  suisse  quitta  la  ville,  en  vertu  d'un  accord.  Cette 
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démonstration,  œuvre  de  Danton,  d'après  M.  Pictet,  ne  serait  pas  à  l'honneur 
du  gouvernement  révolutionnaire,  dont  plus  d'un  Genevois  pourtant,  comme  le 
remarque  M.  Pictet,  a  célébré  les  bienfaits.  Le  soir,  banquet  et  toasts. 

M.  Emile  Vedel,  de  Copenhague,  vient  d'éditer  un  grand  ouvrage  sur  le? 
monuments  de  l'antiquité  dans  l'île  de  Bornbolm.  M.  le  comte  H.  de  La  Ferrière 
a  terminé  le  tome  III  des  Lettres  de  Catherine  de  Mcdicis.  M.  de  Beau  fort  a 
donné  le  tome  II  de  sa  collection  des  Lettres  de  Van  Gocns. 

M.  Lecoy  de  la  Marche  a  lu,  à  l'Académie  des  Inscriptions,  un  mémoire 
des  plus  curieux  et  des  plus  intéressants  sur  les  négociations  relatives  à  la 
réunion  de  la  Provence  à  la  France.  Pe  i  de  négociations  muntrent,  de  la  part 
du  roi  Louis  XI,  une  habileté  aussi  raffinée.  La  Provence  tentait  tout  le  monde, 
et  dès  que  la  mort  du  roi  René  entra  dans  les  prévisions,  ce  fut  à  qui  se  rappro- 
cherait de  lui  :1e  duc  de  Bourgogne,  son  ancien  ennemi,  toujours  persécuté  par 
le  souvenir  chimérique  de  l'ancien  royaume  d'Arles;  Alphonse  d'Aragon,  son 
mortel  adversaire,  qui  n'aurait  pas  été  fâché  de  faire  de  la  Méditerranée  un  lac 
aragonais  ;  enfin  et  surtout  René  II  de  Lorraine,  petit-fils  de  René  par  sa 
mère.  Mais  René,  prince  loyal  et  pacifique,  tinténergiquement  à  maintenir  l'ordre 
de  succession  conforme,  sinon  à  la  tradition  locale,  du  moins  aux  idées  et  aux 
principes  des  princes  français,  c'est-à-dire  à  exclure  toute  donation  testamen- 
taire et  la  succession  féminine.  Il  déclara  donc  son  héritier  le  comte  du  Maine, 
son  frère,  et  après  lui,  à  défaut  d'héritiers  mâles,  le  roi  de  France,  chef  de  leur 
maison.  Dans  les  derniers  moments  de  la  vie  de  René,  on  put  craindre  que  les 
efforts  de  son  petit-fils  de  Lorraine  n'entraînassent  in  extremis  un  changement  dans 
ses  vues.  Louis  XI  lui  dépêcha  un  agent  fort  délié,  François  de  Cenas,  chargé  de 
veiller  aux  événements  et  de  promettre  à  René,  sous  prétexte  de  la  cession  de 
Chastel-sur-Moselle,  des  sommes  considérables  à  échéance  fixe.  On  pensait 
bien  que  René  mourrait  avant  l'échéance,  ce  qui  arriva. 

Cette  négociation  inédite  est,  sinon  très  morale,  du  moins  des  plus  piquantes. 
Ce  qui  l'excuse,  c'est  qu'il  ne  s'agissait  que  de  maintenir  une  situation  acquise. 
«  René  mort,  et  cela  ne  tardera  pas,  écrivait  l'envoyé  à  son  maître,  tout  ici 
s'inclinera  devant  vous  et  vous  serez  seigneur  de  la  mer.  »  La  Provence  était 
française. 

Dans  la  Revue  des  questions  historiques,  M.  Charvériat  a  écrit  un  petit  article 
sur  la  «  Question  de  Wallenstein  en  1886  ».  Il  cite  comme  le  livre  le  plus  impor- 
tant à  ce  sujet,  celui  de  M.  Gindely  :  Waldstein  wàhrend  seines  ersten  Gene- 
ralats  imLichte  der  gleichzeitigen  Quellen,  1623-1630.  Gindely  a  déjà  publié 
quatre  volumes  d'une  histoire  de  la  guerre  de  Trente  Ans.  Arrivé  à  Wallenstein, 
il  s'arrête  pour  étudier  cette  figure.  Il  voit  dans  Wallenstein  un  traître. 

L'article  de  M.  Ludovic  Sciout,  dans  la  même  Revue  sur  le  Directoire  et  la 
maison  de  Savoie,  est  le  tableau  de  la  duplicité  des  républicains  et  du  Direc- 
toire. L'étude  aurait  gagné  comme  intérêt  si  l'on  sentait  moins  la  thèse  de 
l'auteur,  qui  est  la  défense  très  vive  de  la  maison  de  Savoie  contre  les  républi- 
cains français  et  piémontais  de  cette  époque. 

La  Revue  historique  a  publié  d'importants  articles  de  MM.  Philippson  (sur 
Marie  Stuart),  G.  Fagniez  (sur  Richelieu  et  le  P.  Joseph),  Du  Casse  et  Savinhac. 
Elle  a  donné  un  article  de  M.  de  Maulde  sur  Marie  de  Clèves,  duchesse 
d'Orléans. 
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Lord  Lytton  el  son  œuvre  ont  eu  les  honneurs  de  la  saison,  Peu  de  revues 
même  de  provinces  reculées,  qui  n'aient  pas  cru  devoir  présenter  l'éminent 
diplomate  et  le  charmant  poète  à  leurs  lecteurs.  Il  faudrait  un  travail  spécial  de 
Bibliographie  lyttonienne  pour  les  énumérer.  Bornons-nous  à  citer  l'article  de 
Mme  Marie  Dronsard  qui,  dans  le  Correspondant  du  25  février,  s'est  agréablement 
acquittée  de  la  mission  à  la  mode. 

Dans  le  même  recueil,  M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard  continue  ses  Éludes 
sur  la  jeunesse  du  roi  Charles- Albert,  et  M.  0.  de  Vallée  y  publie  une  étude  sur 
le  prince  de  Bismarck.  L'article  n'est  pas  long,  mais  l'auteur  a  su  condenser  en 
quelques  pages  les  faits  les  plus  importants  de  la  jeunesse  et  de  la  longue  car- 
rière du  chancelier  de  fer,  et  tracer  grandement  ce  grand  profil. 

Dans  le  numéro  du  10  mars,  M.  le  vicomte  de  Gontaut-Biron  a  consacré  une 
courte  notice  à  la  mémoire  de  l'empereur  Guillaume. 

Le  général  Changarnier  vient  d'être  l'objet  d'études  simultanées  dans  deux 
Revues.  M.  Camille  Rousset  fuit  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  l'historique  de 
la  conquête  de  l'Algérie  et  est  naturellement  amené  à  parler  de  Changarnier, 
dont  le  nom  reste  indissolublement  lié  à  l'histoire  de  notre  grande  colonie. 
Dans  le  Correspondant,  M.  le  comte  d'Antioche  a  pris  pour  tâche  de  nous 
raconter  les  dernières  campagnes  du  général;  il  a  eu  cet  avantage  sur  M.  Rous- 
set d'avoir  pu  composer  ses  articles  avec  les  papiers  mêmes  du  général.  M.  le 
comte  d'Antioche  a  l'intention  de  publier  l'histoire  complète  de  la  vie  politique 
et  militaire  de  Changarnier;  nous  nous  réservons  de  revenir  en  temps  et  lieu 
sur  l'œuvre  de  M.  le  comte  d'Antioche. 

Dans  la  Nouvelle  Revue,  M.  Tatistcheff  a  continué  ses  Études  sur  Paul  Ier  et  Bo- 
naparte. En  1800,  la  Prusse,  se  dérobant  devant  le  projet  d'une  intervention  à 
Saint-Pétersbourg,  Bonaparte  et  Talleyrand  prennent  le  parti  de  s'adresser  direc- 
tement à  la  Russie.  Talleyrand  songe  à  se  servir  de  M.  de  Choiseul-Gouffier.  Mais 
celui-ci  tombe  en  disgrâce  auprès  de  l'empereur  Paul;  par  contre,  le  roi  de 
Prusse  change  subitement  d'avis  et  fait  connaître  au  tsar  les  désirs  de  Bona- 
parte. 

Paul  est  tout  disposé  à  entrer  en  relation  avec  Bonaparte  ;  la  chose  se 
concluait  sans  l'audace  de  Panine,  qui  osa  de  nouveau  se  mettre  en  travers  de 
la  volonté  formelle  de  Paul,  et  qui  réussit  à  faire  revenir  le  tsar  sur  sa  parole. 
La  Russie  est  presque  brouillée  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche  ;  cependant 
Bonaparte  ne  parvient  pas  à  nouer  des  relations  avec  elle  ;  la  guerre  reprend  ; 
Bonaparte  remporte  la  victoire  de  Marengo. 

Dans  la  même  revue,  M.  le  marq  uis  de  Castellane,  sous  le  titre  d'Essais  de  psy- 
chologie politique,  s'est  proposé,  après  sir  Bulwer  et  Mgr  Dupanloup,  de  réha- 
biliter la  mémoire  de  Talleyrand.  C'est  une  thèse  que  l'auteur  soutient  avec 
beaucoup  de  conviction  et  dont  voici  la  substance  :  passer  en  revue  les  faits 
importants  de  la  vie  de  Talleyrand  et  prouver  qu'en  toute  circonstance  Tallev- 
rand  a  rais  la  grandeur  de  la  France  au-dessus  de  son  ambition  personnelle  ; 
faire  voir  que  Talleyrand  n'avait  qu'un  but  :  le  bien  de  l'État  moderne  tel  qu'il 
était  issu  de  89. 

Dans  le  numéro  du  15  mars,  M.  Frédéric  Gallot  commence  une  série  d'articles 
sur  Napoléon  Ier,  d'après  quelques  livres  inédits  ;  M.  Gallot  nous  prévient  dès 
l'abord  dans  quelle  intention  il  publie  ces  articles  i  il  veut  nous  prouver  que  la 
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version  vraie  est  celle  qui  donne  le  moins  de  torts  à  Napoléon  I«.  Nous  aurons 
l'occasion  de  revenir  sur  ces  études. 

Depuis  notre  dernière  chronique,  la  Revue  des  Deux-Mondes  a  publié  deux 
articles  mémorables.  M.  Rothan  a,  dans  ses  Souvenirs  diplomatiques,  élevé  un 
monument  à  la  diplomatie  et  à  la  politique  internationale  pendant  les  années 
1855  et  1856.  Ses  souvenirs  réunis  en  volume  formeront  certainement  la  base, 
le  point  de  départ  de  l'histoire  diplomatique  de  Napoléon  III. 

Dans  le  numéro  du  1er  janvier,  M.  Rothan  reprend  son  récit  au  moment  où 
Gortsohakoff  est  envoyé  à  Vienne  pour  amener  l'Autriche  à  une  entente  avec  la 
Russie.  La  prise  de  Sébastopol  enleva  à  sa  mission  la  dernière  chance  de 
succès.  Les  diplomates  avisés  se  préparaient  à  partir  pour  Paris  où  se  trouvait 
l'arbitre  de  l'Europe. 

Napoléon  III  tendait  les  bras  à  la  Russie  vaincue,  mais  obstinée  dans  sa  dé- 
faite ;  ainsi  Bonaparte,  cinquante-six  ans  plus  tôt,  avait  tendu  la  main  à  Paul. 
En  1800,  comme  en  1855,  le  roi  de  Prusse  était  l'intermédiaire  entre  les  deux 
puissances,  la  route  de  Paris  à  Pétersbourg  passait  par  Berlin.  En  1855,  le  roi 
de  Prusse  eut  le  bonheur  de  faire  céder  le  tsar  ;  et  Napoléon  III  l'en  récom- 
pensa en  l'appelant,  malgré  l'opposition  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  au  con- 
grès de  Paris.  Dès  lors  Bismarck  prévoit  le  parti  que  pourra  tirer  la  Prusse,  dans 
ses  visées  sur  l'Allemagne,  du  caractère  généreux  et  sentimental  de  Napoléon  III. 

M.  Rothan  termine  son  étude  en  dénonçant  la  transformation  qui  s'opéra  chez 
Napoléon  III  après  1856  :  une  politique  chimérique,  des  opinions  faussées  sur 
des  sujets  de  première  importance,  de  funestes  idées  sur  l'émancipation  des 
peuples.  Après  1856,  la  France  aurait  dû  se  substituer  à  la  Russie  dans  le 
rôle  de  protectrice  des  dynasties,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  le  principe  des 
nationalités,  principe  qui  avait  son  utilité  pendant  la  lutte  contre  la  Sainte- 
Alliance,  mais  qui  était  un  contresens  en  1856. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  ces  études  de  M.  Rothan,  c'est  le  vécu.  Rien  de 
languissant  ;  rien  de  cette  sécheresse  de  cœur  et  de  style  qui  distingue  trop 
souvent  les  récits  historiques.  On  croit  vivre  avec  ses  personnages  ;  sa  plume 
vive,  brillante  et  claire  excelle  à  les  mettre  en  scène  et  les  mouvoir.  Elle  rajeunit 
le  lecteur.  Nul,  mieux  que  M.  Rothan,  n'excelle  à  signaler  les  retours  de  l'his- 
toire, les  analogies  et  les  contrastes  qui  naissent  des  événements  antérieurs  ou 
postérieurs  à  l'époque  qu'il  considère.  1870  lui  a  suggéré  nombre  de  points  de 
comparaison.  En  fermant  les  Souvenirs,  le  lecteur  ne  peut  se  défendre  d'un  sen- 
timent de  tristesse  ;  M.  Rothan  exprime  ses  regrets  sous  une  forme  qui  ne  laisse 
pas  d'être  poétique  et  qui  communique  à  son  œuvre  un  charme  tout  particulier. 

Avec  la  France,  la  Russie  et  l'Europe  de  M.  ***,  publié  par  la  même  Revue 
le  15  février,  nous  entrons  dans  un  ordre  d'idées  trop  rapproché  de  nous  pour 
qu'il  soit  permis  de  s'y  étendre.  L'auteur  trace  le  tableau  de  la  France,  vue 
de  l'étranger,  et  pose  les  questions  suivantes  :  Du  rapprochement  spontané  de 
deux  peuples  (France  et  Russie)  peut-il  sortir  une  alliance  des  gouvernements? 
De  l'antagonisme  de  deux  peuples  (Russie  et  Allemagne)  doit-il  nécessairement 
sortir  une  guerre  prochaine? 

L'antagonisme,  selon  lui,  existe  plutôt  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et  la 
France  aurait  tout  à  gagner  à  un  rapprochemeut  durable  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie.  Un  facteur  commun  à  la  démocratie  française  et  à  l'autocratisme  russe, 
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dit-il,  c'est  l'imprévu.  Les  avantages  d'une  alliance  franco-russe  seraient,  au 
point  de  vue  militaire,  surtout  pour  la  Russie.  Au  point  de  vue  diplomatique, 
la  France  est  une  carte  dans  le  jeu  de  la  Russie,  mais  la  réciproque  n'est  pas 
vraie.  L'auteur  conclut  que  la  France  et  la  Russie  sont  forcées  de  se  rappro- 
cher, mais  elles  n'ont  raison  de  le  faire  qu'en  vue  de  maintenir  la  paix. 

A  signaler  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (1er  mars),  le  nouvel  article  sur 
les  Borgia,  de  M.  Gebhardt.  C'est  un  portrait,  tracé  avec  beaucoup  de  soin,  de 
ces  figures  si  discutées.  Après  M.  Gregorovius,  il  ne  reste  plus  grand'chose  à 
dire  de  Lucrèce  Borgia.  On  a  vu  qu'elle  ne  méritait  ni  cet  excès  d'honneur  ni  cette 
indignité.  Quant  au  pape  Alexandre  VI,  M.  Gebhardt  conclut  en  lui  accordant 
des  circonstances  atténuantes.  Pour  lui,  César  Borgia,  cité  au  tribunal  de  l'his- 
toire comme  simple  complice,  est  le  principal  coupable. 

La  Toscane,  prospère  et  pacifique,  sous  le  gouvernement  de  Léopold  hT  et  de 
Ferdinand,  avait  cherché  à  s'entremettre  entre  l'Autriche  et  la  France  révolu- 
tionnaire. En  octobre  1793,  menacée  par  l'Angleterre,  elle  dut  abandonner  sa 
neutralité  et  donner  leurs  passeports  aux  agents  français.  Mais,  peu  après,  les 
Anglais  quittent  la  Méditerranée,  et  le  Grand-Duc  demanda  la  paix  à  la  France. 
Il  fut  le  premier  gouvernement  d'Europe  à  reconnaître  la  Convention  nationale- 

Zobi,  dans  sa  Storia  délia  Toscanu,  a  indiqué  incomplètement  ces  faits,  et  après 
lui  MM.  Masson  et  de  Bourgoing  se  sont  bornés  à  les  mentionner. 

M.  Bornarel,  dans  la  Révolution  française  (14  février),  entreprend  de  les  éta- 
blir exactement  et  de  compléter  sur  ce  point  les  histoires  de  MM.  de  Sybel  et 
Sorel. 

Dans  les  Annales  de  l'École  des  sciences  politiques,  M.  L.  Delavaud  a  ter- 
miné son  étude  sur  la  politique  coloniale  de  l'Allemagne.  Celte  étude  sera  indis-s- 
pensable  à  tous  ceux  qui  voudront  connaître  l'histoire  des  colonies  allemandes,- 
et  les  voies  et  moyens  par  lesquels  l'Allemagne  est  arrivée  à  les  acquérir.  On  yv; 
verra  avec  quelle  habileté,  disons  plutôt  avec  quel  à-propos  le  prince  de  Bis-* 
marck  sut  profiter  d'une  tension  de  rapports  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
pour  faire  brèche  dans  le  littoral  africain  revendiqué  par  la  Grande-Bretagne.? 

Dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes  (1887,  6e  livraison),  M.  Delisle^ 
rappelle  les  deux  voyages  faits  à  Paris  en  1468  et  vers  1470  par  ie  premier  im- 
primeur de  Mayence,  Pierre  Scheiffer,  ancien  élève  de  l'Université  de  Paris, 
pour  y  vendre  des  livres.  If.  Delisle  croit  que  ces  voyages  ne  furent  pas  le* 
seuls  et  rapporte  à  un  voyage  de  1477  la  vente  de  trois  autres  livres.  Il  établit 
aussi  que  le  Psalterium  Virginis  Mariée  de  1498  a  été  imprimé  dans  une  Char- 
treuse de  Suède. 

Dans  la  Revue-Magasin  du  8  janvier,  notre  illustre  président,  M.  le  duc  de 
Broglie,  a  publié  sur  le  Génie  normand  dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  un 
article  qui,  pour  échapper  à  notre  compétence,  n'en  doit  pas  moins  être  signalé 
à  nos  lecteurs. 

La  Nouvelle  Revue  historique  du  droit  français  et  étranger  publie,  en  tête  de 
ses  colonnes  de  1888,  la  notice  lue  par  M.  H.  Wallern  à  la  séance  de  l'Académie 
des  Inscriptions  du  18  novembre  1887,  sur  M.  Laboulaye. 

M.  Hector  de  La  Ferrière  a  publié  dans  la  Revue  du  Monde  latin  un  article 
sur  les  Projets  de  mariage  de  Marguerite  de  Valois;  M.  Waternau,  une  Note 
sur  le  Budget  de  l'empire  chinois. 
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M.  de  La  Sicotière,  sénateur,  a  lu,  le  27  octobre,  devant  la  Société  historique 
et  archéologique  de  l'Orne,  un  mémoire  sur  V Émigration  percheronne  au  Canada 
pendant  lê*xyne  siècle,  qui  montre  quelle  était  alors  la  force  colonisatrice  de  la 
France.  Rayas-Canada  a  reproduit  ce  mémoire. 

A  remarquer  dans  la  Quarterly  Review  (numéro  d'octobre)  un  article  sur  le 
comle  de  Béust. 

M.  de  Maulde,  dans  notre  Revue  même,  a  exposé  l'histoire  des  prétentions  de 
la  maison  d'Orléans  sur  la  Lombardie  au  xve  siècle,  et  M.  le  marquis  de  Beau- 
court,  dans*  la  Revue  des  questions  historiques  (octobre  dernier),  a  traité,  à  un 
autre  pointede  vue,  une  partie  de  cette  même  question.  Miss  A.  M.  F.  Robinson 
l'examine  également  dans  VEnglish  Hhlorical  Review.  Son  premier  article  (jan- 
vier) rappelle  les  faits  connus,  auxquels  elle  ajoute  quelques  nouveaux  détails 
tirés  des  Archives  de  Venise. 

Signalons  dans  le  même  fascicule  un  important  article  sur  Renoît  de  Roigne. 

En  1849,  Akssakoff  vit  sa  correspondance  saisie  par  la  police  russe  et  fut  lui- 
même  arrêté.  Aux  questions  qu'on  lui  posa,  il  répondit  avec  une  extrême  fran- 
chise. Il  avoua  ses  vœux  pour  la  réorganisation  de  l'Autriche  sur  le  terrain 
slave.  En  marge  de  ses  réponses,  l'empereur  Nicolas  mit  de  sa  main  la  réponse 
impériale.  L'idée  lui  semblait  juste,  mais  dangereuse  pour  la  Russie. 

Ces  curieux  détails  viennent  d'être  rappelés  par  le  Messager  historique  de 
Russie,  par  le  Nouveau  Temps,  et  en  France  par  MmeE.  Adam,  dans  ses  Lettres, 
si  vivantes,  sur  la  politique  extérieure. 

Signalons  encore  dans  la  Russische  Revue  (XVI,  n°  4)  un  article  du  profes- 
seur Brùckner  sur  la  famille  Rasumowskij,  d'après  Wassiltschikow.  Alexei,  le 
fondateur  de  la  famille  Rasumowskij,  a  été  le  favori  de  l'impératrice  Elisabeth. 
La  famille  a  laissé  des  documents  importants  sur  les  relations  internationales  de 
la  fin  du  xvmc  et  le  commencement  du  xixc  siècle. 

M.  A.  Schaube,  dans  les  Mittheilungm  lies  Instituts  fur  œsterreichische 
Getchichtsforschung  (VIII,  p.  587),  examine  une  lettre  de  Marie,  femme  de 
Théod.  Lascaris,  empereur  de  Nicée,  au  podestat  de  Pise,  pour  le  remercier  des 
services  rendus  par  la  colonie  pisane  de  Constantinople  et  confirmer  les  privi- 
lèges des  Pisans  en  Romanie.  Il  reporte  cette  lettre  à  l'année  1228.  La  prin- 
cesse, dans  ce  document,  prend  le  titre  de  régente  «  bajula  »,  de  l'empire  de 
Constantinople. 

R.  M. 


ERRATA    ET    ADDITIONS 

Dans  la  Liste  des  membres,  page  11,  col.  2,  après  la  ligne  43,  ajouter  : 

«  Le  comte  G.  Greppi,  ancien  ambassadeur  (Italie).  » 

Dans  le  dernier  fascicule,  p.  134  et  suiv.,  par  omission  M  .Vf.  J.-A.  Berthelot 
et  F. -G.  Marchand  n'ont  pas  reçu  le  titre  de  Honorable;  MM.  De  Cazes,  Fau- 
cher de  Saint-Maurice,  Marchand,  Tassé,  Verreau  la  qualité  de  Membre  de  la 
Société  Royale  du  Canada. 

Page  135,  ligne  17,  lisez  :  «  L'honorable  George  Baby  »,  au  lieu  de  :  «  L'ho- 
norable Baby  George.  » 
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Berlin,  A.  Duncker. 

Becker's  Friedrich  der  Grosse.  With 
an  historical  sketch  of  the  rise  of 
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INDES 

Castonnet  des  Fosses  (H.).  —  La  riva- 
lité de  Dupleix  et  de  la  Bourdonnais. 
In-8,  63  p.,  Paris,  Challamel. 

Rapson  (i.  Edward).  The  struggle  bet- 
ween  England  and  France  for  supre- 
macy  in  India.  In-8,  120  p.,  London 
Trùbner. 

RÉPUBLIQUE  ARGI  \ 

TIME 

Alcorta  (Ain.).  —  Curso  de  derecho 
internacional  publico.  T.  I,  in-8, 
xu:-509  p.  Buenos  Aires,  Lajouane. 

Calvo  (C).  —  Le  droit  international, 
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er  et  Humblot. 
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Unuahische  Bévue.  —  Janvier.  —  Lud- 
wig  Péczely.  Origine  de  la  langue 
et  de  la  nation  roumaine.  —  Février. 
—  H.  Vambéry.  Le  Christianisme  et 
l'Islam  eu  Orient. 
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Hun^ariae  illustrantia.  Hationes  col- 
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BELGIQUE 

Précis  historiques.  —  Décembre.  —  A. 
Delvigne.  Comment  on  écrit  l'his- 
toire. (A  propos  d'un  livre  de  M.  Phi- 
lipp  son.) 

Revue  de  Belgique. —  45  décembre. — 
Van  der  Eindere.  —  Souvenirs  d'un 
voyage  à  Canossa  (d'après  Lambert 
de"  Hersfeld.  Visite  de  Henri    IV    à 

Canossa). 

Revue  de  droit  international  et  de  lé- 
gislation comparée.  —  T.  XIX,  n°  5. — 
Ernest  Nys.  Notes  inédites  de  Ben- 
tham.  (Papiers  possédés  par  l'Uuiver- 
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les 1er.)  Rolin  Jacquemyns  —  Le 
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pondencia  de  Felipe  II,  con  sus  emba- 
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DISCOURS  DU  PRESIDENT  DE  LA  SOCIETE 

à  f  Assemblée  du  "21  Mai  1888. 


Messieurs, 

Les  lectures  intéressantes  '  que  vous  venez  d'entendre  com- 
plètent et  commentent,  ce  me  semble,  de  la  façon  la  plus  heu- 
reuse le  tableau  si  bien  présenté,  au  début  de  cette  séance  *,  des 
travaux  auxquels  notre  Société  s'est  livrée  pendant  la  seconde 
année  de  son  existence.  Vous  y  aurez  vu,  en  effet,  sur  quelle 
variété  de  sujets  son  activité  sait  se  porter  tour  à  tour. 

Quoi  de  plus  instructif,  d'ailleurs,  à  cet  égard  que  rénuméra- 
tion que  faisait  tout  à  l'heure  M.  le  secrétaire  général,  de  la 
série  d'études  dont  la  Revue  que  la  Société  publie  a  donné  com- 
munication à  ses  lecteurs  ?  Vous  aurez  remarqué  sans  doute 
qu'une  part  presque  égale  a  été  faite  dans  cette  suite  d'écrits  si 
distingués,  à  des  recherches  curieuses  sur  les  relations  interna- 
tionales dans  les  siècles  qui  nous  ont  précédés  et  aux  modifica- 
tions que  ces  mêmes  relations  ont  subies  et  subissent  tous  les 
jours  dans  le  siècle  où  nous  vivons.  C'est  ainsi  que  pendant 
que  M,  Gcffroy,  aussi  habile  à  éclairer  l'histoire  ancienne  qu'à 
animer,  comme  il  vient  de  nous  en  donner  la  preuve,  les  tableaux 
de  l'histoire  moderne,  nous  faisait  remonter  aux  origines  mêmes 
de  la  diplomatie  dans  la  Grèce  antique  —  pendant  que  M.  Funck- 
Brentano  nous  apprenait  le  caractère  religieux  que  la  diplomatie 
a  pris  au  moyen  âge  —  pendant  qu'un  jour  nouveau  était  jeté 


1)  Les  deux  articles  qui  suivent. 

"_')  Le  rapport  du  secrétaire  général,  inséré  ei-apres. 
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sur  d'importantes  négociations  du  xvir3  et  du  xvnr  siècle  par  la 
publication  de  documents  inédits  et  de  lettres  intimes  des  sou- 
verains, —  M.  d'Avril  nous  amenait  jusqu'aux  époques  les  plus 
rapprochées  de  nous  par  son  ouvrage  relatif  aux  négociations 
récentes  du  congrès  de  Berlin,  qu'il  a  bien  voulu  publier  sous 
nos  auspices,  et  anticipait  même  un  peu  sur  l'avenir  en  exami- 
nant la  convention  relative  à  la  navigation  du  canal  de  Suez, 
qui  n'est  encore  ni  exécutée  ni  même  tout  à  fait  conclue. 

Ainsi  s'est  réalisé  dès  le  premier  jour  le  programme  qui  vous 
avait  été  annoncé  comme  celui  que  la  Société  voulait  remplir  et 
qui  consiste  à  se  faire  le  trait  d'union  entre  ceux  qui  étudient 
l'histoire  de  la  diplomatie  dans  le  passé  et  ceux  qui  sont  appelés 
à  la  mettre  en  pratique  dans  le  présent.  Partant  de  cette  idée 
que  les  rapports  des  peuples  entre  eux,  fondés  presque  toujours 
sur  des  intérêts  permanents,  changent  beaucoup  moins  qu'on  ne 
le  dit  par  l'effet  du  temps,  et  que  les  hommes  sont  au  fond  tou- 
jours les  mêmes,  votre  Société  est  convaincue  que  rien  n'est 
plus  utile  que  de  faire  marcher  de  front  et  de  contrôler  les  uns 
par  les  autres  (en  matière  diplomatique  comme  en  toute  autre) 
les  résultats  de  l'étude  et  ceux  de  l'expérience.  Aux  nouveaux 
venus  qui  aspirent  à  agir  de  nos  jours,  il  est  bon  d'apprendre 
ce  qui  s'est  fait  avant  eux  ;  mais  aux  historiens  qui  veulent  bien 
apprécier  les  actes  d'autrefois,  il  convient  aussi  de  regarder 
ce  qui  se  fait  et  ce  qui  peut  se  faire  aujourd'hui. 

Cette  comparaison,  ainsi  poursuivie  sur  les  théâtres  les  plus 
divers,  entre  le  passé  et  le  présent  de  la  diplomatie,  fait  naître 
une  question  très  intéressante,  dont  elle  prépare  en  même  temps 
la  solution.  On  est  amené  à  se  demander  quel  changement  les 
nouvelles  conditions  sociales,  auxquelles  n'échappe  aujourd'hui 
aucune  nation  européenne,  ont  apporté  au  rôle  de  la  diplomatie, 
et,  par  suite,  quel  avenir  lui  est  réservé.  Est-il  vrai,  comme  l'af- 
firment des  observateurs  chagrins  et  superficiels,  que  ses  beaux 
jours  soient  passés,  et  que  tout  conspire  contre  elle  dans  les 
mœurs  que  les  révolutions  nous  ont  faites  et  dans  l'atmosphère 
même  que  nous  respirons?  Ou  bien  n'est-ce  pas  seulement  le 
mode  de  son  action  qui  doit  différer,  tandis  que  l'action  elle- 
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même,  loin  de  n'avoir  plus  qu'à  s'effacer  et  à  disparaître,  est 
appelée,  au  contraire,  à  s'élever  et  à  s'étendre  ? 

Il  serait  puéril  de  contester  que  la  diplomatie  est  déconcertée 
dans  ses  plus  vieilles  et  plus  chères  habitudes  par  beaucoup  des 
conditions  de  nos  mœurs  nouvelles,  et  surtout  par  ce  régime  de 
publicité  bruyante  qui  prévaut  dans  toutes  les  sphères  politiques. 
Elle  a  grandi  à  l'ombre  pendant  des  siècles,  elle  a  vécu  de  silence 
et  de  secret,  et  voici  qu'à  l'heure  présente  elle  ne  peut  plus  faire 
un  mouvement  sans  qu'un  témoin  incommode  s'attache  à  ses 
pas:  c'est  la  presse  avec  ses  mille  voix  et  sa  curiosité  toujours 
en  éveil. 

Comment  la  diplomatie  ne  se  prendrait-elle  pas  à  regretter  le 
voile  qui  dérobait  autrefois  aux  regards,  comme  un  sanctuaire 
interdit  aux  profanes,  l'intérieur  des  cabinets  où  se  traitaient  les 
affaires  publiques?  C'était  le  bon  temps  pour  la  commodité  des 
négociateurs  ;  tout  se  passait  à  huis  clos,  entre  un  petit  nombre 
d'initiés.  Les  plus  graves  questions,  les  extensions  de  frontière, 
les  remaniements  de  territoire,  étaient  débattues  et  tranchées 
avant  que  le  nouvelliste  le  mieux  informé  en  eût  même  le  soup- 
çon. Pas  un  mot  n'était  soufflé  sur  ces  importants  litiges  dans 
ces  feuilles  à  dimensions  microscopiques,  les  seules  gazettes 
alors  connues,  et  qui  ne  parlaient  que  des  incidents  de  la  cour 
et  des  solennités  publiques.  Si  quelque  embryon  de  liberté  de  la 
presse  existait  déjà  à  Londres  ou  à  la  Haye,  aucun  de  ces  follicu- 
laires, dont  le  nom  était  malfamé,  ne  se  serait  permis  d'aller 
faire  la  leçon  et  encore  moins  demander  des  confidences  aux 
négociateurs  d'alors,  les  Père  Joseph,  les  d'Avaux,  les  Servien, 
les  Polignac.  Aujourd'hui,  quelle  différence  !  Il  n'y  a  point  de 
capitale  où  vingt  journaux,  rédigés  par  des  écrivains  de  renom, 
ne  soient  dans  toutes  les  mains  et  ne  traitent  doctrinalement 
toutes  les  questions  qui  naissent  sur  un  point  quelconque  de 
l'Europe.  Tout  le  monde  circule,  d'ailleurs,  et  il  n'y  a  pas  de 
voyageur  ayant  traversé  une  contrée  en  chemin  de  fer  et  causé 
avec  un  passant  dans  une  auberge  qui  ne  se  croie  en  mesure  de 
décider  des  intérêts  et  des  droits  des  peuples.  La  scène  regorge 
de  diplomates  officieux  qui  prennent  la  parole  avant  la  diplo- 
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malie  officielle  et  lui  dictent  leurs  volontés.  Cette  pénétration  de 
la  diplomatie  par  la  presse  devient  chaque  jour  plus  intime. 
Nous  avions  les  reporters  hier,  nous  avons  les  interviewera  au- 
jourd'hui, ces  visiteurs  empressés  qui  ne  laissent  ni  partir  ni 
arriver  un  ministre  ou  un  ambassadeur  sans  venir  le  sur- 
prendre à  son  lever,  moins  pour  écouter  ce  qu'il  leur  dira  que 
pour  deviner  ce  qu'il  ne  dit  pas.  Qu'il  est  difficile,  quand  on  est 
pris  ainsi  directement  à  partie,  de  ne  pas  laisser  au  moins  entre- 
voir sa  pensée  !  Heureux  encore  quand  ce  n'est  pas  le  person- 
nage lui-même  mis  de  la  sorte  sur  la  sellette  qui,  se  laissant 
séduire  par  une  flatterie  délicate,  ouvre  la  bouche  comme  le 
corbeau  de  la  fable,  et  laisse  tomber  son  secret  pour  pouvoir 
admirer  ensuite  le  lendemain,  dans  le  journal,  le  charme  de  son 
langage  ! 

Une  autre  révolution  qui  n'a  pas  moins  contribué  à  changer 
la  manière  d'être  et  d'agir  de  la  diplomatie,  et  à  contrarier  son 
goût  pour  le  mystère,  c'est  celle  qui  a  permis  à  toutes  les  nou- 
velles de  circuler  et  de  se  propager  en  un  clin  d'oeil  d'une  extré- 
mité du  monde  à  l'autre.  On  se  serait  fait  difficilement  d'avance 
et  on  se  fait  difficilement,  même  après  coup,  une  idée  suffisante 
du  changement  qu'a  apporté  dans  les  allures  de  la  politique 
étrangère  la  découverte  qui  a  mis  le  télégraphe  à  la  dispo- 
sition de  tous  les  correspondants  et  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses. 

Le  télégraphe  aérien  était  un  serviteur  docile  et  discret  ;  et  les 
hiéroglyphes  que  ses  grands  bras  traçaient  dans  l'espace  n'étaient 
compris  que  de  ceux  qui  en  avaient  la  clef.  Un  gouvernement, 
averti  seul  d'un  événement  imprévu,  avait  ainsi  quelques  heures 
au  moins  d'avance  pour  y  réfléchir  solitairement,  et.  suivant  que 
ses  désirs  en  étaient  secondés  ou  contrariés,  en  tirer  parti  ou  y 
porter  remède.  Aujourd'hui,  le  moindre  incident  est  connu,  de 
Pékin  à  Chicago,  par  quiconque  tient  un  journal  entre  ses  mains, 
et  pour  peu  qu'une  tribune  soit  ouverte  et  qu'un  interpellateur  y 
monte,  voilà  un  ministre  obligé  de  dire  sa  façon  de  penser 
avant  même  de  bien  savoir  s'il  en  a  une.  Il  faut  en  faire  son 
deuil  :  l'électricité  et  la  presse  ont  porté  à  la  religion  du  secret 
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diplomatique,  au  moins  dans  sa  stricte  observance,  une  atteinte 
dont  elle  se  relèvera  malaisément. 

On  peut  regretter  ces  résultats  de  faits  inévitables  ;  on  peut 
s'affliger  de  n'avoir  plus  à  attendre,  dans  l'avenir,  l'apparition 
de  ces  desseins  politiques  à  longue  vue,  préparés  en  silence  pen- 
dant des  années,  consignés  dans  des  articles  de  traités  occultes 
»'t  qui  éclataient  à  heure  fixe  quand  tout  était  prêt  pour  assurer 
leur  succès.  Les  ambassadeurs  d'aujourd'hui  peuvent  se  plaindre 
que  leur  rôle  n'ait  plus  la  grandeur  de  celui  de  leurs  devanciers 
qui,  laissés  seuls  dans  un  poste  éloigné,  à  des  centaines  de 
lieues  de  leur  pays,  avec  des  instructions  toujours  vagues, 
devaient  prendre  souvent  sous  leur  responsabilité  personnelle 
d'importantes  décisions.  Ils  peuvent  se  reporter  avec  envie  vers 
ces  jours  où  une  négociation  à  suivre  était  comme  une  bataille  à 
livrer,  dont  la  fortune  dépendait  souvent  de  la  perspicacité,  du 
coup  d'oeil  et  de  la  promptitude  de  résolution  du  général. 
Obligés  qu'ils  sont  maintenant  d'attendre,  pour  le  moindre  de 
leurs  actes,  l'autorisation  du  télégraphe,  ils  peuvent  trouver 
triste  de  n'être  plus  guère  que  des  porteurs  de  parole  et  des 
agents  d'exécution.  Mais  les  regrets  n'ont  jamais  arrêté  le  cours 
irrésistible  du  temps  et,  quand  le  passé  a  fui,  n'ont  jamais 
réussi  à  le  rappeler. 

Une  préoccupation  plus  utile  est  de  rechercher  si,  dans  ces 
conditions  nouvelles  même  dont  la  diplomatie  a  eu  à  souffrir, 
elle  ne  peut  pas  trouver  des  compensations  qui  lui  rendent  en 
considération  et  en  autorité  autant  au  moins  qu'elle  a  perdu.  J'ai 
la  confiance  que  ces  compensations  existent  et  qu'elle  les  trou- 
vera, qu'elle  les  trouve  même  déjà,  soit  dans  la  nature  plus 
élevée  des  intérêts  qu'elle  a  à  servir,  soit  dans  le  choix  plus 
scrupuleux  des  moyens  qu'elle  est  contrainte  désormais  d'em- 
ployer. 

Mûrir  ses  desseins  en  silence  et  y  marcher  par  des  voies 
cachées,  c'est  à  merveille  quand  c'est  le  patriotisme  qui  les  a 
conçus  et  le  génie  qui  les  exécute.  Mais  l'ombre  dont  la  diplo- 
matie aimait  à  s'envelopper  n'a  pas  toujours  couvert  seulement 
les  inspirations  de  l'esprit  politique  ol  de  la  grandeur  d'Ame. 
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Bien  des  intrigues,  de  mesquins  calculs  d'ambition  égoïste,  qui 
auraient  craint  de  se  montrer  à  nu,  se  sont  abrités  derrière  le 
secret  de  la  raison  d'Etat,  et  l'histoire  a  reproché  même  aux 
congrès  diplomatiques  les  plus  illustres  de  s'êlre  plus  d'une  fois 
prêtés,  dans  un  intérêt  prétendu  d'équilibre,  à  des  trafics  d'âmes, 
à  des  marchandages  de  territoire  que  les  populations  ainsi 
sacrifiées  n'apprenaient  que  quand  le  fait  était  consommé,  et  qui 
méconnaissaient  leurs  vœux  légitimes.  Un  tel  oubli  du  droit 
devient  plus  difficile  aujourd'hui  avec  le  grand  jour  de  la  publi- 
cité et  les  réclamations  faites  à  temps  par  la  presse.  La  diplo- 
matie n'a  donc,  sur  ce  point,  qu'à  s'applaudir  d'être  dans  l'heu- 
reuse nécessité  d'avouer  tout  haut  d'avance  ce  qu'elle  veut  faire. 
Puis,  des  intérêts  nouveaux  ont  pris  naissance  qui,  loin  de 
redouter,  recherchent  au  contraire  la  lumière  de  la  discussion, 
parce  qu'au  lieu  de  mettre  les  peuples  et  les  Etats  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres,  ces  intérêts  ne  peuvent  prospérer  que 
par  un  accord  commun.  Quand  la  diplomatie  traite  quelqu'une 
de  ces  grandes  questions  d'échange  commercial  et  industriel, 
qui  tenaient  si  peu  de  place  dans  l'esprit  des  politiques  d'autre- 
fois, et  qui  occupent  aujourd'hui  presque  la  première  dans  l'opi- 
nion ;  quand  elle  concourt  à  l'ouverture  d'une  de  ces  grandes 
voies  maritimes  ou  ferrées  qui  franchissent  et  effacent  même 
toutes  les  frontières,  elle  peut  parler  haut  sans  crainte  d'être 
entendue,  car  elle  ne  travaille  pas  à  un  profit  particulier,  mais 
au  bien  de  la  société  humaine  tout  entière. 

De  plus,  il  n'est  pas  certain  que  cette  publicité,  qui  lui  paraît, 
à  certains  jours,  si  incommode,  tourne,  en  définitive,  au  désa- 
vantage de  sa  réputation.  Je  ne  voudrais  pas  me  faire  l'écho  des 
calomnies  dont  elle  a  été  parfois  l'objet  ;  mais  on  peut  bien  dire 
que  les  mots  de  diplomatie  et  de  franchise  ont  rarement  passé 
pour  synonymes.  Est-ce  à  un  diplomate  qu'on  a  attribué  cette 
maxime  fameuse  que  «  la  parole  a  été  donnée  à  l'homme  pour 
déguiser  sa  pensée  »  ?  Je  ne  sais  ;  mais,  en  tout  cas,  on  en  a 
accusé  plus  d'un  d'en  avoir  fait  l'application.  Quand  le  régime 
nouveau  n'aboutirait  qu'à  faire  tomber  ces  mauvais  bruits,  il 
faudrait  encore  l'en  féliciter. 
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Enfin,  il  est  une  tâche  noble  entre  toutes  dont  elle  n'aura 
jamais  ni  à  se  cacher  ni  à  se  défendre,  et  dont  elle  doit,  aujour- 
d'hui moins  que  jamais,  se  désintéresser  :  c'est  le  devoir  qui  lui 
est  imposé,  dès  qu'un  conflit  entre  deux  Etats  paraît  menaçant  à 
l'horizon,  d'accourir  pour  l'étouffer,  s'il  se  peut,  à  sa  naissance  ; 
et,  quand  ses  premiers  efforts  ont  été  vains,  de  se  jeter  encore,  à 
la  dernière  heure,  entre  les  armées  en  présence,  pour  épargner 
à  la  civilisation  et  au  monde  le  scandale  et  la  douleur  du  sang 
répandu.  Cet  office  de  paix,  la  diplomatie  l'avait  rempli,  à  plu- 
sieurs reprises,  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle  avec  un 
succès  inespéré.  On  avait  vu  plus  d'une  querelle,  prête  à  déchaî- 
ner toutes  les  passions,  apaisée  par  un  aréopage  diplomatique, 
et  jusqu'à  de  nouveaux  Etats  créés  de  toutes  pièces,  sans 
secousses  et  sans  combat,  par  des  conférences  et  des  protocoles. 
C'était  à  ce  point  qu'on  pouvait  se  croire  sur  le  chemin  d'arriver 
à  l'établissement  de  ce  tribunal  international  qui  est  depuis  des 
siècles  comme  la  quadrature  du  cercle  de  la  science  politique. 
L'illusion  n'a  pas  duré  et  elle  n'est  pas  près  à  renaître.  Mais  s'il 
n'a  pas  été  donné  à  la  diplomatie  d'épargner  à  notre  génération 
d'horribles  déchirements,  si,  en  ce  moment  même,  elle  ne  peut 
réussir  à  faire  tomber  les  armes,  si  inutilement  portées  par  tant 
de  millions  de  mains,  au  moins  on  l'a  toujours  retrouvée  après 
chaque  épreuve,  venant  modérer  l'arrogance  du  vainqueur  en 
le  rappelant  aux  règles  du  droit  des  gens  et  à  la  foi  des  traités. 
Sa  voix  est  la  seule  qui,  dans  les  temps  troublés,  s'élève  encore 
avec  quelque  efficacité  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  justice. 
Gardons-nous  donc  de  la  décourager  de  se  faire  entendre  :  si  elle 
se  taisait,  c'est  pour  le  coup  que  la  force  régnerait  seule  sur  les 
ruines  du  droit,  dont  le  souvenir  même  serait  effacé. 

Duc  de  Broglie, 
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Mous  sommes  à  Pélersbourg,  pendant  l'année  1791.  Le  négo- 
ciateur est  un  bravo  et  généreux  soldat,  qui  trouverait  plus 
facile  de  se  battre  contre  les  Russes  en  rase  campagne  que  de 
parlementer  et  de  parader  dans  une  cour  moscovite.  Le  valeu- 
reux et  intelligent  général  (et  plus  tard  comte)  de  Stedingk  est 
jeté  à  l'improviste  par  son  roi  Gustave  III  dans  une  lutte  diplo- 
matique avec  la  rusée  Catherine  II.  Bien  accueilli  jadis  à  Ver- 
sailles par  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette,  comme  ses  amis  le 
beau  Fersen  et  le  baron  de  Staël,  reçu  aux  petits  soupers  de  la 
reine,  colonel  du  régiment  français  le  Royal  Suédois,  Stedingk 
voudrait  revoir  la  France,  non  plus  sans  doute  pour  y  retrouver 
les  anciens  beaux  jours,  mais  pour  mettre  son  épée  au  service 
d'un  roi  et  d'une  reine  aujourd'hui  malheureux.  Or,  les  intermi- 
nables retards  d'une  politique  astucieuse  sont  infligés  à  la  négo- 
ciation. Il  les  raconte,  il  expose  son  dépit,  ses  mécomptes,  ses 
impatiences,  ses  alternatives  d'espoir  et  de  déception,  dans  une 
série  de  dépèches  écrites  en  notre  langue  avec  un  entrain  et  une 
franchise  de  style  qui  rendent  son  récit  doublement  précieux, 
comme  tableau  piquant  de  la  cour  de  Catherine,  et  comme  nar- 
ration fidèle  d'un  épisode  politique  peu  considérable  peut-être 
en  lui-même,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  sa  place  marquée  dans 
les  graves  complications  de  l'époque  révolutionnaire.  Deux 
traits  s'y  montreront  en  particulier  :  l'irrémédiable  diminution 
de  la  Suède  au  profit  de  la  Russie,  et  l'irrémédiable  division  des 
puissauces  qui  allaient  prendre  eu  main,  vis-à-vis  de  la  France, 
la  cause  de  la  contre-révolu t nui. 
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La  Suède  du  xvmc  siècle  avait  vu  grandir  démesurément 
autour  d'elle  deux  rivalités  dangereuses,  celles  de  la  monarchie 
prussienne  et  de  l'empire  russe  ;  mais  c'était  la  Russie  qui  deve- 
nait, au  moment  où  nous  sommes,  son  ennemie  la  plus  redou- 
table. Charles  XII,  par  ses  fautes,  en  avait  éveillé  les  forces 
inconscientes,  et,  une  fois  la  capitale  de  Pierre  le  Grand  fondée 
en  face  de  la  Suède,  cette  capitale  nouvelle  ne  pouvait  trouver 
l'air  et  la  lumière  que  de  ce  côté.  Le  voisinage  de  la  Prusse 
n'était  pas  non  plus  rassurant,  à  la  vérité,  on  l'avait  bien  vu  à  la 
veille  et  au  lendemain  du  coup  d'Etat  de  Gustave  III;  peut-être 
même  des  liens  plus  étroits  qu'on  ne  le  remarque  ordinairement 
unissaient-ils  Frédéric  II  et  Catherine  II.  C'est  Frédéric,  en 
effet,  qui  a  préparé  par  ses  propres  combinaisons  le  grand  règne 
de  Catherine,  soit  qu'il  eût  distingué  longtemps  à  l'avance  les 
talents  de  celte  femme  extraordinaire  et  qu'il  eût  eu  quelque 
motif  de  compter  sur  son  attachement  pour  lui,  soit  que,  ne  pré- 
voyant pas  sa  singulière  habileté,  il  eût  compté  trouver  en  elle 
un  instrument  docile.  C'est  lui  qui  imagina  et  négocia  son  ma- 
riage avec  le  grand  duc  Pierre,  héritier  et  neveu  de  la  czarine 
Elisabeth.  Le  père  de  la  princesse  qui  fut  Catherine  II  était, 
comme  on  sait,  le  prince  d'Anhalt-Zerbst,  feld-maréchal,  gou- 
verneur de  Stettin,  et  tout  dévoué  à  la  monarchie  prussienne 
ainsi  qu'à  son  roi.  La  mère  était  femme  d'esprit,  ambitieuse  et 
galante. 

Des  obstacles  s'opposaient  à  ce  mariage  ;  mais  Frédéric  II 
en  triompha.  Le  prince-électeur  de  Saxe  mettait  tout  en  mou- 
vement à  Pétersbourg  pour  qu'on  épousât  sa  fille  ;  il  n'épar- 
gnait pas  l'argent,  et  le  chancelier  moscovite  Bcstuchef  était 
pour  lui.  On  lui  opposa  le  crédit  considérable  du  favori  Lestocq, 
et  la  tzarine  fut  retenue  sous  l'influence  du  roi  de  Prusse.  Une 
opposition  d'un  autre  genre  était  celle  du  père,  protestant  rigide, 
et  qui  ne  pouvait  s'habituer  à  l'idée  d'une  abjuration  ;  Frédéric 
sut  le  débarrasser  de  ses  scrupules. 

Mon  bon  prince  de  Zerbst,  écrit-il  un  peu  plus  tard,  était  rétif  sur 
ce  point.   A  chaque  argument,  il  répondait  :  Meine  Tochter  nicht 
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griechisch  werden  '...  Quelque  prêtre  que  je  sus  gagner  en  ce  temps 
fut  assez  complaisant  pour  lui  persuader  que  le  rite  grec  était  tout 
pareil  à  celui  des  luthériens  et  il  répétait  sans  cesse  :  Luthersch- 
griechisch,  griechisch-luthersch,  das  gehetan*. 

L'abjuration  eut  lieu  le  9  juillet  1 7 4 i ,  les  fiançailles  le  lende- 
main, et  Frédéric  adressa  le  5  août  la  lettre  suivante  à  la  future 
impératrice  : 

Madame,  je  compte  parmi  les  plus  beaux  jours  de  ma  vie  celui  où 
j'ai  vu  l'élévation  de  Votre  Altesse  impériale  à  cette  dignité.  Je  me 
croirais  trop  heureux  d'y  avoir  contribué,  comptant  que  ce  serait 
un  service  que  j'aurais  rendu  à  l'impératrice  de  Russie,  ma  chère 
alliée,  et  à  tout  ce  vaste  empire  que  de  lui  procurer  une  princesse 
de  votre  mérite  pour  compagne  de  couche  du  grand-duc.  Je  vous  prie 
de  croire  que  je  prends  plus  de  part  que  qui  que  ce  puisse  être  à 
tout  ce  qui  regarde  votre  aimable  personne,  et  que  je  me  ferai  sans 
cesse  un  plaisir  de  vous  prouver  comme  je  suis,  madame,  votre 
très  fidèlement  affectionné  cousin. 

Frédéric. 

Le  beau  zèle  que  Frédéric  II  avait  ici  déployé  nous  rappelle 
l'affirmation  bizarre  que  contiennent  les  dépêches  du  comte  de 
Werthern,  envoyé  de  Saxe  à  Paris  3.  Il  serait  intéressant  de 
retrouver  de  quelles  traditions  ou  de  quels  pamphlets  le  diplo- 
mate allemand  se  faisait  l'écho  lorsqu'il  écrivait,  le  16  septembre 
1780  : 

On  n'ignore  pas  que  l'impératrice  de  Russie  passe  pour  être  la 
fille  du  roi  de  Prusse,  qui,  lorsqu'il  s'échappa  de  la  cour  de  Berlin 
(en  1729  ;41  avait  dix-sept  ans),  alla  à  celle  de  la  princesse  d'Anhalt, 
et  s'y  trouva  précisément  neuf  mois  avant  la  naissance  de  la  Sémi- 
ramis  du  nord. 

Le  grave  correspondant  insiste  et  commente  : 

Aussi,  ajoute-t-il,  le  système  de  la  cour  de  Russie  changea  tout 


1)  Ma  fille  ne  pas  devenir  grecque  ! 

2)  Luthérien-grec,  grec-luthérien,  c'est  tout  un  ! 

3)  Archives  royales  de  Dresde. 


UNE   NÉGOCIATION    A   LA   COUR   DE   CATHERINE   II  347 

à  fait  lorsqu'elle  prit  les  rênes  du  gouvernement,  et  les  sentiments 
de  la  nature,  fortifiés  par  l'intérêt,  semblent  rendre  inaliénable 
aujourd'hui  la  liaison  qui  subsiste  entre  elle  et  Frédéric. 

Ce  n'était  là,  sans  aucun  doute,  qu'un  simple  bruit  de  cour,  et 
nous  ne  voulons  pas  ramasser  les  médisances  ou  les  calomnies 
du  passé.  Si  cependant  il  était  général,  comme  on  l'affirme, 
de  quelle  lueur  singulière  ne  devait-il  pas  éclairer  aux  yeux  des 
contemporains,  comme  il  fait  aux  nôtres,  cette  funeste  associa- 
tion entre  le  roi  de  Prusse  et  l'impératrice  de  Russie  qui  eut 
pour  résultais  des  actes  politiques  tels  que  le  partage  de  la  Po- 
logne î 

La  Suède  elle-même  avait  été  menacée  du  sort  de  la  Pologne 
par  les  trames  secrètes  de  ces  deux  cours,  nous  l'avons  naguère 
suffisamment  montré  l.  Chaque  traité  conclu  entre  la  Prusse  et 
la  Russie  en  vue  de  l'un  des  deux  complots  se  terminait  par 
quelque  article  secret  dénonçant  l'autre  conspiration.  Les  ar- 
chives ont  rendu  à  la  publicité  et  soumis  au  jugement  de  la 
conscience  publique  ces  actes  coupables.  Frédéric  II  et  Catherine 
méditèrent  ensemble  le  démembrement  de  la  Suède,  et  le  Dane- 
mark fut  par  eux  recruté  comme  troisième  larron.  Le  coup 
d'État  du  19  août  1772,  accompli  par  Gustave  III  avec  l'aide  de 
la  France,  ruina  ce  dangereux  dessein,  et  revendiqua  heureuse- 
ment l'indépendance  de  la  couronne  suédoise.  L'orage  une  fois 
passé,  Gustave  était  homme  à  prétendre  que  son  règne  détour- 
nât ce  qui  semblait  être  l'inévitable  destin  pour  l'orient  et  le 
nord  de  l'Europe.  Si  l'on  montrait  à  Catherine  II  sur  le  trône  de 
Suède,  pensait-il,  un  prince  éclairé,  fort  de  l'amour  de  ses  sujets, 
commandant  à  un  peuple  d'une  bravoure  renommée,  vainqueur 
des  dissensions  civiles,  admiré,  célébré  par  le  reste  de  l'Europe, 
pourquoi  cette  princesse,  au  lieu  de  rester  une  infatigable  enne- 
mie, ne  deviendrait-elle  pas  une  alliée  sûre  et  fidèle  ?  Souveraine 
d'un  empire  encore  jeune  après  tout,  elle  ne  dédaignerait  sans 
doute  pas  quelque  alliance  profitable  ;  amie  des  gens  de  lettres 
et  des  philosophes,  elle  ne  dédaignerait  pas  un  roi  bien  accueilli 

1)  tiuslaie  III  et  lu  cour  de  Fiance,  tome  I. 
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au  tribunal  puissant  de  l'opinion  ;  femme,  elle  aurait  peut-être 
des  yeux  pour  certaines  grâces  peu  communes.  Ce  qu'il  gagnait 
à  Paris  et  à  Versailles  d'applaudissements  et  de  renommée  flat- 
teuse, Gustave  prétendait  se  le  faire  compter  dans  tout  le  nord  à 
titre  d'ascendant  moral  docilement  reconnu.  S'il  avait  paru  à 
Versailles  en  disciple,  c'était  afin  de  commander  et  d'être  admiré 
ailleurs. 

Dangereuses  illusions  !  La  pauvreté  de  la  Suède  ne  devait  pas 
permettre  à  Gustave  III  une  rivalité  ruineuse,  et  il  ne  brillait 
point  assez  par  l'esprit  de  suite  et  la  possession  de  soi-même 
pour  attirer  et  dominer  le  génie  d'une  Catherine  II.  Elle  l'eut 
bien  vite  pénétré  quand,  revêtu  de  son  fameux  habit  national 
noir  et  couleur  de  feu,  qu'embellissaient  pour  la  circonstance 
des  nœuds  et  des  diamans,  il  vint  par  deux  fois  auprès  d'elle 
étaler  ses  grâces  et  raconter  à  nouveau  l'histoire,  qu'il  redisait 
sans  cesse,  de  son  coup  d'Etat.  A  vrai  dire,  elle  ne  fut  qu'à  demi 
rassurée  devant  un  caractère  si  peu  sûr,  capable  de  s'exalter  par 
de  subites  ardeurs  et  de  mettre  un  incontestable  talent  au  ser- 
vice de  témérités  imprévues.  Malgré  l'inégalité  désormais  évi- 
dente des  deux  couronnes,  Gustave  était  un  voisin  peu  com- 
mode. L'impératrice  s'appliqua  d'abord  à  le  flatter,  et  pendant 
plusieurs  années,  en  dépit  du  ministère  français,  qui  ne  voyait 
qu'avec  défiance  un  tel  accord,  les  relations  personnelles  des 
deux  souverains,  sinon  celles  des  deux  cabinets,  furent  sur  un 
pied  de  bienveillance  et  d'amitié  réciproques  ;  mais  Gustave  III 
échappa  enfin.  Vers  1787,  des  difficultés  intérieures,  une  nou- 
velle lutte  contre  sa  noblesse,  un  nouveau  coup  d'Etat,  lui  avaient 
créé  comme  dernière  ressource  la  nécessité  d'une  diversion  au 
dehors.  Il  ne  vit  plus  de  recours,  pour  ramener  à  lui  ses  sujets, 
que  dans  une  guerre  ouverte  contre  la  Russie. 

Son  ultimatum,  où  il  donnait  pour  principaux  prétextes  la 
conduite  du  diplomate  Rasumofski  en  Suède  et  les  armements 
maritimes  de  la  Russie  (dirigés  en  réalité  contre  les  Turcs), 
était  daté  du  1er  juillet  1787.  Les  conditions  qu'il  prétendait 
imposer  à  Catherine  II  pour  la  conservation  de  la  paix  étaient 
telles  que,  suivant  l'expression  du  comte  de  Ségur,  le  Grand- 
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Seigneur  aurait  à  peine  osé  en  signifier  de  pareilles  à  quelque 
faible  hospodar  de  Moldavie.  Cependant  Gustave  prenait  les 
Russes  au  dépourvu.  La  guerre  de  Turquie  attirait  toutes 
les  forces  de  l'empire  vers  le  Bas-Danube  ;  c'était  à  peine 
s'il  y  avait  deux  régiments  en  Livonie,  et  Catherine  II  ne 
pouvait  guère  disposer  sur  l'heure  que  de  6,000  hommes.  Le 
comte  de  Ségur  raconte  dans  ses  mémoires  que  l'émotion  fut 
profonde  autour  de  l'impératrice  ;  à  chaque  instant,  on  croyait 
voir  le  roi  de  Suède  arriver;  Gustave  III  avait  invité  les  dames 
de  Stockholm,  assurait-on,  au  Te  iJeum  qu'il  voulait  faire  célé- 
brer dans  la  cathédrale  de  Pôtersbourg  et  à  un  bal  qui  le  sui- 
vrait. Le  trouble  devint  général  :  on  équipait  à  la  hâte  et  on 
armait  du  mieux  possible  paysans,  domestiques  et  cochers  ;  les 
petits  cadets  de  l'école  militaire  faisaient  faire  l'exercice.  Le 
bruit  se  répandit  que  l'impératrice  elle-même  allait  partir  pen- 
dant la  nuit  pour  Moscou.  M.  de  Ségur,  inquiet  de  savoir  s'il 
devait  expédier  à  sa  cour  une  dépêche  donnant  cette  nouvelle,  se 
rendit  à  l'Ermitage. 

Comment  trouvez-vous  le  manifeste  du  roi  de  Suède,  lui  dit  la 
souveraine.  —  Il  me  semble,  madame,  répondit-il,  que  le  roi,  bercé 
par  un  songe  trompeur,  a  rêvé  qu'il  venait  de  gagner  sur  Votre 
Majesté  trois  ou  quatre  grandes  batailles.  —  Quand  il  les  aurait 
remportées,  reprit  l'impératrice,  et  quand  mètre  il  serait  maître  à 
présent  de  Pétersbourg  et  de  Moscou,  je  lui  montrerais  encore  ce 
que  peut  à  la  tète  d'un  peuple  brave  et  dévoué  une  femme  d'un 
grand  caractère,  debout  sur  les  débris  d'un  grand  empire...  On  a 
parlé  de  mon  départ  ;  mandez  à  votre  cour  que  je  reste  dans  ma 
capitale,  et  que,  si  j'en  sors,  ce  ne  sera  que  pour  aller  au-devant  du 
roi  de  Suède. 

Il  est  certain  que  Gustave  III,  par  un  vigoureux  coup  de  main, 
pouvait  se  jeter  dans  Pétersbourg  et  reprendre  la  Livonie;  mais 
il  était  loin  de  disposer  en  toute  liberté  de  ses  propres  mouve- 
ments :  l'esprit  de  faction,  qui  renaissait  dans  sa  capitale  et  qui 
allait  pénétrer  dans  son  armée,  le  caractère  à  la  fois  jaloux  et 
faible  de  son  frère,  le  duc  Charles,  paralysaient  ses  forces  et 
arrêtaient  son  élan.  Une  fois  le  premier  moment  passé,  la  guerre 
2  3 
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s'établit  sur  mer  et  en  Finlande,  et  la  Russie,  quoique  toujours 
fort  gênée  par  cette  diversion  incommode,  ramena  aisément  des 
forces  suffisantes  pour  soutenir  l'attaque  des  Suédois.  Notre 
dessein  n'est  pas  de  raconter  cette  lutte  ;  mais  une  figure  inté- 
ressante y  apparaît  en  première  ligne  à  côté  de  Gustave  III,  et 
c'est  précisément  celle  de  notre  futur  négociateur,  le  comte  de 
Stedingk.  C'est  le  même,  nous  l'avons  dit,  qui  jadis  a  brillé  dans 
le  groupe  de  ces  jeunes  Suédois  si  fort  en  vue  à  Versailles; 
Marie-Antoinette  et  Louis  XVI  lui  ont  témoigné  un  touchant 
intérêt  dont  il  a  gardé  une  reconnaissance  profonde.  La  reine 
aurait  voulu  lui  faire  épouser  M,le  Necker  et  le  garder  à  la  cour; 
mais  Stedingk  a  laissé  volontairement  libre  carrière  à  son  com- 
patriote et  ami  le  baron  de  Staël,  fort  soucieux  d'un  riche  ma- 
riage et  d'une  fortune  rapide.  Colonel  du  régiment  le  Royal- 
Suédois  au  service  de  France,  fort  aimé  parmi  nous  pour  sa 
belle  conduite  en  Amérique,  à  titre  de  compagnon  d'armes  et 
presque  de  compatriote,  Stedingk  a  dû  cependant  quitter  la 
France  pour  répondre  à  l'appel  de  son  roi  et  accepter  un  com- 
mandement dans  l'armée  suédoise  de  Finlande. 

Un  trait  de  lui  pendant  celte  courte  guerre  fera  connaître  son 
caractère  de  soldat. 

Une  de  ses  premières  opérations  devait  être  l'attaque  d'une 
forteresse  russe  nommée  Nyslott.  Voici  par  quelle  démarche 
hardie  il  en  commença  le  siège;  il  en  a  tracé  lui-même  le  récit 
dans  une  lettre  à  Gustave  III,  du  24  juin  1788,  que  donne  le 
recueil  intéressant  et  trop  peu  connu  de  ses  Mémoires  posthumes] 
ce  sera  pour  nous  une  introduction  naturelle  à  ses  dépêches 
inédites  : 

Sire,  si  je  n'avais  pas  craint  de  causer  une  fausse  joie  à  votre 
majesté,  j'aurais  pu  dater  ma  leltre  de  Nyslott.  Je  viens  défaire 
une  visite  au  commandant  de  cette  place.  J'en  demande  très  hum- 
blement pardon  à  votre  majesté  ;  mais  je  le  croyais  absolument 
nécessaire  à  son  service  :  nous  n'avions  ni  plan  ni  information,  et 
je  pense  qu'à  la  guerre  il  faut,  quand  on  le  peut,  ne  se  fier  qu'à  ses 
propres  yeux.  Je  changeai  donc  de  costume,  et  je  passai  la  frontière 
sous  le  nom  emprunté  d'un  capitaine  français  du  régiment  de  Royal- 
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Suédois...  Je  demandai  à  parler  au  commandant,  que  je  savais  être 
malade  et  au  lit.  A  ce  nom,  les  Russes  se  prosternèrent,  et  un  ser- 
gent alla  chez  le  commandant  chercher  sa  réponse.  J'étais  trop  poli 
et  trop  empressé  pour  l'attendre,  et  je  me  mis  à  marcher  à  grands 
pas,  jusque  dans  la  cour  intérieure  du  château  et  jusqu'à  la  porte 
du  commandant.  Il  fut  surpris  apparemment  de  ma  visite,  car  sa 
réponse  tarda,  ce  qui  me  donna  le  loisir  de  tout  examiner.  En  atten- 
dant, on  ferma  les  barrières  :  je  me  crus  pour  un  moment  en 
Sibérie.  Je  commençais  à  penser  à  ma  dernière  ressource,  qui 
était  un  grand  couteau  dont  je  m'étais  muni.  Le  commandant  est 
un  galant  homme,  à  ce  qu'on  dit,  et,  si  j'avais  pu  le  forcer  à  me 
donner  sa  parole  de  me  relâcher,  il  l'aurait  tenue  ;  mais  il  n'en  fut 
pas  besoin.  Le  sergent  sortit,  les  barrières  se  baissèrent,  et  nous 
nous  en  fûmes  sans  avoir  pu  voir  le  commandant.  Restait  à  voir 
les  environs  du  fort.  Pendant  que  je  faisais  faire  des  emplettes 
dans  la  ville  pour  un  prétendu  voyage  de  Tornéo  que  j'avais 
annoncé  comme  le  sujet  de  mon  arrivée  à  Nyslott,  je  parcourus 
toute  l'ile  accompagné  d'un  domestique  finnois  qui  se  mourait  de 
peur,  parce  qu'un  honnête  bourgeois  vint  nous  dire  de  ne  pas  rôder 
ainsi,  qu'on  pourrait  très  bien  nous  jeter  dans  un  kibick  et  nous 
mener  en  Sibérie,  que  les  Russes  en  agissaient  de  la  sorte  ;  il  ne 
nous  arriva  pourtant  aucune  rencontre  fâcheuse.  De  retour  de  ma 
promenade,  je  vis  un  capitaine  russe  et  deux  sergents  entrer  subi- 
tement dans  ma  chambre  :  ce  fut  encore  un  mauvais  moment  ;  mais 
leur  commission  n'était  autre  chose  que  de  nous  dire  de  la  part  du 
commandant  de  venir  le  voir,  si  nous  avions  des  choses  importantes 
à  lui  communiquer.  Nous  ne  jugeâmes  pas  à  propos  d'accepter 
l'invitation,  et  nous  partîmes,  bien  aise  d'être  revenus. 

Tel  est  le  comte  de  Sledingk  :  il  exécute  avec  bonne  humeur 
et  avec  entrain  les  résolutions  audacieuses,  et  il  les  raconte  de 
même.  Fort  ami  des  entreprises,  des  coups  de  main,  du  mouve- 
ment et  de  la  lutte,  il  contribua  pour  sa  bonne  part  à  cette 
guerre  par  une  résistance  opiniâtre  à  l'ennemi  pendant  trois 
campagnes  successives,  sur  une  ligne  d'opération  de  plus  de 
cent  cinquante  lieues.  Aussi  ne  fut-ce  à  aucun  autre  que  Gus- 
tave III  s'adressa  quand,  la  Révolution  française  lui  mettant  en 
tète  de  nouveaux  projets,  il  voulut  négocier  avec  Catherine  JI  la 
conclusion  des  hostilités  et  une  alliance  intéressée.  En  vain 
Stedingk  lui  exposa  en  vrai  suppliant  toutes  les  raisons  con- 
traires à  son  choix. 
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Je  n'aspire  qu'à  revoir  mes  amis  en  France,  écrit-il,  et  votre  ma- 
jesté veut  me  transporter  à  la  cour  de  cette  tsarine  superbe,  qui 
se  repait  de  guerres,  de  faste  et  d'adulations,  à  cette  cour  où  l'on 
trouve  tout,  excepté  ce  qui  rend  la  vie  heureuse.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  y  envoyer  un  jeune  homme  sémillant,  riche,  amoureux  des 
plaisirs,  qui  possédât  ces  talents  agréables  de  la  persuasion  dont 
il  ne  me  reste  plus  la  moindre  teinture?  Voilà,  sire,  mon  senti- 
ment, que  je  soumets  à  la  pénétration  de  Votre  Majesté,  à  ses 
bontés,  et  j'ose  dire  à  son  amitié  pour  moi.  Si,  après  cela,  elle 
persiste  à  vouloir  m'exiler  de  sa  cour,  de  la  France,  de  ma  patrie, 
je  lui  dirai  :  Seigneur,  que  ta  volonté  soit  faite!  et,  moyennant  un 
secrétaire  qui  fasse  les  affaires,  un  bon  maitre  d'hôtel  qui  fasse 
aller  la  maison,  et  une  bourse  bien  remplie,  j'irai  promener  ma 
figure  antique  à  la  cour  de  la  puissante  impératrice... 

Ce  qu'il  s'agissait  de  négocier,  à  la  suite  de  la  paix  de  Verelâ, 
simple  trêve  convenue  en  toute  hâte  avec  Catherine  II  le  15  août 
1790,  c'était  un  traité  fixant  d'abord  à  nouveau  les  relations  de 
La  Russie  et  de  la  Suède,  assurant  ensuite  à  Gustave  III  des  sub- 
sides et  une  alliance  en  vue  d'une  coalition  contre  la  Révolution 
française.  Le  premier  de  ces  deux  objets  impliquait  un  règle- 
ment définitif  de  la  frontière  commune  aux  deux  Etats  en  Fin- 
lande :  grave  sujet  à  débattre;  pour  les  Russes,  en  effet,  quel- 
ques pas  en  avant,  ne  fût-ce  que  l'acquisition  de  quelques  vil- 
lages, assuraient  une  meilleure  protection  à  leur  capitale  et  de- 
venaient des  gages  assurés  de  progrès  ultérieurs.  Quant  aux 
Suédois,  toute  cession  nouvelle  de  territoire  en  Finlande  serait 
de  leur  part  un  nouveau  recul  sur  cette  pente  fatale  dont  les  fu- 
nestes paix  de  Nystad  en  1721  et  d'Abo  en  1743  avaient  été  les 
premières  étapes.  Les  pourparlers  durent  s'engager  d'abord  sur 
ce  dangereux  terrain,  et  c'est  ici  que  nous  rencontrons  la  cu- 
rieuse série  des  dépêches  inédites  du  comte  de  Stedingk.  Elles 
font  partie  des  archives  de  Suède,  particulièrement  de  celles  du 
ministère  fies  affaires  étrangères  à  Stockholm. 

Le  compte  rendu  de  la  première  audience  obtenue  par  Stedingk 
lui  est  déjà  l'occasion  d'un  agréable  récit,  qui  nous  introduit 
promptement  en  scène  et  pose  bien  les  principaux  person- 
nages. 
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J'y  fus  en  fiocchi  (c'est-à-dire  en  équipage  de  gala)  écrit-il  le 
22  septembre  1790.  Après  un  quart  d'heure  d'attente,  je  fus  intro- 
duit dans  la  salle  d'audience.  L'impératrice,  superbement  mise  et 
rayonnante  de  diamants,  se  tenait  auprès  d'une  croisée  dans  l'en- 
foncement de  la  pièce,  non  loin  du  trône,  ayant  M.  d'Osterman 
(son  ministre  des  affaires  étrangères)  un  peu  de  côté,  derrière  elle. 
Le  cœur  me  battait;  cependant  je  vins  à  bout  de  mon  compliment. 
J'oubliais  de  lui  baiser  la  main;  mais,  M  d'Ostermann,  m'ayantfait 
signe,  je  réparai  en  appuyant  d'autant  mieux.  L'impératrice  me 
répondit  elle-même,  fort  lentement  et  avec  de  petites  pauses,  qu'elle 
n'avait  pas  moins  de  joie  que  votre  majesté  de  voir  finir  une  guerre 
qu'elle  voudrait  n'avoir  jamais  existé,  etc.,  etc.  Après  cela,  vinrent 
les  questions  sur  la  santé,  sur  le  voyage  de  votre  majesté,  sur  son 
arrivée  à  Stockholm.  Elle  me  parla  ensuite  de  la  France,  du  régi- 
ment de  Hoyal-Suédois,  de  la  bonne  conduite  qu'il  avait  tenue  pen- 
dant les  troubles,  des  fatigues  que  j'avais  dû  essuyer  en  Finlande, 
et  qu'elle  a  dit  depuis  être  inscrites  sur  mon  visage,  remarque 
dont  je  ne  me  souciais  pas  infiniment.  Après  tout  ce  grand  œuvre, 
qui  m'a  plus  coûté  q'une  affaire  contre  les  ennemis  de  votre  ma- 
jesté, je  fus  conduit  par  le  prince  Galitzin,  gentilhomme  de  la 
chambre,  à  l'Ermitage  par  les  galeries  de  l'intérieur...  On  me  plaça, 
au  spectacle,  sur  les  bancs  des  autres  ministres...  La  salle  est  belle, 
agréable  et  commode.  On  donnait  Tancrède,  dont  on  a  changé  le 
dernier  acte  en  en  otant  la  tuerie,  que  l'impératrice  n'aime  pas. 
Tancrède  se  porte  bien  et  épouse  Aménaïde.  Ce  rôle  d'Aménaïde 
fut  représenté  par  M11'"  Soulier,  qui  est  devenue  bien  bonne  actrice 
depuis  que  je  l'ai  vue  à  Strasbourg.  Aufrène  '  n'était  plus  que 
l'ombre  de  lui-même,  Tancrède  médiocre,  et  tout  le  reste  très 
mauvais. 

Ne  voila-t-il  pas  bieu  notre  demi-Français,  et  ne  reconnaît-on 
pas  vite  que  c'est  à  Gustave  III  qu'il  écrit?  A  ce  roi  épris  du 
théâtre,  il  en  parle  lui-même  en  homme  d'expérience,  qui  sait 
comparer  les  différentes  scènes  et  suivre  parmi  les  acteurs  les 
principaux  sujets.  La  description  des  cérémonies  et  des  fêtes  de 
la  cour  moscovite  ne  sera  pas  non  plus  indifférente  au  roi  de 
Suède,  qu'anime  toujours  une  secrète  émulation  à  l'égard  de  son 
orgueilleuse  voisine;  enfin  le  terme  de  comparaison,   le   vrai 

1)  Un  des" acteurs  français  de  Sainl-Pétersbourg. 
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modèle  pour  les  uns  et  les  autres  est  toujours  la  France,  dont  le 
souvenir  revient  sans  cesse  dans  les  dépèches  de  Sledingk. 

L'éclat  intérieur  de  la  cour  de  Catherine  II  commençait  d'occu- 
per la  renommée  et  faisait  une  sérieuse  concurrence  aux  fêtes 
que  multipliait  Gustave  III.  C'étaient  par  exemple  des  distinc- 
tions déjà  fort  connues  dans  la  diplomatie  et  le  grand  monde  que 
celles  des  grands  et  petits  Ermitages.  Les  premiers  étaient  des 
soirées  de  gala,  soirées  assez  peu  nombreuses,  où  paraissait 
toute  la  famille  impériale  ;  mais  les  autres,  pour  être  moins  rares, 
n'en  avaient  pas  moins  d'éclat.  Ces  réunions  comptaient  d'ordi- 
naire soixante  à  quatre-vingts  personnes.  Il  y  avait  communé- 
ment spectacle;  car  le   théâtre,  dans  cette  cour   comme  dans 
toutes  les  autres  à  cette  époque  (on  était  pourtant  en  1791),  for- 
mait un  plaisir  favori,  avidement  recherché.  Les  acteurs,  ainsi 
que  le  répertoire,  étaient  presque  toujours  empruntés  à  la  France. 
Floridor,  Aufrène,  Montdidier,   Mm0  Prévost  ont  laissé  en  ce 
genre  à  Pétersbourg  les  mêmes  souvenirs  que  Monvel  en  Suède. 
Quelquefois  Catherine  II  composait  elle-même  les  pièces  jouées 
dans  son  palais,  elle   trouvait  dans  son  intime  entourage  des 
collaborateurs  et,  au  besoin,  des  acteurs.  On  a  publié,  sous  le 
titre    de    Théâtre   de    l  Ermitage,    deux    curieux   volumes    qui 
montrent  la  part  de  chacun.  Après  le  théâtre  venait  le  souper, 
sans  nulle  étiquette,  mais  non  sans  quelques  vestiges  de  la  rai- 
deur moscovite.  C'était  le  sort  qui  déterminait  la  place  des  con- 
vives, d'une  façon  sommaire  :  le  grand-maréchal  de  la  cour  pré- 
sentait aux  dames  et  un  fourrier  de  la  chambre  distribuait  aux 
cavaliers  des  billets   numérotés  suivant  une  double  série  ;  on 
appelait  simultanément  les  numéros  qui  se  correspondaient,  et 
chaque  cavalier  offrait  la  main  à  la  dame  qui  lui  était  assignée 
de  la  sorte.  Outre  les  grands  et  les  petits  Ermitages,  il  y  avait 
ce  qu'on  appelait  les  Conversations.  Le  comte   de  Ségur,  qui 
était,  avec  le  prince  de  Ligne,  le  comte  de  Cobenzel,  etc,,  un 
des  hôtes  privilégiés  du  palais,  a  décrit  avec  de  bizarres  détails 
ces  petits  cercles  de  douze  à  quinze  personnes.  Il  y  régnait  sou- 
vent une  intimité  singulière.  De  par  le  règlement  affiché  dans 
les  salons  et  dressé  par  l'impératrice,  il  était  ordonné  de  s'amu- 
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ser,  d'être  spirituel,  aimable,  discret,  et  il  y  avait  des  peines  que 
subissaient  les  délinquants.  Catherine  quittait  sa  table  de  whist 
ou  de  boston  pour  se  mêler  aux  petits  jeux  de  société;  ou  bien,  à 
l'improviste,  elle  emmenait  tout  son  monde  souper  chez  quel- 
qu'un de  ses  chambellans.  Elle  avait  en  ces  occasions  des  ma- 
nières de  s'exprimer  toutes  particulières,  que  comprenait  son 
entourage  intime. 

Tous  les  témoignages  attestent  d'ailleurs  quel  ascendant  elle 
exerçait,  dès  qu'elle  le  jugeait  à  propos,  par  son  air  de  majesté  : 
tel  haut  dignitaire  qui,  la  veille,  dans  le  petit  cercle  du  soir, 
avait  traité  librement  avec  elle,  placé  bientôt  en  face  delà  sou- 
veraine, se  troublait  et  n'osait  soutenir  son  regard.  Outre  cela, 
elle  favorisait  très  effectivement  les  arts  et  les  lettres.  Ce  qu'on 
disait  de  ses  magnificences  à  cet  égard  éveillait  à  la  fois  l'ému- 
lation et  la  curiosité  du  roi  de  Suède.  Les  achats  considé- 
rables de  galeries  célèbres  accumulaient  à  Pétersbourg  les  ta- 
bleaux les  plus  renommés;  Grimm,  Raphaël  Mengs,  d'autres 
encore  étaient  chargés  de  faire  pour  son  compte  les  plus  pré- 
cieuses acquisitions.  C'était  ainsi  qu'elle  accaparait  les  quatre 
cents  tableaux  de  Crozat  à  Paris,  la  collection  du  comte  de  Briïhl 
à  Dresde,  les  tableaux  de  Tronchin  à  Genève,  l'admirable  col- 
lection qui  avait  appartenu  à  Robert  Walpole,  celles  du  prince 
de  Condé,  de  Brantkampf  à  Amsterdam,  etc.  Chardin,  Vanloo, 
Houdon,  Falconet,  Hubert  Robert.  Mme  Lebrun  travaillaient 
directement  pour  elle.  Les  livres  suivaient  les  tableaux.  Cathe- 
rine achetait,  comme  on  sait,  la  bibliothèque  de  Voltaire,  puis 
celle  de  Diderot,  lequel  prenait  le  titre  de  conservateur  avec  un 
traitement  payé  pour  cinquante  ans  à  l'avance. 

Cependant  trois  ou  quatre  mois  s'écoulent  sans  que  Stedingk, 
distrait  par  les  fêtes  perpétuelles  de  l'Ermitage,  ait  pu  engager 
une  discussion  sérieuse  relativement  à  la  négociation  dont  il 
est  chargé.  En  février  1791,  Gustave  III  lui  adresse  une  lettre  à 
ce  sujet,  destinée  à  être  montrée  à  l'impératrice  et  à  la  presser 
en  lui  rappelant  ses  promesses.  Peut-être  les  retards  sont-ils  le 
fait  des  ministres  et  fera-t-on  mieux  de  recourir  à  Catherine 
même.  Comment  l'aborder  cependant?  comment  échapper  à  la 
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surveillance  inquiète  des  courtisans  qui  l'entourent  et  qui  pré- 
tendent ne  laisser  pénétrer  vers  la  toute-puissante  souveraine 
d'autre  influence  que  la  leur?  Stedingk  prend  son  parti;  sans 
avertir  les  ministres,  et  se  servant  du  plus  intime  entourage  (le 
favori  en  titre  était  alors  M.  de  Souhof),  il  fait  passer  à  l'impé- 
ratrice un  billet  avec  la  lettre  de  Gustave  III.  Il  ne  tarde  pas  à 
èlre  mandé. 

Mon  émotion  était  vive,  écrit-il  dans  sa  dépêche  du  14  février, 
en  songeant  à  l'importance  de  celte  entrevue.  M.  de  Soubof  ouvrit 
les  portes  de  l'appartement  où  était  l'impératrice,  traversa  cet  ap- 
partement, et  disparut.  L'impératrice,  en  négligé,  s'inclina,  s'assit 
sur  un  petit  divan,  et  me  fit  signe  de  m'asseoir  sur  une  chaise  qui 
était  placée  à  côté.  Elle  posa  ma  lettre  sur  une  table  devant  elle, 
et  plaça  ses  lunettes  dessus.  Son  air  et  son  maintien  étaient  graves, 
et  le  devinrent  loujours  davantage  à  mesure  qu'elle  parla.  Ce 
n'était  pas  un  entretien  familier  comme  je  l'aurais  voulu,  mais  une 
conversation  politique  entre  unegrande  souveraine  et  un  apprenti 
ambassadeur.  «  Le  roi,  me  dit-elle,  se  plaint  et  n'est  pas  content 
de  moi.  —  Je  demande  pardon  à  Votre  Majesté,  le  roi  ignore  la 
démarche  que  j'ai  faite  :  il  n'y  a  que  la  confiance    sans  bornes... 

—  Vous  avez  bien  fait,  monsieur,  je  vous  en  remercie.  Je  vous  par- 
lerai à  cœur  ouvert.  Vingt-huit  ans  de  règne  n'ont  pas  laissé  croire 
je  pense,  que  je  manque  à  ma  parole;  je  n'y  manquerai  jamais! 
(Sa  Majesté  mit  à  cela  une  expression  rare.)  Cependant  le  roi 
est  inquiet... —Le  roi,  madame,  est  dans  une  situation  à  l'être... 

—  Je  vous  demande,  monsieur,  de  m'écouter.  Les  articles  dont  on 
est  convenu  à  Verelii  sont  le  règlement  des  frontières,  l'envoi  des 
ambassadeurs,  le  projet  d'une  alliance.  Tout  cela  est  prêt  à  s'exé- 
cuter —  Je  croyais,  madame,  qu'il  avait  été  question  aussi  de 
secours  pécuniaires?...  —  Comme  une  suite  du  traité  à  conclure, 
monsieur.  --  Un  traité,  madame,  est  long  à  faire;  une  lettre  de 
change  est  de  suite  envoyée.  —  Je  croirais,  monsieur,  offenser  le 
roi;  on  n"a  jamais  rien  prononcé  là -dessus.  Je  compte  sur  les  sen- 
timents du  roi  et  sur  sa  sagacité.  11  est  trop  éclairé  pour  ne  pas 
voir  que,  la  France  n'existant  plus  politiquement,  la  balance  entre 
les  couronnes  penche  en  notre  défaveur.  »  Il  s'ensuivit  un  long  et 
beau  discours  politique  pour  prouver  d'un  côté  l'espèce  de  despo- 
tisme et  de  dictature  que  les  cours  alliées  s'arrogent,  de  l'autre  le 
beau  rôle  réservé  à  votre  majesté  en  s'unissant  avec  l'impératrice. 
Sa  Majesté  s'anima  beaucoup  el  déclama  un  peu  en  parlant.  «  Je 
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ferai  tout  ce  que  je  puis,  dit-elle,  pour  avancer  cet  ouvrage  salu- 
taire; mon  ambassadeur  est  tout  prêt,  le  roi  n'a  qu'à  vous  nommer 
son  ambassadeur.  »  Je  me  levai  et  je  fis  une  profonde  révérence; 
l'impératrice  était  en  train  :  il  n*y  avait  pas  un  petit  mot  à  placer. 
«  Mais  d'où  vient,  continua  t-elle  en  me  lançant  un  regard  sévère  et 
significatif,  que  le  roi  s'imagine  qu'on  me  trompe?  Ai-je  donné  des 
preuves  de  faiblesse  ?  Je  suis  maîtresse  chez  moi,  monsieur,  je  défie 
qui  que  ce  soit,  monsieur,  d'aller  contre  mes  ordres.  —  Madame, 
il  est  certain...  on  n'oserait  jamais;  on  ne  pourrait  pas,  le  roi  le 
sait;  mais  il  a  si  fort...»  L'impératrice  avait  changé  de  visage  : 
«  Je  vous  prie,  monsieur,  de  tranquilliser  le  roi...  Qu'il  vous  nomme 
ambassadeur,  je  le  verrai  avec  plaisir.  »  Je  me  levai  de  nouveau  en 
baisant  la  main  de  l'impératrice.  Elle  sourit;  mais  toujours  le 
sérieux  prédomina  sur  sa  figure.  Sa  Majesté  se  leva,  me  remit  dans 
l'enveloppe  la  lettre  de  votre  majesté  et  la  mienne,  et,  s'avançant 
dans  la  chambre  :  «  Priez,  me  dit-elle,  le  roi  de  ne  point  s'impa- 
tienter. Eh  !  que  craint-il?  Que  j'aie  de  la  rancune?  Non  pas,  sur 
ma  parole.  Que  je  veuille  le  détacher  de  ses  liaisons  pour  l'isoler 
et  m'agrandir  à  ses  dépens?  Je  vous  donne  ma  parole  que  non.  Je 
vous  dirai  bien  plus,  monsieur  de  Stedingk,  si  le  roi  me  faisait  la 
guerre,  je  ne  ferais  que  me  défendre.  —  Ah  !  madame,  Dieu  garde 
d'une  telle  pensée!  Pour  moi,  je  sens  que  je  ne  pourrais  jamais 
plus  me  battre  contre  Votre  Majesté.  —  C'est  seulement  pour  vous 
dire  que  je  ne  me  défie  pas  du  roi.  On  dit  qu'il  arme,  qu'il  recrute 
son  armée,  qu'il  fait  construire  des  vaisseaux.  Eh  bien  !  j'espère 
que  ce  sera  plutôt  pour  moi  que  contre  moi...  mais  on  m'attend, 
adieu!  »  L'impératrice  s'en  alla  par  la  porte  où  s'en  était  allé  M.  do 
Soubof  ;  et  moi,  je  repris  tristement  le  chemin  de  ma  maison,  fort 
mécontent  d'avoir  si  peu  avancé  les  affaires  par  une  démarche 
aussi  hardie,  aussi  singulière  que  celle  que  je  venais  de  tenter.  Ce 
qui  m'était  prouvé,  c'est  que  nous  autres,  particuliers,  avons  un 
grand  désavantage  en  ces  sortes  d'occasions.  Sans  compter  ce  que 
la  grandeur  a  d'imposant,  les  souverains  disent  ce  qu'ils  veulent, 
et  nous  ce  que  nous  pouvons.  S'ils  ne  peuvent  exercer  leur  toute- 
puissance  sur  notre  opinion,  ils  la  tiennent  captive,  et  s'ils  com- 
mencent à  manquer  d'arguments,  ils  nous  renvoient...  Enfin, 
sire,  j'aimerais  mieux  me  battre  avec  ces  gens-ci  que  de  négocier 
avec  eux!...  Mais,  ou  ils  me  feront  perdre  entièrement  la  tète,  ou 
ils  contenteront  Votre  Majesté,  à  peu  de  chose  près,  si  elle  veut 
leur  faire  grâce  pour  les  lenteurs  et  les  formalités.  » 

Que  voulait  précisément  obtenir  le  négociateur  suédois?  Deux 
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^choses  principales  :   un  règlement  de  frontière  laissant   à  la 
Suède  deux  places  importantes,  Nystad  et  Hôgfors,  et  des  sub- 

*  sides  avec  une  alliance  pour  combattre  la  révolution  française. 
Mais  Catherine  II,  encore  occupée  de  sa  guerre  contre  les  Turcs, 
ces  alliés  naturels  de  la  Suède  que  la  Suède  négligeait  si  fort, 

gavait  presque  toutes  ses  armées  vers  le  Danube,  et  se  trouvait 
hors  d'état,  tant  que  durerait  cette  diversion,  de  mépriser  Angle- 
terre et  Prusse,  et  d'imposer  à  Gustave  III  un  règlement  de  fron- 
tière avantageux  pour  la  Russie.  Il  lui  importait  donc,  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  fût  dégagée  au  sud-ouest,  de  traîner  en  longueur  la 
négociation  avec  le  roi  de  Suède,  et  de  lui  faire  prendre  patience 
à  tout  prix,  en  lui  opposant  tantôt  quelques  froideurs  calculées, 
tantôt  de  trompeuses  caresses.  Quand  le  temps  serait  venu  où 
elle  aurait  les  coudées  franches  et  pourrait  parler  net,  la  négo- 
ciation finirait  d'un  mot.  Voilà  tout  le  manège  en  présence 
duquel  le  brave  Stedingk,  peu  fait  pour  ce  martyre,  devait  exer- 
cer sa  longanimité  :  son  désir  d'en  finir  au  plus  tôt  et  de  retour- 
ner en  France,  où  se  jouait  une  bien  autre  partie,  sa  crainte  de 
rester  longtemps  dans  ce  Pétersbourg  maudit  et  surtout  d'y  être 
voué  aux  fonctions  d'ambassadeur,  ses  lueurs  d'espérance  quand 
il  pouvait  atteindre  un  moment  ou  l'impératrice  ou  bien  un  des 
intluents  ministres,  et  puis  ses  déceptions  à  chaque  fin  de  non- 
recevoir  ;  son  dépit,  enfin,  de  se  sentir  enguirlandé  malgré  lui 
alors  qu'il  pénétrait  le  jeu  de  ses  adversaires  sans  parvenir  à 
ouvrir  les  yeux  à  son  roi,  tout  cela  forme  l'intérêt  de  ce  curieux 
épisode  diplomatique,  bien  conté  dans  mitre  langue  par  celui-là 
même  qui  en  était  un  principal  personnage. 

Entre  autres  sujets  d'embarras,  Stedingk  ne  savait  pas  trop 
sur  qui,  dans  cette  cour  moscovite,  il  devait  faire  peser  l'effort 
de  sa  négociation.  L'impératrice  était  absolue,  à  la  vérité;  mais 
son  entourage,  en  bien  des  cas,  la  gouvernait.  Quelques-uns  de 
ses  ministres  paraissaient  tout-puissants,  à  condition  que  quelque 
courtisan  beaucoup  plus  intime,  ne  fût  pas,  en  un  moment  donné, 
mieux  accueilli.  Rien  de  plus  variable  que  cette  cour  despotique 
où  les  volontés  suprêmes  ilottaient  au  gré  des  caprices  d'une 
femme  et  d'un  favoritisme  souvent  éhonté.  Au  mois  de  mars  1791 , 
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peu  de  temps  avant  sa  mort,  le  prince  Potemkin  revient  de 
l'armée  contre  les  Turcs.  Favori  de  l'impératrice  et  victorieux 
dans  la  campagne,  où  il  a  fait  merveille,  il  va  être  sans  doute 
plus  puissant  que  jamais.  C'est  à  lui  qu'il  faut  probablement 
s'adresser.  «  Tout  ce  qui  brillait  avant  lui  est  éclipsé,  écrit 
Stedingk;  la  Russie  est  à  ses  pieds.  »  Mais  d'incroyables  fêles 
célèbrent  sa  présence;  toute  affaire  est  donc  arrêtée;  il  faut 
attendre  la  fin  de  cette  effervescence  pour  parler  à  nouveau  de 
négociation.  Le  premier  moment  passé,  les  ministres  continuent 
évidemment  de  ne  compter  pour  rien.  Gustave  n'hésite  donc  pas 
à  écrire  au  tout-puissant  favori.  Stedingk  raconte  les  résultats 
de  cette  nouvelle  démarche  dans  une  curieuse  dépêche  qu'on  se 
trouve  entraîné  à  citer  presque  tout  entière. 

Sire,  mande-t-il  à  Gustave  III  en  date  du  3  avril,  le  prince 
Potemkin  me  traite  avec  une  bonté  toute  particulière,  et  m'a  prié 
de  le  regarder  comme  son  parent,  comme  son  frère  (il  est  vrai  que 
cela  était  dit  lorsqu'il  avait  une  petite  pointe  de  vin).  11  ne  cesse 
de  me  répéter  que  tout  ce  qu'il  désirerait  serait  de  me  voir  ambas- 
sadeur ici;  mais  ce  prince  qui  veut  absolument  que  je  prenne  toute 
confiance  en  lui,  ne  m'en  inspire  aucune.  Non  pas  que  je  ne  sois 
convaincu  qu'il  est  bien  intentionné  envers  Votre  Majesté,  et  flatté 
des  égards  qu'elle  lui  témoigne;  mais  il  veut  tout  faire,  et  ses  plai- 
sirs, ses  goûts,  ses  caprices  sans  nombre  viennent  toujours 
au  travers  des  affaires  les  plus  importantes.  Lorsqu'il  reçut  la  lettre 
de  Votre  Majesté,  il  me  prit  à  parla  un  bal  où  nous  nous  trouvions 
ensemble.  Il  me  dit  qu'il  n'avait  pas  celle  lettre  sur  lui,  mais  qu'il 
nie  la  montrerait  le  lendemain,  qu'il  me  mènerait  faire  un  petit 
dîner  d'amis  dans  sa  maison  des  gardes  à  cheval,  où,  par  paren- 
thèse, il  a  déjà  fait  une  dépense  de  lôO.OOO  roubles  pour  donner 
une  fête  à  l'impératrice  après  Pâques;  que  nous  y  serions  à  notre 
ais.î  et  pourrions  causer  librement  d'affaires.  —  J'arrive  chez  lui 
(en  ville)  à  l'heure  inarquée,  chargé  de  papiers  et  transporté  de 
joie  d'avoir  une  si  bonne  occasion  de  tout  finir.  Je  trouve  l'Altesse 
extrêmement  affairée,  au  point  de  ne  pouvoir  recevoir  que  moi  (ses 
antichambres  étaient  remplies  de  monde).  De  quoi  s'agissait-il 
donc?  D'arranger  une  salle  de  bal  dans  son  appartement  du  château, 
qu'il  a  déjà  changé  en  entier  trois  fois  depuis  qu'il  est  ici.  —  Il  me 
remet  la  lettre  de  Votre  Majesté,  puis  me  fait  promener  par  cin- 
quante appartements,  me  fait  tout  voir,  tout  admirer,  me  demande 
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le  secret,  m'embarque  avec  lui  dans  sa  voiture,  ne  me  parle  en 
chemin  que  de  la  Crimée,  de  sa  flotte  de  la  Mer-Noire.  Nous  arri- 
vons; je  trouve  les  apprêts  d'une  fête;  nous  parcourons  ce  palais 
immense,  entourés  d'ouvriers  et  d'officiers  de  la  suite  du  prince.  Il 
commence  à  s'ennuyer,  dit  un  mot  :  aussitôt  deux  cents  musiciens 
placés  dans  la  voûte  du  grand  salon,  exécutent  un  air  de  Sarli,  et 
n'ont  que  nous  deux  pour  auditeurs  :1e  prince  est  transporté  au 
troisième  ciel.  Bientôt  cent  personnes  arrivent  les  unes  après  les 
autres.  On  danse,  on  répèle  un  quadrille  qu'on  dansera  le  jour  de 
sa  fêle,  de  vingt-quatre  couples  habillés  à  la  moldave  avec  la  plus 
grande  magnificence,  aux  frais  du  prince.  On  déjeune  à  trois 
heures  après  midi  et  on  se  relire  à  neuf  heures  du  soir,  sans  qu'il 
y  ait  eu  moyen  de  fixer  l'attention  du  prince  un  seul  moment  sur 
la  Suède,  sur  une  affaire  quelconque,  malgré  tous  mes  soins  pour 
le  rappeler  à  mes  moutons!  Tel  est  cet  homme,  sire,  qui  gouverne 
l'empire,  qu'il  faut  fixer,  qu'il  faut  captiver,  et  qui  me  donnera  plus 
de  besogne  que  toutes  les  impératrices  ensemble.  Il  lui  pril  fan- 
taisie, l'autre  jour,  de  nous  mener  diner  soixante  personnes  chez 
un  de  ses  paysans  serfs  qui  a  acquis  de  la  fortune  en  louant  des  che- 
vaux et  par  des  entreprises  de  bâtiments.  Ce  repas  et  l'honneur  de 
régaler  son  maitre  coûta  entre  6  à  7.000  roubles  à  ce  malheureux 
qui,  habillé  comme  un  itschwoschick,  se  tint  avec  toute  sa  famille  à 
la  porte  de  sa  maison,  pour  recevoir  ses  hôtes  à  la  descente  de  la 
voiture,  et  ne  parut  dans  les  appartements  que  pour  nous  servir  à 
boire,  un  genou  en  terre. 

...  Le  comte  de  La  Gardie,  qui  va  me  quitter,  aura  l'honneur  de 
raconter  à  Votre  Majesté  toutes  les  folies  de  ce  pays-ci  ;  quel  autre 
nom  donner  à  cette  rage  de  la  danse,  du  jeu,  des  grands  repas,  à 
cette  dissipation  de  toule  espèce  dans  un  temps  de  guerre  et  de 
calamité  publique?  Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  la  cherté  des  den- 
rées de  première  nécessité,  qui  ont  triplé  et  quadruplé  de  prix,  à 
l'entière  disparition  de  l'argent  monnayé,  à  la  non-valeur  des  billets 
qui  doivent  le  représenter,  au  cours  du  change,  au  malaise  général, 
on  verra  de  suite  que  toutes  ces  victoires,  ces  triomphes,  si  faciles 
en  apparence,  énervent  l'État  et  retardent  beaucoup  les  progrès  de 
puissance  auxquels  la  nature  semble  destiner  cet  empire.  Il  est 
vrai  que  les  actes  d'autorité  viennent  suppléer  au  manque  de  pré- 
voyance et  de  politique.  Il  ne  faut  qu'un  ukase  pour  lever  100,000 
hommes,  qu'un  ordre  du  cabinet  pour  créer  des  billets  bleus, 
rouges  ou  blancs  pour  cent  millions;  mais  ces  funestes  ressources 
amèneront  tôt  ou  tard  la  ruine.  Les  Husses  commencent  à  réfléchir; 
il  y  a  à  Moscou  un  foyer  de  mécontents,  et  il  ne  faudrait  qu'une 
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occasion  pour  le  faire  éclater,  si  la  crainte  du  knout  ne  faisait  une 
grande  réaction  sur  les  esprits.  Malgré  la  vérité  de  ce  tableau,  rien 
n'altère  la  sécurité  du  ministère,  rien  ne  peut  les  tirer  de  leur  non- 
chalance et  les  engager  à  sacrifier  un  peu  de  leurs  insipides  plai- 
sirs aux  affaires.  L'impératrice  n'est  plus  ce  qu'elle  a  été.  L'âge  et 
les  incommodités  qu'il  entraîne  la  rendent  moins  capable  d'appli- 
cation. Elle  aime  la  tranquillité  et  la  retraite,  et  ne  se  montre  plus 
que  rarement  en  public.  Ne  travaillant  qu'avec  peu  de  personnes, 
rien  n'est  si  facile  que  de  la  tromper,  d'autant  plus  que  sa  vanité 
empêche  tout  éclaircissement.  Aussi  tout  l'art  des  ministres  con- 
siste-t-il  à  nourrir  cette  vanité,  à  ne  contrarier  Sa  Majesté  en  rien,  à 
lui  faire  croire  que  tout,  dans  son  empire,  va  le  mieux  du  monde. 
Le  prince  Potemkin  lui-même,  le  plus  vain,  le  plus  arrogant  et  le 
plus  absolu  des  mortels,  ma  dit  en  propres  termes  en  parlant  de 
l'impératrice  :  «  Que  voulez-vous?  elle  est  femme,  il  faut  la  ména- 
ger; on  ne  peut  rien  brusquer... 

Gustave  III  devenait  cependant  plus  impatient  que  jamais.  Le 
croira-t-on?  Ce  n'était  pas  seulement  les  affaires  de  France  qu'il 
voulait  régler.  Depuis  deux  années  il  avait  en  tête  de  se  faire 
décerner  la  couronne  de  Pologne  !  Tandis  qu'il  s'apprêtait  à 
défendre  vers  l'occident  les  droits  de  la  royauté  contre  la  révo- 
lution française,  il  voulait  prendre  en  main  vers  l'orient  la  cause 
d'un  peuple  dont  les  puissants  voisins  menaçaient  les  dernières 
libertés. 

La  Pologne  avait  besoin,  écrivait-il,  d'un  souverain  capable  de 
conduire  ses  armées,  en  état  d'ajouter  aux  forces  particulières 
de  l'Etat  celles  d'un  autre  royaume,  et  de  se  rendre  également 
indépendant  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  d'un  roi 
qui,  en  position  d'être  utile,  n'eût  pas  les  moyens  d'opprimer  et 
ne  rencontrât  dans  ses  États  héréditaires  d'autres  intérêts  que 
ceux  de  la  Pologne  elle-même  :  ce  roi,  c'était  lui.  M.  d'Enges- 
trôm  avait  mission  de  développer  ces  motifs  auprès  des  sei- 
gneurs polonais  et  de  signaler  le  moment  précis  où  la  candida- 
ture de  la  couronne  suédoise  devrait  être  utilement  déclarée. 
Pour  peu  qu'il  crûtU'assentiment  et  même  l'appui  du  pape  néces- 
saires, Gustave  croyait  avoir  le  moyen  de  les  obtenir.  En  atten- 
dant, le  secret  n'était  pas  gardé  autour  de  Gustave,  qui  déjà 
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s'appliquait  en  Suède  à  ménager  par  la  communauté  des  modes 
et  des  coutumes  le  rapprochement  espéré  de  deux  nations  dont 
les  intérêts  politiques  se  combinaient  depuis  si  longtemps.  Le 
comte  Potoçki  étant  venu  faire  une  visite  à  Stockholm,  la  cour 
suédoise,  pour  plaire  à  Gustave  III,  et  après  cela  toute  la  ville 
adoptèrent  une  partie  du  vêtement  polonais.  On  alla  jusqu'à  con- 
sulter, sur  le  futur  succès  de  la  candidature  royale,  une  sorte  de 
voyant. 

Le  projet  de  royauté  en  Pologne  avait  succédé  à  un  projet  de 
démembrement  de  l'empire  russe.  Lors  d'une  indisposition  de 
Catherine  II  et  en  prévision  de  sa  mort  prochaine,  Gustave  III 
avait  adopté,  en  1790,  le  projet  suivant  :  exciter  et  aider  Potem- 
kin  à  se  faire  proclamer  roi  de  Casan,  d'Aslracan  et  de  Sibérie, 
à  condition  qu'il  garantirait  la  Finlande  entière  à  la  Suède  et 
promettrait  de  détruire  Pétersbourg  et  Cronstadt.  Pendant  ce 
temps,  marcher,  assisté  d'une  armée  de  Prussiens  et  de  Polonais, 
sur  Moscou.  A  la  faveur  d'une  révolte  facile  à  susciter  dans  cette 
vieille  capitale,  proclamer  tsar  le  boyard  le  plus  considérable, 
en  disant  qu'on  veut  rendre  à  la  Russie  son  ancien  gouvernement 
et  à  Moscou  son  antique  suprématie.  D'un  autre  côté,  offrir  au 
prince  de  Romanzof  la  Russie-Blanche  et  l'Ukraine,  dont  les 
populations  lui  étaient  fort  dévouées.  Une  fois  la  monarchie 
moscovite  ainsi  démembrée,  soutenir  ces  différents  petits  souve- 
rains les  uns  contre  les  autres,  et  faire  ainsi  rentrer  dans  son 
premier  état  de  faiblesse,  de  barbarie  et  d'ignorance,  l'immense 
empire  issu  des  champs  de  Pultawa1. 

Malheureusement,  la  santé  de  Catherine  II  s'était  rétablie,  et 
les  vastes  perspectives  s'étaient  dissipées;  il  fallait  se  résigner  à 
traiter  avec  l'impératrice  tout  en  subissant  ses  défiances,  bien 
légitimes,  ses  dédains,  peut-être,  ses  délais  calculés  et  volon 
taires.  Sur  les  instances  de  son  roi  pour  qu'il  pressât  la  négo- 
ciation toujours  pendante.  Stedingk,  en  vrai  tacticien,  imaginait 
de  nouveaux  plans  d'attaque. 


!)  Lettre  du  baron  de  Taube  à  Gustave  III,  31  janvier  1790.  Tome  XLVI 
in-quarto  de  la  collection  des  papiers  de  Gustave  III  à  Upsal. 
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Je  devais  déjeuner  demain  chez  le  prince  Potemkin,  écrit-il  ;  mais 
je  n'irai  pas,  étant  résolu  d'être  malade  quelques  jours,  pour  avoir 
occasion  de  lui  écrire  et  pour  voir  s'il  y  aura  moyen  par  là  de  fixer 
son  attention  sur  les  affaires  pendant  quelques  instants. 

Et  il  adressa  en  effet  au  prince  cet  agréable  billet  : 

Mon  prince,  privé  par  un  accès  de  fièvre  de  l'honneur  de  vous  faire 
ma  cour  aujourd'hui,  permettez-moi  de  vous  adresserdeux  lettres, 
l'une  du  roi,  écrite  il  y  a  deux  mois,  l'autre  du  baron  Armfelt,  qui 
m'est  parvenue  par  le  dernier  courrier.  Votre  Altesse  verra  par  leur 
contenu  qu'elles  ne  sont  écrites  que  pour  moi,  mais  je  me  livre  à 
elle  avec  toute  la  confiance  que  l'élévation  de  son  caractère  et  les 
bontés  dont  elle  m'honore  m'inspirent,  persuadé  d'ailleurs  que  les 
avantages  d'une  union  intime  entre  la  Suède  et  la  Russie  ne 
peuvent  échapper  à  son  génie  pénétrant.  Le  roi  n'a  point  perdu 
ce  grand  objet  de  vue  un  instant  depuis  la  signature  de  la  paix. 
Toutes  ses  démarches  font  foi  de  sa  sincérité  à  cet  égard.  Cepen- 
dant, depuis  six  mois,  rien  n'est  plus  avancé  que  le  jour  de  mon 
arrivée  ici...  Il  ne  s'agit  que  de  l'échange  de  quelques  rochers,  de 
quelques  points  déserts  qui,  militairement  parlant,  ne  sont  d'aucune 
importance... 

Stedingk  crut  avoir  bien  réussi  par  ces  lignes  insinuantes 
lorsqu'il  obtint,  quelque  temps  après  son  message,  l'entretien 
désiré;  mais  ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  l'audience  :  le  prince, 
comme  l'impératrice,  quoique  par  d'autres  procédés,  échappait 
dans  l'entrevue  même.  Gomment  saisir  un  homme  qui  ne  faisait 
aucune  objection,  ne  luttait  pas,  se  mettait  à  gémir  de  concert 
avec  l'infortuné  diplomate,  et,  sans  cesser  d'être  caressant, 
fuyait  toute  décision  ? 

Il  m'a  d'abord  parlé  longuement,  écrit  Stedingk,  de  sa  passion 
pour  Votre  Majesté;  il  a  maudit  les  lenteurs  des  ministres  et  s'est 
moqué  d'eux.  Nous  avons  parlé  ensuite  du  danger  pour  la  Russie 
d'une  alliance  de  la  Suède  avec  la  Prusse  :  «  Il  ne  tient  qu'à  l'im- 
pératrice, ai-je  dit,  d'éviter  ce  danger  ;  mais  encore  une  fois  devez- 
vous  regarder  à  l'argent?  Vous  en  jetez  tant!— Hé  !  que  fait  l'argent! 
me  répondit-il.  —  C'est  donc  la  frontière  qui  arrête  ?  un  Nyslolt, 
qui  ne  vaut  rien  pour  vous,  qui  vous  mange  dix  mille  hommes  en 
temps  de   guerre,  que  j'aurais   pris  avec  deux  mortiers  si  nous 
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n'avions  pas  mieux  aimé  vous  le  laisser!  —  Ah  !  mon  cher  ami, 
reprit-il  (car  nous  sommes  à  merveille  ensemble),  faut-il  qu'il  soit 
toujours  question  de  guerre  !  d'une  frontière  entre  nos  États 
arrangée  pour  la  guerre  !  Mon  avis  serait  de  transporter  tous  les 
habitants  de  la  Finlande  derrière  Pétersbourg  et  de  faire  un  désert 
de  ce  pays.  —  11  ne  vous  resterait  pas  beaucoup  à  faire:  c'est  un 
misérable  pays  que  votre  Finlande  et  que  vous  avez  rudement 
arrangé  ;  et  encore  faites-vous  les  difficiles  sur  quelques  arpens  de 
terre,  quand,  par  surcroît,  et  afin  de  ménager  la  délicatesse  de 
l'impératrice,  le  roi  offre  un  échange  !  »  Le  prince  haussa  de  nou- 
veau les  épaules,  gémit  et  dit  :  «  Mais  le  roi  lui-même  tient-il  donc 
tant  à  Nyslott  ?  Puisque  cela  ne  vaut  rien  pour  nous  (c"est  une  opi- 
nion que  j'ai  fait  adopter  ici  presque  généralement,  excepté  par 
Fimpératrice,  qui  croirait  offenser  les  mânes  de  Pierre  le  Grand  en 
le  cédant)...  —  Il  le  faut  absolument  à  Sa  Majesté,  lui  répondis-je, 
pour  les  communications  intérieures  et  pour  qu'on  n'ait  pas  besoin 
d'ôler  son  chapeau  au  commandant  russe  lorsqu'il  faut  passer 
sous  le  château.  »  Le  prince  ne  dit  plus  rien  du  tout,  de  sorte  que 
l'entrevue  finit. 

Ainsi  chaque  nouvelle  tentative  de  Stedingk  échouait.  Il  en 
était  à  peu  près  de  mémo  à  la  cour,  où  l'impératrice  lui  prodi- 
guait les  protestations  d'amitié  sans  lui  permettre  de  lui  arracher 
aucune  décision. 

J'aime  beaucoup  le  roi,  lui  disait-elle;  dites-lui  bien  que  je  l'aime 
beaucoup  et  que  je  le  prie  de  m'accorder  son  amitié  :  il  peut  compter 
sur  la  mienne.  —  Sa  Majesté  était  vraiment  attendrie  en  pronon- 
çant ces  paroles,  ajoute  Stedingk  ;  elles  me  causèrent  à  moi-même 
une  émotion  dont  j'espère  qu'elle  ne  s'est  pas  aperçue. 

Quel  que  fût  le  degré  de  sincérité  de  ces  paroles,  il  est  certain 
que  Stedingk  no  conservait  déjà  plus  d'illusions  relativement  au 
succès  de  sa  mission  diplomatique. 

Rien  ne  changera  l'opiniâtreté  de  Fimpératrice,  écrivait-il  à  son 
ami  Armfelt.  Elle  n'est  pas  femme  pour  rien;  elle  n'entendra  ja- 
mais à  nous  céder  du  terrain  en  Finlande.  Nous  avons  le  prince 
Potemkin  pour  nous,  autant  qu'un  homme  aussi  égoïste  peut  être 
pour  quelqu'un;  mais  je  vous  jure  que  ni  lui  ni  tous  les  Potem- 
kins  du  monde  ne  feraient  changer  cette  femme  sur  les  quelques 
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idées  qu'elles  s'est  mises  en  tête,  dont  une  est  d'avoir  une  barrière 
pour  ce  charmant  Pétersbourg  qui  est  en  lui  même  un  contre- 
sens et  vraiment  la  plus  fichue  capitale  qui  soit  dans  l'univers  ! 


On  pardonnera  à  M.  de  Stedingk  la  verdeur  et  l'énergie  sura- 
bondante de  son  langage  en  faveur  du  patriotique  sentiment  qui 
le  lui  dictait.  Sa  négociation  allait  se  terminer,  mais  non  pas 
son  martyre.  Catherine  avait  jusqu'à  présent  trouvé  son  avan- 
tage à  entretenir  les  espérances  de  son  impatient  voisin  au  sujet 
des  affaires  de  France  pour  se  ménager  sa  propre  liberté  de 
mouvement,  soit  en  vue  de  la  contre-révolution,  soit  en  vue  du 
règlement  de  frontière,  qu'elle  ne  voulait  fixer  qu'à  son  heure. 
Le  moment  lui  parut  arrivé  vers  la  fin  de  l'été  de  1791.  D'une 
part,  les  Turcs  étant  définitivement  battus,  ses  armées  redeve- 
naient libres;  d'un  autre  côté,  elle  était  parvenue  à  dissiper  la 
ligue  anglo-prussienne,  qu'elle  ne  redoutait  plus.  A  l'égard  du 
gouvernement  britannique,  elle  s'était  montrée  fort  habile.  Non 
seulement  elle  avait  bien  reçu  à  sa  cour  M.  Fawkener,  l'envoyé 
de  M.  Pitt,  mais  elle  avait  fait  encore  meilleur  accueil  à  M.  Adair, 
l'envoyé  de  Fox  et  de  l'opposition,  car  il  y  avait  une  double 
diplomatie,  et  l'opposition  se  montrait  encore  plus  décidée  que 
le  ministère  anglais  lui-même  à  ne  pas  prendre  de  résolution 
belliqueuse.  Catherine  avait  donc  réservé  pour  le  représentant  le 
moins  officiel  ses  plus  gracieuses  flatteries,  et  promettait  d'éri- 
ger dans  son  palais  de  l'Ermitage  un  buste  à  M.  Fox  en  pendant 
à  celui  de  Démosthène.  Libre  de  ce  côté,  et  en  position  de  dicter 
à  Gustave  III  les  conditions  de  paix  définitive  qui  convenaient  à 
sa  propre  politique,  elle  consentit  enfin  à  terminer  avec  lui.  Le 
traité  de  Drottningholm,  en  octobre  1791,  acheva  l'œuvre  com- 
mencée par  la  paix  de  Verelâ.  Inutile  de  dire  que  la  Suède  n'ob- 
tenait pas  les  deux  places  finlandaises   qu'elle   avait  d'abord 
espérées,  Nyslott  et  Hôgfors,mais  seulement  de  faibles  subsides. 
La  négociation  si  habilement  surveillée  par  la  tsarine  aboutis- 
sait au  profit  des  Russes. 

Quant  au  malheureux  comte  de  Stedingk,  il  fallut  qu'à  son 
corps  défendant  il  acceptât  l'ambassade  de  Pétersbourg.  Ses 
2  ; 
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lettres  témoignent  de  ses  infinies  doléances  quand  il  reçoit  ce  qu'il 
appelle  «  l'arrêt  de  sa  destruction  ».  La  situation  militaire  qu'il 
avait  eue  longtemps  en  France,  il  avait  cru  pouvoir  la  conser- 
ver, à  travers  les  agitations  révolutionnaires,  et  elle  lui  eût  donné 
le  droit,  pensait-il,  d'intervenir  suivant  ses  vœux,  c'est-à-dire 
avec  un  sincère  dévouement,  en  faveur  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
Antoinette.  Ce  n'était  pas  sans  une  profonde  douleur  qu'il  renon- 
çait à  un  tel  rôle. 

Les  expressions  non  équivoques  de  ses  sentiments  inter- 
viennent d'une  façon  touchante  à  travers  ses  dépêches  politiques  : 

Qu'il  me  serait  doux,  écrit-il  à  Gustave  III  quand  il  espère  que 
Louis  XVI  va  pouvoir  agir,  qu'il  me  serait  doux  de  donner  tout 
mon  sang  pour  une  cause  si  belle!  C'est  dans  cet  espoir  que  je 
veux  garder  des  ménagements  avec  les  tyrans  de  la  France  :  mon 
régiment  y  est  dévoué;  j'y  sers  depuis  vingt-cinq  ans. 

Après  Varennes,  son  anxiété  redouble  : 

Cette  pauvre  France,  cette  reine  infortunée,  mes  amis  exilés  traî- 
nant à  l'étranger  une  existence  malheureuse,  tout  cela  me  navre  le 
cœur...  Le  ciel  me  fasse  la  grâce  de  ne  point  songer  à  la  France! 
ce  sera  la  plus  forte  preuve  de  mon  attachement  pour  Votre 
Majesté. 

Stedingk  ne  devait  plus  revoir  notre  pays  qu'en  1814,  c'est-à- 
dire  après  une  presque  entière  destruction  de  ce  qu'il  y  avait 
aimé  ou  respecté.  Il  fut  condamné  à  être  témoin  des  illusions  de 
Gustave  III,  servant  une  fois  encore  de  jouet  à  Catherine  II,  puis 
des  derniers  envahissements  de  la  Russie,  conquérant  toute  la 
Finlande  et  accumulant  contre  sa  patrie  les  périls  qu'il  avait 
prévus  et  voulu  conjurer.  C'en  était  fait;  les  destinées  aperçues 
dès  le  commencement  du  siècle  étaient  accomplies,  et  les  nou- 
velles couronnes  de  Russie  et  de  Prusse  devenaient  les  inévi- 
tables arbitres  du  nord  de  l'Europe. 

A.  Geffroy. 


MOLIERE  ET  LE  CEREMONIAL  TURC 

A  LA   COUR   DE   LOUIS  XIV 


En  juillet  1669,  La  Fontaine,  dans  la  chronique  rimée  qu'il 
adressait  à  la  princesse  de  Bavière,  lui  mandait  la  nouvelle  sui- 
vante : 

Nous  attendons  du  Grand  Seigneur 
Un  bel  et  bon  ambassadeur  : 
Il  vient  avec  grande  cohorte  ; 
Le  nôtre  est  flatté  par  la  Porte. 
Tout  ceci  la  paix  nous  promet 
Entre  saint  Marc  et  Mahomet1. 

En  écrivant  ces  vers,  l'auteur  des  fables  faisait  de  l'histoire 
diplomatique  comme  M.  Jourdain  allait  faire  de  la  prose  quinze 
mois  plus  tard,  sans  le  savoir.  Il  indiquait,  d'après  le  bruit  du 
monde  et  de  la  ville,  le  tour  imprévu  et  favorable  que  venaient 
de  prendre  nos  affaires  à  la  Porte,  et,  pour  cette  fois,  la  rumeur 
publique  avait  dit  vrai.  Depuis  plusieurs  années,  le  roi  très  chré- 
tien et  le  sultan,  ces  amis  de  longue  date,  vivaient  brouillés.  En 
Orient,  nos  ambassadeurs  étaient  outragés,  nos  nationaux  mis 
à  rançon,  notre  commerce  molesté.  A  ces  violences,  la  France 
répondait  en  faisant  indirectement  la  guerre  aux  Turcs  et  en 
prêtant  ses  soldats  à  tous  leurs  ennemis.  À  la  bataille  de  Saint- 
Gothard,  en  Hongrie,  six  mille  Français  avaient  vaillamment 
défendu  l'Allemagne  contre  les  entreprises  de  l'Islam,  et  en 
1669  un  corps  d'armée,  commandé  par  le  duc  de  Beaufort,  avait 
reçu  l'ordre  d'aider  les  Vénitiens  à  défendre  Candie,  asssiégée 
par  l'armée  du  grand  vizir.  Ce  secours  semblait  devoir  consom- 

1)  Epitre  à  la  princesse  de  Bavière,  vers  i3  à  50,  Œuvres  de  La  Fontaine, 
édition  Lemerre,  t.  Il,  p.  176. 
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mer  la  rupture  avec  la  Porte  :  il  prépara  au  contraire  un  rappro- 
chement. A  l'aspect  des  troupes  du  duc  de  Beaufort,  les  Turcs 
s'émurent  et  virent  en  elles  l'avant-garde  de  la  puissance  fran- 
çaise tout  entière,  prête  à  entrer  en  lice;  pour  détourner  ce 
péril,  ils  oublièrent  leurs  griefs,  imposèrent  silence  à  leur  or- 
gueil, cherchèrent  une  réconciliation,  et  le  sultan  Mohammed  IV 
se  résigna  à  faire  le  premier  pas.  Non  content  de  retenir  par  de 
bons  procédés  notre  ambassadeur  prêt  à  se  retirer,  il  écrivit  à 
«  l'empereur  de  France  son  ami  '  »  une  lettre  où  il  lui  exprimait 
le  désir  de  vivre  avec  lui  en  parfaite  intelligence,  puis  chargea 
l'un  de  ses  officiers  de  porter  ce  message  à  destination.  Un  am- 
bassadeur turc  parmi  nous,  le  fait  était  original,  inattendu,  et 
pouvait  passer  pour  une  victoire  morale  de  la  France.  A  cette 
époque,  le  sultan  accueillait  les  envoyés  chrétiens  à  «  sa  Porte 
de  Félicité  »,  les  gardait  à  la  fois  comme  négociateurs  et  comme 
otages,  mais  ne  se  décidait  à  se  faire  représenter  auprès  de  leurs 
maîtres  par  des  missions  temporaires  que  sous  l'empire  de  la 
crainte  ou  d'une  exceptionnelle  confiance.  Depuis  nombre  d'an- 
nées, la  France  n'avait  point  vu  de  Turc  officiel,  et  l'annonce 
d'une  si  étonnante  nouveauté,  en  même  temps  qu'elle  flattait 
l'amour-propre  de  la  nation,  piquait  au  vif  la  curiosité  de  Paris. 
Suleiman-aga,  envoyé  du  Grand  Seigneur,  débarqua  à  Tou- 
lon le  4  août  1669,  avec  une  suite  de  vingt  personnes.  C'était, 
dans  son  pays,  un  homme  de  condition  fort  ordinaire.  Il  avait 
figuré  longtemps  parmi  les  bostandjis  ou  jardiniers  du  sérail. 
Ceux-ci,  il  est  vrai,  étaient  moins  des  serviteurs  proprement  dits 
que  des  officiers  d'un  rang  inférieur,  chargés  de  fonctions  qui 
les  faisaient  approcher  de  Sa  Hautesse  et  de  la  famille  impé- 
riale. Quand  la  sultane-validé,  descendant  du  sérail,  allait  goû- 
ter le  frais  dans  un  kiosque  sur  le  Bosphore,  c'étaient  les  bos- 
tandjis qui  écartaient  à  coups  de  pierres  les  caïques  indiscrets.  Le 
sultan  visitait-il  l'une  de  ses  maisons  de  campagne? les  bostand- 
jis,  «  dont  l'exercice  le  plus  ordinaire,  suivant  l'expression  de 

1)  Nos  rois  prenaient  et  recevaient  le  titre  d'empereur  dans  tous  leurs  rap- 
ports avec  les  puissances  musulmanes. 
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l'un  de  nos  ambassadeurs,  était  de  planter  des  choux  »,  échan- 
geaient les  outils  de  leur  travail  habituel  contre  sabres  et  mous- 
quets, «  desquels  étant  aussi  bien  armés,  ajoute  le  même  diplo- 
mate, qu'ornés  de  leurs  bonnets  gris  et  blanc  en  pain  de  sucre1  » 
ils  faisaient  la  haie  sur  le  passage  du  monarque.  Sorti  de  cette 
milice  domestique,  Suleiman  s'était  élevé  jusqu'à  une  charge  de 
cour  emportant  le  titre  de  mutaferracay  et  il  se  présentait  à 
nous  sous  cette  qualification  barbare  ,  à  laquelle  les  bouches 
françaises  eurent  grand'peine  à  s'accoutumer. 

Au  physique,  il  offrait  un  vrai  type  d'oriental,  visage  long  et 
maigre,  teint  olivâtre,  yeux  ardents,  barbe  noire,  corps  sec  et 
nerveux  ;  au  moral,  les  traits  dominants  de  son  caractère  étaient 
le  fanatisme  religieux ,  un  orgueil  emporté,  qui  n'excluait  point 
l'esprit  d'observation  et  de  repartie,  et  par-dessus  tout  le  mépris 
des  infidèles.  Dès  son  arrivée,  il  prouva  sa  hauteur  en  n'accor- 
dant aucune  attention  aux  honneurs  extraordinaires  qu'on  lui 
rendait  ;  les  villes  se  portaient  à  sa  rencontre,  tiraient  leurs 
canons  sur  son  passage,  lui  envoyaient  des  présents,  lui  don- 
naient des  bals  sans  l'émouvoir.  Aux  portes  de  Marseille,  il  pré- 
tendit recevoir  le  compliment  des  échevins  sans  descendre  de 
cheval,  ce  dont  l'assistance  fut  scandalisée.  Des  traits  analogues 
marquèrent  son  passage  dans  d'autres  villes.  Il  traversa  la  France 
dédaigneux,  impassible,  affectant,  au  dire  des  personnes  qui  le 
virent  alors,  «  une  gravité  insolente  »,  et  inspirant  plus  d'éton- 
nement  qu'il  ne  paraissait  en  ressentir. 

Quand  il  eut  atteint  Paris,  au  lieu  de  l'y  faire  entrer,  on  lins- 
talla  aux  environs,  à  Issy,  où  quantité  de  personnes  qualifiées 
vinrent  le  visiter  ou  plutôt  l'examiner.  On  s'occupait  en  même 
temps  de  le  présenter  à  la  cour.  C'était  ici  que  les  difficultés 
allaient  commencer.  A  la  cour,  les  questions  d'étiquette  pre- 
naient une  importance  qu'elles  n'avaient  point  ailleurs  ,  et  le 
cérémonial  à  observer  entre  la  France  et  la  Porte,  à  l'occasion 
des  réceptions  d'ambassadeurs,  n'avait  jamais  fait  l'objet  d'un 
règlement  définitif.  D'ailleurs  se  trouvait-on  en  présence  d'un 

1)  Lettre  du  marquis  de  Nointel  en  date  du  3  mai  1676,  Archives  des  affaires 
étrangères,  Constantinople,  vol.  XIII. 
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véritable  ambassadeur  ou  d'un  simple  messager?  Les  lettres 
d'introduction  dont  Suleiman  était  porteur  laissaient  quelque 
doute  sur  son  caractère.  Quoi  qu'il  en  fût,  afin  de  lui  épargner 
tout  sujet  de  plainte  et  en  même  temps  de  ne  lui  accorder  aucun 
privilège  que  l'orgueil  mahométan  pût  interpréter  dans  un  sens 
humiliant  pour  la  France,  on  prit  le  parti  de  lui  appliquer  exac- 
tement le  traitement  que  nos  envoyés  recevaient  du  grand  vizir, 
et  cette  préoccupation  allait  inspirer  aux  ministres  du  roi  la 
plus  extraordinaire  fantaisie.  C'était  à  M.  de  Lionne,  en  sa  qua- 
lité de  secrétaire  d'État  ayant  le  département  des  affaires  étran- 
gères, qu'il  appartenait  de  donner  audience  à  l'envoyé  ;  en  cette 
circonstance ,  on  résolut  de  copier  scrupuleusement  chez  le 
ministre  français,  à  sa  maison  de  Suresnes,  les  usages  de  la 
Porte,  sans  omettre  aucun  détail,  aucun  accessoire,  de  tout  dis- 
poser à  l'orientale,  et  il  parut  indispensable,  afin  de  recevoir 
plus  convenablement  l'officier  de  Sa  Hautesse  ,  qu'un  de  nos 
hommes  d'Etat  et  ses  gens  se  fissent  Turcs  pour  un  instant.  Le 
cérémonial  adopté  par  eux  a  fait  l'objet  d'une  relation  répandue 
dans  Paris  et  rendue  récemment  à  notre  curiosité1.  Les  docu- 
ments officiels  et  secrets,  conservés  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  complètent  ce  récit  qu'on  eût  pu  croire  forgé  pour 
l'amusement  du  public  et  en  certifient  l'exactitude.  Nous  savons 
ainsi,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'un  an  avant  le  Bourgeois  Gen- 
tilhomme—  et  nous  verrons  que  ce  rapprochement  ne  devait  pas 
être  entièrement  fortuit  —  la  cour  eut  le  spectacle  d'une  céré- 
monie turque,  imaginée,  préparée  et  représentée  par  des  per- 
sonnages officiels,  avec  un  imperturbable  sérieux. 

Dans  cette  scène  à  peindre,  M.  de  Lionne  fit  naturellement  le 
premier  rôle,  celui  du  grand  vizir.  Il  confia  à  M.  de  Rives, 
intendant  de  sa  maison,  le  rôle  du  Kiaya-Bey ,  qui  était  le  secré- 
taire et  le  lieutenant  des  principaux  dignitaires  de  la  Porte.  Le 
Kiaya-Bey,  je  veux  dire  M.  de  Rives,  reçut  Suleiman  à  sa  des. 

1)  Cette  pièce  a  été  puMiée  par  notre  regretté  confrère  M.  le  comte  Ed.  de 
Barthélémy ,  dans  le  Bulletin  du  bibliophile,  septembre-octobre  1881.  Cp.  les 
Documents  historiques  inédits,  publiés  par  M.  Champollion-Figeac,-  t.  IV, 
p.  50^,  et  les  Mémoires  duchecalier  d'ArvitUx,  t.  IV,  p.  133  et  suiv. 


MOLIÈRE   ET    LE   CÉRÉMONIAL   TURC   A   LA   COUR   DE   LOUIS   XIV      371 

cente  de  carrosse  et  le  conduisit  dans  une  première  pièce  où  on 
lui  servit  le  café,  mais  où  il  dut  attendre  huit  heures  (c'était  le 
temps  en  moyenne  que  nos  ambassadeurs  passaient  à  se  mor- 
fondre dans  le  palais  du  grand  vizir,  avant  d'être  admis  à  entre- 
tenir ce  ministre.)  Il  avait  été  convenu,  afin  de  compléter  la  res- 
semblance, que  cette  épreuve  préparatoire  précéderait  pour  l'en- 
voyé son  introduction  dans  la  salle  d'audience. 

C'était  surtout  dans  l'aménagement  de  cette  pièce  qu'avait 
triomphé  le  génie  imitatif  des  organisateurs  de  la  réception.  Une 
heureuse  disposition  de  meubles,  d'étoffes  et  de  coussins  avait 
permis  de  figurer  le  sofa  du  grand  vizir.  On  sait  que  ce  trône 
des  ministres  ottomans  n'était  pas,  à  proprement  parler,  un 
siège,  mais  une  estrade  recouverte  de  tapis  et  dressée  d'ordi- 
naire dans  un  enfoncement  de  la  muraille.  Le  grand  vizir  s'y 
installait  à  la  place  d'honneur,  dans  l'un  des  angles  du  fond,  assis 
à  la  turque,  le  corps  appuyé  à  des  coussins  qui  l'environnaient 
et  l'étavaient  de  toutes  parts,  et  dans  cette  posture  il  accueillait 
les  visiteurs  officiels.  Seuls,  les  ambassadeurs  qualifiés  obte- 
naient —  et  encore  ce  privilège  allait-il  leur  être  prochaine- 
ment disputé  —  de  monter  eux-mêmes  sur  l'estrade  ,  de  s'y 
faire  apporter  un  tabouret  et  de  parler  ainsi  au  ministre  de 
plain-pied  ;  les  résidents  et  autres  envoyés  demeuraient  au  bas 
du  sofa,  et  de  là  adressaient  à  l'idole  immobile  qu'ils  apercevaient 
au-dessus  d'eux  leurs  compliments  et  leurs  discours.  A  la  mai- 
son de  Suresnes,  un  tapis  de  Perse,  tissé  d'or  et  de  soie,  posé 
sur  une  estrade,  traçait  dans  la  salle  d'audience  une  enceinte 
réservée  ;  on  y  avait  dressé  un  lit  de  repos,  tout  resplendissant 
d'or,  et  c'était  là  que  M.  de  Lionne  devait  prendre  place  pendant 
l'entretien,  le  dos  appuyé  à  des  coussins  de  brocart,  après  s'être 
étudié  à  imiter  les  manières  graves  et  la  majestueuse  impassi- 
bilité des  vizirs  siégeant  dans  leur  Divan.  Un  drogman  grec, 
assisté  de  quelques  jeunes  gens  familiers  avec  les  mœurs  et  les 
langues  de  l'Orient,  devait  servir  d'interprète.  Des  serviteurs 
convenablement  stylés  s'étaient  réparti  les  rôles  de  comparses  et 
de  figurants.  Quant  au  public,  il  était  représenté  par  un  groupe 
de  seigneurs  et  de  dames,  conviés  par  privilège  spécial  à  s'as- 
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sembler  dans  une  galerie  voisine  et  à  suivre  derrière  des  portes 
en  glaces  tous  les  détails  du  spectacle1. 

Les  invités  de  M.  de  Lionne  virent  celui  que  l'on  appelait 
«  l'Excellence  mahomélane  »  entrer  avec  ses  gens,  puis,  parvenu 
au  milieu  de  la  pièce,  s'incliner  profondément  par  trois  fois  et, 
portant  la  main  à  son  front,  à  sa  bouche,  à  sa  poitrine,  faire  le 
salut  à  l'orientale.  M.  de  Lionne  répondit  en  soulevant  légère- 
ment son  chapeau,  s'assit  ensuite  sur  le  sofa  de  la  manière  con- 
venue, et  dans  le  même  moment  l'on  apportait  pour  l'envoyé  un 
tabouret  recouvert  d'étoiïe  de  Damas,  garni  de  franges  d'or,  que 
l'on  eut  soin  de  placer  en  dehors  et  au  bas  de  l'estrade.  L'entre- 
tien commença  ;  autant  qu'en  put  juger  l'assistance,  il  fut  assez 
pénible  et  parut  un  instant  dégénérer  en  discussion,  l'étranger 
montrant  plus  de  ténacité  que  de  déférence.  Au  bout  de  quelque 
temps,  des  serviteurs  apportèrent  le  café,  le  sorbet,  les  parfums 
fumant  dans  des  cassolettes,  et  les  offrirent  à  genoux  au  secré- 
taire d'État,  puis,  se  retournant  vers  son  interlocuteur,  les  lui 
présentèrent  debout.  C'était  la  façon  dont  le  grand  vizir  donnait 
à  ses  visiteurs  le  signal  du  congé.  Suleiman  se  retira  alors,  sans 
que  M.  de  Lionne  fit  un  pas  pour  l'accompagner,  et  ilfutconduit 
dans  le  jardin,  où  la  compagnie  le  rejoignit  presque  aussitôt. 
Lui,  sans  s'inquiéter  de  celte  curiosité,  continua  sa  promenade, 
puis,  l'heure  sacramentelle  étant  venue,  chercha  quelque  endroit 
convenable  pour  sa  prière,  fit  étendre  un  tapis,  s'agenouilla  et 
commença  d'invoquer  le  Très-Haut,  avec  les  inflexions  de  voix, 
les  balancements  de  corps  et  toute  la  pantomime  compliquée 
que  prescrit  en  pareil  cas  la  loi  du  Prophète. 

M.  de  Lionne  voulut  faire  connaître  lui-même  au  roi  les 
détails  de  l'entrevue  ;  il  le  fit  dans  une  lettre  qui  nous  a  été  con- 
servée et  où  il  affirme  «  s'être  parfaitement  bien  acquitté  de  la 
fonction  que  Sa  Majesté  lui  avait  confiée  pour  un  quart  d'heure 
de  son  grand  vizir2  ».  La  même  dépêche  nous  initie  au  secret 
des  paroles  un  peu  vives  échangées  entre  le  secrétaire  d'Etat  et 

1)  Archives  des  Affaires  étrangères,  Constantinople,  vol.  IX.  D'Arvieux,  V, 
133.  Journal  d'Olivier  Lefèvre  d'Ormcsson,  II,  576. 

2)  La  lettre  du  ministre  figure  in  extenso  au  n°  I  des  pièces  jointes. 
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l'envoyé  :  «  Je  ne  pus  jamais  lui  persuader  par  aucune  raison 
que  je  pusse  dire,  écrit  M.  de  Lionne,  de  me  rendre  la  lettre  du 
Grand  Seigneur  pour  Votre  Majesté  ».  Le  Turc  avait  répondu 
que  ses  instructions  étaient  formelles,  qu'elles  lui  recomman- 
daient de  ne  se  dessaisir  à  aucun  prix  de  son  précieux  dépôt  et 
qu'il  y  allait  de  sa  tête  de  remettre  la  lettre  de  son  maître  à 
d'autres  qu'à  «  l'empereur  de  France.  » 

Ainsi  le  conflit  éclatait  entre  l'étiquette  hautaine  de  la  cour  de 
France  qui  n'admettait  à  la  présence  du  monarque  que  les  ambas- 
sadeurs proprement  dits,  et  la  prétention  de  l'envoyé  ottoman. 
Convenait-il,  par  exception,  d'accéder  à  cette  dernière  et  pou- 
vait-on le  faire  sans  compromettre  la  dignité  royale?  Le  point 
fut  mis  en  discussion  ;  le  conseil  en  délibéra.  On  voulut  con- 
naître les  précédents,  c'est-à-dire  ce  qui  s'était  passé  à  Constan- 
tinople  en  pareille  circonstance  et  de  quelle  manière  s'était  com- 
portée Sa  Hautesse  envers  les  Français  qui  avaient  rempli  en 
Turquie  quelque  commission  diplomatique,  sans  y  occuper  l'am- 
bassade :  M.  de  Lionne  se  chargea  de  prendre  à  cet  égard  les 
informations  convenables. 

Tandis  que  le  secrétaire  d'État  poursuivait  cette  enquête, 
une  inquiétude  lui  vint.  Il  lui  sembla  que  Suleiman  avait  été 
par  trop  complètement  dupe  de  la  comédie  qu'on  lui  avait 
donnée  ;  la  scène  de  Suresnes  avait  été  jouée  avec  une  telle  per- 
fection que  le  Turc  avait  pris  tout  de  bon  le  personnage  assis 
sur  le  sofa  pour  le  grand  vizir  de  France  et  avait  témoigné  recon- 
naître en  lui  un  premier  ministre,  exerçant  le  pouvoir  au  nom 
d'un  monarque  inoeccupé.  Or,  on  sait  que  Louis  XIV  se  mon- 
trait aussi  soucieux  de  revendiquer  toutes  les  prérogatives  de  la 
souveraineté  que  d'en  remplir  tous  les  devoirs,  et  le  prince  qui 
avait  déclaré  son  intention  d'être  à  lui-même  son  premier  mi- 
nistre, apprendrait-il  sans  déplaisir  qu'un  étranger,  fût-ce  même 
un  Oriental,  le  soupçonnait  de  déléguer  la  toute-puissance. 
Quelqu'un,  il  est  vrai,  afin  de  détromper  Suleiman,  s'était  avisé 
de  lui  dire  que  M.  de  Lionne  ne  faisait  que  partager  avec 
MM.  Colbert  et  de  Louvois,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  le 
poids  des  affaires,  mais  le  remède,  maladroitement  appliqué, 
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avait  produit  des  effets  pires  que  le  mal,  et  le  Turc,  au  lieu  de  ne 
prêter  à  Louis  XIV  qu'un  grand  vizir,  lui  en  attribuait  mainte- 
nant trois.  Afin  de  détruire  dans  cet  esprit  déconcerté  des  pré- 
ventions de  plus  en  plus  offensantes  pour  le  souverain,  Lionne 
se  crut  obligé  d'intervenir  personnellement  :  dans  une  se- 
conde audience  accordée  à  la  mission  turque,  il  se  proposa  de 
démontrer  que  le  roi  n'avait  institué  un  grand  vizir  qu'en  effi- 
gie, que  le  monarque  français  ne  tenait  auprès  de  sa  personne 
aucun  ministre  investi  de  prérogatives  exceptionnelles  et  que 
la  supériorité  de  son  génie  consistait  précisément  à  pouvoir 
ss  passer  de  tels  auxiliaires. 

Ayant  fait  approcher  Suleiman,  sans  rien  changer  au  céré- 
monial précédemment  adopté,  il  lui  tint,  entre  autres  discours, 
le  langage  suivant  :  «  Je  vous  apprends  qu'il  n'y  a  dans  cet 
empire  ni  un  grand  vizir,  ni  trois,  ni  autre  autorité  que  celle  de 
l'empereur  même,  dont  tous  les  ministres  ne  sont  que  de  simples 
exécuteurs  des  ordres  qui  partent  tous  les  jours  et  à  tous 
moments  de  sa  propre  bouche  en  toutes  sortes  d'affaires...  Aus- 
sitôt que  notre  empereur  a  eujatteint  l'âge  de  gouverner  par  lui- 
même,  il  s'est  réservé  à  sa  personne  seule  toute  l'autorité,  n'en 
communique  aucune  portion  à  qui  que  ce  soit,  voit  tout,  entend 
tout,  résoud  tout,  ordonne  tout,  travaille  sans  discontinuation 
huit  heures  par  jour  à  ses  affaires  et  à  rendre  la  justice  à  ses 
sujets,  et  s'est  rendu  lui-même,  par  cette  conduite,  les  délices  de 
son  peuple  et  l'étonnement  et  l'admiration  de  toute  la  chrétienté. 
Moi-même,  que  vous  voyez  ici  placé  comme  un  grand  vizir  le 
serait  à  Constantinople,  je  ne  suis  qu'un  petit  secrétaire  de  Sa 
Majesté  Impériale,  qui  n'ai  d'autres  fonctions  que  d'écrire  soir 
et  matin  les  résolutions  qu'elle  prend  dans  les  affaires  qui 
regardent  l'emploi  particulier  que  j'ai...  Ses  autres  secrétaires 
en  usent  de  même  chacun  dans  l'emploi  dont  l'empereur  les 
honore1.  »  Si  complète  qu'elle  fût,  cette  leçon  sur  l'organisation 
de  la  monarchie  française  laissa  fort  indifférent  celui  auquel  elle 
s'adressait  :  il  eût  pu  y  découvrir  des  arguments  en  faveur  de  sa 

1)  Pièce  citée  plus  haut,  à  la  page  370. 
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prétention  d'arriver  jusqu'au  monarque  lui-même,  jusqu'à  cette 
autorité  qu'on  lui  représentait  comme  partout  présente  et  agis- 
sante, mais  ne  daigna  point  :  «  Je  ne  suis  pas  venu,  se  borna-t-il 
à  répondre,  pour  apprendre  comment  la  France  est  gouvernée,  » 
et,  continuant  à  s'appuyer  uniquement  sur  les  ordres  de  son 
maître,  il  demanda  avec  plus  d'insistance  que  jamais  à  remettre 
en  mains  propres  la  lettre  dont  il  était  chargé. 

Après  beaucoup  d'hésitations,  cette  grâce  lui  fut  enfin  accor- 
dée, mais  on  voulut  au  moins  qu'elle  servît  à  le  pénétrer  d'ad- 
miration et  d'un  religieux  respect  pour  la  personne  royale,  en 
la  lui  faisant  apparaître  au  milieu  d'une  auréole  de  faste  et  de 
magnificence.  Puisque  l'Infidèle  prétendait  fixer  le  soleil,  il  était 
à  souhaiter  que  ses  yeux  ne  pussent  en  supporter  l'éclat.  Malheu- 
reusement, pour  cette  fois,  les  prévisions  de  nos  Français  furent 
déjouées,  et  leur  esprit  inventif  se  trouva  en  défaut.  L'appareil 
déployé  pour  recevoir  l'émissaire  de  la  Porte,  la  maison  du  roi 
rangée  à  l'entrée  du  château  de  Saint-Germain  et  étalant  ses  plus 
brillants  uniformes,  la  cour  tout  entière  réunie  dans  une  galerie 
somptueusement  décorée,  le  roi  lui-même,  assis  sur  un  trône 
d'argent  et  paré  de  tous  les  diamants  de  la  couronne  qui  sem- 
blaient, suivant  l'expression  de  la  Gazette,  «  l'environner  de 
lumière  »,  n'éblouirent  point  le  Turc  habitué  aux  pompes  gran- 
dioses de  l'Orient.  Il  monta  hardiment  les  degrés  du  trône  et 
poussa  l'irrévérence  jusqu'à  prétendre  que  le  roi  se  levât  pour 
recevoir  la  lettre  du  Grand  Seigneur.  Cette  prétention  ayant  été 
rejetée  avec  hauteur,  il  se  retira  fort  mécontent,  «  en  rechi- 
gnant »,  nous  dit  un  témoin  oculaire,  et  haussant  les  épaules1. 
Il  avait  affecté  et  avait  recommandé  à  ses  gens  de  ne  point  même 
jeter  un  regard  sur  les  magnificences  offertes  à  leurs  yeux,  et 
l'on  assure  qu'il  ne  s'épargna  pas  les  remarques  désobligeantes. 
Comme  on  lui  vantait  le  nombre  et  la  grosseur  des  pierreries 
dont  l'habillement  royal  était  recouvert,  il  lui  serait  arrivé  de 
dire  que  le  cheval  de  son  maître,  aux  jours  de  cérémonie,  en 
portait  bien  davantage. 

1)  Voy.  la  relation  inédite  qui  forme  le  n°  II  des  pièces  jointes. 
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Ces  détails  furent  naturellement  omis  dans  le  récit  de  l'au- 
dience que  la  Gazette  présenta  au  public,  mais  la  cour  demeura 
confondue  de  tant  d'audace  et  crut  avoir  assisté  à  un  sacrilège. 
Pour  réduire  l'étranger  à  la  raison,  les  officiers  chargés  de  son 
entretien  et  de  sa  surveillance  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que 
de  le  garder  en  chartre  privée  pour  quelque  temps.  Ce  régime 
l'amena  à  de  salutaires  réflexions,  et  la  douleur  d'avoir  manqué 
à  un  grand  prince,  à  laquelle  il  faut  joindre  sans  doute  le  déplai- 
sir des  traitements  destinés  à  lui  marquer  l'inconvenance  de  son 
procédé,  le  jetèrent  dans  une  mélancolie  qui  lui  fit  perdre  l'appétit 
et  parut  compromettre  sa  santé.  A  ce  moment,  un  personnage 
de  la  cour,  l'étant  venu  voir,  le  trouva  étendu  sur  son  lit,  l'air 
abattu  et  languissant.  Comme  le  visiteur  lui  offrait  un  médecin, 
il  répondit  que  «  Dieu  seul  serait  son  médecin  ».  Il  se  plaignait 
surtout  qu'on  lui  défendît  toutes  relations  avec  ceux  de  ses  com- 
patriotes qui  habitaient  Paris,  marchands  grecs  et  arméniens, 
Turcs  de  rencontre,  gens  de  pauvre  état  et  de  métier  incertain  ; 
il  demandait  à  jouir  de  leur  société  et  à  employer  leurs  services, 
en  protestant  toutefois  qu'il  les  tenait  pour  bien   et   dûment 
esclaves  du  roi,  qu'il  se  garderait  de  les  enrôler  dans  sa  suite 
pour  les  ramener  dans  leur  pays  et  les  ravir  à  leur  légitime  pro- 
priétaire, et  pourtant,  ajoutait-il,  «  il  n'y  a  rien  de  si  naturel  aux 
oiseaux  et  aux  esclaves  que  de  chercher  leur  liberté  *.  »  Il  ris- 
quait aussi  quelques  observations  sur  l'étroite  dépendance  où  on 
le  tenait  à  tous  égards,  sollicitait  la  clémence  royale  d'abaisser 
sur  lui  un  regard  de  pitié  et  adressait  à  la  cour  de  suppliantes 
requêtes  pour  obtenir  à  la  fois  son  pardon  et  son  congé.  Comme 
d'ailleurs  il  n'avait  pouvoir  de  rien  conclure  et  que  sa  mission 
avait  par  elle-même  le  caractère  d'une  avance,  la  cour  résolut  de 
la  considérer  comme  telle  sans  s'inquiéter  autrement  des  singu- 
larités de  sa  conduite  et  de  le  renvoyer  à  Constantinople,  en  le 
faisant  accompagner  d'une  personne  autorisée  qui  exposerait 
nos  griefs ,  nos  demandes ,  et  les  conditions  auxquelles  l'an- 


i)  Archives  des  Affaires  étrangères,  Constantinople,    vol.   IX.    D'Arvieux, 
t.  IV,  p.  190. 
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cienne  alliance  pourrait  se  renouer.  Notre  diplomatie  prendrait 
ainsi  à  son  compte  et  dirigerait  une  négociation  que  Sulei- 
man  paraissait  avoir  été  chargé  de  provoquer  plutôt  que  d'en- 
tamer. 

A  qui  fallait-il  confier  la  tâche  délicate  de  parler  à  Constanti- 
nople  au  nom  du  Roi  et  de  faire  accepter  nos  exigences?  L'am- 
bassadeur en  exercice  n'avait  point  encore  quitté  son  poste,  mais 
l'adresse  ou  le  bonheur  lui   avaient  fait  défaut  dans  ses  opéra- 
tions; son  retour  fut  irrévocablement  décidé.  Le  remplacerait-on 
par  un  ambassadeur,   c'est-à-dire  par  un  homme    de   qualité, 
chargé  de  représenter  la  personne  même  du  roi  et  de  s'exprimer 
avec  l'autorité  qui  s'attache  à  de    hautes  fonctions?  Au  con- 
traire, comme  le  but  principal  de  la  négociation  était  de  procu- 
rer l'avantage  du  commerce  et  de  lui  ouvrir  de  nouveaux  débou- 
chés ,   n'était-il  point   préférable   d'en   remettre   le   soin   à  un 
homme  spécial,  familier  avec  les  besoins  et  les  habitudes  du 
négoce,  instruit  des  conditions  dans  lesquelles  il  se  pratique  en 
Orient,  possédant  aussi  cet  art  de   traiter  avec  les  puissances 
musulmanes   qui    exige    des  aptitudes  particulières  ,   fortifiées 
d'un  long  apprentissage.  Les  Hollandais,  nos  principaux  con- 
currents dans   les  Echelles,   n'entretenaient   à    Constantinople 
qu'un  simple  résident  et  s'en  trouvaient  bien.  Un  agent  de  même 
sorte  n'aurait  pas  à  se  faire  rendre  les  honneurs  auxquels  un 
ambassadeur   devait  nécessairement  prétendre  ,  et  qu'il  fallait 
arracher  de  haute  lutte  à  l'orgueil  méprisant  des  Turcs  ;  il  évite- 
rait ainsi  ces  interminables  querelles  d'étiquette  qui  devenaient 
la  pierre  d'achoppement  de  toutes  les  négociations  et  pourrait, 
sous  un  titre  modeste,  faire  prévaloir  les  intérêts  de  sa  patrie. 
Il  y  avait  alors  à  la  cour  un  jeune  Marseillais,  d'esprit  prompt 
et  délié,  à  qui  sa  connaissance  de  l'Orient  avait  permis  de  jouer 
dans  la  réception  organisée  à  Suleiman-aga  le  rôle  de  metteur 
en  scène.  Il  se  nommait  Laurent  d'Arvieux,  plus  tard  chevalier 
de  l'ordre  de  iSaint-Lazare  et  consul  de  France  en  différentes 
villes.  Après  plusieurs  années  passées  en  Turquie,  un  hasard 
heureux  l'avait  amené  à  la  cour,  où  la  protection  de  la  maré- 
chale de  la  Motte,  gouvernante  des  enfants  de  France,  lui  avait 
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fait  prendre  pied.  Sur  ce  terrain  nouveau,  il  avait  senti  promp- 
tement  pousser  des  ailes  à  son  ambition.  Habile  à  se  faire  valoir, 
plein  de  confiance  en  lui-même,  il  rêvait  de  négocier  à  Constan- 
tinople  la  signature  de  capitulations  nouvelles ,  confirmant  et 
étendant  nos  privilèges,  et  se  croyait  sûr  de  réussir  dans  cette 
tâche.  Il  adressait  aux  ministres  mémoires  sur  mémoires  ;  comme 
sa  jeunesse  et  son  peu  de  naissance  ne  lui  permettaient  point 
d'aspirer  à  un  titre  éclatant,  il  s'efforçait  à  la  fois  de  démontrer 
l'inutilité  d'un  ambassadeur  et  de  prouver  que  lui  seul  pourrait 
remplir  avec  succès  les  fonctions  de  résident.  Telles  n'étaient 
point  les  seules  voies  qu'il  employât  pour  parvenir  à  ses  fins. 
Fort  répandu  dans  le  monde  et  sachant  s'y  pousser,  il  se  faisait 
goûter  par  de  piquantes  révélations  sur  les  pays  du  Levant.  On 
aimait  à  l'écouter  quand,  avec  une  vivacité  toute  méridionale,  il 
traçait  le  tableau  de  ce  monde  encore  presque  inconnu,  fertile 
en  mystères  attrayants,  et  où  le  réel  prend  volontiers  les  airs  du 
merveilleux.  Il  avait  réponse  à  toutes  les  questions  qu'on  lui 
posait  sur  les  habitudes  de  l'Orient.  A  ses  plaisantes  reparties, 
«  le  roi,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  riait  modérément,  ainsi  que 
Mlle  de  La  Vallière  »,  mais  il  ajoute  —  et  nous  lui  laissons 
l'entière  responsabilité  de  ses  renseignements  —  que  Monsieur, 
frère  du  roi,  et  Mme  de  Montespan  «  faisaient  des  éclats  de 
rire  qu'on  aurait  entendus  de  deux  cents  pas  '.  »  D'autres  fois  il 
amusait  Mmes  de  Montespan  et  de  La  Vallière,  pendant  leur  toi- 
lette, en  les  entretenant  sur  les  coutumes  «  des  dames  de  Tur- 
quie »,  sans  oublier  la  reine,  dont  il  lui  arriva,  s'il  faut  l'en 
croire,  de  satisfaire  la  curiosité  deux  heures  durant  «  sur  bien 
des  particularités  »  2. 

Quelque  prisés  qu'ils  fussent  à  la  cour ,  ces  services  d'un 
genre  particulier  ne  parurent  pas  un  titre  suffisant  pour  valoir 
dès  à  présent  à  leur  auteur  un  poste  diplomatique;  lorsqu'il 
s'agissait  de  désigner  nos  représentants  au  dehors,  Louis  XIV 
et  son  ministère  se  décidaient  par  d'autres  raisons.  Colbert  avait 
consulté  les  principaux  négociants  de  Marseille  sur  la  conve- 

t)  T.  IV,  p.  185. 
2)  Id.,  p.  294-295. 
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nance  d'envoyer  en  Orient  un  ambassadeur  ou  un  résident.  Le 
commerce  se  prononça  pour  le  premier  parti,  le  roi  se  rangea  à 
cet  avis,  et  son  choix  se  porta  sur  le  marquis  de  Nointel,  con- 
seiller au  parlement  de  Paris.  Ce  fut  à  ce  dernier  qu'incomba  le 
soin  de  rapatrier  Suleiman,  en  même  temps  que  de  négocier  le 
renouvellement  des  capitulations.  A  la  mission  modeste,  pra- 
tique et  toute  d'affaires  que  recommandait  d'Arvieux  dans  un  but 
intéressé,  le  gouvernement  royal  préféra  une  grande  entreprise 
diplomatique,  destinée  à  faire  réapparaître  la  France  en  Turquie 
sous  un  aspect  imposant  et  à  y  rétablir  sur  de  nouvelles  bases 
son  prestige  et  son  influence.  Toutefois,  les  efforts  du  jeune 
voyageur  pour  se  mettre  en  lumière  et  se  faire  utiliser  ne  de- 
vaient pas  se  dépenser  en  pure  perte  ;  à  défaut  de  l'emploi  qu'il 
convoitait,  on  lui  découvrit  une  autre  occupation,  plus  conforme 
à  ses  aptitudes,  sinon  à  ses  désirs.  Tandis  que  Suleiman,  dans 
l'été  de  1670,  après  avoir  fait  à  travers  Paris,  ses  monuments  et 
ses  raretés,  la  promenade  ordinaire  des  étrangers  ,  regagnait 
Toulon  pour  s'y  embarquer  sans  bruit,  confondu  dans  la  suite 
de  l'ambassadeur,  d'Arvieux  aidait  à  tirer  une  conséquence  inat- 
tendue des  aventures  de  l'énigmatique  personnage  et  à  fournir 
l'épilogue  de  sa  mission. 

Le  roi  avait  décidé  de  passer  à  Chambord  la  fin  de  la  saison, 
et  l'un  des  divertissements  destinés  à  égayer  ce  séjour  devait 
être  la  représentation  d'une  comédie-ballet.  Molière  en  écrivait 
les  paroles  et  Lulli  la  musique.  La  visite  de  Suleiman-aga  avait 
mis  l'Orient  à  la  mode  ;  les  mœurs  de  ses  habitants,  leur  langage 
fleuri,  leur  vanité  imperturbable  et  naïve  faisaient  le  sujet  ordi- 
naire des  conversations,  et  Louis  XIV,  voulant  donnera  la  pièce 
une  saveur  d'actualité,  commanda  aux  auteurs  d'y  mettre  des 
Turcs.  Peut  être  aussi  ne  déplaisait-il  point  au  monarque,  piqué 
des  dédains  de  Suleiman  et  de  ses  compagnons,  de  punir  ces 
orgueilleux  en  faisant  rire  à  leurs  dépens  ?  Ce  projet  conçu,  d'Ar- 
vieux se  trouva  naturellement  désigné  pour  en  faciliter  l'exécu- 
tion :  lui  seul  pourrait  fournir  des  détails  typiques  sur  un 
peuple  qu'il  connaissait  bien  et  que  la  cour  n'avait  fait  qu'en- 
trevoir.   Par  ordre   du  roi,  il   s'en  fut  trouver   Molière    à   sa 
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maison  d'Auteuil,  s'y  rencontra  avec  Lulli,  et  affirme  leur  avoir 
donné  à  tous  deux  d'assez  nombreuses  indications  pour  la  scène 
qu'ils  composaient  *.  11  reconnaît,  il  est  vrai,  s'être  surtout 
occupé  des  costumes  :  nous  ne  contesterons  pas  cet  aveu  peut 
être  irréfléchi,  échappé  à  une  fatuité  qui  s'oublie.  On  peut 
croire  cependant  que  le  futur  chevalier  fut  appelé  à  jeter  sur 
l'ensemble  de  la  cérémonie  quelques  touches  de  couleur  locale. 
Grâce  à  lui,  les  habillements  et  les  coiffures,  confectionnés  par 
Baraillon,  tailleur  de  la  troupe,  avec  lequel  il  eut  des  confé- 
rences, se  trouvèrent  et  sont  restés  depuis  moins  fantaisistes 
qu'on  ne  pourrait  se  l'imaginer  :  à  Constantinople,  les  turbans 
des  hauts  dignitaires  avaient  alors  deux  pieds  de  diamètre  ; 
ceux  de  la  comédie  dépassent-ils  sensiblement  cette  mesure? 
Ce  fut  aussi  d'Arvieux  qui  mit  dans  la  bouche  des  mahométans 
de  Molière  quelques  mots  de  véritable  turc  et  beaucoup  de  ce 
jargon  cosmopolite  qu'il  avait  entendu  lui-même  sur  les  quais 
de  Smyrne  et  au  bazar  d'Alep.  11  les,  initia  également  à  cer- 
tains gestes  consacrés,  à  certaines  formalités  bizarres,  devenus 
dans  la  pièce  l'occasion  de  jeux  de  scène  burlesques  où  l'on  a 
vu  chez  Molière  une  tentative  pour  travestir  nos  rites  chrétiens, 
une  intention  d'impiété,  et  qui  apparaissent  plutôt  comme  le 
grossissement  démesuré  de  quelques-unes  des  pratiques  reli- 
gieuses de  l'Islam  \ 

La  comédie-ballet  fut  donnée  le  14  octobre  1670  :  c'était  le 
Bourgeois  Gentilhomme.  Elle  fut  accueillie  avec  beaucoup  de 
faveur,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  le  public  de  cour  auquel  elle 
s'adressait  s'amusa  fort  d'un  spectacle  qui  lui  retraçait  sous 
une  forme  plaisante  des  aventures  de  la  veille,  et  dans  lequel 
plus  d'un  trait  comique  se  doublait  d'une  allusion.  Au  troisième 
acte,  l'un  des  personnages  de  la  pièce,  Covielle,  ayant  lancé  tout 
à  coup  la  phrase  suivante  :  «  Il  s'est  fait  depuis  peu  une  certaine 
mascarade  qui  vient  le  mieux  du  monde  ici  »,  se  trouva-t-il  un 

1)  Mémoires,  t.  IV,  p.  252  à  254.  Voy.  aussi ,  dans  la  Revue  africaine, 
année  1868,  l'article  de  M.  Berbrugger  intitulé  :  Un  collaborateur  inconnu  de 
Molière,  et  dans  le  MoliérisU;  l'article  intitulé  :  La  note  de  l'actualité  dans 
Molière. 

2)  On  sait  la  controverse  soulevée  à  ce  sujet  et  à  laquelle  prirent  part  avec 
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des  invités  de  M.  de  Lionne,  acteur  ou  spectateur  des  scènes  de 
Suresnes,  qui  n'ait  fait  retour  sur  ses  propres  impressions? 
«  Tout  cela,  ajoutait  Covielle,  sent  un  peu  sa  comédie.  »  Voici 
assurément  qui  frappait  juste  et  s'appliquait  fort  bien  à  la  tur- 
querie  ministérielle.  A  l'acte  suivant,  M.  Jourdain  apprend 
l'événement  du  jour,  la  grande  nouvelle,  celle  dont  chacun  s'en- 
tretient, la  venue  d'un  haut  personnage  d'Orient  :  Covielle  en 
fait  le  fils  du  sultan  et  le  qualifie  à' Altesse  turque,  mais  ce  titre 
est-il  autre  chose  que  l'ingénieuse  transposition  de  celui  d'Ex- 
cellence mahométane  que  nous  avons  vu  appliquer  à  Suleiman 
pendant  son  séjour  et  que  nous  retrouvons  jusque  dans  les  pièces 
diplomatiques.  «  Il  a  un  train  tout  à  fait  magnifique,  continue 
l'acteur  en  parlant  de  l'étranger,  tout  le  monde  le  va  voir,  et  il 
a  été  reçu  en  ce  pays  comme  un  seigneur  d'importance.  »  Ici 
l'allusion  se  mêlait  encore  d'ironie,  et  le  trait  était  à  l'adresse  de 
notre  engouement  irréfléchi  pour  les  personnages  exotiques  ; 
après  avoir  tout  d'abord  comblé  Suleiman  de  procédés  et 
d'égards,  on  s'était  aperçu,  mais  un  peu  tard,  que  ce  Turc  qui 
s'en  faisait  accroire  n'était  que  de  troisième  ou  quatrième  rang, 
et  qu'en  allant  à  lui,  les  hommages  et  la  curiosité  du  public 
s'étaient  trompés  d'objet.  Cependant  la  pièce  continue  et  l'entrée 
en  scène  des  Turcs  s'annonce  par  des  mots  dont  chacun  porte  : 
en  entendant  promettre  à  M.  Jourdain  la  dignité  de  Mama- 
mouchi,  il  n'est  point  défendu  de  penser  à  ce  titre  de  Mutafer- 
raca  dont  s'était  paré  le  visiteur  d'arrogante  mémoire  et  qui 
voulait  dire,  suivant  la  traduction  qu'en  avait  donnée  d'Arvieux, 
«  un  homme  distingué  *.  »  Enfin  la  cérémonie  déroule  sa  pompe 
de  carnaval,  fait  applaudir  à  ses  bouffonneries  énormes,  et  la 
cour  de  se  laisser  aller  à  sa  gaieté  avec  d'autant  plus  d'aise  que 
celte  raillerie  pouvait  passer  pour  légitime  et  de  bonne  guerre  : 
tourner  les  Turcs  en  ridicule  était  une  manière  bien  à  nous  de 

éclat  Paul  de  Saint-Victor  et  M.  J.-J.  Weiss.  Voy.  aussi  l'art,  de  M.  de 
Semallé  dans  le  Moliériste,  et  l'excellente  notice  mise  par  M.  Mesnard  entête 
du  Bourgeois  Gentilhomme,  dans  la  collection  des  Grands  Ecrivains  de  la 
France,  œuvres  de  Molière,  T. VIII,  avec  les  indications  de  MM.  Ch.  Schefer  et 
Barbier  de  Meynard. 
1)  Mémoires,  IV,  125. 
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répondre  à  l'insolence  de  cet  envoyé  qui  avait  mortifié  noire 
orgueil,  refusé  d'admirer  la  France  et  manqué  au  grand  roi.  En 
mettant  sur  la  scène  l'Orient  travesti,  l'esprit  français  prenait  sa 
revanche  des  hauteurs  de  la  diplomatie  ottomane  et  Molière 
vengeait  Louis  XIV. 

Albert  Vandal. 


HUGUES  DE    LION.NE  AU   ROI 

du  3«  novembre  1669. 

(Archives  des  affaires  étrangères,  Constantinople,  vol.  IX.) 

Sire,  je  ne  crois  pas  devoir  aller  importuner  Votre  Majesté  pour  n'avoir  à  luy 
apprendre  autre  chose  si  ce  n'est  que  je  m'acquittay  hyer  parfaitement  bien  de 
la  fonction  qu'elle  m'avoit  donné  pour  un  quart  d'heure  de  son  grand  vizir.  Je 
fis  recevoir  le  turc  dans  une  première  chambre  par  mon  chiaia,  c'est-à-dire 
l'intendant  de  ma  maison,  qui  le  fit  asseoir  et  luy  donna  du  caffé  et  il  attendit 
là  durant  huict  heures  la  commodité  de  me  parler.  Après  que  je  luy  eus 
accordé  l'audience  qu'il  m'envoya  demander  par  un  de  ses  gens  que  je  receus 
assis  sans  me  descouvrir,  il  vint  luy  mesme  et  me  trouva  debout  au  fonds  d'une 
longue  salle  tous  mes  gens  à  ma  droite  et  les  siens  se  mirent  à  la  gauche.  En 
même  temps  que  s'approchant  de  moy  il  me  fit  ses  inclinations  j'ostay  une  fois 
mon  chapeau  et  nous  nous  touchasme  dans  la  main  et  je  m'assis  aussitost  sur 
un  petit  lict  de  repos  sur  lequel  il  y  avoit  trois  grands  coussins  contre  la 
muraille  entre  lesquelz  j'estois  et  je  le  fis  asseoir  vis-à-vis  de  moy  sur  un 
tabouret.  C'est  de  cette  sorte  que  le  grand  vizir  traite  les  ambassadeurs  de 
Votre  Majesté.  Ainsi  je  ne  pouvais  faillir  d'en  user  ainsi  quand  mesme  il  auroit 
eu  ce  caractère  dont  je  doute,  car  il  n'est  point  nommé  du  mot  d'Elchi  qui  veut 
dire  ambassadeur  dans  la  lettre  du  caïmacan  '  qu'il  me  rendit.  Je  ne  pus  jamais 
luy  persuader  par  aucune  raison  que  je  pusse  dire  de  me  rendre  la  lettre  du 
G.  S.  pour  Votre  Majesté,  non  pas  mesme  parcelle  que  Votre  Majesté  ne  pou- 
voit  le  voir  ny  prendre  prendre  aucune  résolution  sur  le  traitement  qu'elle  luy 
feroit,  qu'elle  ne  sceut  au  vray  s'il  estoit  ambassadeur  ou  envoyé  ce  qui  ne 
paroissoit  pas  assez  par  la  mienne.  Il  respondit  à  cela  que  Votre  Majesté  le 
traiteroit  comme  elle  voudroit,  mais  qu'il  y  alloit  de  sa  lesle  de  remettre  la 
lettre  de  son  maistre  à  d'autres  qu'à  Votre  Majesté.  11  me  soustint  qu'il  ne  pou- 

1)  Le  caïmakam  remplnçait  alors  à  Constantinople  le  grand  vizir,  retenu  au 
siège  de  Candie. 
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voit  estre  que  M.  de  Varenne  n'eut  pas  veu  le  G.  S.,  s'il  avoit  esté  chargé 
d'une  lettre  de  Votre  Majesté  pour  luy.  Comme  il  se  pourroit  bien  faire  qu'en 
cela  il  dist  vray  et  que  l'on  ne  donna  alors  aud.  de  Varenne  qu'une  lettre  de 
Votre  Majesté  pour  6on  ambassadeur,  je  luy  escris  aujourd'huy  a  Angers  pour 
scavoir  de  luy  mesme  au  vray  ce  qui  en  est.  Je  remis  à  la  fin  le  Turc  au  compte 
que  je  rendroisdu  tout  à  Votre  Majesté  et  que  je  luy  ferois  scavoir  ses  inten- 
tions et  après  m'estre  fait  apporter»du  sorbet  et  du  catfé,  je  lui  en  fis  aussi  pré- 
senter à  ses  gens  et  m'estant  levé  le  premier  luy  ayant  touché  dans  la  main 
et  levé  mon  cljapeau  à  ses  inclinations  je  le  renvoyay  sans  faire  un  pas  pour 
l'accompagner.  Je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  etc. 


II 

RELATION  CONFIDENTIELLE   DE  L  AUDIENCE   DU    ROI 

Cette  pièce,  en  forme  de  lettre,  paraît  avoir  été  écrite  par  d'Arvieux. 
(Archives  des  affaires  étrangères,  Constantinople,  vol.  IX.) 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  ce  que  son  Excellence  Mahométane  a  fait  jusques 
à  Lion,  vous  le  scavez  ;  depuis  c*  temps  là,  il  a  tenu  une  certaine  gravité  inso- 
lente qui  luy  a  attiré  ce  que  vous  verrez  dans  la  narration  que  je  vous  envoy, 
la  Gazette  vous  informera  aussi  de  la  cérémonie  qu'on  luy  a  faite  à  l'audience 
du  Roy,  et  voici  ce  qu'on  n'a  pas  imprimé. 

Comme  le  Roy  ne  vouloit  point  recevoir  la  lettre  du  G.   S.   de   ses  mains 

(parce  qu'il  n'a  paru  aucune  qualité  d'ambassadeur  dans  celle  du  caymacan) 

et  que  Soliman  Aga  avoit  l'ordre   du  G.  S.  de  ne  la  luy   donner  qu'à  main 

propre,  il  s'estoit  réduit  à  la  lui  donner   incognito  de  telle  manière  et  en  tel 

endroit  qu'il  auroit  plu  au  Roy.  Je  fis  en  sorte  qu'on  luy  a  fait  lus  honneurs  que 

vous  verrez  dans  la  Gazette,  pour  luy  faire  conoistre  ce  que  c'est  que  le  Roy  de 

France  et  ses  troupes  et  pour  d'autres  considérations  qui  vouloient  qu'on  le 

renvoya  satisfaict,  comme  le  bien  du  commerce  et   autres  choses  dont  vous 

jugerez  parfaitement  bien.  Mais,  quand  il  fut  devant  le  Roy,  au  lieu  de  suivre 

nos  coutumes,  il  voulut  lui  mesme  monter  sur  le  trosne  et  donner  sa  lettre  au 

Roy  ;  il  la  tenoit  toujours  sur  ses  mains  comme  une  offrande,  il  atandoit  que  le 

Roy  se  levast  pour  la  recevoir,  disant  que  quand  le  G.  S.  la  luy  avoit  donnée 

qu'il  s'estoit  levé,  c'est  ce  qu'il  ne  peut  justifier  ny  par  papiers,  ni  par  témoins.  Le 

Roy  luy  fespondit  qu'il  ne  scavoit  pas  ce  que  le  G.  S.  avoit  fait,  mais  que  pour 

luy  ce  n'estoit  pas  sa  coustume  d'en  user  ainsi  ;  il  se  retira  en  se  rechignant  et 

haussant  la  teste,  ce  qui  n'édifia  pas  fort  cette  belle  assemblée  et  me  donna 

lieu  de  luy  faire  le  lendemain  une  belle  mercuriale  que  j'ay  escrite  et  donnée  au 

'Roy  en  forme  de  dialogue.  Je  crois  qu'il  la  faira  imprimer  et  en  ce  cas  je  vous 

l'envoyrai,  sinon  j'en  feray  moy-mesme  une  copie  à  loisir.  Je  l'ay  traicté  comme 

il  le  méritoit  et  l'ay  réduit  à  ne  rien  manger  de  tout  ce  jour-là,  il  me  fit  prier 

ensuite  de  luy  accommoder  son  affaire,  ce  qu'il  me  fit  connoistre  qu'il  se  mettoit 

à  la  raison.  Il  n'atand  plus  que  son  congé  et  la  responce.  Mais  je  crois  que  le 

Roy  l'envoyera  au  G.  S.  par  un  de  ses  gens... 
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Neuf  ans  après  le  départ  de  Suleiman-aga,  la  cour  faillit  avoir  le  spectacle 
d'une  seconde  cérémonie  turque  :  on  annonçait  un  nouveau  messager  de  la  Porte. 
A  ce  moment,  le  marquis  deNointel  était  encore  ambassadeur  à  Constantinople. 
En  diverses  circonstances,  il  avait  subi  de  la  part  des  grands  vizirs  Ahmed- 
Kupruly  et  Kara-Mustapha  les  procédés  les  plus  déplaisants.  En  apprenant  le 
projet  prêté  à  la  Porte,  la  pensée  lui  vint  de  venger  la  France  et  de  se  venger 
lui-même  sur  le  Turc  qu'on  allait  nous  livrer,  et  il  adressa  à  la  cour  un  aperçu 
de  la  manière  dont  il  convenait,  suivant  lui,  de  recevoir  ce  personnage.  11  s'agis- 
sait toujours  de  copier  le  cérémonial  du  sérail,  en  y  mêlant  avec  plus  de  rigueur 
que  jamais  la  reproduction,  ou  au  moins  l'équivalent,  de  toutes  les  contrariétés 
et  dégoûts  qu'inflgeait  à  nos  ambasssadeurs  la  morgue  mahométane  : 

«<  Il  serait  raisonnable,  écrivait  Nointel  en  parlant  du  futur  envoyé,  qu'il  ne  fust 
point  introduit  en  la  présence  de  Sa  Majesté  sinon  après  qu'il  auroit  attendu, 
et  il  devroit  y  estre  admis  par  deux  soldats  des  gardes  qui  le  tiendroient  par 
les  poignets,  les  bras  estendus,  et  qui,  l'ayant  fait  arrester  a  quelque  porte  avec 
des  termes  rudes,  nel'approcheroient  de  Sa  Majesté  que  de  costé  sans  permettre 
qu'il  porte  sa  lettre  en  pompe  élevée  sur  les  mains  comme  une  relique,  ce  qu'il 
fait  seulement  esgard  a  celuy  dont  elle  vient.  Il  ne  faudroit  pas  permettre  qu'il 
la  donne  à  autre  qu'à  un  tiers  pour  la  remettre  entre  les  mains  de  M.  le  Secré- 
taire d'Estat  ;  on  pourroit  avec  jnstice  le  contraindre  à  s'agenouiller  en  entrant 
et  sortant,  le  couvrir  d'un  manteau  médiocrement  honneste  avec  quelques  bou- 
tons d'argent  pour  l'amorcer  au  lieu  de  caftan,  et  ne  luy  permettre  que  peu  de 
temps  l'aspect  impérial,  et  seulement  l'entrée  de  cinq  ou  six  de  sa  suitte  que 
l'on  feroit  passer  l'un  après  l'autre  avant  qu'il  entra,  les  contraignant  aux  pros- 
trations et  génuflexions  qui  sont  deùes  à  Sa  Majesté  plus  qu'à  tout  autre. 
On  devroit  le  remettre  plusieurs  fois  non  seulement  pour  l'audience  de  Sa  Ma- 
jesté, en  sorte  qu'estant  tout  prest  d'y  venir  et  mesine  en  chemin  on  le  renvoi- 
roit,  mais  aussi  pour  l'audience  de  M.  le  Secrétaire  d'Estat,  luy  alléguant  qu'il 
est  appelle  par  Sa  Majesté,  et,  lorsqu'il  arriveroit  dans  le  palais  de  ce  ministre, 
il  y  auroit  grande  raison  de  le  faire  attendre  dans  une  chambre,  lui  donner  avis 
par  un  Drogman  de  ne  point  trop  parler,  le  faire  passer  dans  le  lieu  d'audience 
sans  aucune  réception  du  premier  commis,  et  lorsqu'il  seroit  assis  en  bas,  et  le 
siège  de  M.  le  Secrétaire  d'Estat  préparé  sur  une  estrade  plus  eslevée  que 
d'ordinaire,  il  seroit  juste  que  le  premier  commis  et  autres  officiers  y  entrans 
passassent  devant  le  Turc,  lui  rendissent  indifféremment  le  salut,  qu'on  l'averti- 
roit  de  faire  comme  il  le  doit,  et  se  plaçassent  sur  l'estrade,  et  de  moment  en 
moment  il  seroit  bon  de  faire  passer  devant  luy  quelques  officiers  sans  le 
regarder,  et  lorsque  M.  le  Secrétaire  d'Estat  seroit  prest  à  venir,  il  faudroit 
disposer  touttes  choses  au  silence  et  au  respect  et  quand  ce  ministre  seroit  sur 
le  point  d'entrer  dans  la  chambre  avertir  Je  Turcde  se  lever,  et  saluer  avec  hu- 
milité M.  le  Secrétaire  d'Estat,  qui  tout  au  plus  luy  faisant  un  demy-sourire  luy 
diroit  «  bien  venu  »  ;  il  monteroit  ensuitte   sur  l'estrade  où  s'estant  assis  a 
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quelque  distance  du  bord,  on  feroit  asseoir  l'envoyé  en  bas,  et  dans  quel- 
qu'esloignement  du  bord  de  l'estrade.  La  conversation  de  M.  le  Secrétaire 
d'Estat  devroit  eslre  très  fière,  pleine  de  monossillabes  à  la  gloire  du  Roy,  comme 
le  plus  grand  monarque  du  monde,  et  pour  reprocher  indifféremment  l'inexécu- 
tion des  capitulations,  et  l'avarice  des  ministres  Turcs  ;  il  y  auroit  un  très  juste 
motif  de  s'abstenir  des  régals  de  Cahvé  et  des  parfums  et  pour  le  plus  grand 
régal  on  pourroit  présenter  du  vin  au  Turc,  luy  faisant  alléguer  que  chascun 
a  sa  coustume,  et  lorsqu'il  se  retirerait,  il  me  semble  que  M.  le  Secrétaire 
d'Estat  ne  devroit  point  se  remuer  de  son  siège  ny  jamais  lever  son  chapeau,  et 
tout  au  plus  faire  la  centiesme  partie  d'une  inclination  de  teste.  11  n'est  pas  a 
propos  de  consentir  que  le  Turc  harnache  les  chevaux  de  selle  qui  l'iroient 
quérir  de  ses  harnois  ;  il  y  auroit  lieu  de  le  faire  chevaucher  si  long  qu'il  en 
soull'rist  tout  autant  que  souffrent  les  ambassadeurs  chrestiens  de  chevaucher  si 
court  à  la  manière  des  Turcs  '...  » 

Tel  était  le  programme  des  désagréments  variés  que  M.  de  Nointe'I  proposait 
d'infliger  à  son  collègue  ottoman.  D'ailleurs,  il  en  fut  pour  ses  frais  d'imagi- 
nation. Le  Turc  ne  vint  pas,  et  on  conviendra  qu'il  ne  fut  point  malavisé! 

1)  Archives  dus  affaira  étrangères,    Constantinople,  vol.  XV,  f°  81  et  suiv. 
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CORRESPONDANCE 

D'UN   REPRÉSENTANT  DU   DUC   DE   MODÈNE 

A    LA    COUR    DE    VIENNE 

(1659-1660) 


Nous  sommes  à  l'époque  où  l'ordre  politique  établi  par  la  paix 
de  Westphalie  venait  à  peine  d'être  introduit  dans  les  États  de 
l'Europe.  Les  événements,  parmi  lesquels  la  Réforme  protestante 
en  première  ligne,  avaient  considérablement  diminué  l'influence 
politique  de  la  papauté  ;  et  les  diverses  puissances  se  voyaient 
contraintes  à  chercher  dans  un  nouveau  système  la  base  de  leurs 
relations  et  de  la  vie  internationale.  C'est  à  celle  époque  qu'on 
trouve  les  premières  manifestations  de  cet  équilibre  matériel  et 
purement  mécanique  entre  les  Etats,  par  lequel  on  s'efforçait, 
mais  en  vain,  de  pourvoir  au  maintien  de  la  paix  et  d'entretenir 
une  véritable  harmonie  entre  les  peuples.  Les  puissances  euro- 
péennes étaient  arrivées  de  fait  à  un  plus  haut  degré  de  liberté  et 
d'indépendance,  mais  ce  fut  aux  dépens  de  l'unité  de  la  foi  reli- 
gieuse qui  avait  fait  jusque  là  de  tous  les  peuples  une  seule 
famille,  malgré  les  organisations  sociales  particulières. 

Désormais,  l'attention  du  gouvernement  devait  principalement 
se  diriger  sur  l'état  actuel  des  forces  d'une  puissance  politique 
et  sur  les  changements  qui  venaient  de  s'y  opérer  ou  qui  pou- 
vaient s'y  produire. 

Le  développement  elle  mouvement  des  armées  qui  devenaient 
alors  permanentes  y  jouaient  un  grand  rôle.  Les  communications 
entre  les  divers  pays  étaient  difficiles  et  lentes  ;  on  sentit  la 
nécessité  d'avoir  à  l'élrtffiger  des  agents  diplomatiques  perma- 
nents; il  en  existait  bien  avant  la  paix  de  Westphalie,  mais  leur 
imDortancc  s'accrut  depuis  lors  dans  une  mesure  considérable. 
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Les  légations  fixes  devenaient  des  organes  indispensables  à  la  vie 
politique  des  États.  11  sera  peut-être  utile  de  constater  que  les 
légations  permanentes,  dans  leur  première  phase  historique, 
pendant  la  période  de  leur  enfance,  n'avaient  pas  été  instituées 
en  vue  du  bien-être  de  la  société  internationale  et  du  respect  des 
droits  propres  à  cette  société;  au  contraire,  elles  se  révèlent 
comme  des  moyens  mis  en  œuvre  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'État 
qui  les  envoyait  à  l'étranger.  Leur  but,  c'était  l'idée  nationale, 
leur  utilité  était  restreinte  aux  limites  d'une  association  politique 
particulière.  Le  caractère  vraiment  international  des  légations 
n'était  pas  compris  dignement  ;  il  a  fallu  des  progrès  histo- 
riques ultérieurs  pour  dépouiller  l'institution  de  son  vêle- 
ment rude  et  primitif  et  pour  l'adapter  aux  besoins  de  la  vie 
actuelle  ;  il  a  fallu  lui  insuffler  les  idées  modernes  :  la  science  du 
droit  international  y  aura  contribué  pour  une  large  part. 

Le  phénomène  ne  doit  pas  nous  surprendre.  Beaucoup  d'ins- 
titutions sociales  et  politiques  de  nos  jours  existaient  autrefois  ; 
matériellement  elles  sont  restées  identiques  ;  mais  la  marche  de 
l'humanité  à  travers  l'histoire  en  a  modifié  l'esprit  ou  changé  la 
destination,  Nous  citerons  un  exemple  :  l'extradition  des  crimi- 
nels, qui  était  opérée  anciennement  d'après  le  principe  de  la 
noxe  datio,  a  lieu  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  souveraineté  des 
Etats  et  du  droit  qu'ils  ont  de  juger  et  de  punir  les  infractions 
commises  à  la  loi  pénale  sur  l'étendue  de  leur  territoire. 

La  correspondance  des  agents  diplomatiques  avec  leurs  gou- 
vernements devait  donc  s'inspirer  des  idées  dominantes  de 
l'époque  où  ils  vivaient. 

Inversement,  les  lettres  et  les  dépêches  qui  composent  une 
correspondance  diplomatique,  fournissent  des  preuves  con- 
cluantes de  la  nature  particulière  de  l'époque  à  laquelle  elles  ont 
été  écrites. 

Dans  les  archives  d'État  de  Modène,  il  existe  une  foule  de 
documents  et  de  papiers  qui  ont  trait  aux  missions  dont  certains 
personnages  avaient  été  chargés  par  les  ducs  de  Modène  auprès 
des  différentes. cours  de  l'Europe,  à  partir  de  la  première  moitié 
du  xvuc  siècle  jusqu'à  la  première  moitié  du  siècle  actuel,  c'esl-à- 
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dire  jusqu'à  la  disparition  du  duché.  Parmi  les  papiers  concer- 
nant Thisloire  de  la  diplomatie  et  du  droit  des  gens,  nous  avons 
trouvé  des  lettres  écrites  par  un  certain  Jean  Perellio  ouPierelli1 
au  duc,  son  maître,  dont  il  était  le  représentant  à  la  cour  de 
Vienne  en  1659  et  1660.  11  fut  ensuite  envoyé  à  la  cour  d'Es- 
pagne où  il  demeura  en  qualité  d'agent  diplomatique  jusqu'en 
1667.  Nous  nous  occuperons,  dans  ces  lignes,  de  la  seule  corres- 
pondance de  Vienne  ;  celle  de  Madrid  fera  l'objet  d'un  autre 
travail. 

Nous  avons  bien  peu  de  renseignements  sur  la  vie  de  Pierelli 
en  dehors  de  la  période  pendant  laquelle  il  était  au  service  de 
son  prince.  Cependant,  dans  sa  Biblioteca  Modenese,  le  savant 
écrivain  Tiraboschi  fait  mention  de  lui  et  affirme  qu'il  était  né  à 
Trassilico  dans  la  Garfagnane,  d'une  famille  obscure.  Il  entra  à 
la  cour  de  Modène  sous  le  règne  d'Alphonse  IV,  souverain  d'un 
Etat  sans  grande  importance  politique  et  n'ayant  aucune  influence 
sur  les  événements  ;  c'était  un  de  ces  petits  Etats,  si  nombreux 
alors,  qui  étaient  vassaux  de  l'Empire. 

Les  souverains  recevaient  l'investiture  de  l'Empereur  d'après 
un  système  particulier  au  moyen  Age,  qui  s'est  perpétué  en 
quelque  sorte  jusqu'au  commencement  de  l'époque  moderne. 

La  mission  de  Perellio  à  la  cour  de  Vienne  avait  précisément 
pour  but  d'obtenir  l'acte  d'investiture  du  Corregio  en  faveur 
d'Alphonse  IV.  Les  princes  de  la  famille  d'Esté  sont  devenus 
fameux  par  leurs  vertus  privées,  par  les  qualités  de  leur  esprit  et 
la  valeur  de  leurs  armes  plutôt  que  par  le  rang  qu'ils  occupaient 
parmi  les  têtes  couronnées  de  l'Europe.  La  maison  s'est  toujours 
distinguée  par  l'accueil  et  la  protection  que  les  poètes  et  les 
artistes  y  trouvaient  :  il  suffira  de  citer  les  noms  de  TArioste,  du 
Tasse,  de  Tebaldeo,  etc.  La  cour  de  Ferrare,  comme  celle  de 
Florence,  du  temps  des  Médicis,  ont  été  un  asile  sacré,  ouvert  au 
génie,  où  beaucoup  d'hommes  illustres  purent  développer  leur 
talent  et  composer  leurs  ouvrages  immortels,  à  l'abri  des  obstacles 

(1)  Dans  ses  lettres,  il  signe  toujours  Perellio  ;  mais  Tiraboschi,  en  parlant 
de  lui,  l'appelle  Pierelli.  Pas  de  doute  néanmoins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  seule 
et  même  personne. 
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contre  lesquels  ils  auraient  eu  à  lutter  s'ils  avaient  été  aban- 
donnés à  eux-mêmes.  Celte  circonstance  suffit  sans  doute  pour 
donner,  dans  l'histoire,  une  place  d'honneur  à  la  maison  d'Esté. 

La  mission  de  Perellio  à  Vienne  n'avait  pas  de  véritable  carac- 
tère diplomatique,  susceptible  de  lui  conférer  toutes  les  préroga- 
tives attachées  aux  ambassadeurs  proprement  dits.  Perellio 
n'était  qn'un  simple  chargé  d'affaires  comme  il  y  en  avait  beau- 
coup à  cette  époque  et  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle  *. 

Les  lettres  qui  composent  la  correspondance  dont  nous  allons 
exposer  le  contenu,  ne  doivent  pas  être  jugées  à  un  point  de  vue 
trop  exclusif;  elles  pourraient  paraître  dénuées  de  valeur  ;  elles 
doivent  être  considérées  au  contraire  comme  partie  et  manifesta- 
tion particulière  du  caractère  historique  propre  au  xvne  siècle. 

Perellio  écrivait  au  duc  son  maître  une  fois  par  semaine  lors- 
qu'il n'en  était  pas  empêché  par  quelque  motif  spécial.  La  corres- 
pondance se  rapporte  aux  mouvements  des  armées  dans  les 
guerres  contre  la  Suède  et  contre  les  Turcs,  aux  pratiques  mises 
en  œuvre  pour  obtenir  l'acte  d'investiture  de  Coreggio,aux  occu- 
pations de  la  cour  de  Vienne  et  aux  conditions  dans  lesquelles 
notre  diplomate  déclare  se  trouver, 

Commençons  notre  examen  : 

I 

L'auteur  de  la  correspondance  ne  néglige  point  d'informer  son 
prince  de  tous  les  événements  minutieux  qui  auraient  pu  l'inté- 
resser et  de  lui  fournir  un  tableau  complet  de  la  situation  des 
choses.  Dans  une  lettre  datée  de  Vienne,  du  13  septembre  1659, 
il  affirme  avoir  vu  le  passage  par  cette  capitale  d'un  long  train 
d'artillerie  neuve  composé  de  douze  pièces,  six  de  batterie  et  les 

1)  Cela  résulte  évidemment  de  la  lettre  de  Perellio,  datée  du  20  septembre 
1659,  dans  laquelle  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Devant,  en  attendant,  agir  d'après  mes  instructions,  et  ne  possédant  aucun 
document  qui  justifie  ma  charge,  je  prie  humblement  Votre  Altesse  de  daigner 
commander  tout  de  suite  l'expédition  d'une  lettre,  d'une  provision  ou  d'un 
mandat  qui  m'accorde  quelque  sorte  de  faculté,  car  autrement  je  doute  d'obte- 
nir l'investiture  de  Modène  et  de  jouir  du  crédit  nécessaire  pour  les  all'aircs  quo 
je  traite  au  service  de  Votre  Altesse  et  de  son  illustre  Maison.  » 
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autres  de  campagne.  Elles  étaient  suivies  de  trente  lits,  huit 
chars  chargés  de  balles  en  plomb,  six  autres  pleins  de  grenades 
et  de  boulets,  et  douze  charrettes  remplies  de  toute  sorte  de  mu- 
nitions de  guerre.  Dans  un- temps  où  les  projectiles  et  les  armes 
à  feu  avaient  pris  un  grand  essort  et  subi  des  perfectionne- 
ments considérables,  les  rapports  de  ce  genre  paraissaient  parti- 
culièrement importants.  Quelques  jours  après,  c'est-à-dire  le  28 
de  ce  même  mois,  notre  Perellio  expose  le  sens  des  dépêches  qui 
étaient  arrivées  de  l'armée  impériale  en  Poméranic  ;  il  écrit  que 
cette  même  armée,  après  avoir  pillé  Pfifîenhagen  et  contraint  les 
forteresses  de  Commin,  de  Wilden  et  de  Divenau  à  se  rendre, 
al  laqua,  de  toutes  ses  forces,  la  ville  deDamm,  dans  le  voisinage 
de  Stettin.  L'action  stratégique  était  lente  à  cause  des  instances 
que  le  général  Suse,  commandant  des  troupes  impériales,  faisait 
à  la  cour  de  Vienne  afin  de  n'être  pas  privé  de  la  direction  de 
l'entreprise  par  le  maréchal  de  camp,  marquis  Montecuccoli,  cet 
homme  célèbre  dans  les  annales  de  l'histoire  des  armées.  La 
demande  du  général  Suse  était  basée  sur  les  résultats  heureux 
des  opérations  militaires  qui  venaient  d'être  accomplies  par  lui. 
Le  marquis  Monlecuccoli  qui  était  en  correspondance  avec 
Perellio,  puisque,  d'après  l'affirmation  de  ce  dernier,  il  avait  été 
ambassadeur  du  duc  de  Modène  auprès  de  la  cour  impériale, 
avait  alors  le  commandement  en  chef  des  troupes  de  l'Empire. 
Dès  mi-aoùt  1659  il  se  trouvait  à  Holstein  avec  le  reste  des 
hommes  laissés  à  la  défense  de  la  Jutlandie.  Mais  déjà,  le 
20  septembre,  Perellio  rapporte  au  duc  le  bruit  qui  courait  à 
Vienne  sur  la  nouvelle  charge  qu'on  voulait  conférer  au  marquis 
en  l'envoyant,  avec  un  renfort  de  quatre  régiments,  au  camp  de 
Poméranie,  tout  prèa.-de  Stettin.  La  cour  de  Vienne  fit  répondre 
au  général  Suse  par  le  Conseil  de  guerre  d'avoir  à  se  soumettre 
en  tout  au  maréchal  Montecuccoli  qui  devait  déjà  être  arrivé  au 
commencement  d'octobre  en  Poméranie,  puisque  l'Electeur  de 
Brandebourg,  qui  revenait  du  Holstein  en  compagnie  du  maré- 
chal, était  déjà  parvenu  à  sa  résidence  de  Berlin. 

En  attendant,  plusieurs  exploits  d'armes  avaient  été  accomplis 
sous  la  direction  et  la  conduite  du  général  Suse.  Le  comte  de 
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Starenberg,  son  subordonné  et  sergent  de  bataille,  avait  pris 
d'assaut  la  ville  de  Wolin  en  faisant  prisonniers  tous  les  soldats 
de  la  garnison  suédoise.  La  ville  de  Damm  fut  en  même  temps 
obligée  de  se  rendre  aux  Impériaux,  et  la  capitulation  de  Stettin 
semblait  être  proche,  d'autant  plus  que  les  habitants  de  la  forte- 
resse assiégée  s'étaient  révoltés  contre  les  chefs  militaires,  cher- 
chant à  s'emparer  du  colonel  Wirtz,  et  excitaient,  par  des  mes- 
sages, l'Electeur  de  Brandebourg  à  s'approcher  avec  ses  gens 
pour  se  rendre  à  lui.  Celte  révolte  était  due  au  meurtre  que  la 
garnison  de  Stettin  avait  commis  sur  la  personne  du  bourg- 
mestre de  la  ville  à  la  suite  de  quelques  soupçons  sur  sa  fidélité 
et  sur  sa  loyauté.  Ces  événements,  qui  favorisaient  l'issue  heu- 
reuse des  opérations  militaires  de  l'armée  impériale  en  Pomé- 
ranie,  contribuaient  à  accroître  la  considération  et  le  prestige  du 
général  Suse,  et  la  cour  de  Vienne,  tout  en  laissant  au  maréchal 
Montecuccoli  le  commandement  en  chef  des  troupes  en  Pomé- 
ranie,  inclinait  à  laisser  au  général  Suse  une  pleine  liberté  d'ac- 
tion pour  les  mouvements  stratégiques  à  entreprendre  de  fait  h 
l'égard  de  Stettin,  pendant  que  le  maréchal  aurait  été  chargé 
du  siège  de  la  forteresse  de  Wismar,  située  sur  le  bord  de  la  mer 
Baltique,  dans  laquelle  les  Suédois  avaient  introduit  un  secours 
de  quinze  navires  de  vétérans,  et  toute  espèce  de  munitions  in-1 
dispensables  pour  une  longue  défense.  C'est  ainsi  qu'on  s'effor- 
çait de  concilier  les  intérêts  divergents  et  de  satisfaire  aux  désirs 
des  deux  chefs  militaires. 

La  longue  durée  de  la  guerre  menaçait  d'épuiser  les  finances 
de  l'Empire  ;  cependant  il  fallait  à  tout  prix  résister  à  l'ennemi, 
d'autant  plus  que,  d'après  l'assertion  de  Perellio,  l'ambassadeur 
de  S.  M.  Catholique  auprès  de  la  Cour  impériale  l'aurait  informé 
que  les  Français  avaient  résolu  d'envoyer  des  renforts  considé- 
rables de  soldats  et  d'argent  à  l'armée  suédoise  afin  de  continuer 
les  hostilités  en  Allemagne.  L'Empereur  paraissait  disposé  à 
demander  des  munitions  et  des  hommes  aux  princes  d'Italie  qui 
lui  étaient  le  plus  dévoués,  et  on  ajoutait  aussi  que  les  Espa- 
gnols faisaient  continuellement  à  Vienne  des  remises  d'argent 
pour  le  montant  de  dix  ou  de  quinze  mille  florins  chaque  fois. 
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Cette  affirmation  n'était  pas  dépourvue  de  probabilité,  si  l'on 
songe  à  la  position  politique  particulière  occupée  alors  par  l'Es- 
pagne dans  les  affaires  de  l'Europe  '. 

Mais  retournons  aux  opérations  de  guerre. 

Le  maréchal  Montecuccoli  ne  fut  pas  à  même  d'entreprendre  le 
siège  de  Wismar,  faute  d'infanterie  en  nombre  suffisant  et  par 
suite  des  pluies  et  des  brumes  qui  annonçaient  dans  la  Pomé- 
ranie  déjà  vers  la  mi-octobre  l'approche  de  l'hiver.  Cependant  il 
avait  fait  occuper  par  ses  troupes  Damgarten,  Ribnilz  et  Triïbsec 
près  de  Stralsund,  et  avançait  rapidement  vers  Wolgast  et  Pen- 
nemind.  Quant  au  général  Suse,  il  écrivait  à  la  Cour  que  Stetlin 
tomberait  sous  peu  de  temps  entre  ses  mains.  Il  paraît  que  les 
habitants,  craignant  que  les  Suédois  ne  livrent  la  ville  au  pillage, 
déclarèrent  vouloir  rester  fidèles  à  tout  prix  à  l'armée  assiégée. 
Le  général  de  Brandembourg,  comte  de  Donau,  s'était  joint  avec 
trois  mille  hommes  au  général  Suse  pour  faire  tomber  cette  place 
avant  l'arrivée  de  Montecuccoli2.  Ceci  démontre  que  le  senti- 
ment de  jalousie  entre  ces  chefs  militaires  était  toujours  vif; 
chacun  d'eux  voulant  conduire  des  entreprises  de  guerre  indé- 
pendamment de  l'autre  et  être  seul  à  en  recueillir  la  gloire  et  les 
avantages.  Le  ressentiment  dut  être  encore  plus  grand,  lorsque 
Suse  se  refusa  parla  suile,  avec  beaucoup  de  témérité  et  dans  des 
termes  peu  convenables,  d'aller  dans  le  Holstein  pour  y  com- 
mander les  troupes  impériales,  ainsi  que  le  maréchal  Montecuc- 
coli le  lui  avait  ordonné  ;  le  fait  dut  produire  beaucoup  de  regrets 
à  la  cour  de  Vienne  qui,  comme  nous  venons  de  voir,  avait  mis 
Suse  sous  les  ordres  du  maréchal3. 

Perellio,  dans  une  lettre  du  2  novembre  1659,  constate  que  ce 
dernier  était  déjà  en  vue  de  Stettin  avec  le  reste  de  l'armée 
laissée  dans  le  Holstein,  et  que  le  commandant  de  cette  place, 


1)  Lettre  datée  de  Vienne,  du  12  octobre  1659. 

2)  Lettre  datée  de  Vienne,  ^du  19  octobre  1659. 

3)  Lettre  datée  de  Vienne,  du  25  octobre  1659. 

Dans  cette  même  lettre,  on  lit  que  la  Diète  de  Posen  avait  désigné  comme 
ambassadeur  en  Espagne  le  comte  de  Collalto,  qui  avait  alors  fait  son  retour 
d'Italie,  et  comme  ambassadeur  à  Rome  M.  de  Tattenbach,  grand  croix  de 
l'ordre  de  Malte. 
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avait  été  battu  dans  deux  sorties  par  les  alliés  de  l'armée  enne- 
mie. Cependant  cette  dernière  ayant  procédé  à  l'assaut  de  la- for- 
teresse pour  se  dédommager  des  pertes  qu'elle  avait  subies  dans 
le  combat  précédent,  elle  fut  contrainte  de  se  retirer,  laissant  sur 
le  terrain,  Salis,  sergent  général  de  bataille,  le  colonel  Walsech 
et  bien  d'autres  officiers.  Les  troupes  renfermées  dans  la  ville  de 
Stettin  devaient  recevoir  de  temps  à  autre  des  munitions  de  toute 
espèce,  mais  une  grande  partie  de  ces  munitions  venant  par  l'Oder 
était  détruite  par  l'assiégeant  avant  leur  arrivée  à  destination, 
aussi  les  secours  se  réduisaient  à  peu  de  chose  et  paraissaient 
toujours  inférieurs  aux  besoins  des  assiégés.  Mais  si  cette  cir- 
constance particulière  faisait  espérer  la  victoire  aux  Impériaux, 
ils  avaient,  d'un  autre  côté,  des  raisons  pour  en  douter,  surtout 
depuis  que  la  population  de  Stettin  avait  jugé  bon  de  res- 
ter fidèle  à  l'armée  suédoise  de  peur  d'être  obligée  à  chan- 
ger de  religion  dans  le  cas  où  la  place  serait  forcée  de  capitu- 
ler. 

Voilà  les  nouvelles  importantes  que  notre  diplomate  commu- 
niquait au  prince,  son  maître,  au  sujet  de  ces  opérations  straté- 
giques. Après  le  5  novembre  de  la  même  année,  la  correspon- 
dance de  Perellio  ne  fait  plus  de  mention  particulière  du  siège  de 
Stettin.  Cependant  Perellio  ne  néglige  pas  de  donner  chaque  fois 
des  renseignements  détaillés  sur  les  diverses  phases  de  la  guerre. 
On  apprend  que  le  général  suédois  Wrangel  avait  augmenté  sa 
cavalerie  dans  les  alentours  de  Stralsund  et  qu'il  s'efforçait,  par 
des  attaques  continuelles,  de  causer  des  pertes  à  l'armée  impé- 
riale, rangée  sous  les  ordres  de  Montecuccoli,  et  qui  se  trouvait 
alors  engagée  dans  le  siège  de  la  forteresse  de  Griefswald.  Les 
avis  du  camp  annonçaient  que  le  maréchal  avait  perdu  six  cents 
hommes  environ,  parmi  lesquels  le  général  de  Brandembourg  et 
beaucoup  d'autres  officiers  d'un  rang  inférieur.  Trente-deux  mai- 
sons de  la  ville  assiégée  avaient  été  détruites  par  le  feu.  Pendant 
que  ces  combats  avaient  lieu  près  de  Griefswald,  les  troupes  con- 
fédérées des  Impériaux,  des  Polonais  et  des  Brandembourgeois 
entreprenaient  le  siège  do  la  place  de  Hahup,  occupée  par  les 
Suédois,  et  faisaient  de  leur  mieux  pour  la  contraindre  à  capi- 
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tuler1.  Des  pluies  continuelles  firent  déborder  plusieurs  fleuves 
dans  la  Poméramie,  et  Montecuccoli  fut  obligé  de  se  retirer  avec 
ses  troupes  jusqu'à  Rcchtenberg,  à  deux  lieues  de  la  place  de 
Griefswald.  Ayant  rencontré  sur  sa  route  cinq  cents  soldats  sué- 
dois à  cheval,  qui  étaient  sortis  de  Stralsund  pour  faire  du  four- 
rage, il  engagea  avec  eux  une  telle  lutte  qu'ils  restèrent  tous  ou 
morts  ou  prisonniers.  En  même  temps,  le  général  Sporch,  de 
l'armée  impériale,  bloquait  la  ville  d'Anelam,  et  les  Braudem- 
bourgeois  celle  de  Wolgast.  dans  le  but  évident  de  mettre  un 
terme  aux  excursions  des  Suédois  et  d'empêcher  leur  jonction2. 
La  fortune  de  la  guerre  était  favorable  tantôt  à  l'un,  tantôt  à 
l'autre  belligérant.  Après  un  long  silence,  des  lettres  arrivaient 
de  la  Silésie  à  Vienne,  le  28  novembre  1659,  apportant  la  nou- 
velle que  les  Suédois  de  Stralsund,  au  nombre  de  mille  cinq  cents 
cavaliers,  dragons  et  fantassins,  après  plusieurs  attaques,  avaient 
recouvré  le  fort  d'Usedom,  d'où  ils  paraissaient  avoir  passé  à 
Stettin,  par  eau,  avec  beaucoup  de  munitions.  On  rapportait  en 
outre,  qu'après  une  sortie  hardie  ils  avaient  tuéun  grand  nombre 
d'Impériaux,  enclavé  six  pièces  d'artillerie  et  conduit,  dans  la 
ville  de  Stettin,  quelques  chefs  marquants  de  l'armée  impériale. 
Mais,  d'autre  part,  Perellio  raconte  qu'il  vient  de  recevoir  une 
lettre  du  maréchal  de  camp  Montecuccoli,  datée  de  Port,  où  il 
avait  établi  son  quartier  général,  et  cette  lettre  contenait  la  nou- 
velle de  la  prise  du  château  d'Uckermunde  opérée  sous  les  ordres 
de  ce  maréchal  fameux3.  Quelques  jours  après,  ce  dernier  expé- 
diait un  courrier  à  Sa  Majesté  l'Empereur  pour  lui  faire  savoir 
qu'il  avait  mis  en  déroute  900  cavaliers  suédois,  après  avoir  tué 
ou  fait  prisonniers  les  chefs  principaux.  Même  le  bruit  courait  à 

1)  Lettre  du  9  novembre  1659. 

On  apprend  par  cette  lettre  que  des  marchands  de  Hambourg  annonçaient 
que  les  Hollandais  s'étaient  emparés  de  quelques  petites  îles  appartenant  à 
la  Suède  et  qu'ils  avaient  pris  aussi  deux  navires  suédois  chargés  de  mar- 
chandises, mettant  encore  sous  séquestre  des  provisions  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  de  Landscron  et  d'Elsenor, 

2)  Lettre  du  15  novembre  1659. 
3J  Letire  du  29  novembre  1659. 

hous  apprenons  aussi  par  cette  lettre  que,  le  jour  suivant,  le  comte  Testa 
Piccolomini  devait  partir  pour  l'Italie  avec  ordre  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
rappeler  au  service  militaire  tous  les  soldats  de  l'Empire. 
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la  cour  do  Vienne  que  les  armées  autrichiennes  avaient  passé  sur 
des  navires  hollandais,  dans  l'île  de  Fionie,  qu'elles  s'étaient 
emparées  de  toutes  les  munitions  amassées  dans  l'île,  d'une 
grande  quantité  de  canons  _et  de  3,000  soldats  ennemis,  dont 
2,000  auraient  été  écartelés. 

Ces  faits  sont  contenus  dans  une  lettre  de  Perellio  du  13  dé- 
cembre de  la  même  année  ;  après  cette  date,  nous  ignorons  pour 
quel  motif  la  correspondance  eut  à  subir  une  interruption,  et  la 
lettre  qui  suit  porte  la  date  du  mois  de  février  1660.  On  y  apprend 
que  Perellio  avait  entendu  dire,  dans  l'antichambre  de  l'impéra- 
trice, que  M.  le  comte  Ludovic  Gaprara,  colonel  de  cavalerie, 
était  prisonnier  des  Suédois,  en  Poméranie,  et  qu'il  avait  perdu 
beaucoup  d'hommes  de  son  régiment,  ainsi  que  des  sommes 
d'argent  considérables.  On  craignait  encore  que  les  Français  ne 
fussent  disposés  à  envoyer  des  secours  aux  Suédois  ;  mais  cette 
crainte  dominait  seulement  dans  le  peuple  ;  quant  à  la  cour  impé- 
riale, elle  ne  s'en  inquiétait  en  aucune  manière,  de  sorte  qu'il 
semblait  logique  d'en  conclure  que  ces  événements  avaient  peu 
de  chance  de  se  produire.  Au  contraire,  on  commençait  alors  à 
entamer  des  négociations  avec  le  roi  de  Suède  pour  la  conclusion 
de  la  paix,  quoique  les  hostilités  n'eussent  pas  cessé  entre  les  deux 
belligérants,  ce  qui  est  confirmé  par  le  combat  qui  eut  lieu  pour 
la  prise  de  la  forteresse  de  Spancan,  laquelle  tomba  au  pouvoir 
des  Suédois  avec  toute  la  garnison  placée  sous  les  ordres  d'un 
commandant  du  Brandembourg.  C'est  à  la  négligence  de  celui-ci 
qu'on  attribuait  la  perte  de  cette  bataille  ;  il  avait  oublié  de  faire 
briser  la  glace  qui  s'était  formée  dans  les  fossés  de  la  forteresse  '. 

La  conclusion  de  la  paix  était  hâtée  par  les  Polonais  qui  étaient 
inquiétés  par  les  Russes  et  avaient  épuisé  leurs  forces.  Toutefois, 
pour  être  prêt  à  toute  éventualité,  le  gouvernement  impérial 
imposait,  sur  les  provinces  de  l'Autriche,  une  taxe  de  sept  cent 
mille  florins  et  des  fournitures  de  grain,  d'avoine,  de  vin,  de  bière 
et  d'autres  vivres,  et  s'était  procuré  aussi  le  logement  pour  cinq 
nouveaux  régiments  2.  Dans  ce  même  mois  de  février,  on  avait 

1)  Lettre  du  3  février  1660. 

2)  Lettre  du  U  février  1660. 
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réussi  à  recueillir  cent  mille  florins  dans  la  Garinthie ,  et  cette 
somme  fut  expédiée  au  maréchal  Montecuccoli,  qui  reçut  éga- 
lement cent  mille  florins  des  contributions  dues  par  le  Mekelbourg 
et  quelques  terres  de  la  Poméranie.  D'autres  événements  qui  se 
produisirent  au  courant  de  la  guerre,  contribuèrent  à  rendre  la 
situation  favorable  à  la  conclusion  de  la  paix.  Les  Danois  avaient 
battu  les  forces  suédoises  en  Fionie  et  s'étaient  emparés  de 
seize  drapeaux  ;  ce  fait,  rapporté  par  Perellio,  fut  connu  à  Vienne 
par  des  lettres  de  quelques  officiers  fdu  maréchal  Montecuccoli1. 

Le  22  février  1660,  le  roi  de  Suède  mourut  à  Kronenburg  à  la 
suite  d'une  maladie  violente  ;  les  opérations  militaires  eurent  des 
retards,  et  les  prétentions  des  alliés,  d'obtenir  des  conditions 
avantageuses  et  honorables,  s'accrurent  de  plus  en  plus'.  En 
attendant,  le  maréchal  Montecuccoli,  profitant  d'un  mouvement 
stratégique  ,  obligea  les  Suédois  à  se  concentrer  dans  la  place  de 
Wismar  et  les  empêcha  ainsi  de  réaliser  certaines  attaques  qu'ils 
avaient  en  vue  \  Des  combats  considérables  eurent  lieu  dans  les 
mois  suivants.  Montecuccoli  s'empara  de  Warnemiind,  près  de 
Rostloch.;  la  garnison,  composée  de  cinquante  soldats,  dut  capi- 
tuler en  abandonnant  quatre  canons,  six  barques  chargées  de 
vivres,  et  d'autres  munitions  qui  étaient  dans  la  place,  tandis  que 
le  prince  Robert,  frère  du  comte  Palatin,  mettait  en  déroute  une 
bande  de  Vismarois  qui  avaient  fait  une  sortie.  La  valeur  du 
célèbre  maréchal  se  révélait  toujours  plus  éclatante,  mais  la 
longue  durée  de  la  guerre  avait  épuisé  les  forces  des  combat- 
tants, et  beaucoup  d'entre  eux   devenaient  la  proie  de  la  mort 4. 

En  conclusion,  la  fin  des  hostilités  entre  les  belligérants  était 


1)  Lettre  du  13  mars  1660. 

2)  Lettre  du  27  mars  1660. 

Perellio  présente  dans  cet  écrit  ses  félicitations  au  duc  son  maître  pour  la 
naissance  d'un  enfant. 

3)  Lettre  du  3  avril  1660. 

Perellio  rapporte  aussi  la  nouvelle  qu'on  avait  résolu  d'envoyer  le  prince 
Gonzague  en  Brandebourg  pour  décider  avec  l'Electeur  ou  l'ouverture  des  né- 
gociations pour  la  paix  ou  la  poursuite  de  la  guerre  avec  la  Suède. 

4)  Lettres  du  10  avril  1660  et  du  9  mai  suivant 

.  Dans  cette  dernière  lettre,  on  apprend  que  la  cour  impériale  était  alors  à 
Laxenbourg  pour  passera  Gratz  vers  le  milieu  de  juin.  On  y  dit  encore  qu'on 
avait  cessé  d'enrôler  de  nouvelles  troupes. 
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hâtée  par  les  malheurs  particuliers  qui  avaient  frappé  les  Sué- 
dois, par  la  valeur  des  commandants  de  l'armée  impériale  et  par 
les  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  elle  se  trouvait  après 
tant  de  combats.  De  plus,  on  craignait  les  attaques  des  Turcs,  ce 
qui  obligeait  la  cour  de  Vienne  de  concentrer  ses  forces  militaires 
dans  la  Hongrie. 

D'autre  part,  le  roi  de  France,  Louis  XIV,  contrairement  au 
bruit  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  avait  couru  auparavant 
à  Vienne,  voulait  se  faire  médiateur  entre  les  deux  adversaires. 
A  cet  effet,  il  envoya  à  Vienne  M.  de  Colbert,  son  ambassadeur, 
quiétait  officiellement  chargé  d'annoncer  à  l'empereur  Léopold Ier 
l'événement  du  mariage  du  roi  très  chrétien.  Les  propositions  de 
Colbert  furent  longuement  discutées,  et  déjà  on  croyait  que  la 
paix  était  faite,  lorsque  Annibal  Gonzaga  vint  à  la  capitale  autri- 
chienne dans  la  seconde  moitié  de  mai,  et  exposa  le  véritable  état 
des  choses,  c'est-à-dire  que,  pour  atteindre  le  but  désiré,  il  fallait 
encore  que  les  Suédois  signassent  les  capitulations  qui  avaient 
été  établies  d'acoord  entre  les  ministres  de  l'Empire,  les  Polonais 
et  les  Brandebourgeois,  tandis  que  le  Danemark  devait  stipuler 
ses  conventions  à  part  avec  la  Suède.  Perellio,  dans  sa  lettre  du 
29  mai  1660,  qu'il  écrivit  au  duc  son  maître,  expose  les  points 
principaux  sur  lesquels  les  négociations  devaient  porter.  Il 
fallait  promettre,  avant  tout,  l'observance  pleine  et  absolue  de  la 
paix  de  Munster  et  effectuer  la  restitution  réciproque  des  places 
occupées;  les  Polonais  et  les  Danois  devaient  être  dédommagés 
par  les  Suédois  de  tout  ce  qu'ils  avaient  souffert  par  suite  de  la 
guerre.  Enfin,  la  paix  fut  définitivement  conclue,  et  Perellio  en 
donne  la  nouvelle  à  son  prince  dans  une  lettre  du  4  juin  1660, 
déclarant  qu'elle  fut  approuvée,  ratifiée  et  acceptée  universelle- 
ment par  tous  les  intéressés,  et  que  le  jour  suivant  un  Te  Deum 
solennel  avait  été  chanté  dans  l'église  cathédrale  de  Vienne.  On 
transporta  sur  les  remparts  plusieurs  canons  et  on  envoyait 
l'ordre  en  Hongrie  de  faire  des  solennités  semblables,  afin  que 
l'événement  pût  parvenir  à  la  connaissance  de  l'armée  turque. 

Dans  la  correspondance  de  Perellio ,  relative  à  la  guerre  de 
l'Empire  avec  la  Suède,  nous  trouvons  quelques  autres  rensei- 
26 
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gnements  sur  le  général  Suse,  qui,  comme  nous  venons  de  voir, 
avait  été  particulièrement  engagé  dans  le  siège  de  Stettin.  Dans 
la  première  moitié  de  février  1660,  ledit  général  arriva  à  Vienne 
pour  rendre  compte  de  ses  opérations  stratégiques,  mais  l'ar- 
chiduc lui  fit  savoir  qu'il  ne  le  recevrait  en  audience  qu'après 
avoir  écouté  le  rapport  du  maréchal  Montecuccoli,  attendu  alors 
à  la  Cour  impériale.  Dans  cette  lulle  d'ambition  et  de  jalousie, 
si  vive  entre  ces  personnages  remarquables,  la  Cour  de  Vienne, 
toujours  hésitante,  paraissait  cependant  incliner  en  faveur  du 
marquis  Montecuccoli.  Suse  voulait  s'en  aller  en  France  pour  y 
pourvoir  à  l'éducation  de  ses  enfants,  du  moins  il  déclarait  celte 
circonstance  comme  motif  apparent  de  sa  demande  ;  la  véritable 
raison  était  peut-être  qu'il  voulait  quitter  le  service  de  la  Cour 
autrichienne,  mais  celle-ci  ne  voulut  pas  consentir  à  sa  demande 
et,  pour  se  le  rendre  favorable,  lui  octroya,  pour  le  moment,  la 
clef  d'or,  ce  qui  était  réputé  un  grand  honneur  ;  elle  se  réservait 
de  trouver  un  moyen  pour  mettre  en  œuvre  le  génie  de  Suse, 
tout  en  restant  dans  les  meilleurstermes  avec  Montecuccoli.  Et, 
en  effet,  on  décida  par  la  suite  d'envoyer  Suse  en  Hongrie  avec 
dix  ou  douze  régiments,  mais  sous  la  direction  de  ce  Palatin  \ 

A  peine  la  paix  avec  la  Suède  était-elle  conclue,  que  de  nou- 
veaux troubles  eurent  lieu  en  Poméranie.  La  lutte  paraissait 
devoir  reprendre.  Une  lettre  de  notre  diplomate,  du  9  juillet 
1660,  affirme  ce  fait  et  en  donne  les  raisons;  les  Suédois  ne 
pouvaient  accepter  un  traité  de  paix  qui,  aux  yeux  du  monde, 
avait  été  conclu  par  l'Empereur  seul,  content  de  s'être  tiré 
d'affaire  avec  honneur.  C'est  ainsi  que  les  Suédois  refusaient 
d'exécuter  les  engagements  pris  dans  le  traité,  et  surtout  ne 
voulaient  pas  évacuer  les  places  occupées,  ce  qui  formait  le 
point  le  plus  important  de  l'accord.  Aussi,  le  bruit  courait  que 
le  général  Wrangcl,  après  la  mort  du  roi  de  Suède  et  de  son 
enfant,  voyait  augmenter  les  espérances  qu'il  avait  de  se 
distinguer  par  des  actes  de  guerre2.  On  disait  déjà  qu'il  avait 


1)  Lettre  du  29  mai  1660. 

2)  Lettre  du  16  juillet  1660. 
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le  projet  d'envahir  le  territoire  de  l'Empire  ou  de  s'emparer 
de  la  Poméranie,  afin  de  la  garder  pour  son  propre  compte, 
ou  bien  d'empêcher  les  troupes  impériales  de  s'avancer  contre 
la  ville  de*  Vratislau,  car  il  faut  mentionner  ici  que  l'occa- 
sion paraissait  favorable  pour  réduire  cette  ville  à  l'obéissance 
envers  l'Empire;  et  Montecuccoli  avait  cherché  à  persuader  l'Em- 
pereur d'accomplir  cette  entreprise  en  exposant  toutes  les  rai- 
sons politiques  possibles,  consignées  dans  un  écrit  de  trente- 
cinq  feuilles  de  papier.  A  la  vérité,  la  pensée  de  Montecuccoli 
trouva  un  bon  accueil  à  Vienne,  et  quelques  tentatives  furent 
faites  par  les  troupes  impériales  contre  la  ville,  mais  il  n'y  eut 
pas  de  véritable  combat  pendant  le  séjour  de  Perellio  à  la  Cour 
d'Autriche,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  d'août  1660.  Cependant, 
les  relations  amicales  avec  la  Suède  étaient  bien  loin  d'être  réta- 
blies ;  cette  dernière  puissance  n'avait  pas  encore  rendu  les 
places  et  les  forteresses  occupées  par  ses  troupes  dans  la  Pomé- 
ranie. 

Un  détail  intéressant  est  raconté  par  notre  Perellio  dans  ses 
lettres  au  duc  de  Modène,  après  la  conclusion  de  la  paix  entre  la 
Suède  et  l'Empire.  Les  Suédois  regardaient  presque  comme 
ennemie  la  ville  libre  de  Brème  et  voulaient  la  contraindre  à 
accueillir  une  garnison  de  deux  mille  soldats  suédois,  sous  pré- 
texte que  les  citoyens  de  celte  ville  n'avaient  fait  aucune  démons- 
tration de  douleur  lors  de  la  mort  du  roi  Charles-Gustave,  ni 
en  envoyant  des  ambassadeurs,  ni  en  portant  le  deuil,  ainsi  que 
l'avaient  fait  les  habitants  de  la  campagne  dans  les  environs  de 
Brème.  Mais  les  Brémois  soutenaient  de  leur  côté  qu'ils  n'étaient 
pas  sujets  du  Roi  de  Suède,  qu'ils  étaient  politiquement  libres 
d'agir  comme  bon  leur  semblait.  Ils  envoyèrent  deux  députés  à 
Gratz,  où  se  trouvait  alors  l'Empereur  (juillet  1660),  pour  de- 
mander sa  protection,  et  faisaient  comprendre  qu'en  cas  de  refus 
ils  se  mettraient  sous  celle  de  la  Hollande  '. 

Perellio  ne  donne  pas,  dans  ses  lettres,  la  réponse  de  l'Em- 
pereur, il  dit  seulement  que  la  ville  de  Brème  se  croyait,  en  tout 

1)  Lettre  du  24  juin  1660. 
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cas,  à  l'abri  d'une  attaque  et  sous  la  protection  impériale;  d'autre 
part,  les  Suédois  ne  paraissaient  pas  disposés  à  tenter  un  coup 
de  main  contre  la  ville,  aussi  longtemps  que  les  troupes  de  l'Em- 
pereur ne  se  seraient  éloignées  de  la  Poméranie  et  du  duché  de 
Mecklenbourg  où,  vers  la  mi-août,  le  maréchal  Montecuccoli  se 
trouvait  encore  avec  son  quartier  général.  Le  moment  opportun 
n'était  donc  pas  arrivé,  pour  les  Suédois,  d'entreprendre 
quelques  opérations  contre  ladite  ville  *. 

Pour  citer  tout  ce  qui,  dans  la  correspondance  de  notre 
Perellio,  est  relatif  à  la  Suède,  nous  devons  dire  encore  que  sa 
lettre  du  9  juillet  1660  rapporte  le  bruit  qui  courait  vers  celle 
époque  à  Vienne,  et  d'après  lequel  la  reine  Christine  devait  pas- 
ser par  cette  capitale,  en  habits  de  pèlerin,  pour  se  diriger  vers 
la  Pologne,  accompagnée  de  six  personnes  seulement.  Les  ban- 
quiers Pistolozzi  lui  avaient  payé  de  grosses  sommes  d'argent 
contre  les  lettres  de  change  qu'elle  avait  apportées.  Ce  bruit 
était  fondé  sur  la  nouvelle  qu'elle  était  secrètement  parlie  de 
Rome  avec  le  nombre  de  personnes  susmentionné. 

Tels  sont  les  faits  que  Perellio  rapportait  à  Alphonse  IV,  duc 
de  Modène,  au  sujet  des  relations  de  l'Empire  avec  la  Suède,  et 
en  particulier  au  sujet  de  la  guerre  qui  se  poursuivait  entre  ces 
deux  puissances. 

Perellio  était  dénué  de  toutes  les  qualités  qui  font  le  véritable 
diplomate  ;  c'était  peut-être  une  circonstance  regrettable  pour  la 
bonne  réussite  de  la  mission  dont  il  était  chargé.  Pour  nous,  au 
contraire,  étant  donné  le  but  scientifique  que  nous  nous  sommes 
proposé,  ce  défaut  et  l'esprit  naïf  qui  se  révèle  à  tout  moment 
dans  la  correspondance  de  Perellio,  ont  leur  utilité,  car  le  fait 
que  ce  diplomate  officiel  avait  si  peu  le  génie  diplomatique 
constitue  pour  nous  la  meilleure  garantie  de  la  vérité  des  cir- 
constances et  des  événements  qu'il  rapporte,  d'autant  plus  qu'il 
distingue  toujours,  avec  un  certain  soin,  entre  le  côté  objectif  des 
faits  et  les  appréciations  auxquelles  ils  donnent  lieu.  L'existence 
de  cette  empreinte  de  vérité  dans  les  lettres  de  Perellio,  ressort 

1)  Lettres  des  6  et  15  août  1660. 
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d'une  façon  évidente  de  la  relation  qu'il  donne  des  affaires  de 
Hongrie  et  des  luttes  de  l'Empire  contre  les  Turcs,  dont  nous 
allons  nous  occuper  maintenant'. 

1)  Le  style  dans  lequel  la  correspondance  de  Perellio  est  écrite  est  simple 
et  clair,  sans  manquer  toutefois  d'une  certaine  élégance  et  d'un  certain  goût 
italien  par  rapport  a  l'époque  où  ledit  diplomate  écrivait. 

(A  suivre.) 


Luigi  Olivi, 

Professeur  à  l'Université  de  Modène. 


hist.  dipl.  26 

2  G  * 


PROJET  DE  DÉMEMBREMENT  DE  LA  FRANCE  PAR  LES  ALLIES 


EN  1815 


Avec  la  carie  dressée  par  le  général  Knesebeck. 


Au  mois  de  juillet  1815,  la  situation  de  la  France  était  celle 
que  nous  avons  vue  trois  fois  dans  le  cours  de  ce  siècle.  Ses 
armées  étaient  dispersées,  ses  provinces  envahies,  l'ennemi 
présent  dans  Paris  même.  Toute  résistance  était  devenue  impos- 
sible. Les  alliés,  irrités  de  la  facilité  avec  laquelle  les  Français 
avaient  été  lancés  une  seconde  fois  contre  l'Europe,  s'apprêtaient 
à  les  mettre  dans  une  impuissance  absolue  de  nuire. 

Les  souverains  et  les  ministres,  réunis  à  Paris,  traitaient  de 
nous,  chez  nous,  et  sans  nous.  Ils  ne  daignaient  pas  inviter 
aux  conférences  qu'ils  tenaient  entre  eux  les  ministres  du  roi 
Louis  XVIII  ;  ceux-ci  ne  connaissaient  les  prétentions  élevées 
que  par  des  bruits  vagues.  Plus  tard  seulement  la  correspon- 
dance de  M.  de  Gagern,  et  celle  de  lord  Castelreagh,  publiées 
après  la  mort  de  ces  hommes  d'Etat,  nous  ont  mis  pleinement 
au  courant  des  exigences  formulées  contre  la  France. 

M.  de  Gagern,  représentant  des  Pays-Bas,  rêvait  d'agrandir 
ce  royaume  avec  le  département  du  Nord  ;  il  employait  dans  ce 
but  toute  l'activité  de  sa  diplomatie  turbulente.  Il  était  dépassé 
par  le  baron  de  Stein.  Ce  fougueux  ennemi  de  la  France  pressait 
son  souverain,  le  roi  de  Prusse,  de  prendre  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine. La  ligue  allemande  des  amis  de  la  vertu  (Tugendbund) 
réclamait  en  plus  la  Franche-Comté.  L'Autriche  paraissait  déci- 
dée à  laisser  faire,  et  la  nation  anglaise  manifestait  hautement 
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le  désir  d'abaisser  la  puissance  française.  Il  est  juste  toutefois 
de  dire  que  le  duc  de  Wellington  et  lord  Castelreagh  ne  parta- 
geaient point  les  passions  populaires,  et  répugnaient  person- 
nellement à  une  politique  de  conquête,  par  respect  pour  la  dé- 
claration donnée  à  Vienne,  quelques  mois  auparavant,  que  l'on 
faisait  la  guerre  à  Napoléon  et  non  à  la  France. 

Le  plan  de  démembrement  le  plus  dangereux,  parce  qu'il  était 
parfaitement  raisonné,  fut  présenté  au  nom  du  gouvernement 
prussien  par  le  baron  de  Humboldt.  Ce  plan  avait  été  préparé 
par  le  général  Knesebeck,  commissaire  militaire  de  la  Prusse. 
Il  consistait  à  enlever  à  la  France  toutes  ses  défenses  mili- 
taires en  détachant  au  nord  et  à  l'est  une  bande  de  territoire 
comprenant  les  forteresses  élevées  par  Vauban  sur  l'ordre  de 
Louis  XIV.  Ainsi  Paris  resterait  toujours  ouvert  aux  alliés,  et  la 
France  ne  pourrait  faire  un  pas,  contre  le  gré  des  puissances, 
sans  exposer  sa  capitale. 

Un  seul  souverain  se  montra  favorable  à  notre  cause.  L'em- 
pereur Alexandre,  bien  que  personnellement  il  n'aimât  guère  le 
roi  Louis  XVIII,  trop  enclin  à  traiter  lesRomanow  de  parvenus, 
sut  comprendre  que  l'intérêt  de  la  Russie  était  que  la  France 
restât  forte.  Son  ministre,  le  comte  Capo  d'Istria,  déclara*  for- 
mellement s'opposer  à  toute  idée  de  conquête.  Les  mémoires  de 
la  comtesse  d'Edling,  récemment  publiés,  donnent  de  curieux 
détails  sur  ses  efforts  pour  faire  échouer  le  plan  des  alliés,  et 
montrent  qu'il  alla  jusqu'à  diriger  la  résistance  des  ministres  de 
Louis  XVIII. 

Cependant,  après  de  longs  débats,  l'empereur  Alexandre  dut 
accepter  un  projet  transactionnel,  d'après  lequel  on  se  conten- 
terait d'enlever  sur  la  frontière  du  nord  un  certain  nombre  de 
places  fortes. 

Ce  projet,  présenté  au  gouvernement  français,  fut  repoussé 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  prince  de  Talleyrand, 
et  la  Russie  voulut  bien  prêter  encore  au  cabinet  de  Paris  un 
aide  secourable  pour  en  faire  adoucir  les  conditions.  Mais,  avant 
d'accorder  son  plein  concours,  l'empereur  Alexandre  exigea  le 
renvoi  du  prince  de  Talleyrand  qui,  à  Vienne,  avait  manœuvré 
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contre  lui.  Il  proposa,  pour  le  remplacer,  un  homme  dont  il  avait 
pu  apprécier  la  droiture  et  les  hautes  qualités.  Le  duc  de  Riche- 
lieu, cherchant  pendant  l'émigration  une  occupation  digne  de  sa 
naissance,  s'était  présenté  à  la  cour  de  Russie  et  avait  obtenu  le 
gouvernement  de  la  Crimée.  Il  y  avait  fait  des  prodiges.  C'était  un 
de  ces  hommes  rares  chez  qui  l'honnêteté  atteint  au  génie.  Mais 
il  était  extrêmement  modeste  et  se  refusait  aux  instances  du  roi 
Louis  XVIII,  et  aux  caresses  de  l'empereur  Alexandre.  Un  jour 
qu'il  résistait  plus  vivement,  l'empereur  prit  une  carte  sur  son 
bureau  et  la  lui  donna.  C'était  le  plan  du  général  Knesebeck  : 
«  Voilà,  lui  dit-il,  la  France  telle  qu'ils  l'ont  faite,  il  y  manque 
ma  signature  ;  ils  ne  l'auront  jamais  '.  » 

Richelieu  consentit  alors  à  accepter  le  ministère  et,  avec 
l'appui  de  la  Russie,  il  réussit  à  sauver  toute  la  ligne  de  forte- 
resses créée  par  Vauban,  excepté  quelques  points  avancés  plus 
menaçants  pour  l'Allemagne  et  les  Pays-Ras  :  Mariembourg, 
Philippeville,  Sarrelouis,  Landau,  etc. 

Le  duc  de  Richelieu  a  conservé  précieusement  la  carte  qu'il 
devait  à  la  confiance  de  l'empereur  Alexandre  ;  il  l'a  laissée  à 
ses  héritiers.  A  cette  époque,  il  avait  à  son  cabinet  un  jeune 
homme,  dont  la  famille  était  alliée  à  la  sienne,  le  comte  de 
Boislecomte,  depuis  directeur  politique  et  ambassadeur.  Il 
voulut  bien  lui  communiquer  cette  carte  et  lui  permettre  d'en 
prendre  un  fac-similé.  Ce  fac-similé,  venu  entre  nos  mains  par 
héritage,  est  reproduit  ci-après.  On  y  voit  clairement  dans  quej 
esprit  le  plan  avait  été  conçu.  On  avait  tracé  une  ligne  de  par- 
tage, colorée  en  bleu  sur  la  carte,  qui  enlevait  à  la  France  toute 
sa  frontière  militaire.  Cette  ligne,  partant  de  Gravelines,  re- 
tranchait le  département  du  Nord  en  entier,  excepté  Douai  et 
Cambrai.  Elle  prenait  une  partie  du  département  des  Ardennes 
et  de  celui  de  la  Meuse,  avec  Rocroy,  Mezières,  Givet, 
Montmédy,  presque  tout  le  département  de  la  Moselle,  toute 
l'Alsace  y  compris  Belfort,  enfin  toute  la  haute  région  des  dépar- 

1)  Le  baron  de  Vielcastel,  de  si  regrettable  mémoire,  mentionne  la  carte  et 
rapporte  le  fait  en  termes  un  peu  différents  (Histoire  de  la  Restauration,  t.  IV, 
chap.  xv).  Nous  avons  puisé  nos  renseignements  dans  les  papiers  inédits  que 
nous  a  laissés  le  comte  de  Boislecomte. 
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tements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain,  avec  Montbéliard,  Bla- 
mont,  Morteau,  Pontarlier,  le  fort  à*  Joux,  Saint-Claude,  Belley. 
La  France  était  ainsi  ramenée  à  peu  près  à  ce  quelle  était  au 
temps  des  Valois.  Chaque  état  limitrophe  devait  s'approprier  une 
partie  de  ses  dépouilles,  et  avoir  une  porte  ouverte  sur  l'intérieur 
du  pays. 

Circonstance  remarquable,  lorsqu'en  1871,  après  de  nouveaux 
désastres,  aggravés  par  une  révolution  intérieure,  la  France  eut 
à  traiter  avec  l'Allemagne  de  la  libération  du  territoire,  les  exi- 
gences du  vainqueur  reproduisirent  à  très  peu  près  celles  que 
l'on  posait  en  1815,  au  profit  de  la  même  Allemagne.  M.  Thiers 
n'a  pu  sauver  que  Longwy  et  Belfort. 

E.  DE  VORGES- 


COMPTES  RENDUS 


Les  Publications  de  la  Société  historique  d'Utrecht 
qui  intéressent  l'histoire  internationale. 

La  Société  historique,  fondée  à  Utrecht  en  1846,  a  toujours  eu  pour  but  la 
publication  de  pièces  tirées  des  sources  et  de  manuscrits  relatifs  à  l'histoire  des 
Pays-Bas.  Cependant,  elle  n'a  pas  circonscrit  son  action  à  la  seule  histoire  des 
Pays-Bas  jusqu'à  ne  pas  vouloir  entendre  parler  d'autres  publications.  A  plu- 
sieurs reprises,  quand  l'occasion  s'est  présentée,  elle  est  entrée  dans  le  do- 
maine de  l'histoire  internationale  et  a  publié  des  pièces  inédites  relatives  à 
l'histoire  internationale.  En  1882  et  1883,  elle  fit  imprimer  les  Négociations  de 
Monsieur  le  comte  d'Avaux,  ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de  Suède 
pendant  les  années  1693,  1697,  1698,  publiées  pour  la  première  fois,  d'après  le 
manuscrit  conservé  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  à  Paris,  par  J.-A.  Wynne, 
professeur  d'histoire  à  l'Université  d'Utrecht. 

La  première  partie  de  ces  Négociations  est  tirée  d'un  Mémoire  du  Roi  pour 
servir  d'instruction  au  sieur  comte  d'Avaux,  des  lettres  échangées  entre  d'A- 
vaux, d'un  côté,  et  le  secrétaire  d'Etat  du  roi  Louis  XIV,  Charles  Colbert, 
marquis  de  Croissi,  de  l'autre,  dans  le  courant  de  1693  et  en  janvier  1694  ;  des 
discours  prononcés  par  l'ambassadeur  dans  des  audiences  publiques  ;  son  allo- 
cution à  Charles  XI,  roi  de  Suède,  et  la  réponse  du  grand  chancelier 
comte  Oxenstiern,  et  d'autres  documents  officiels. 

La  seconde  partie  est  tirée  des  lettres  écrites  durant  1697  par  l'ambassadeur 
au  roi  et  à  de  Torci  ;  des  allocutions  adressées  par  lui  au  rot,  à  la  reine  de 
Suède  et  aux  deux  princesses  ;  d'une  lettre  de  Charles  XII  à  Louis  XIV,  ainsi 
que  des  copies  ou  extraits  de  pièces  officielles. 

La  troisième  partie  comprend  deux  sections.  Dans  la  première,  on  trouve  les 
lettres  adressées  par  d'Avaux,  en  1697  et  1698,  au  roi,  au  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères  ;  un  Etat  présent  du  royaume  de  Suède,  daté  du 
1er  janvier  1698,  et  quelques  pièces  officielles  et  extraits  de  pièces.  Dans  la 
deuxième  section  se  trouve  une  introduction  historique,  comprenant  des  détails 
sur  la  vie  de  ce  diplomate,  Jean-Antoine  de  Mesmes,  comte  d'Avaux,  sur  ses 
talents  de  négociateur,  sur  les  entreprises  qui  ont  donné  lieu  à  la  correspon- 
dance. Elle  a  trois  pages.  Suit  un  Mémoire  touchant  la  conduite  que  le  Roi 
(Louis  XIV)  a  tenue  à  l'égard  du  Roy  de  Suède  depuis  V avènement  de  ce  Prince 
à  la  Couronne,  commençant  à  l'année  1661  et  finissant  en  1691.  On  trouve 
ensuite  les  lettres  adressées  par  le  roi  de  France  à  son  ambassadeur  pendant 
l'année  1697  et  les  trois  premiers  mois  de  1698,  constituant  la  réponse  aux 
lettres  de  d'Avaux  de  la  seconde  et  de  la  troisième  partie,  section  première. 
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Enfin,  il  y  a  une  table  des  noms  de  toutes  les  personnes  citées  dans  la  corres- 
pondance. 

Des  notes  sont,  à  travers  tout  l'ouvrage,  ajoutées  au  texte,  contenant  des 
éclaircissements  et  des  explications  indispensables. 

En  connexité  avec  l'histoire  internationale  et  à  la  fois  avec  l'histoire  des 
Pays-Bas,  se  trouvent  les  ouvrages  suivants  : 

Relation  de  l'ambassade  en  Angleterre  en  1685;. 

Relation  de  l'ambassade  de  Gaspar  de  Vosbergen  auprès  du  Roi  de  Danemark, 
du  Cercle  de  la  Rasse-Saxe  et  du  Roi  de  Suède  en  1625,  publiée  en  1867  ; 

Relation  de  l'ambassade  d'Aerssen  Joarhimi  et  Rurmania  en  Angleterre 
en  1625,  publiée  en  1867.  L'objet  de  l'ambassade  était  de  présenter,  au 
roi  Charles  Ier,  les  condoléances  des  hauts  et  puissants  Etats-Généraux,  au 
sujet  de  la  mort  du  roi  Jacques  Ier,  et  leurs  souhaits  à  l'occasion  de  son  avène" 
ment  au  trône  de  là  Grande-Bretagne,  ainsi  que  de  son  mariage  avec  Marie- 
Henriette  de  France  ; 

Lettres  de  Lionello  et  Suriano,  adressées  de  La  Haye  au  Doge  et  au  Sénat  de 
Venise,  pendant  les  années  1616,  1617  et  1618,  avec  un  rapport  de  Trevisano, 
concernant  sa  mission  aux  Pays-Ras  en  1620,  publiés  en  1883.  Lionello,  secré- 
taire de  l'ambassadeur  de  Venise  à  Londres,  Barbarigo,  fut  envoyé  dans  les 
Pays-Bas  pour  obtenir  des  Etats-Généraux,  contre  paiement,  des  troupes  des- 
tinées à  combattre  l'Espagne  et  l'Autriche.  Après  lui  vint  Suriano,  avec  la  mis- 
sion d'ouvrir  des  négociations  qui  pourraient  aboutir  à  un  traité  d'alliance 
entre  Venise  et  les  Provinces-Unies,  et  pour  appuyer  la  demande  de  Charles- 
Emmanuel,  duc  de  Savoie,  qui  voulait  obtenir,  contre  les  mêmes  ennemis,  un 
secours  en  argent  ou  en  troupes  des  hauts  et  puissants  Etats-Généraux.  Voilà 
les  faits  principaux  dont  il  est  question  dans  les  lettres. 

Le  rapport  de  Trevisano  s'étend  sur  la  situation  intérieure  et  les  relations 
extérieures  de  la  république  des  Provinces-Unies.  Les  lettres,  aussi  bien  que  le 
rapport,  sont  publiées  en  italien  et  sont  accompagnées  d'une  traduction  en 
néerlandais  et  de  quelques  courtes  annotations. 

Direction  de  la  Société  historique  d'Utrecht. 


Collecçao  dos  Tratados,  convençoes,  contratos  e  actos  publicos 
celebrados  entre  a  Goroa  de  Portugal  e  as  rrais  potentias,  par 
Borges  de  Castro  et  Judice  Biker  (publications  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  de  Portugal).  30  vol.  in-8. 

Les  publications  relatives  à  l'histoire  diplomatique  en  Portugal  remontent  à 
1707,  année  où  l'on  imprima  les  actes  pontificaux  de  1514  en  faveur  ,de  la 
Couronne  de  Portugal.  D.  Ant.  Caetano  de  Sousa,  quelques  années  plus  lard, 
ajouta  à  son  Histoire  généalogique  un  Code  diplomatique,  mais  fort  incomplet. 
On  cite  encore  la  série  de  traités  de  1640  à  1715,  recueillis  par  D.  L.  Caetano 
de  Lima,  dans  un  manuscrit,  déposé  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  de  Lisbonne. 
Dans  les  recueils  tels  que  Martens,  se  trouvent  aussi,  nécessairement,  des  actes 
relatifs  au  Portugal.  Depuis  1840,  les  traités  passés  par  la  Couronne  sont 
imprimés  à   Lisbonne.   Néanmoins,  on  comprend  combien  il  était  nécessaire 
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de  posséder  un  recueil  spécial  et  pratique,  où  l'on  pût  commodément  trouver  les 
principaux  textes  de  l'histoire  extérieure  du  pays. 

D.  José  Ferreira  Borges  de  Castro,  secrétaire  de  légation,  chargé  de  réorganiser 
les  archives  du  Ministère,  entreprit  cette  œuvre,  sous  les  auspices  du  roi  don 
Pedro  V.  En  trois  années  (1856-1858),  avec  l'aide  notamment  de  D.  Ildef.  Leop. 
Bayard,  du  marquis  de  Penelva,  de  D.  Conde  da  Ponte,  il  publia  une  collection 
de  huit  volumes,  comprenant  environ  400  documents,  compris  entre  les  dates 
extrêmes  de  1640  et  1857.  En  réalité,  250  appartiennent  au  xixe  siècle,  78  au 
xvnie,  45  au  xvnc.  Les  autres  sont  antérieurs  à  1640,  savoir  :  2  du  xvne  siècle, 
2  du  xvie,  6  du  xve.  L'Angleterre  et  l'Espagne  sont  parties  contractantes  dans 
la  plupart  (103  et  104  pièces)  ;  la  France  vient  en  troisième  rang  avec  82.  Le 
tome  VIII  contient  deux  tables,  l'une  chronologique,  l'autre  par  puissance.  Les 
tables  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  cet  ensemble  (que  l'on  ne  saurait 
entreprendre  d'indiquer  ici  avec  quelque  détail)  manque  de  système  et  de 
symétrie.  L'auteur  a  imprimé  successivement  des  pièces,  très  diverses  comme 
nature,  comme  forme,  comme  dates,  comme  portée,  sans  se  préoccuper  de  les 
catégoriser,  ni  d'y  ajouter  des  explications.  Les  tables  finales  forment  donc  une 
synthèse,  destinée  à  tout  remettre  en  son  lieu. 

A  cette  première  collection,  le  chef  de  section  chargé  des  archives  de  la 
Bibliothèque  du  Ministère,  M.  Julio  Firmino  Judice  Biker,  entreprit,  en  1872, 
de  donner  un  supplément,  qui  a  le  même  caractère,  mais  qui  dépasse  extrê- 
mement en  importance  le  premier  ouvrage,  car  il  ne  comprend  pas  moins  de 
22  volumes,  dont  le  premier  est  tome  IX. 

Une  aussi  ample  collection  défie  l'analyse.  Bornons-nous  à  dire  que  ce  tome  IX 
comprend  une  pièce  du  xvie  siècle  et  75  du  xvne,  pièces  capitales,  pour  la 
plupart,  de  la  déclaration  d'indépendance  du  Portugal,  notamment  le  traité  de 
1641  avec  la  France,  l'armistice  de  1641  avec  les  Provinces-Unies,  le  mémoire 
au  congrès  de  Munsler  (1644),  les  principaux  documents  des  négociations  avec 
la  France  (1659-1660)  et  avec  l'Angleterre  (1661-1668),  la  reconnaissance  du 
Portugal  par  l'Espagne,  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Le  tome  X  (1700-1737, 
98  pièces)  a  trait  surtout  à  la  succession  d'Espagne  et  au  traité  d'Utrecht,  puis 
à  la  croisade  prêchée  par  Clément  XI  contre  les  infidèles  (1715-1717),  à  la 
quadruple  alliance  (1718),  aux  Indes,  à  la  rupture  avec  le  Saint-Siège  (1728) , 
à  des  difficultés  avec  l'Espagne.  Le  tome  XI,  divisé  en  deux  parties  (1741-1756 
et  1777-1815  —  en  tout  204  pièces),  intéresse  surtout  la  rupture  du  Portugal 
avec  le  Saint-Siège,  en  1760,  et  leur  rapprochement  (1767  à  1769).  Les  difficultés 
du  Portugal  avec  la  France  pendant  la  période  révolutionnaire  (1795-1798)  y 
tiennent  aussi  une  place  notable.  On  y  remarque  trois  fac-similés  de  trois  brefs 
de  Clément  XIV,  et  un  fac-similé  d'une  note  du  citoyen  Talleyrand,  en  date  du 
25  vendémiaire  an  VI. 

Les  autres  volumes  (XII  à  XXX  inclus.)  ne  comprennent  pas  moins  de  2,260 
documents,  dont  le  plus  récent  est  d'avril  1870. 

Les  difficultés  du  Portugal  avec  le  Gouvernement  révolutionnaire  français 
remplissent  encore  le  tomeXH  et  partie  du  tome  XIII,  qui  s'étend  jusqu'en  1803, 
comprenant  les  négociations  avec  Lucien  Bonaparte,  et  le  traité  d'Amiens 
(27  mars  1802),  dont  une  partie  avait  déjà  été  donnée  dans  le  tome  XI.  Le 
tome  XIV  a  trait  au  transfert  du  gouvernement  au  Brésil  (1804)  et  aux  événe- 
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ments  concomitants  jusqu'en  1807  ;  le  tome  XV,  aux  affaires  de  Madère  et  des 
Indes  (1799-1839)  et  à  l'indemnité  de  guerre  de  1807-8  ;  les  tomes  XVI  et  XVII 
à  la  période  du  premier  Empire  (demandes  de  secours  pécuniaires  par 
Louis  XVIII  et  souscription  du  Porlugal;  guerre  anglo-française;  prise  et 
restitution  deCayenne;  pension  à  Wellington;  négociations  avec  Alger,  avec 
l'Angleterre,  avec  l'Espagne,  en  1809  ;  affaires  de  Macao)  ;  le  tome  XVIII 
comprend  les  documents  relatifs  à  l'expulsion  des  jésuites,  de  1759  à  1773,  puis 
il  revient  brusquement  aux  années  1813  (affaires  des  Indes),  1814  et  1815 
(congrès  de  Vienne,  abolition  de  l'esclavage,  réconciliation  avec  la  France, 
rentrée  delà  Compagnie  de  Jésus,  etc.).  De  1813,  ou  plutôt  de  1815  à  1825,  les 
tomes  XIX  à  XXII  comprennent  ce  qui  a  rapport  à  l'indépendance  du  Brésil,  à 
l'élévation  de  Jean  VI  et  à  don  Miguel  ;  les  deux  premiers  de  ces  volumes  se 
réfèrent  surtout  à  l'abolition  de  l'esclavage  et  aux  conférences  de  1817-1818; 
aux  affaires  de  Montevideo  et  aux  affaires  intérieures  du  royaume  ;  les  deux 
autres  aux  rapports  avec  le  Brésil,  à  la  déclaration  d'indépendance  de  ce  pays. 
aux  projets  de  médiation  anglaise  suggérés  par  Canning  et  à  l'échec  de  la 
conférence  de  Londres.  Le  tome  XXIII  est  entièrement  consacré  aux  négociations 
définitives  pour  l'indépendance  du  Brésil,  à  la  médiation  de  sir  Ch.  Stuart,  aux 
conférences  de  Lisbonne  et  aux  difficultés  suscitées  d'abord  par  les  signataires 
de  la  Sainte-Alliance. 

On  a  pu  remarquer,  par  les  rapides  explications  qui  précèdent,  quelle  abon- 
dante mine  de  renseignements  renferme  la  collection  dont  nous  parlons  ;  mais 
aussi  le  regret  qu'on  éprouve  de  ne  pas  la  voir  établie  plus  systématiquement. 
Pour  les  tomes  XXIV  à  XXVI,  l'ordre  devient  à  peu  près  chronologique  ;  les 
documents  qui  s'étendent  de  1824  à  1870  ont  trait,  avant  tout,  aux  événements 
provoqués  par  don  Miguel,  la  retraite  de  ce  prince  à  Vienne,  son  mariage  avec 
Marie  II  et  toutes  les  péripéties  qui  l'ont  suivi,  dans  le  détail  desquelles  il  serait 
oiseux  d'entrer  ici.  Parmi  ces  pièces,  un  certain  nombre  appartiennent  essen- 
tiellement à  l'histoire  intérieure  du  Portugal.  Cependant  le  dernier  volume  contient 
les  pièces  relatives  à  l'ultimatum  du  consul  de  France  en  1831  et  à  la  démons- 
tration de  l'amiral  Roussin  à  l'entrée  du  Tage,  les  négociations  avec  la  France 
et  les  propositions  du  duc  de  Broglie  en  1835,  les  négociations  au  sujet  des 
navires  portugais  Diana  et  Urania  (1836),  et  l'affaire  du  commandant  anglais, 
Arthur  Kellet,  et  de  l'i'e  Bolama  (1839),  terminée  par  la  sentence  arbitrale  du 
président  des  Etats-Unis,  en  1870.  Le  tome  XXVII  remonte  à  1779  pour  reprendre 
les  affaires  relatives  à  Macao  et  aux  missionnaires  portugais,  dont  il  a  été 
précédemment  question.  Au  milieu  de  ces  pièces,  il  en  contient  de  relatives  aux 
projets  de  mariage  de  la  reine  de  Portugal  avec  le  duc  de  Leuclitenberg  et 
avec  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha.  Le  XXVIII0  volume  est  presque  entièrement 
consacré  aux  négociations  avec  l'Angleterre,  relatives  à  la  suppression  de 
l'esclavage;  grâce  à  la  pression  de  lord  Palmerston  et  du  pape  Grégoire  XVI, 
ces  négociations  aboutissent  et  un  décret  du  25juillet  18i2  assimile  à  la  piraterie 
le  trafic  des  nègres.  Le  tome  XXIX  contient  des  matières  fort  diverses, 
notamment  ies  négociations  avec  l'Angleterre,  en  1838  et  39,  et  les  négocia- 
tions avec  l'Espagne  pour  la  libre  navigation  du  Douro. 

Enfin,  le  tome  XXX,  qui  clôt  cette  série,  quant  à  présent  du  moins,  est 
presque  entièrement  consacré  aux   rapports  avec  le  Saint-Siège  et  particu- 
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lièrement  aux  longues  difiicultés  qui  durèrent  de  1828  à  1841,  par  suite  des 
événements  de  don  Miguel.  En  1838,  la  reine,  par  une  lettre  autographe;  sollicite 
une  réconciliation  ;  mais  le  Saint-Siège  ayant  posé  comme  condition  absolue  le 
maintien  des  évêques  nommés  par  don  Miguel,  le  Portugal  ne  céda  sur  ce  point 
qu'après  trois  années  de  négociation. 

Nous  disions,  au  début  de  cette  courte  note,  que  nous  nous  proposions 
simplement  d'appeler  l'attention  des  historiens  sur  cette  importante  collection  ; 
l'extrême  variété  des  matières  et  de  la  composition  nécessiterait,  pour  la  faire 
bien  connaître,  une  synthèse  générale  qu'il  serait  vraiment  utile  d'entreprendre 
et  qui  la  terminerait  dignement.  Telle  qu'elle  est,  cette  collection  forme  un 
monument  essentiel  de  l'histoire  diplomatique;  pour  l'histoire  des  deux  siècles 
qui  ont  précédé  le  nôtre,  on  ne  peut  pas  se  dispenser  d'y  recourir,  ainsi  que 
pour  l'histoire  de  Napoléon  Ier,  du  Brésil  et  de  don  Miguel  dans  le  nôtre.  C'est 
aussi  une  mine  importante  pour  les  affaires  de  l'Extrême-Orient.  Cette  publi- 
cation fait  grandement  honneur  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Portugal 
et  au  service  de  ses  archives.  Elle  s'ajoute  à  la  magnifique  publication  de 
MM.  Rebello  da  Silva  et  Mendes  Leal.  R.  M. 


Les  publications  de  la  Société   impériale  historique    russe 
de  Saint-Pétersbourg.  —  Saint-Pétersbourg,  65  vol.  gr.  in-8. 

De  toutes  les  sociétés  scientifiques  de  l'Europe  qui  consacrent  leur  activité  à 
l'étude  de  l'histoire  nationale,  la  Société  historique  russe  à  Saint-Péters- 
bourg est,  comme  il  convient,  la  plus  jeune,  car  elle  vient  d'atteindre  cette 
année  seulement  sa  majorité,  fixée  par  la  loi  russe  à  vingt  et  un  ans.  Aussi,  se 
dislingue-t-elle  de  ses  aînées  par  les  attrayantes  qualités  qui  sont  le  propre  de 
la  jeunesse,  par  un  zèle  ardent  au  travail,  un  dévouement  sincère  à  l'œuvre 
qu'elle  poursuit,  un  entraînement  tout  juvénile  vers  les  idéaux  scientifiques 
qu'elle  se  propose  de  réaliser,  sans  parler  même  de  l'amour  patriotique  que 
cette  société  témoigne  pour  le  passé  historique  de  son  pays.  Bien  entendu, 
le  travail  de  ses  membres  est  purement  gratuit  :  ils  prennent  la  peine  d'im- 
primer pour  avoir  le  plaisir  de  publier.  Il  paraît  même  n'y  avoir  là  de  leur  part 
qu'une  simple  corvée.  Déchiffrer  des  manuscrits  quelquefois  presque  illisibles, 
copier  de  sa  main  des  centaines  de  pages,  corriger  des  textes  défectueux,  com- 
parer et  noter  les  variantes,  revoir  deux  ou  trois  fois  toute  cette  besogne  en 
épreuves,  voilà  certes  un  travail  où  il  semble  de  prime  abord  difficile  de  décou- 
vrir quelque  attrait.  Et  cependant,  il  en  est  de  ceci  comme  de  toutes  les  cor- 
vées, jamais  les  hommes  de  bonne  volonté  ne  manquent.  Quand  un  capitaine 
en  campagne  demande  vingt  volontaires  pour  une  entreprise  dangereuse,  il  y  en 
a  quarante  qui  s'offrent.  L'idée  d'une  œuvre  utile  à  accomplir,  d'un  noble  but 
à  atteindre  suffit  pour  vaincre  les  lassitudes  et  les  répugnances.  Dès  qu'on  se 
sent  enrôlé  comme  ouvrier  dans  une  grande  œuvre,  on  ne  songe  plus  à  soi,  mais 
à  cette  œuvre. 

Il  y  a  donc  vingt  et  un  ans  que  parut,  en  1867,  le  premier  volume  du  Recueil 
de  la  Société  historique  russe,  en  tête  duquel  furent  publiés  les  statuts  de  celle- 
ci.  D'après  ces  statuts,  la  Société  a  pour  but  :  premièrement,  de  recueillir,  d'é- 
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laborer  et  de  propager  en  Russie  les  matériaux  et  documents  relatifs  à  l'histoire 
nationale;  deuxièmement,  de  publi-r  \e  Recueil  de  la  Société  historique  russe  et, 
troisièmement,  de  publier  dans  leur  texte  original  les  documents  et  actes  écrits 
en  langues  étrangères  et  de  les  traduire  en  russe.  Jusqu'à  présent,  il  a  déjà 
paru  soixante-cinq  gros  volumes  du  Recueil,  et  l'activité  de  la  Société,  qui  se 
trouvait  seulement  esquissée  en  théorie  dans  ses  statuts,  s'est  ensuite  mieux 
déterminée  par  la  pratique  et  a  revêtu  certaines  formes  bien  arrêtées  qui  mar- 
quent assez  clairement  les  problèmes  qu'elle  est  appelée  à  résoudre  et  le  bu 
immédiat  qu'elle  se  propose. 

Que  nous  a  donné  !a  Société  dans  ses  soixante-cinq  tomes  réellement  volu- 
mineux ? 

Notons  tout  d'abord  qu'elle  a  principalement  tourné  son  attention  vers  l'his- 
toire du  xvme  siècle,  à  laquelle  est  consacrée  une  partie  très  considérable  de 
cinquante-cinq  volumes  sur  les  soixante-cinq  ;  des  dix  volumes  restants,  quatre 
sont  consacrés  au  xixe  siècle  et  six  aux  xvne,  xvi°  et  xve  siècles.  Cette  préfé- 
rence apparente  accordée  au  xvme  siècle,  s'explique  aisément  par  le  fait  qu'il 
reste  déjà  très  peu  de  documents  inédits  des  xve-xvne  siècles;  ceux  du 
xixe  siècle  sont,  au  contraire,  en  abondance,  mais  ils  se  rapportent  à  des  événe- 
ments qui  viennent  à  peine  de  se  passer,  dont  nous  subissons  encore  les  consé- 
quences, ainsi  qu'à  des  personnages  morts  depuis  peu,  dont  les  descendants 
vivent  au  milieu  de  nous.  Ces  deux  circonstances  priveraient  involontairement 
les  membres  de  la  Société  de  la  froide  impartialité  qu'elle  désire  observer  dans 
ses  travaux  scientifiques. 

En  compensation  de  cette  privation  si  réelle,  quoique  involontaire,  la  Société 
ressuscite  tout  le  xvuie  siècle  tel  qu'il  s'est  manifesté  en  Russie  dans  les  tra- 
vaux législatifs  des  personnages  gouvernementaux,  dans  les  relations  diploma- 
tiques avec  les  puissances  étrangères,  dans  la  correspondance  privée  des 
hommes  marquants  de  cette  époque  et  dans  l'appréciation  contemporaine  de  ses 
œuvres  littéraires  et  artistiques.  En  commençant  par  la  figure  vraiment  gran- 
diose de  Pierre  Ier;  ce  despote  asiatique  qui  implanta  dans  son  empire  les  ré- 
formes européennes,  nous  voyons  défiler  devant  nous  toute  une  série  d'autocrates 
en  jupons,  femmes  sensibles  jusqu'à  la  volupté,  qui  ont  fait  monter  avec  elles 
sur  les  marches  du  trône  leurs  favoris,  la  plupart  d'origine  étrangère  et  surtout 
allemande.  Voici,  par  exemple,  la  jolie  servante  de  Marienbourg,  séduite  par 
Menschicow  et  qui  devait  plus  tard  séduire  Pierre  le  Grand  pour  recevoir  de  ce 
dernier,  à  sa  mort,  la  couronne  impériale;  puis  vient  la  disgracieuse  duchesse  de 
Courlande  Anne,  toute  adonnée  à  ses  ardentes  passions,  qui  livra  pendant  sa 
vie  le  gouvernement  de  l'empire  à  un  palefrenier  et  le  nomma  régent  à  son  lit 
de  mort  ;  à  cette  princesse  succède  Anne  de  Brunswick,  qu'une  erreur  fit 
monter  sur  le  trône  et  qui  expia  cette  erreur  par  une  réclusion  perpétuelle.  Ces 
allemandes,  ou  quasi-allemandes,  sont  bientôt  suivies  par  une  véritable  russe, 
Elisabeth,  personne  gaie,  insouciante,  qu'ennuyaient  les  affaires  de  l'Etat  et 
qui  voyait  d'un  mauvais  œil  sa  nièce  allemande,  laquelle  était  exclusive- 
ment absorbée  par  son  ambition  politique  et  ne  devait  se  laisser  arrêter  par 
rien  pour  devenir  l'impératrice  Catherine  II.  De  tous  les  souverains  russes  du 
xvme  siècle,  il  n'y  a  que  l'empereur  Paul  Ier  auquel  on  n'ait  encore  consacré 
aucun  volume  du  Recueil. 
2  7 
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Cet  ouvrage  ne  nous  familiarise  pas  seulement  avec  les  tètes  couronnées  du 
siècle  dernier,  mais  également  avec  la  société  bigarrée  qui  s'est  pressée  auprès 
du  trône  des  souverains  russes  depuis  le  premier  empereur  jusqu'à  la  dernière 
impératrice.  Nous  y  voyons  comment  on  écrivait  et  correspondait,  ce  qu'on 
pensait  et  désirait.  On  nous  y  montre  les  «  pupilles  »  de  Pierre  Ier  et  les  «  aigles  » 
de  Catherine  II  côte  à  côte  avec  les  palefreniers  d'Anne  et  les  chantres  d'Elisa- 
beth, et  jusqu'au  laquais  en  livrée  qui  devait  se  transformer  en  comte  Kou- 
taïsow.  Il  y  figure  des  paysannes  lithuaniennes  baptisées  comtesses  Efimovsky, 
des  palefreniers  courlandais  devenus  ducs  de  Biron,  des  chauffeurs  de  poêles  et 
des  cochers  métamorphosés  en  dignitaires  de  l'empire,  le  Suisse  Lefort  et  le  juif 
Schafirow.  le  Français  Lestocq  et  le  Napolitain  Ribas,  l'Arménien  Lazarew,  le 
Polonais  Poniatovski  et  des  Allemands,  des  Allemands  à  n'en  plus  finir  :  les 
Ostermann  et  les  Sievers,  les  Munich  et  les  Lœwenwold,  les  Michelson,  les 
Nassau-Siegen,  les  Asch,  les  Berger,  et,  à  côté  d'eux,  la  main  dans  la  main,  les 
Roumiantzow  et  les  Souvarow,  les  Scheremetew  et  les  Galitzyne,  les  princes 
WiazemskijTroubetzkoïelWolkonski,  les  comtes  Boutourline/Panine  etTcher- 
nischew,  mais  avant  tous  les  Schouwalow,  les  Orlow,  les  Potemkine,  les 
Zoubow.  Cette  foule  bigarrée  de  courtisans  défile  sous  vos  yeux  non  plus  déjà 
en  casaques  de  palefreniers  ni  en  livrée  de  domestiques,  mais  en  manteaux  de' 
velours  et  en  habits  brodés  d'or,  avec  boucles  de  diamants  et  agrafes  en  éme- 
raudes,  chamarrés  de  toutes  les  décorations  possibles,  depuis  l'Aigle  Blanc  de 
Pologne  jusqu'à  l'ordre  russe  de  Saint-André,  et  comblés  de  titres  divers, 
depuis  celui  de  baron  allemand  jusqu'au  titre  de  prince  romain.  En  lisant  les 
volumes  du  Recueil  consacrés  au  siècle  dernier,  vous  voyez  que  dans  ces  têtes 
qui  paraissent  écrasées  sous  leur  perruques  poudrées  ont  surgi  et  mûri  des 
plans  grandioses  qui  devaient  ébranler  l'organisme  politique  de  l'empire  et 
alarmer  ses  voisins,  que  les  manchettes  brodées  n'empêchaient  pas  les  mains 
calleuses  de  bâtir  des  villes,  de  créer  des  flottes,  de  développer  l'industrie  et 
le  commerce. 

En  feuilletant  les  tomes  du  Recueil,  on  revit  involontairement  tous  les  événe- 
ments du  siècle  passé,  non  seulement  ceux  qui  sont  de  nature  essentiellement 
russe,  mais  encore  les  événements  ayant  une  portée  européenne,  en  commen- 
çant par  les  guerres  que  fit  Pierre  le  Grand  pour  conquérir  des  ports  sur  la 
mer  Baltique  et  en  finissant  par  les  horreurs  de  la  révolution  française  avec  ses 
conséquences.  Il  serait  certes  déplacé  d'entrer  ici  dans  des  détails  concernant 
les  nouvelles  données  qu'on  peut  puiser  dans  le  Recueil  sur  différentes  ques- 
tions relatives  à  l'histoire  de  l'Europe  pendant  le  siècle  dernier;  il  suffira, 
croyons-nous,  sous  ce  rapport,  de  rappeler  que,  par  exemple,  tout  un  gros 
volume  de  plus  de  500  pages  est  consacré  à  la  question  de  la  succession  de 
Bavière  ou,  pour  mieux  dire,  des  négociations  de  la  paix  de  Teschen  (Actes 
diplomatiques  concernant  le  congrès  de  Teschen  de  4779,  tirés  des  archives  du 
prince  N.  Repnine).  D'autre  part,  afin  de  montrer  quelles  vues  en  général  on 
peut  rencontrer  chez  les  personnages  russes  du  siècle  dernier  à  l'égard  des 
questions  ayant  parfois  agile  toute  l'Europe,  voici  le  passage  d'une  lettre  écrite 
à  Londres  en  date  du  7  mai  1793  par  le  comte  S.  Vorontzow  ',  ambassadeur  de 

1)  Archives  du  prince  Vorontzow,  IX,  302. 
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Russie  près  la  cour  britannique,  au  sujet  de  ce  qu'on  nomme  le  second  partage 
de  la  Pologne  : 

«  Tout  ce  qu'on  écrit  en  Russie  pour  justifier  le  nouveau  partage  de  la  Po- 
logne ne  me  persuade  pas  et  ne  me  fait  pas  changer  d'opinion  que  c'est  une 
transaction  d'une  perfidie  injustifiable.  Sans  doute  les  États  ne  se  gouvernent 
pas  comme  les  particuliers,  mais  on  ne  doit  jamais  abuser  de  cette  maxime.  La 
chose  est  d'une  injustice  trop  notoire;  mais  la  manière  perfide  dont  elle  a  été 
exécutée,  la  rend  encore  plus  choquante.  Puisqu'on  était  décidé  à  faire  cette 
injustice,  il  fallait  dire  franchement  qu'on  dépouille  la  Pologne  pour  se  venger 
de  ce  qu'elle  voulait  faire  une  alliance  offensive  avec  les  Turcs  contre  nous; 
mais  au  lieu  de  cela  on  parle  d'amitié,  on  publie  des  manifestes  pour  dire  qu'on 
ne  cherche  que  le  bonheur  de  la  Pologne,  qu'on  veut  lui  assurer  toute  l'intégrité 
de  ses  possessions  et  la  jouissance  de  son  ancien  gouvernement  sous  lequel  elle 
a  fleuri  avec  tant  d'éclat  pendant  tant  de  siècles!  Après  cela,  peut-on  s'imaginer 
qu'aucune  cour  pourra  avoir  aucune  confiance  en  nous  ?» 

La  Société  historique  russe  a  été  fondée  sous  le  patronage  du  ci-devant 
grand-duc  héritier,  actuellement  empereur  et  qui  en  est  devenu  président  hono- 
raire. C'est  pourquoi  elle  se  trouve  placée  au  point  de  vue  de  ses  travaux  dans 
les  meilleures  conditions  :  toutes  les  archives  gouvernementales  de  son  pavs  et  la 
plupart  de  celles  de  l'étranger  lui  sont  ouvertes,  elle  jouit  du  concours  de  toutes 
les  notabilités  scientifiques  de  sa  patrie  et,  chose  non  moins  importante,  elle  est 
pleinement  garantie  au  point  de  vue  pécuniaire. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  archives  gouvernementales  étaient  en  Russie, 
aussi  bien  que  dansjes  autres  États,  presque  inaccessibles,  et  l'on  veillait  avec 
un  soin  jaloux  à  ce  que  personne  ne  pût  jeter  les  yeux  sur  les  trésors  historiques 
qui  s'y  conservaient.  Selon  l'expression  si  juste  de  notre  honorable  président, 
M.  le  duc  de  Broglie,  «  des  traditions  politiques  transmises  de  père  en  fils, 
étaient  pour  chaque  nation  comme  ces  secrets  de  famille  qu'on  ne  révèle  pas 
volontiers  à  des  étrangers  ».  Aujourd'hui  la  plupart  des  archives  sont  acces- 
sibles aux  hommes  de  la  science  qui  viennent,  au  nom  de  celle-ci  et  dans  le  but 
élevé  d'instruire  les  nations,  y  puiser  à  la  source  primitive  toutes  les  données 
relatives  au  passé  de  leur  patrie,  dont  on  peut  tirer  des  sages  inspirations,  ainsi 
que  d'utiles  enseignements  pour  le  présent.  Sous  ce  rapport,  la  palme  d'anté- 
riorité pourrait  bien  appartenir  aux  archives  d'État  de  Saint-Pétersbourg;  elles 
ont  les  premières,  si  nous  ne  nous  trompons,  ouvert  largement  leurs  portes  et, 
accueillant  hospitalièrement  les  visiteurs,  elles  se  sont  efforcées  de  n'en  laisser 
sortir  aucun  sans  l'avoir  pleinement  satisfait  par  leur  amabilité.  Bien  plus,  les 
fonctionnaires  même  des  archives  de  l'État  ont  été  les  premiers  à  enrichir  le 
Recueil,  et  le  directeur  en  chef  de  ces  archives,  feu  le  chancelier  de  l'empire, 
prince  Gortchakow,  était  membre  honoraire  de  la  Société  historique  russe. 
C'est  grâce  à  son  concours  que  les  collaborateurs  et  les  correspondants  de  la 
Société  se  sont  également  vu  ouvrir  l'accès  des  principales  archives  de  l'étranger. 
La  moisson  scientifique  fut,  sous  ce  rapport,  tellement  attrayante,  que  les 
membres  de  l'académie  des  sciences,  les  professeurs  de  l'université,  les  amis 
des  lettres  et  les  savants  spécialistes,  tous  les  gens  éclairés,  en  un  mot,  se 
mirent  à  consacrer  leurs  loisiis  à  la  recherche  d'archives  pour  en  exploiter  les 
riches  gisements. 
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Ayant  à  sa  disposition  un  si  vaste  matériel  historique  et  comptant  dans  son 
sein  un  si  grand  nombre  de  personnes  éclairées,  la  Société  historique  russe 
devait,  pour  mettre  à  profit  ses  précieuses  ressources,  coordonner  les  travaux 
auxquels  elle  se  livre  par  une  répartition  régulière  de  son  activité.  Elle  a,  au- 
tant du  moins  qu'il  nous  paraît,  su  résoudre  ce  problème  d'une  manière  plei- 
nement rationnelle  en  commençant  son  activité  par  plusieurs  travaux  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  et  qu'elle  mène  toujours  parallèlement.  Dans  le  domaine  des 
questions  intérieures,  la  Société  publie  des  matériaux  se  rapportant  aux  deux 
plus  importantes  institutions  russes  du  xvine  siècle:  1°  «  Les  travaux  de  la  com- 
mission chargée  de  dresser  le  projet  d'un  nouveau  code  des  lois»,  commission 
pour  laquelle  l'impératrice  Catherine  II  rédigea  sa  fameuse  Instruction,  qui 
fut  interdite  à  Paris,  qui  enthousiasma  Voltaire  et  provoqua  une  virulente 
critique  de  Diderot,  et  2°  «  Les  procès-verbaux,  les  journaux  et  les  ordres  du 
Conseil  Suprême  Privé  »,  créé  par  Catherine  I  et  «  cassé»  par  l'impératrice 
Anne  en  1730.  Dans  le  domaine  des  questions  extérieures,  la  Société  publie 
simultanément:  1°  Tou'.e  une  série  de  documents  diplomatiques  concernant  les 
rapports  de  la  Russie  avec  la  France,  l'Angleterre,  la  Prusse,  l'Autriche,  la 
Saxe,  la  Pologne,  les  Pays-Bas  et  la  Turquie  ;  et  2»  la  correspondance  diplo- 
matique de  l'impératrice  Catherine  IL  Outre  ces  onze  travaux  indépendants  l'un 
de  l'autre  et  qui  sont  encore  loin  de  leur  achèvement,  la  Société  a  déjà  publié 
six  volumes  'de  lettres  de  Catherine  II,  relatives  à  la  politique,  aussi  bien  inté- 
rieure qu'extérieure,  sans  parler  de  la  publication  de  matériaux  plus  ou 
moins  accidentels  ou  fragmentaires.  Afin  de  nous  familiariser  plus  étroitement 
avec  les  intéressants  matériaux  fournis  par  la  Société  historique  russe,  arrêtons- 
nous  aux  rapports  des  premiers  représentants  de  la  France  en  Russie. 
,  Les  relations  diplomatiques  de  la  Russie  avec  la  France  commencèrent  à  la 
suite  de  la  fameuse  révolution  qui  devait  déterminer  pour  des  siècles  la  vie 
historique  du  peuple  russe  et  auquel  la  dynastie  qui  règne  actuellement  en 
Russie  est  redevable  de  son  avènement.  Le  premier  czar  de  la  maison  Roma- 
now,  élu  en  1613  par  l'assemblée  territoriale,  le  jeune  Michel  Fédorowitch 
«  envoya  en  1615  un  ambassadeur  vers  Louis  XIII  pour  lui  faire  des  compliments 
et  lui  donner  des  assurances  de  son  amitié.  Comme  la  cour  de  France  avait  alors 
bien  d'autres  affaires  que  de  songer  à  des  princes  si  éloignés  et  que,  d'ailleurs, la 
couronne  de  Moscovie  était  disputée  à  Michel  par  Vladislas,  fils  de  Sigismond, 
roi  de  Pologne  »,  on  ne  correspondit  point,  de  la  part  de  la  France,  à  ces  témoi- 
gnages d'amitié  ;  mais,  depuis,  le  roi  de  France  envoyant  le  sieur  des  Hayes 
Courmenin  dans  la  Terre  Sainte  et  dans  le  Levant,  lui  donna  ordre  de  passer  par 
la  Moscovie  et  d'y  négocier  avec  ce  même  czar  un  traité  de  commerce  entre  les 
deux  nations.  Michel,  ayant  fort  bien  reçu  cet  ambassadeur,  a  désigné  des  com- 
missaires spéciaux  avec  lesquels  des  Hayes  Courmenin  a  conféré  et  conclu  un 
traité  le  12  novembre  1630.  A  l'audience  de  congé,  le  czar  lui  donna  des  lettres  pour 
le  roi  dans  lesquelles  il  lui  marqua  «  qu'il  avait  commandé  à  ses  boïards  d'accepter 
les  propositions  que  le  roi  lui  avait  faites  en  bonne  amitié  avec  lui,  qu'ainsi  il 
permettait  à  tous  les  Français  de  trafiquer  dans  ses  Elats  et  d'y  exercer  leur 
commerce  en  payant  deux  pour  cent  à  son  trésor,  d'y  faire  profession  de  la 
religion  romaine  et  d'y  tenir  des  prêtres  et  des  religieux  pour  les  administrer, 
pourvu  qu'on  n'y  fit  point  publiquement  l'exercice  de  cette  religion  ;  il  consen- 


COMPTES   RENDUS  415 

tait  que  les  juges  du  pays  ne  connussent  point  des  affaires  qui  surviendraient 
entre  les  Français  ;  il  promettait  de  fournir  des  vivres  et  des  chevaux  aux  am- 
bassadeurs qu'il  voudrait  faire  passer  par  ses  États  en.Tartarie  ou  en  Perse 
et  de  faire  fournir  aux  Français,  à  un  prix  raisonnable,  les  marchandises  de 
Perse  et  d'Orient,  en  sorte  qu'ils  n'auraient  pas  lieu  de  les  aller  chercher  plus 
loin  ». 

Pendant  le  règne  du  roi  Louis  XIV,  quatre  fois  les  ambassadeurs  russes  ont 
été  vus  à  la  cour  de  France  :  la  première  fois,  en  1654,  pour  faire  connaître  au  roi 
les  motifs  de  la  guerre  que  les  Russes  voulaient  faire  à  la  Pologne  et  prier 
Louis  XIV  de  s'entremettre  à  ce  que  la  Pologne  leur  donnât  satisfaction  ;  la 
seconde  fois,  en  1668,  pour  prier  le  roi  de  France  d'être  favorable  au  fils  du 
czar  dans  le  dessein  qu'il  avait  de  tacher  d'être  le  roi  de  Pologne  ;  la  troisième 
fois,  en  1681,  pour  prier  le  roi  de  donner  des  secours  au  roi  de  Pologne  contre 
les  Turcs,  et  la  quatrième,  en  1687,  pour  faire  savoir  au  roi  que  la  Russie  a  fait 
un  traité  «  de  ligue  »  avec  la  Pologne  et  pour  le  supplier  de  vouloir  entrer 
dans  celte  ligue  et  de  joindre  ses  armes  «  pour  la  gloire  du  nom  chrétien 
et  pour  la  ruine  de  l'empire  ottoman  ».  Dans  les  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères  à  Paris,  il  y  a  un  curieux  Mémoire  touchant  la  conduite 
qu'ont  tenue  en  France  les  ambassadeurs  de  Moscovie  en  1687,  mémoire  dans 
lequel  se  trouvent  dépeintes  les  mœurs  de  l'élite  de  la  société  russe  à  la  fin  du 
xvne  siècle.  Voici  un  court  extrait  de  ce  mémoire  : 

«  Comme  Sa  Majesté  voulait  faire  rendre  aux  ambassadeurs  des  czars  (Pierre 
et  Jean,  deux  fils  du  czar  Alexis)  tous  les  honneurs  dus  aux  représentants  des 
têtes  couronnées,  elle  ne  fut  pas  plutôt  avertie  de  leur  arrivée  à  Dunkerque, 
qu'elle  fit  partir  le  sieur  Torff,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  maison,  pour  leur 
aller  faire  compliment  à  la  ville,  demeurer  à  leur  suite  et  leur  faire  rendre  par 
les  gouverneurs  et  les  magistrats  des  villes  de  leur  passage  tous  les  honneurs 
que  leur  caractère  pouvait  motiver.  Ledit  sieur  Torff  leur  expliqua  aussi,  par 
ordre  de  Sa  Majesté,  quel  était  l'usage  observé  en  France  par  les  ambassa- 
deurs des  têtes  couronnées,  et  ils  promirent  de  suivre  ponctuellement  tout  ce 
qui  leur  était  prescrit. 

«  Sa  Majesté  envoya  en  même  temps  des  officiers  avec  toutes  les  voitures  et 
l'argent  nécessaire  pour  la  commodité  de  leur  voyages  et  pour  les  traiter  magni- 
fiquement. Elle  fit  aussi  expédier  des  passeports  pour  tous  leurs  équipages  et 
ballots,  en  ordonnant,  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué  en  pareil  cas,  que  les- 
dits  ballots  seraient  plombés  à  la  douane  de  Dunkerque  pour  être  ouverts  à  leur 
arrivée  à  Paris.  Mais  quoiqu'on  leur  ait  fait  connaître  que  ce  sceau  de  plomb 
est  le  sceau  du  roi,  qui  doit  être  respecté  et  qu'on  ne  peut  rompre  que  par  une 
méprise  punissable,  néanmoins  adhérant  plutôt  à  quelques  mauvais  conseils 
qu'aux  promesses  qu'ils  avaient  faites,  ils  n'ont  pas  laissé  de  rompre  les  plombs 
en  chemin  et  principalement  dans  la  ville  de  Saint-Denis,  où  ils  ont  fait  un 
commerce  public  de  leurs  étoffes  et  pelleteries,  oubliant  pour  ainsi  dire  la  qua- 
lité d'ambassadeurs,  pour  agir  en  marchands  en  détail  et  préférant  leur  profit 
et  intérêt  particulier  à  l'honneur  de  leurs  maîtres.  C'est  ce  qui  obligea  Sa  Ma- 
jesté, sur  la  plainte  des  fermiers,  à  ordonner  à  un  exempt  de  la  prévôté  de  son 
hôtel  de  se  transporter  à  celui  des  ambassadeurs  extraordinaires  à  Paris,  où 
elle  les  avait  fait  loger  et  d'empêcher  qu'ils  ne  continuassent  à  faire  vendre 
2  7*' 


416  revue  d'histoire  diplomatique 

toutes  lesdites  marchandises.  Mais  cet  officier  fut  non  seulement  insulté  par  les 
domestiques  desdits  ambassadeurs,  mais  même  on  dit  que  l'un  des  ambassa- 
deurs tira  son  poignard  sur  lui  et  eut  de  si  grands  emportements  et  si  con- 
traires au  respect  de  Sa  Majesté,  que  le  rapport  lui  ayant  été  fait  fidèlement, 
elle  ne  crut  pas  qu'il  fût  convenable  à  sa  dignité  d'honorer  d'une  audience 
des  ministres  qui  s'étaient  rendus  si  indignes  par  leur  mauvaise  conduite 
ou  par  les  mauvais  conseils  qui  leur  avaient  été  donnés  et  au  préjudice  de  leur 
parole.  » 

Ce  n'est  qu'au  commencement  du  xvinc  siècle  que  s'engagèrent  des  relations 
diplomatiques  plus  ou  moins  régulières  entre  la  Russie  et  la  France.  Elles 
s'ouvrirent  par  des  négociations  pour  un  traité  d'alliance  entre  le  roi  Louis  XIV 
et  le  czar  Pierre  Ie*,  qui  furent  menées  par  le  sieur  du  Héron,  envoyé  extraor- 
dinaire de  France  auprès  de  Frédéric-Auguste  II,  roi  de  Pologne,  et  se  termi- 
nèrent par  l'accréditement  auprès  de  la  cour  de  Russie  d'un  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France,  M.  de  Baluze.  Ce  dernier  reçut  du  roi,  le  28  septembre  1702, 
une  instruction  qui  l'autorisait  à  lier  «  une  négociation  sur  le  pied  d'une 
alliance  solide  et  perpétuelle  »  et  d'obtenir  les  deux  points  principaux  :  l'un 
que  le  czar  fasse  une  diversion  en  Transylvanie  par  le  moyen  des  Cosaques  ; 
l'autre  qu'il  prête  au  roi  l'argent  —  «  le  czar  rendrait  en  cette  occasion  un  ser- 
vice considérable  à  Sa  Majesté  et  lui-même  en  tirerait  dans  la  suite  un  très 
grand  avantage,  les  intérêts  en  seraient  exactement  payés  et  il  s'assurerait 
pour  toujours  de  l'alliance  de  Sa  Majesté  sans  s'exposer  au  moindre  danger.  » 

Le  successeur  de  M.  de  Baluze,  qui  quitta  la  Russie  en  1711,  fut  le  sieur  de 
La- Vie,  qui  demeura  à  Pétersbourg  même  en  1716  et  1717,  pendant  le  voyage 
de  Pierre  Ier  en  Europe  et  son  séjour  en  avril  et  mai  1717  à  Paris.  La-Vie 
transmet  entre  autres  deux  curieux  détails,  qui  étaient  inconnus  avant  la 
publication  de  ses  rapports  :  premièrement,  il  dit  dans  sa  dépêche  du  27  mai 
1717  :  «  Les  Jésuites,  qui  ont  ici  une  école  et  une  église,  n'ont  pu  s'empêcher 
de  témoigner  qu'ils  étaient  bien  mortifiés  de  ce  que  le  czar  est  allé  en  France 
dans  un  temps  que  l'esprit  de  la  nation  paraît  contraire  à  la  constitution  du 
pape,  et  qu'ils  appréhendent  que  Sa  Majesté  Czirienne,  qui  a  eu  dessein  de  se 
réunir  avec  l'Église  romaine,  ne  change  de  sentiment,  surtout  s'il  remarque 
que  la  cour  soit  aussi  contraire  aux  décisions  du  Saint-Siège  que  l'est  déjà 
Son  Éminence  le  cardinal  de  Noailles  à  la  constitution  Unigenitusy»  et  ensuite, 
dans  une  dépêche  du  5  juillet,  que  «  le  czar  a  permis  à  la  nation  française  de 
négocier  aux  Indes  orientales  par  ses  États,  moyennant  une  grosse  somme 
d'argent,  qu'on  lui  a  donnée,  et  à  lui  accorder  la  franchise  des  droits  pour 
deux  ans;  les  négociants  anglais  et  hollandais  sont  alarmés,  principalement  ces 
derniers,  qui,  par  l'établissement  du  commerce  des  Français  dans  la  Russie, 
verront  diminuer  celui  qu'ils  ont  fait  jusqu'ici  à  plus  de  la  moitié  ».  Bien  qu'il 
portât  seulement  le  modeste  titre  de  «  charge  des  ordres  de  la  cour  »,  La-Vie 
était  à  portée  de  savoir  les  nouvelles  les  plus  secrètes  de  la  cour  czarienne. 
Ainsi,  dans  une  dépêche  à  l'abbé  Dubois,  en  date  du  25  juillet  1719,  il  mande 
que  «  le  czar  comptait  de  faire  une  alliance  avec  le  roi  et  de  porter  Sa  Majesté 
un  jour  d'accepter  la  princesse,  sa  fille  cadette,  qui  est  très  belle  et  très  bien 
faite,  et  elle  pourrait  passer  pour  une  beauté  parfaite,  si  la  couleur  de  ses 
cheveux  n'était  tant  soit  peu  ardente,  ce  qui  néanmoins  peut  changer  avec 
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l'âge  ;  elle  a  de  l'esprit  et  est  très  généreuse  et  très  charitable.  Sa  Majesté  leur 
mère  a  dit  plus  d'une  fois  à  la  cadette  qu'elle  ne  lui  demande  qu'un  peu  d'at- 
tention pour  se  perfectionner  dans  la  langue  française,  qu'elle  avait  des  raisons 
essentielles  qu'elle  l'apprenne  et  point  d'autre  ». 

Jouant  le  rôle  de  simple  consul,  de  La-Vie  ne  pouvait,  par  conséquent,  jouir 
d'un  sérieux  crédit  à  Saint-Pétersbourg,  et  c'est  pourquoi  nous  le  voyons 
déclarer,  en  1721,  au  cardinal  Dubois,  «  qu'il  serait  à  souhaiter,  si  c'est  l'in- 
tention du  roi,  de  me  continuer  dans  cette  cour,  que  Votre  Éminence  eût  la 
bonté  de  me  procurer  de  Sa  Majesté  un  poste  qui  m'accrédite  mieux  que  je  ne 
suis  ».  Comme  en  réponse  à  cette  déclaration,  le  sieur  de  Campredon,  qui 
avait  été  auparavant  ministre  résident  de  France  à  Stockholm,  arriva  le 
21  octobre  1721,  à  Cronstadt,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  à  Saint- 
Pétersbourg.  Il  entra  dans  cette  ville  le  jour  même  où  le  Sénat  décerna  à 
Pierre  Ier  le  titre  d'empereur,  resta  cinq  ans  à  son  nouveau  poste  et  quitta  la 
Russie  en  1726,  lorsque,  par  suite  de  la  mort  du  premier  empereur  russe  et 
de  ses  quatre  fils,  le  pouvoir  impérial  passa  aux  mains  des  femmes,  sans 
pourtant  que  l'administration  de  l'État  prît  en  même  temps  un  caractère  plus 
doux. 

Comme  s'il  avait  prévu  celte  élévation  prochaine  de  la  branche  féminine, 
Campredon  soulève  dans  une  de  ses  premières  dépêches  au  cardinal  Dubois, 
en  date  du  8  novembre  1721,  la  question  des  liens  de  famille  entre  la  maison 
de  Russie  et  celle  de  France,  mais  dans  une  autre  forme  déjà  que  ne  l'avait 
fait  M.  de  La-Vie,  et  il  dit,  par  exemple,  «  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  pût 
assurer  un  mariage  entre  la  fille  cadette  du  czar,  qui  est  très  aimable  et  très 
bien  faite,  avec  quelque  prince  français,  dont  on  ferait  très  facilement  un  roi  de 
Pologne.  Votre  Éminence  sait  mieux  que  personne  que  l'exécution  de  ce  projet 
ne  serait  pas  difficile,  et  que  la  France  pourrait  en  tirer  beaucoup  d'utilité  et 
de  considération  ».  Quelques  jours  plus  tard,  dans  sa  dépêche  du  24  novembre, 
il  ajoute  que  «  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  czar  désire  ardemment  de 
voir  une  de  ses  filles  dans  la  maison  de  France,  et  si  S.  A.  R.  y  trouvait 
quelque  convenance,  je  crois  qu'on  pourrait  certainement  compter  avec  la  fille 
sur  la  couronne  de  Pologne,  où  le  czar  a  un  pouvoir  absolu  ».  Comme  on  sait, 
toutes  ces  propositions  de  mariage  échouèrent,  et  la  czarevna  Elisabeth  se  voua 
au  célibat  pour  épouser  morganatiquement,  une  fois  impératrice,  un  berger  de 
village,  Razoumowski,  dont  la  famille  devint  bientôt,  à  cause  d'un  pareil  bond 
social,  quelque  chose  comme  une  maison  de  Montmorency  russe. 

A  proprement  parler,  de  sérieuses  relations  diplomatiques  entre  la  Russie  et 
la  France  ne  commencèrent  qu'avec  la  nomination  de  Campredon  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Saint-Pétersbourg,  mais  cette  nomination 
eut  lieu  sur  le  désir  de  la  reine  de  Suède  Ulrique  Éléonore.  Ce  fait ,  qui 
paraît  de  prime  abord  incompréhensible,  s'explique  par  les  circonstances  poli- 
tiques de  cette  époque. 

La  guerre  durait  dans  le  Nord  depuis  vingt  ans.  La  Suède,  demeurée  le 
point  de  mire  de  toutes  les  coalitions,  se  trouvait  affaiblie  par  les  terribles 
coups  que  lui  avaient  portés  l'Angleterre,  la  Russie,  le  Danemark,  la  Prusse 
et  la  Saxe.  Les  subsides  de  la  France  et  l'argent  de  la  Hollande  étaient 
impuissants  à  conjurer  la  ruine  de  ce  royaume  artificiellement  édifié.  Afin 
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d'obtenir  qu'ils  se  détachassent  de  ia  coalition,  bien  plus  que  pour  acquérir  des 
alliés,  la  Suède  céda  Brème  à  l'électeur  de  Hanovre,  Stettin  et  une  partie  de  la 
Poméranie  à  la  -Prusse,  le  Schleswïg  au  Danemark,  elle  reconnut  Auguste  II 
de  Saxe  comme  roi  de  Pologne  et  s'efforça,  par  tous  les  moyens  possibles,  de 
conclure  la  paix  avec  la  Russie,  doot  les  troupes  occupaient  la  Livonie,  l'Es- 
thonie,  l'Ingrie,  la  Corélie  et  une  partie  de  la  Finlande.  Le  ministre  résident  de 
France  à  Stockholm,  Campredon,  qui  jouissait  de  l'entière  confiance  de  la 
reine  de  Suède,  fut  envoyé,  avec  le  consentement  du  régent  de  France,  à 
Saint-Pétersbourg,  où  il  remplit  sa  mission  avec  un  plein  succès  et,  lorsque 
son  pays  assuma  le  rôle  bienfaisant  de  pacificateur  définitif  de  l'Europe  septen- 
trionale, il  fut  choisi  pour  occuper  le  poste  de  ministre  plénipotentiaire  à  Saint- 
Pétersbourg,  comme  persona  grata  non  seulement  à  Stockholm,  mais  aussi 
dans  la  nouvelle  capitale  russe. 

Pacifier  les  États  de  l'Europe  septentrionale,  qui  épuisaient  depuis  vingt  ans 
leurs  forces  dans  une  guerre  sanglante  et  se  portaient  réciproquement  une 
haine  implacable,  n'était  point  chose  facile.  Toutes  les  tentatives  précédemment 
faites  en  ce  sens  avaient  échoué  :  la  coalition  méditée  contre  la  Russie  n'avait 
point  eu  lieu  par  suite  du  refus  de  la  France,  ses  finances  étant  totalement 
dérangées  par  la  chute  du  système  de  Law  ;  la  proposition  faite  par  l'empe- 
reur d'Allemagne,  de  convoquer  un  congrès  à  Brunswick,  avait  été  repoussée 
par  la  Suède  ;  l'offre  de  son  arbitrage  faite  par  l'Angleterre,  n'avait  pas  même 
été  honorée  d'une  réponse  du  czar  de  Russie.  Pourtant,  Campredon  se  montra 
pleinement  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  incombait.  Grâce  aux  négociations 
qu'il  mena  à  Saint-Pétersbourg,  non  seulement  ce  principal  but  fut  atteint, 
mais  on  commença,  en  outre,  des  pourparlers  pour  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  et  de  commerce  entre  la  France  et  la  Russie.  Elles  n'étaient  pas 
encore  terminées  lorsque  Pierre  le  Grand  mourut  et  que  Campredon  quitta 
Pétersbourg.  La  France  n'y  perdit  pas  grand'chose,  mais  la  Russie  gagna 
beaucoup  au  traité  de  paix  conclu  avec  la  Turquie,  sur  l'inspiration  de  Cam- 
predon et  avec  l'utile  concours  de  Bonnac,  ambassadeur  français  près  la  cour 
ottomane. 

Les  dépêches  de  Campredon  jettent  un  tout  nouveau  jour  sur  la  situation 
réciproque  des  puissances  septentrionales,  à  l'égard  desquelles  on  ne  faisait 
auparavant  que  répéter  les  informations  puisées  à  des  sources  allemandes.  Il  fut 
le  premier  qui  remarqua  et  définit  d'une  manière  assez  exacte  que  le  centre  de 
gravité  politique  de  l'Europe  septentrionale  s'était  déplacé  de  la  Suède  vers  la 
Russie;  il  parlait  de  ce  fait  avec  regret,  car  ilaimait  la  Suède,  où  il  avait  des 
amis,  mais  ne  croyait  pas  possible  de  dissimuler  la  vérité  et  signalait  constam- 
ment au  cardinal  Dubois,  ainsi  qu'au  duc  d'Orléans,  la  nécessité  de  conclure 
avec  la  Russie  non  seulement  une  alliance  politique,  mais  encore  un  traité  de 
commerce;  maintes  fois,  il  revient  dans  ses  dépèches  à  l'énumération  des  avan- 
tages qui  résulteraient  pour  la  France  d'un  rapprochement  avec  la  Russie.  Le 
principal  service  que  Campredon  ait  rendu  à  la  France  consiste  dans  une  juste 
appréciation  de  l'importance  de  l'entente  franco-russe,  et  à  la  Russie,  dans  une 
non  moins  grande  appréciation  de  Pierre  Ier.  Campredon  a  retracé,  avec  une 
exactitude  pour  ainsi  dire  photographique,  la  situation  économique  et  morale 
de  la  Russie.  Il  vit  la  volonté  de  fer  de  Pierre,  qui  ne  s'arrêtait  devant  rien, 
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pas  même  devant  le  crime,  et,  s'étantbien  familiarisé  avec  la  Russie,  il  reconnut 
l'efficacité  des  intentions  du  premier  empereur  de  ce  pays  et  approuva  les 
moyens  mis  en  œuvre  pour  leur  réalisation.  Très  remarquable  est,  sous  ce  rap- 
port, la  dépêche  adressée  par  Campredon,  le  9  janvier  1724,  au  comte  de  Mor- 
ville,  secrétaire  aux  affaires  étrangères  de  France,  dont  voici  quelques 
passages  : 

«  Pierre  Ier,  autrefois  presque  ignoré  de  la  plupart  des  puissances  de  l'Eu- 
rope, ne  doit  plus  être  considéré  sur  le  même  pied  ;  il  est  devenu  maître,  par  la 
paix  de  Neustadl,  des  deux  principaux  ports  de  la  mer  Ballique,  il  a  une  nom.. 
breuse  flotte  de  vaisseaux  de  guerre,  il  augmente  tous  les  jours  celles  de  ses 
galères  et  fait  la  terreur  de  ses  voisins.  Il  a  trois  portes  pour  entrer  en  Alle- 
magne :  le  Méklembourg,  Riga  et  la  Pologne,  sans  pouvoir  trouver  d'obstacles 
considérables  toutes  les  fois  qu'il  voudra  y  faire  passer  un  corps  de  cinquante 
mille  hommes  et  même  plus  en  très  peu  de  temps,  car  il  est  incroyable  avec 
quelle  diligence  se  font  ses  préparatifs  et  ses  transporis.  Il  a  cent  quinze-mille 
hommes  de  troupes  réglées,  qui  deviennent  tous  les  jours  meilleures.  Les  finances 
ont  souffert  quelque  dérangement,  mais  elles  se  rétablissent  avec  d'autant  plus 
de  facilité  qu'il  est  le  maître  absolu  des  biens  de  tous  ses  sujets.   Il  travaille  à 
en  augmenter  le  nombre  par  la  mission  de  plusieurs  personnes  qu'il  a  fait  pas- 
ser secrètement  dans  l'empire,  en  Pologne  et  en  Italie,  pour  attirer  en  Ukraine 
tous  les  esclavons  qui  voudront  y  venir  pour  habiter  nn  des  meilleurs  pays  du 
monde  par  sa  fertilité  et  par  la  bonté  de  son  climat.  Il  fait  des    prodiges   pour 
civiliser  ses  peuples.  Ces  heureux  changements  se  remarquent  insensiblement 
d'une  année  à  l'autre,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  jeunesse  des  deux  sexes  de 
ses  principales  villes,  où  elle  est  attirée  par  les  ordres  les  plus  sévères,  accou- 
tumée à  une  vie  bien  différente  de  celle  de  leurs  pères,   la  préférera  à  la  bar- 
barie, où  ils  ont  été  ensevelis,  et  soutiendra,  par  amour-propre,  ce  que  les 
premiers  s'efforcent  d'empêcher  par  habitude,  qui  est  la  passion  la  plus  obstinée 
des  russiens,je  veux  dire,  les  grands  établissements  que  le  czar  a  formés   et 
qu'il  perfectionnera  par  quelques  années  de  vie  et  de  repos,  étant  d'une  appli- 
cation et  d'un  travail  qu'on  peut  dire  au-dessus  des  forces  humaines  ordinaires, 
et  cela  avec  des  talents  dont  les  effets  seraient  encore  plus  merveilleux,  s'il  était 
soutenu  par  des  ministres  habiles  et  de  bonne  volonté.  » 

La  publication  des  documents  concernant  les  relations  diplomatiques  de  la 
France  avec  la  Russie  s'arrête  à  l'année  1727,  embrassant  le  premier  quart  du 
siècle  dernier.  Ces  documents  remplissent  six  gros  volumes  du  Recueil  de  la 
Société  historique  russe  —  les  34,  40,  49,  52,  58  et  64  —  et  l'on  a  mis  huit  ans 
à  les  imprimer.  A  en  juger  par  ce  précédent,  il  faut  supposer  que  la  publication 
de  tous  les  rapports  des  ambassadeurs  de  Franco  du  xvme  sièclejusqu'au  comte 
de  Ségur  inclusivement,  réclamera  au  moins  encore  vingt  volumes  du  Recueil,  et 
comme  l'impression  des  six  volumes  déjà  parus  a  pris  huit  ans,  l'achèvement  de 
cette  publication  sera  l'apanage  de  nos  enfants,  auxquels  nous  ne  saunons  que 
porter  envie  sous  ce  rapport. 

Plus  de  vingt  ans  de  travaux,  dont  le  fruit  s'est  traduit  par  soixante-cinq 
volumes,  ont  pleinement  déterminé  l'activité  de  la  Société;  en  même  temps  on 
a  pu  constater  que  cette  activité  s'est  écartée,  sous  deux  rapports,  des  statuts 
de  la  Société.  Ainsi,  tout  d'aborJ,  d'après  les  termes  de  ces  statuts,  la  Société 
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doit  recueillir  et  élaborer  les  matériaux  et  les  documents  relatifs  à  l'histoire 
nationale.  Dans  les  deux  ou  trois  premiers  tomes  du  Recueil,  on  voit  effective- 
ment percer  la  tentative  de  fournir  des  matériaux  au  moins  tant  soit  peu  éla- 
borés ;  maison  y  renonça  bientôt,  et  il  n'y  a  vraiment  que  deux  tomes  (les  XXVI 
et  XIX)  où  se  trouvent  des  matériaux  complètement  élaborés  sous  forme  de 
recherches  sur  La  vie  du  chancelier  prince  Alexandre  Bezborodko  et  son  temps. 
Maintenant,  la  Société  borne  exclusivement  son  activité  à  recueillir  et  publier 
des  matériaux  bruts.  On  ne  saurait  guère,  cependant,  lui  reprocher  cet  écart 
dje  ses  statuts,  car,  en  publiant  des  matériaux  bruts,  elle  laisse  la  faculté  de  les 
élaborer  à  quiconque  en  a  le  temps,  la  capacité  et  le  désir  ;  or,  chacune  de 
ces  personnes  n'est  pas  à  même  de  se  procurer  des  matériaux  bruts  dont   la 
publication,  d'ailleurs,  entraîne  certains  sacrifices  pécuniaires.  La  Société  n'est 
pas  fautive  si  les  matériaux  publiés  par  elle  n'ont  peut-être  pas  contribué,  dans 
la  proportion  voulue,  à  l'intérêt  des  recherches  historiques.  Cela  s'explique  par 
le  petit  nombre  relatif  de  nos  historiens  et  qui  ne  se  trouvent  pas  encore  régu- 
lièrement en  état  de  tirer  de  matériaux  bruts  une  complète  image  historique, 
fait  qu'atteste  malheureusement  le  petit  nombre  de  travaux  scientifiques  publiés 
sur  l'histoire  de  la  Russie.  Il   se  passe  parfois   des  années  sans   qu'aucun 
ouvrage  sérieux  de  ce  genre  ne  paraisse  en  librairie.  On  ne  saurait  certaine- 
ment dire  que  la  Russie  ne  s'intéresse  point  à  la  connaissance  de  son  passé, 
car  des  personnes  privées  y  éditent  trois  revues  historiques,  spécialement  con- 
sacrées à  l'histoire  de  Russie,  et  ces  publications  mensuelles  sont  remplies  de 
monographies,  d'articles,  de  remarques  ;mais  toutes  ces  productions,  quoiqu'elles 
satisfassent  pleinement  les  abonnés  des  revues  en  question,    ne  constituent 
point,  sauf  quelques  rares  exceptions,  un  fonds  quelconque   spécial  pour  la 
science  historique  russe,  et  sans  doute  faut-il  attribuer  à  cette  absence  de  gens 
spécialement  préparés  l'écart  précité  que  la  Société  historique  russe  a  cru  devoir 
faire  de  ses  statuts. 

Un  second  écart  de  ces  mômes  statuts  se  rapporte  à  l'obligation  que  la  publi- 
cation des  actes  et  documents  écrits  en  langues  étrangères  soit  accompagnée 
de  leur  traduction  en  russe.  La  Société  s'est  longtemps  conformée  à  cette 
exigence  en  traduisant  avec  soin  même  les  petites  remarques  des  copistes  ; 
mais,  dans  les  derniers  lemps,  elle  commence  non  seulement  à  publier  les  docu- 
ments sans  traductions  comme,  par  exemple,  les  lettres  de  Catherine  II  à 
Melchior  Grimm  (tome  XXIII),  ou  les  papiers  du  duc  Armand  de  Richelieu 
(tome  LIV),  mais  à  faire  même  tout  le  contraire,  en  traduisant  des  textes  russes 
en  français.  C'est  ainsi  que  la  préface,  les  remarques  et  l'indicateur  personnel 
des  lettres  de  M.  Grimm  à  l'impératrice  Catherine  II  (tome  XL1V)  sont  traduits 
en  français,  aussi  bien  que  la  prélàce  et  table  des  matières  des  actes  diploma- 
tiques concernant  )e  congrès  de  Teschen  (tome  LXV).  Il  faut  l'avouer  fran- 
chement, nous  ne  comprenons  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  traductions  et  nous 
nous  demandons  quelle  en  peut  être  l'utilité,  à  qui  elles  peuvent  être  nécessaires? 
Le  Recueil  de  la  Société  ne  se  publie  pas  pour  satisfaire  à  une  vaine  curiosité, 
mais  pour  aider  aux  recherches  scientifiques.  La  traduction,  en  pareil  cas, 
s'explique  par  l'absurde  supposition  que  les  savants,  s'occupant  de  recherches 
historiques,  ne  seraient  pas  en  état  de  lire  des  documents  écrits  en  langue 
française,  anglaise  ou  allemande.  Or,  nul  ne  voudrait  baser  ses  recherches 
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scientifiques  sur  des  traductions,  de  crainte  qu'il  ne  s'y  trouvât  des  inexactitudes, 
des  erreurs,  des  omissions.  Enfin,  une  pleine  application  des  lois  de  la  critiqre 
historique  n'est  possible  qu'avec  un  original  et  point  avec  une  traduction,  et  l'on 
ne  saurait  faire  usage  d'un  document  sans  le  soumettre  à  la  critique.  D'autre  part, 
quel  intérêt  un  étranger  peut-il  trouver  à  lire  en  français  la  préface  de  l'éditeur, 
lorsque  les  documents  sont  écrits  en  langue  russe,  inaccessible  pour  lui?  Si  le 
russe  lui  est  familier,  il  n'a  pas  besoin  d'une  traduction  de  la  préface,  si  inté- 
ressante qu'elle  puisse  être  ;  si,  au  contraire,  il  ignore  cette  langue,  la  préface 
ne  saurait  lui  tenir  lieu  des  documents  qu'il  ne  comprend  pas.  Quiconque  a 
besoin  de  la  traduction  ne  sourait  que  faire  de  l'original,  et  vice  versa.  Or,  la 
traduction  des  documents,  outre  qu'elle  exige  un  certain  travail,  parfois  même 
une  connaissance  sérieuse  et  compliquée  de  l'objet  à  traduire,  notamment  au 
point  de  vue  juridique,  occasionne  encore  une  dépense  considérable  et  occupe 
inutilement  autant  de  place  que  l'original. 

11  nous  semble  pourtant  que  tout  ami  de  l'histoire  a  droit  de  dire,  en  lisant 
les  lignes  précédentes  :  «  Mon  Dieu  !  qu'on  publie,  avec  ou  sans  traduction, 
peu  importe,  pourvu  qu'on  publie  !  »  Et,  ce  n'est  certainement  pas  nous  qui  le 
contredirons.  Beaucoup  plus  importante  est  la  question  de  savoir  comment 
s'effectue  la  publication  des  documents.  Sous  ce  rapport,  toute  personne  qui 
connaît  le  Recueil  doit  convenir  que  cette  publication  est  généralement  bien 
menée  ;  si  l'on  prend  en  considération  la  quantité  de  manuscrits  qu'a  lus  et 
publiés  la  Société  historique  russe  —  et  il  serait  injuste  de  ne  pas  le  faire  —  il 
faut  même  admettre  que  son  édition  est  très  bonne.  On  y  rencontre,  naturelle- 
ment, parfois  des  altérations  de  textes,  mais  c'est  très  rare.  Ainsi,  par  exemple, 
nous  lisons  entre  autre  dans  une  lettre  de  Diderot  à  Catherine  II,  datée  de  La 
Haye,  8  avril  1774,  et  conservée  dans  les  archives  d'État,  ce  qui  suit  :  «Chemin 
faisant,  j'ai  perdu  mon  Horace  et  ma  verve;  c'est,  je  crois,  dans  la  Courlande  ; 
sans  cet  accident,  Votre  Majesté  aurait  pardonné  à  mes  mauvais  vers,  en  faveur 
de  la  morale  charmante  de  l'ami  du  mieux,  et  du  plus  dangereux  courtisan 
d'Auguste  »  (t.  XXXIII,  p.  510).  Que  veut  dire  cet  ami  du  mieux?  Ayant 
publié  en  1884,  à  l'occasion  du  centenaire  de  la  mort  de  Diderot,  notre  ouvrage 
intitulé  Diderot  à  Saint-Pétersbourg,  nous  avons  consulté  le  manuscrit  lui-même 
et  nous  avons  trouvé  sans  difficulté  que  l'ami  du  mieux  devait  se  lire  l'ami  de 
Mécène  (page  214).  De  même,  lorsque  Catherine  Il^écrit  à  son  fils,  le  grand-duc 
Paul  à  Mohilew  :  «  La  visite  que  vous  avez  faite  au  diocestère  vous  a  fait  voir 
l'enfance  des  choses  »  (t.  IX,  p.  70).  Le  mot  diocestère,  qui  est  privé  de  sens, 
se  trouve  traduit  en  russe,  on  ne  sait  pourquoi,  par  celui  de  diocèse,  au  lieu  de 
dicastère,  comme  on  appelait  dans  l'ancienne  Pologne  des  tribunaux  inférieurs 
spéciaux  attachés  à  certaines  subdivisions  du  territoire  en  districts.  Mais,  nous 
le  répétons,  ces  exemples  sont  peu  nombreux,  et  les  erreurs  de  ce  genre  sont 
aussi  faciles  à  corriger  qu'à  découvrir. 

Tous  les  matériaux  seront  publiés  dans  le  Recueil  de  la  Société,  disent  ses 
statuts,  «  avec  les  explications,  remarques  et  commentaires  que  le  conseil  de 
celle-ci  jugera  nécessaire  ».  Que  signifie  cela?  L'expression  «  nécessaire  »  est, 
par  elle-même,  très  élastique,  et  comme,  en  outre,  le  personnel  de  ce  conseil 
varie  chaque  année,  l'importance  de  la  susdite  condition  est  soumise  à  des  fluc- 
tuations. Il  nous  semble  que  la  mesure  des  explications  et  remarques  devrait 
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être  déterminée  par  le  but  même  de  la  publication  :  s'il  est  indubitable  que  les 
matériaux  publiés  par  la  Société  sont  principalement  destinés  aux  historiens, 
chaque  document  doit  alors  être  accompagné  de  toutes  les  explications  capables 
de  le  rendre  entièrement  compréhensible,  de  manière  que  l'historien  puisse  s'en 
servir  comme  d'un  matériel  devant  lui  faciliter  la  découverte  des  combinaisons 
politiques,  la  connaissance  des  idées  conductrices  et  la  plénitude  de  la  descrip- 
tion artistique.  Il  serait  presque  impossible  de  formuler,  en  pareil  cas,  des 
exigences  plus  précises,  car  tout   dépend  ici  des  documents  mêmes  :  l'un 
réclame  beaucoup  d'explications  et  l'autre  aucune.  On  ne  saurait  donc  établir 
que  la  seule  règle  générale  suivante  :  les  explications  ne  peuvent  jamais  être 
considérées  comme  superflues,  et  plus  il  y  en  aura,  plus  aussi  sera  grand  le 
nombre  des  lecteurs  mis  à  même  de  tirer  parti  des  matériaux  historiques 
publiés  par  la  Société.  Dans  ce  sens,   on   peut  citer  comme  exemplaire  le 
tome  XVII  du  Recueil,  consacré  à  la  correspondance  de  Catherine  II  avec  le 
sculpteur  Falconnet.   Mais,  ordinairement,  toutes  ces  explications  se  trouvent 
consignées  dans  un  indicateur  nominal,  annexé  à  chaque  tome  du  Recueil,  et, 
*  en  même  temps,  des  remarques  sont  parfois  intercalées  dans  le  texte.  On  ne 
saurait  certainement  dire  que  l'historien  puisse  être  complètement  satisfait  par 
cela,  mais  son  travail  est,  en  tout  cas,  sensiblement  facilité  par  l'indicateur  et 
les  remarques.  La  seule  chose  qui  pourrait  être  désirable  à  cet  égard,  ce  serait 
qu'on  évitât  les  négligences  qui  frappent  trop  les  yeux.  Par  exemple,  dans 
une  lettre  de  Grimm  à  Catherine  II,  portant  la  date  du  20  juillet  1783,  il  est 
dit  :  «  La  célèbre  cantatrice  signora  Todi  a  refusé  toutes  les  offres  qu'on  lui  a 
faites  ici  pour  rester,  afin  de  suivre  la  voix  de  M.  Bibikow,  qui  l'a  invitée  à 
venir  à  Pétersbourg  »   (tom.  XLIV,  p.  340)  ;  dans  l'indicateur  figure  à  ce 
propos  l'explication  suivante  :  «  Bibikow,  Alexandre  Illiitch,  chambellan,  direc- 
teur du  théâtre  de  la  cour  ».  Or,  Alexandre  Bibikow  ne  fut  jamais  ni  cham- 
bellan, ni  directeur  de  ce  théâtre,  et  était  mort  neuf  ans  auparavant,  en  1774, 
pendant  la  répression  de  la  révolte  de  Pougatchew  ;  Grimm  parle  ici  de  son 
frère,  Basile  Bibikow.  Encore  un  exemple  :  dans  une  lettre  au  grand-duc,  en 
date  du  15  juin  1776,  Catherine  II  écrit  entre  autres  :  «  J'espère  que  la  fièvre 
du  prince  Kourakine  n'aura  pas  de  suites  »  (t.  XXVII,  p.  87),  et  dans  l'indi- 
cateur il  est  dit  :  «  Kourakine,  prince,  Boris  Alexandrowitch,  »  tandis  qu'il 
était  mort  douze  ans  auparavant,  en  1764,  et  l'impératrice  parlait  de  son  Gis, 
Alexandre  Borissowilch,  qui  fut  élevé  et  grandit  avec  le  grand-duc.  Comment 
expliquer  autrement  que  par  la  négligence  de  semblables  erreurs? 

Possédant  toutes  les  ressources  morales  et  matérielles  nécessaires  pour 
remplir  avec  succès  la  tâche  qui  lui  incombe,  la  Société  historique  russe,  qui 
ne  publiait,  dans  les  premiers  temps  de  son  existence  qu'un  ou  deux  tomes 
par  an,  s'est  mis  à  en.  éditer  jusqu'à  cinq  et  même  davantage  dans  les  der- 
niers temps.  Tout  le  monde  s'associera  probablement  au  vœu  que  nous  formons 
de  voir  successivement  augmenter  dans  l'avenir  cette  activité  déjà  maintenant 
assez  grande.  Plus  elle  publiera  de  tomes,  plus  elle  acquierra  de  droits  à  la 
reconnaissance  générale,  droits  que  nul  ne  saurait,  même  dès  à  présent,  lui 
contester.  Cette  reconnaissance  se  traduirait  d'une  manière  plus  sensible,  si  la 
Société  facilitait  à  tous,  par  la  composition  d'une  table  des  matières,  l'emploi 
de  son  édition.  Actuellement  déjà,  il  est  difficile  de  se  retrouver,  de  s'orienter 
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au  milieu  de  ces  soixante-cinq  gros  tomes,  et  cette  difficulté  ne  fera  qu'aug- 
menter au  fur  et  à  mesure  de  l'apparition  de  chaque  nouveau  volume.  C'est 
aujourd'hui  déjà  toute  une  bibliothèque  remplie  de  livres  précieux,  mais  privée 
de  catalogue,  et,  pour  ce  seul  motif,  peu  connue,  peu  fréquentée.  Les  membres 
mêmes  de  la  Société  ne  connaissent  pas  le  contenu  de  celte  bibliothèque  formée 
par  eux.  C'est  ainsi,  par  exemple^  qu'un  de  ces  membres  publia,  en  1885,  dans 
une  revue  historique  privée,  V Archive  Russe,  comme  document  inédit,  une 
lettre  de  Voltaire  à  Catherine  II,  en  date  du  21  juin  1766,  bien  qu'elle  eût 
paru  treize  ans  auparavant  dans  le  Recueil  (t.  X,  p.  95).  Bien  entendu,  ni  ce 
membre  de  la  Société,  ni  le- rédacteur  de  cette  revue,  qui  avait  déjà  beaucoup 
approfondi  le  xvme  siècle,  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  enfonçaient  là  une  porte 
ouverte.  Or,  semblables  incidents  se  multiplieront  avec  le  nombre  des  volumes 
qui  paraîtront.  Ils  ne  comportent  certes  rien  de  nuisible  et  ne  sont  susceptibles 
que  de  provoquer  le  regret  de  voir  les  gens  se  livrer  à  un  travail  superflu  ; 
mais  l'absence  d'un  pareil  indicateur  peut  néanmoins  exercer  une  influence 
pernicieuse  sur  les  travaux  historiques.  Nous  donnerons  pour  exemple  l'œuvre 
écrite  aussi  par  un  membre  de  la  Société,  c'est-à-dire  par  une  personne  ayant 
au  moins  des  liens  moraux  avec  les  soixante-cinq  tomes  en  question.  En  1884 
parut  un  grand  travail,  comprenant  trois  volumes,  et  intitulé  :  Pougatchew  et 
ses  complices.  Se  livrant  à  une  simple  description  historique  de  ce  triste  épi- 
sode, l'auteur  termine  son  ouvrage  par  le  supplice  de  Pougatchew.  Comme  on 
sait,  Pougatchew  avait  été  condamné  à  avoir  d'abord  les  mains  et  les  pieds 
coupés,  puis  la  tête,  mais  le  bourreau  commença  par  lui  trancher  cette  der- 
nière. Faisant  mention  de  ce  fait,  l'auteur  nous  apprend  que,  d'après  lés  ren- 
seignements d'un  autre  historien,  on  avait  donné  secrètement  l'ordre  d'abréger 
les  souffrances  du  criminel;  mais  il  ajoute  en  même  temps  :  «  Nous  ne  savons 
cependant  sur  quoi  se  base  ce  renseignement  ».  Or,  dans  les  journaux  de 
l'époque  on  attribua  ce  fait  à  une  erreur  du  bourreau,  et  une  amie  de  la  mère 
de  Catherine  II,  Mme  Bielcke,  y  devina  la  volonté  de  l'impératrice  et  fit  part  à 
cette  dernière  de  ses  soupçons  dans  une  lettre  en  date  du  24  février  1775. 
Répondant  à  cette  lettre  de  Mme  Bielcke,  Catherine  II  lui  écrivit  le  6  mars  : 
«  Puisqu'il  faut  tout  dire,  vous  avez  deviné  juste  au  sujet  de  la  méprise  du 
bourreau  lors  de  l'exécution  du  Pougatchew;  je  crois  que  le  général-procureur 
et  le  maître  de  police  ont  comploté  pour  faire  arriver  cette  méprise,  car  quand 
le  premier  partait  de  Pétersbourg  pour  pousser  le  procès  criminel,  je  lui  dis  en 
badinant  :  «  Ne  vous  montrez  jamais  devant  moi,  si  vous  laisserez  passer  la 
moindre  opinion  qui  fera  souffrir  des  tourments  à  qui  que  cela  soit,  et  je  vois 
qu'il  a  agi  en  conséquence  »  (t.  XXVII,  p.  32). 

Si  même  un  membre  de  la  Société  historique  russe,  et  notamment  un  des 
plus  actifs,  qui  prend  une  part  directe  à  la  publication  du  Recueil,  ignore  ce 
qui  se  trouve  inséré  dans  les  soixante-cinq  tomes  rie  celui-ci,  faut-il  s'étonner 
qu'on  fasse  peu  d'usage  en  général  des  matériaux  publiés  par  la  Société  et 
que,  faute  d'être  exploités,  ils  ne  renouvellent  pas  nos  données  sur  }e  passé 
de  notre  pays  autant  qu'on  pourrait  le  désirer  ?  Cela  vient  encore  de  se  con- 
firmer tout  récemment,  comme  qui  dirait  hi3r.  La  Société  des  amateurs  de  lit- 
térature russe  ancienne  a  dernièrement  publié,  comme  nouvellement  décou- 
verte, une  œuvre  de  Catherine  II  :  La  vie  du  Révérend  Père  Serge  de  Radonège. 
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Nous  n'insisterons  pas  sur  le  fait  que  ce  manuscrit  était  déjà  connu  depuis 
vingt  ans,  ni  sur  le  iait  qu'il  n'est  pas  du  tout  l'œuvre  de  Catherine  II,  car  ce 
ne  serait  là  qu'une  simple  erreur,  et  rien  de  plus;  mais,  se  conformant  dans  sa 
préface  à  la  mode  du  jour,  qui  est  de  ne  voir  en  tout  et  partout  que  l'ortho- 
doxie, l'éditeur  proclame  Catherine  II  une  orthodoxe  exemplaire  et  l'élève,  sous 
ce  rapport,  sur  un  piédestal,  sans  tenir  le  moindre  compte  d'une  quantité  de 
documents  publiés  par  la  Société  historique  russe,  et  qui  témoignent  précisé- 
ment du  contraire.  Extérieurement,  aux  yeux  du  peuple  et  afin  de  conserver  le 
pouvoir,  Catherine  II  feignait  d'être,  non  seulement  croyante,  mais  encore 
orthodoxe  ;  mais,  dans  son  âme,  elle  ne  croyait,  comme  tous  les  esprits  avancés 
du  xvuis  siècle,  qu'à  la  seule  raison,  et  raillait  aussi  bien  le  luthérianisme  que 
l'orthodoxie.  Elle  aurait  pu  dire,  à  l'exemple  d'Anacharsis  Klotz  :  «  Mon  âme 
est  sans- culotte  ».  En  1775,  vivant  à  Moscou  et  se  disposant  à  assister  à  la 
cuisson  des  huiles  saintes,  qui  se  faisait  en  grande  cérémonie,  elle  écrit  au 
prince  Potemkine  que  l'on  porte  publiquement  ces  huiles  dans  de  misérables 
vases  en  étain,  et  ordonne  que  l'on  prépare  à  cet  effet  des  vases  en  argent 
(t.  XXII,  p.  392).  Cela,  c'est  pour  le  peuple,  pour  les  yeux  ;  mais  voici  com- 
ment elle  épanche  ses  idées  sur  les  saintes  huiles  lorsque,  dans  l'intimité,  elle 
écrit  à  Grimm  :  «  Ne  vous  en  déplaise,  je  fais  mes  dévotions  ;  je  les  ai  com- 
mencées hier  en  assistant  à  la  cuisson  des  saintes  huiles.  Or,  comme  c'est  un 
baume,  et  encore  un  baume  saint,  si  vous  voulez  je  vous  en  enverrai,  mon- 
sieur, pour  vous  guérir  de  différents  maux,  et  entre  autres  de  celui  du  boyau 
fêlé  —  du  moins  soubaiterais-je  beaucoup  qu'il  fit  ce  miracle,  mais  il  vous  fau- 
drait un  grain  de  moutarde  de  foi,  chose  que  je  désespère  de  trouver  dans  un 
hérétique  que  Luther  a  défoisé  »  (t.  XXIII,  p.  19);  et  quelques  mois  plus  tard  : 
«  Quoique  vous  acceptiez  le  présent  d'huiles  saintes  fricassées  en  ma  présence, 
je  ne  suis  pas  en  état  de  vous  le  faire  parvenir,  car  elles  sont  devenues  puantes, 
sauf  le  respect  qui  leur  est  dû  ;  le  général  Potemkine  en  avait  un  beau  flacon, 
que  ces  jours-ci  il  a  fait  jeter  dans  la  rivière,  parce  que  l'odeur  en  était 
devenue  insupportable  »  (p.  28). 

Mais  qui  donc  aurait  l'envie  et  même  simplement  le  temps  de  se  plonger  dans 
soixante-cinq  tomes  pour  y  chercher  tel  ou  tel  autre  renseignement,  et  cela 
encore  sans  aucune  certitude  de  l'y  trouver  ?  Le  plus  habile  bibliothécaire  ne 
saurait  trouver  aucun  livre  dans  une  bibliothèque  privée  de  catalogue,  et  plus 
elle  sera  grande,  plus  il  se  trouvera  embarrassé.  Il  en  est  de  même  des 
publications  de  la  Société  historique  russe  :  tant  qu'on  n'aura  pas  publié  une 
table  des  matières  bien  détaillée,  son  Recueil  restera  comme  un  capital  mort 
pour  la  science.  Et  pour  montrer  qu'il  s'agit  là  d'un  véritable  et  précieux 
capital,  pour  prouver  à  mes  collègues  de  la  Société  d'histoire  diplomatique  la 
possibilité  de  profiter,  en  cas  de  besoin,  des  matériaux  publiés  par  la  Société 
historique  russe,  je  veux  tracer  ici  un  court  sommaire  du  contenu  de  ses 
soixante-cinq  tomes. 

8.    BlLBASSOW. 
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l'impératrice  Catherine  II,  depuis  1762  jusqu'à  1760,  par  le  comte 
Ouwarow.  —  Les  papiers  du  comte  Grégoire  Orlow.  -  Mémoire  du 
baron  Dimsdale,  concernant  son  séjour  en  Russie.  — -  La  lettre  auto- 
graphe de  l'empereur  Pierre  II.  —  Mémoire  historique  sur  l'origine  et 
les  suites  de  mon  attachement  pour  l'impératrice  Catherine  II  jusqu'au 
décès  de  S.  M.  I.  ,  par  le  baron  Grimm.  — La  commission  législative 
sous  l'empereur  Pierre  II,  par  M.  Polénow.  —  Billet  de  l'impératrice 
Catherine  II  au  comte  Jean  Tchernichew.  —  De  l'établissement  des 
bibliothèques  publiques  en  Russie. 

3e.  —  De  l'établissement  des  ministères  en  Russie.  —  Aperçu  de  ma  carrière 
publique,   depuis  1798  jusqu'à  1822,  par  le  comte  Jean  Capodistrias. 

—  Projet  de  réponse  à  Petro-Bey,  chef  des  Spartiates,  par  le  comte 
Jean  Capodistrias.  —  L'instruction  de  l'impératrice  Catherine  II  au  gé- 
néral Rehbinder.  —  Lettres  de  l'empereur  Alexandre  I  à  la  princesse 
Wolkonski.  —  Actes  diplomatiques  concernant  l'histoire  de  la  Russie 
au  xvme  siècle,  tirés  des  archives  de  Saxe  à  Dresde. 

4e,  8e,  14»,  22e,  36e  et  43e.  —  Les  travaux  de  la  commission  chargée  de  dresser 
le  projet  d'un  nouveau  code  des  lois. 

5°.  —  Lettres  de  l'empereur  Alexandre  I  et  des  autres  personnes  de  la  famille 
impériale  à  F.  Laharpe,  communiquées  par  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  Hé- 
ritier. —  Les  papiers  du  prince  N.  Repnine.  —  Les  budgets  d'Etat 
sous  l'impératrice  Catherine  IL  —  Actes  diplomatiques  concernant 
l'histoire  de  la  Russie  au  xvme  siècle,  tirés  des  archives  de  Saxe  à 
Dresde.  — Lettres  du  comte  Pierre  Panine  à  son  fils. 

6e.  —  Lettres  de  l'amiral  Tchitchagow,  pendant  1812.  —  Lettres  de  l'empereur 
Alexandre  I  à  l'amiral  Tchitchagow,  pendant  1812.  —  Les  papiers  du 
comte  Pierre  Panine  concernant  l'émeute  de  Pougatchew.  —  Mémoire 


426  revue  d'histoire  diplomatique 

du  prince  Adam  Czartoryski ,  remis  à  l'empereur  Alexandre  I  le 
26  juin  1808.  —  Actes  diplomatiques  concernant  l'histoire  de  la  Russie 
au  xvmc  siècle,  tirés  des  archives  de  Saxe  à  Dresde. 

7e,  10e,  13e}  27e  et  42e.  —  Lettres  de  l'impératrice  Catherine  II,  tirées  des  ar- 
chives d'Etat  par  l'ordre  de  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  Héritier. 

9e.  —  Les  papiers  des  archives  du  palais  impérial  à  Pavlovsk.  —  La  corres- 
pondance concernant  le  projet  du  mariage  de  la  grande-duchesse 
Alexandre  avec  le  roi  de  la  Suède  Gustave  IV.  —  Lettres  du  prince 
Adam  Czartoryski,  du  comte  Roumianzow,  du  comte  Panine  et 
d'autres  personnes. 

11e.  —  Lettres,  ordonnances  et  notes  de  l'empereur  Pierre  le  Grand. 

12e,  19°,  38e,  39e,  50e  et  51e.  —  Correspondance  diplomatique  des  ambassa- 
deurs de  Grande-Bretagne  près  la  cour  russe,  tirée  des  archives  d'Etat 
à  Londres. 

15e.  —  Les  papiers  des  archives  du  palais  impérial  à  Pavlovsk.  —  Les  dépêches 
de  baron  Mardefeld,  ambassadeur  de  Prusse  près  l'empereur  Pierre  le 
Grand.  —  Les  papiers  du  prince  Repnine,  ambassadeur  de  Russie  à 
Constantinople. 

16e.  —  Les  papiers  du  prince  Repnine,  général-gouverneur  de  Lithuanie. 

17°.  —  La  correspondance  de  l'impératrice  Catherine  II  avec  M.  Falconet,  par 
A.  Polovtzow,  président  de  la  Société. 

18e  et  46e.  —  Les  dépèches  du  comte  Mercy-d'Argenteau,  ambassadeur  de 
l'empire,  à  l'impératrice  Marie-Thérèse  et  au  chancelier  comte  Caunilz. 

20«.  —  Les  documents  diplomatiques,  concernant  le  règne  de  Pierre  le  Grand. 

—  Actes  diplomatiques  concernant  l'histoire  de  la  Russie  au  xvmc 
siècle,  tirés  des  archives  de  Saxe  à  Dresde.  —  La  correspondance  de 
l'impératrice  Catherine  II  et  du  roi  de  Prusse  Frédéric-le-Grand.  — 
Lettres  de  la  grande-duchesse  Marie  et  du  grand-duc  Paul  au  baron 
Charles  Sacken,  ambassadeur  de  Russie  à  Copenhague.  —  Projet  de 
l'impératrice  Catherine  II  concernant  l'organisation  des  paysans  libres. 

—  La  première  séance  du  Conseil  d'Elat  après  la  mort  de  l'empereur 
Alexandre  Ier.  —  De  la  collaboration  de  l'impératrice  Catherine  II  dans 
une  revue  privée,  par  I.  C.  Groth. 

21".  —  Les  rapports  du  colonel  Tchernichew  à  l'empereur  Alexandre  Ier  et  au 
chancelier  comte  Roumianzow,  depuis  1809  jusqu'à  1811,  —  Les 
rapports  du  prince  Kourakine  à  l'empereur  Alexandre  Ier  et  au  chance- 
lier comte  Roumianzow,  pendant  1811  et  1812.  —  Les  rapports  du 
baron  Suchtelen,  ambassadeur  de  Russie  à  Stockholm,  à  l'empereur 
Alexandre  1er. 

22e  et  37». —  La  correspondance  diplomatique  des  ambassadeurs  de  Prusse  près 
la  cour  russe  à  Saint-Pétersbourg,  communiquée  par  les  archives 
d'État  à  Berlin. 

23e.  —  Les  lettres  de  l'impératrice  Catherine  II  au  baron  M.  Grimm. 

24e.  —  Les  rapports  des  ambassadeurs  des  Pays-Bas  en  Russie,  pendant  1615 
et  1616,  communiqués  par  les  archives  d'État  à  la  Haye. 

25e.  —  La  correspondance  de  l'empereur  Pierre  Ier  et  du  maréchal  comte  Che- 
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remetew.  —  Lettres  du  maréchal  comte  Liheremetew,  depuis  1704 

jusqu'à  1718. 
26  et  29e.  —  La  vie  du  chancelier  prince  Alexandre  Bezborodko  et  son  temps, 

-par  M.  Grigorowitch. 
28e.  —  Les  documents  concernant  les  finances  sous  l'impératrice  Catherine  II. 
30e  et  31e.  — Les  années  scolaires  de  S.  A.  I.  le  grand-duc  héritier  Alexandre 

Nicolaewitch  (l'empereur  Alexandre  II). 
33e.  —  Lettres  du  baron  M.  Grimm  à  l'impératrice  Catherine  II.  —  Lettres  de 

Ernest-Jean  Biron  à  l'ambassadeur  Herronnn  Keyserlingk.  —  Lettres 

de  Diderot  à  l'impératrice  Catherine  II. 
34°,  40e,  49%  52e,  58e  et  64e.  —  Les  rapports  des  ambassadeurs  de   France 

près  la  cour  russe,  communiqués  par  les   archives  du  ministère  des 

affaires  étrangères  à  Paris. 
35e  et  59e.  —  Actes  diplomatiques,  concernant  les  relations  de  la  Russie  avec  la 

Pologne,  depuis  1487. 
41e.  —  Actes  diplomatiques  concernant  les  relations  de  la  Russie  avec  la  Crimée 

et  la  Turquie,  depuis  1474  jusqu'à  1505. 
44".  —  Lettre  du  baron  M.  Grimm  à  l'impératrice  Catherine  II. 
45e.  —  Les  documents  concernant  les  finances  sous  l'impératrice  Catherine  II 

et  les  empereurs  Paul  Ier  et  Alexandre  Ier. 
47°.  —  Les  papiers  de    M.  Boulgakow,   ambassadeur  de  Russie  à  Constanti- 

nople,  depuis  1779  jusqu'à  1798.  —  Les  rescripts  de  l'impératrice 

Catherine  II  aux  généraux  Kochowski  et  Kretchetnikow. 
48e,  51°  et  57e.  —  Correspondance  diplomatique  de  l'impér  trice  Catherine  H, 

depuis  1762  jusqu'à  1767. 
53e.  —  Les  re'ations  diplomatiques  de  l'État  Moscovite  avec  l'Ordre  teutonique, 

depuis  1516  jusqu'à  1520. 
54e.  —  Armand-Emmanuel  Duplessis,  duc  de  Richelieu  et  de  Fronsac.  Docu- 
ments et  notice  sur  sa  vie  et  son  activité,  par  A.  Polovtzow,  président 

de  la  Société. 
55e,  56e  et  63".  —  Les  procès-verbaux,  les  journaux  et  les  ordres  du  Conseil 

Suprême  Privé,  depuis  février  1726  jusqu'au  mois  de  juin  1727. 
60e  et  62e.  —  Table   alphabétique  des  noms  propres    pour  servir  à  rédiger 

la  Biographie  des  personnages  historiques  de  la  Russie. 
65e.  —  Actes  diplomatiques,  concernant  le  Congrès  de  Teschen  de  1779,  tirés 

des  archives  du  prince  N.  Repnine,  publiés  par  F.  Martens. 


Les  archives  du  prince  Woronzow.  Moscou,  34  vol. 

Dès  le  xvi6  siècle  les  Woronzow  ont  occupé  des  postes  importants  dans 
l'armée  ou  dans  l'administration  en  Russie.  Plusieurs  membres  de  cette  famille 
ont  rendu  des  services  signalés  aux  grands-ducs  de  la  Moscovie  à  l'occasion 
d'entreprises  militaires  contre  les  Tatares  et  les  Polonais.  Le  comte  Michel  Wo- 
ronzow fut,  pendant  le  règne  de  l'impératrice  Elisabeth,  vice-chancelier  et  exer- 
çait une  grande  influence  sur  la  direction  des  affaires  étrangères.  Par  son 
épouse,  née  Scawronski,  il  était  parent  de  l'impératrice  dont  la  mère,  Catbe- 
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rine  I,  comme  on  sait,  descendait  de  la  même  famille.  Le  frère  du  comte 
Michel,  Roman  Ilarionowitch,  un  homme  d'un  talent  médiocre,  courtisan  peu 
distingué,  s'attira,  par  sa  prodigalité,  le  sobriquet  de  Grande-Poche  (Roman- 
bol-chaj  karman);  il  occupait,  pendant  la  première  moitié  du  règne  de  Cathe- 
rine II  le  poste  de  gouverneur  de  Wladimir.  Les  enfants  de  Roman  Woron- 
zow, les  filles  non  moins  que  les  fils,  ont  joué  des  rôles  importants  pendant  les 
règnes  de  Pierre  III,  de  Catherine  II.de  Paul  et  d'Alexandre.  Elisabeth  était  la 
favorite  de  Pierre  III  ;  on  sait  que  Catherine,  mariée  au  prince  Dachkow,  amie 
de  la  grande-duchesse  Catherine,  agit  avec  une  hardiesse  inouïe  à  l'occa- 
sion de  la  révolution  de  1762  et  fut  ainsi  l'ennemie  la  plus  redoutable  de 
l'amant  de  sa  sœur  ;  Alexaudre  Romanowitch  Woronzow,  ayant  passé  quelque 
temps  à  Paris  pour  y  achever  son  éducation,fut  nommé  plénipotentiaire  russe  en 
Angleterre,  puis  il  occupa  le  même  poste  diplomatique  dans  les  Pays-Bas.  Après 
son  retour  dans  sa  patrie,  il  dirigeait  les  affaires  du  collège  du  commerce  et  des 
manufactures.  Après  l'avènement  d'Alexandre,  il  dirigeait  en  qualité  de  chance- 
lier la  politique  extérieure  de  la  Russie.  Son  frère  cadet  Simon  commença  sa 
carrière  en  prenant  part  à  la  guerre  contre  les  Turcs  (1768-74).  Ayant  aban- 
donné la  profession  militaire,  il  se  voua  à  la  diplomatie.  D'abord  il  fut  envoyé 
comme  diplomate  russe  à  Venise  ;  puis  il  occupa  le  poste  diplomatique  de  Lon- 
dres. Son  fils,  Michel,  qui  fut  élevé  en  Angleterre,  commença  sa  carrière  mili- 
taire dans  les  guerres  contre  les  peuples  du  Caucase,  il  prit  ensuite  part  aux 
campagnes  contre  les  Français.  Pendant  le  règne  de  l'empereur  Nicolas,  il  admi- 
nistrait d'abord  les  provinces  méridionales  de  la  Russie  ;  après  il  devint  gouver- 
neur du  Caucase.  C'est  là  qu'il  obtint  le  titre  de  prince.  C'est  au  fils  de  Michel 
Woronzow,  Simon  Michailowitch,  qu'appartient  l'initiative  de  la  publication 
dont  nous  allons  donner  quelques  détails. 

Les  Woronzow,  comme  dignitaires  occupant  une  position  très  élevée,  liés 
avec  la  cour  et  entretenant  des  relations  intimes  avec  des  princes,  avec  des 
fonctionnaires  distingués  et  d'autres  personnes  de  qualité,  ont  accumulé  dans 
leurs  archives  de  famille  une  quantité  immense  de  documents  plus  ou  moins 
intéressants  comme  matériaux  pour  l'histoire  de  leur  patrie.  Ayant  conçu  l'idée 
de  publier  ces  papiers  précieux,  le  prince  Simon  Woronzow  (né  en  1853  et  mort 
en  1882)  confia  cette  tâche,  bien  difficile  à  remplir,  à  M.  Bartenew,  publiciste  et 
historien  à  Moscou,  et,  depuis  1763,  éditeur  d'un  journal  historique,  expert  dans 
l'histoire  du  xviue  siècle.  En  1870,  a  paru  le  premier  volume  des  Archives  du 
prince  Woronzow  ;  dernièrement,  c'est-à-dire  au  printemps  1888,  fut  publié  déjà 
le  volume  XXXIV;  de  sorte  que  cette  riche  collection  peut  servir  actuellement  de 
source  principale  pour  l'étude  de  l'histoire  de  1741  à  1825.  Les  correspondances 
des  Woronzow  nous  fournissent  non  seulement  des  données  pour  l'histoire 
russe  ;  mais  comme  ces  dignitaires  avaient  des  amis  partout,  se  trouvaient  sou- 
vent à  l'étranger,  suivaient,  en  qualité  de  diplomates  ou  de  ministres,  le  cours  des 
affaires  générales  de  l'Europe,  leurs  archives  contiennent  une  quantité  immense 
de  matériaux  pour  l'histoire  des  autres  nations,  précisément  pour  l'histoire 
diplomatique.  Les  Woronzow,  Bezborodko,  Kotchubeï,  Nicolaï,  Rostopchine, 
Panine,  Sawadowski,  etc.,  etc.,  dont  des  milliers  de  lettres  ont  été  publiées  dans 
cette  édition,  ont  joué  le  rôle  d'intermédiaires  entre  la  Russie  et  les  autres  Etats; 
par  leur  éducation  et  leurs  goûts,  grâce  à  leur  vocation  et  leur  manière  d'agir  en 
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qualité  de  diplomates,  de  ministres  et  de  courtisans,  ils  portent  l'empreinte  du 
principe  cosmopolite  et  international. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  une  très  grande  partie  des  documents  publiés 
dans  les  Archives  du  prince  Woronzow,  est  écrite  en  langue  française.  Pendant 
le  règne  de  l'impératrice  Elisabeth  et  plus  encore  du  temps  de  Catherine  II,  les 
Russes  se  transforment  en  quelque  sorte  en  Français.  La  langue  française 
domine  de  plus  en  plus  à  la  cour  et  dans  les  sphères  aristocratiques  de  la  société 
russe,  dont  les  coryphées  étaient  parfois  en  état  de  rivaliser,  pour  le  style,  avec 
les  célébrités  de  la  littérature  française.  La  princesse  Dachkow  possédait  la 
langue  française  beaucoup  mieux  que  la  langue  russe.  Le  comte  André  Rasu- 
mowski  n'était  pas  en  état  de  rédiger  des  documents  russes,  tandis  qu'il  écri- 
vait très  bien  en  français.  Un  contemporain  du  comte  Nikita,Petrowitch  Panine, 
dit  de  celui-ci  :  «  Il  écrit  le  français  comme  un  ange.  »  Un  des  ouvrages  du 
comte  André  Schuwalow  a  été  attribué  à  Voltaire.  La  souplesse  et  la  grâce  du 
style  de  Catherine  II  ne  le  cèdent  en  rien  aux  charmes  de  la  plume  des  encyclo- 
pédistes. 

Aussi  une  bonne  moitié  de  l'édition  des  Archives  du  prince  Woronzow  peut 
être  utilisée,  pour  des  recherches  historiques,  par  des  savants  qui  ne  possèdent 
pas  la  langue  russe.  Il  est  vrai  qu'il  faut  lire  une  grande  quantité  de  documents 
russes  pour  étudier,  à  l'aide  de  cette  publication,  l'histoire  du  règne  de  l'impé- 
ratrice Elisabeth.  Le  texte  des  volumes  I,  VII,  XXIV,  XXVI,  XXXIV,  pour  la 
plupart  des  pièces,  est  russe  ;  la  plus  grande  partie  des  documents,  insérés  dans 
ces  volumes,  peut  servir  à  l'histoire  de  l'époque  de  la  guerre  de  sept  ans  ;  il  est 
vrai  que  quelques  hommes  d'Etat,  même  pendant  le  règne  de  Catherine  II,  nom- 
mément ceux  dont  la  patrie  était  l'Ukraine  ou  la  Petite-Russie,  préférèrent  ordi- 
nairement l'usage  de  la  langue  russe  à  celui  de  la  langue  française;  aussi  le 
contenu  des  volumes  XII  et  XIII,  les  lettres  de  Sawadowski  et  de  Bezborodko 
adressées  aux  frères  Woronzow,  sont  exclusivement  en  russe;  d'un  autre  côté» 
il  y  a  des  volumes  où  la  langue  française  est  presque  seule  employée.  Les  lettres 
de  Simon  Woronzow  à  son  frère  Alexandre  (VIII,  IX,  X),  à  son  fils  Michel 
(XVI),  les  correspondances  de  Kotchubeî,  de  Markow,  de  Rostopchine,  etc., 
sont  écrites  en  langue  française. 

Quant  à  la  classification  des  pièces  dans  les  Archives  du  prince  Woronzow,  il 
y  règne  malheureusement  un  manque  total  de  système;  avant  de  commencer  le 
publication  de  ces  précieux  papiers,  il  aurait  fallu  se  rendre  compte  de  l'étendue 
des  richesses  de  ces  archives,  mettre  en  ordre  toutes  les  correspondances, 
classer  les  matériaux  d'après  des  principes  scientifiques.  Rien  de  tout  cela  n'a 
été  fait.  Les  suites  d'une  pareille  faute  ont  été  déplorables  et  doivent  choquer 
tous  les  historiens  qui  ont  besoin  de  recourir  à  cette  longue  série  de  volumes 
pour  faire  des  recherches  scientifiques.  Il  est  très  difficile  de  consulter  les 
documents  de  cette  publication  ;  on  ne  sait  jamais  dans  quel  volume  il  faut 
chercher  les  matériaux  dont  on  a  besoin.  Après  avoir  publié  dans  les  premiers 
volumes  de  l'édition  des  matériaux  pour  l'histoire  du  règne  de  l'impératrice  Eli- 
sabeth, M.  Barteniew  revient,  dans  les  volumes  XXIV  et  suivants,  sur  cette 
époque;  apparemment  on  a  trouvé  dans  les  archives  du  prince  Woronzow  des 
documents  dont  on  ignorait  l'existence,  pendant  qu'on  s'occupait  de  la  rédaction 
des  volumes  qui  ont  pour  objet  une  époque  plus  rapprochée  de  nous.  On  trouve 
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partout  des  suppléments  aux  séries  de  documents  antérieurement  publiés»  Si, 
par  exemple,  on  veut  étudier  les  papiers  de  la  princesse  Dachkaw,  on  doit  les 
chercher  dans  divers  volumes  (V,  XII,  XXI,  XXIV,  etc.).  La  correspondance  du 
comte  Markow  avec  le  comte  Woronzow  se  trouve  parmi  d'autres  papiers  dans 
les  volumes  IX,  XIV,  XVI  et  XX.  Si  l'on  a  besoin  de  parcourir  les  lettres  du 
comte  Kotchubeï,  il  faut  s'adresser  alternativement  aux  volumes  XIV  et  XVIII, 
puisque  dans  l'un  et  l'autre  nous  trouvons  des  lettres  de  la  même  époque.  Ce 
décousu,  ce  chaos  provient  en  première  ligne  du  désordre  qui  régnait  aux 
Archives,  auquel  il  aurait  fallu  remédier  avant  d'entreprendre  l'impression  de 
ces  documents. 

Ce  manque  total  de  sys'ème  a  causé  un  inconvénient  étrange.  Il  arrive  dans 
beaucoup  de  cas  que  non  seulement  des  documents  isolés,  séparés,  mais  même 
des  séries  de  lettres  ont  été  imprimées  plusieurs  fois  dans  cette  édition. 
Quelques  billets  d'Elisabeth  au  comte  Michel  Woronzow  de  l'année  1738,  qui 
avaient  paru  dans  le  volume  hr,  ont  été  réimprimés  sans  aucune  raison  dans  le 
volume  XXVIII.  La  même  bévue  a  été  commise  pour  un  nombre  très  considé- 
rable de  billets  de  Catherine  II  adressés  à  Woronzow,  qui  furent  d'abord  im- 
primés dans  le  volume  VII  et  puis  reproduits  dans  le  volume  XXVIII.  Nous 
rencontrons  les  mêmes  lettres  Nowossilzow  à  A.  R.  Woronzow  deux  fois 
dans  le  volume  XVIII,  p.  479  et  suiv.  et  dans  le  vol.  XXX,  299  et  suiv.  Ayant 
oublié  que  les  lettres  de  l'empereur  Alexandre  à  Woronzow  avaient  déjà  paru 
dans  le  volume  X,  l'éditeur  a  imprimé  des  dizaines  de  pages  pour  la  seconde 
fois  dans  le  volume  XXVIII.  Par  suite  de  la  négligence  et  du  manque  de 
mémoire  de  l'éditeur,  le  même  document  n'a  pas  été  publié  moins  de  trois  fois 
(X,  254;  XI,  126  et  XXVIII,  422).  Une  lettre  très  intéressante  du  comte 
S.  Woronzow  à  son  frère  Alexandre,  qui  avait  paru  déjà  dans  le  volume  X 
(p.  107),  fut  imprimée  de  nouveau  dans  le  volume  suivant  (XI,  396),  et  à  cette 
occasion  on  peut  voir  jusqu'à  quel  point  vont  la  distraction  et  le  manque  de 
véritable  intérêt  pour  ces  matériaux  de  la  part  de  l'éditeur  qui,  ne  se  doutant 
pas  de  l'existence  de  cette  lettre  dans  le  dixième  volume,  fait  remarquer,  dans 
le  onzième  volume,  que  ce  document  précieux  fut  «  récemment  découvert  » 
dans  les  archives  du  prince  Woronzow.  Nous  serions  en  état  de  citer  encore  un 
grand  nombre  de  bévues  pareilles,  mais  nous  craignons  de  fatiguer  nos  lec- 
teurs avec  ces  détails,  qui  ont  pourtant  une  grande  importance  pour  les  histo- 
riens qui  devront  s'occuper  de  cette  publication. 

Ajoutons  encore  quelques  remarques  sur  certains  défauts  de  l'édition,  qui 
augmentent  considérablement  les  difficultés  qu'on  trouve  à  mettre  à  profit  les 
Archives  du  prince  Woronzow  pour  des  études  historiques.  En  publiant  une 
série  de  lettres  d'une  personne  à  une  autre,  il  faut  naturellement  observer  un 
ordre  strictement  chronologique,  si  l'on  ne  préfère  pas  un  autre  système  de 
grouper  les  documents.  Cet  ordre  chronologique  n'est  pas  toujours  observé, 
par  exemple  pour  la  correspondance  de  Nikolaï  avec  S.  Woronzow  (XXII,  307 
et  356),  dans  les  lettres  de  Rogerson  à  Woronzow  (XXX),  dans  celles  de 
Tatichtchew  (XVIII  et  XXX).  etc.  Puis  nous  rencontrons  bien  souvent  des  ma- 
lentendus et  des  erreurs  dans  les  dates  ainsi  que  dans  les  adresses  des  lettres. 
Par  exemple,  la  lettre  de  Tatichtchew,  imprimée  dans  le  volume  XVIII,  370, 
n'est  pas  adressée  au  comte  Alexandre  Woronzow,  comme  il  est  dit  dans 
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l'édition,  mais  au  comte  Simon.  La  date  de  la  lettre  de  l'impératrice 
Catherine  II  à  la  comtesse  Branicka  (XXV,  706)  «  juillet  1790  »  est  fausse  ;  il 
faut  lire  «  juin  »  puisque  dans  celte  lettre  il  est  question  des  événements  de  la 
guerre  suédoise,  dont  l'impératrice  n'aurait  jamais  parlé  d'une  telle  manière  la 
veille  de  la  paix  de  Wévéla.  Il  est  tout  à  fait  impossible  que  le  comte  S.  Wo- 
ronzow  ait  écrit  à  son  frère  le  3-14  juin  1793  de  Londres  :  «  Hier  au  soir,  on 
apprit  ici  la  nouvelle  delà  mort  de  Louis  XVI  »  (IX,  303),  puisque  le  roi  fut 
décapité  le  21  janvier.  Le  duc  de  Biron  n'a  pas  pu  écrire  de  Géweslaw 
(c'est-à-dire  Jarosslaw)  le  10  juin  1762  (11,  547),  puisqu'il  avait  quitté  le  lieu 
de  son  exil  avant  celte  date;  de  sorte  que,  probablement,  la  date  du  10  janvier 
est  correcte,  etc. 

Il  faut  convenir  qu'il  est  presque  impossible  d'éviter  de  pareilles  erreurs 
dans  une  édilion  aussi  vaste  et  étendue  que  celle  des  Archives  du  prince  Wo- 
ronzow.  Mais  il  faut  désirer  qu'en  achevant  son  œuvre  lot  ou  tard,  l'éditeur 
rende  cette  série  de  documents  imprimés  plus  accessible  aux  historiens  en  y 
ajoutant  dans  un  volume  supplémentaire,  une  table  des  matières  aussi  étendue 
et  spécifiée  que  possible,  un  index  alphabétique  et  une  liste  des  errata,  des 
omissions  et  des  coquilles,  qui  se  sont  glissées  dans  presque  tous  les  volumes 
de  l'édition.  Pour  le  moment,  il  faut  demander  à  l'éditeur  qu'il  rende  compte 
de  ses  travaux  dans  des  préfaces  aux  volumes  à  paraître;  pour  la  plupart,  les 
trente-qualre  volumes  qui  ont  paru  jusqu'ici,  ou  n'ont  que  des  préfaces  très 
insuffisantes,  ou  en  manquent  absolument.  Il  serait  d'une  grande  importance 
d'afpprendre  quelque  chose  sur  le  nombre  des  volumes  auquel  il  faut  s'attendre 
encore;  mais  la  situation  déplorable  des  archives  et  le  cours  du  grand  travail 
jusqu'à  ce  jour  nous  font  craindre  que  l'éditeur  même  ne  puisse  répondre  à 
ce  vœu. 

A.  Bruckner. 


Le  droit  international  théorique  et  pratique,  par  M.  Charles  Calvo. 
4e  édition,  revue  et  complétée,  t.  II  et  III.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

Le  jugement  que  nous  avons  déjà  porté  dans  cette  revue  sur  les  mérites  du 
tome  I  peut  être  appliqué  sans  restriction  aucune  aux  tomes  II  et  III,  parus 
depuis  lors.  Inutile  de  dire  encore  une  fois  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
œuvre  de  premier  ordre.  Nous  nous  bornerons  à  résumer  en  peu  de  mots  le 
contenu  des  deux  volumes. 

Le  tome  II  commence  au  livre  VII  par  l'exposition  du  droit  international  privé 
et  des  principes  généraux  qui  y  président  ;  l'auteur  y  fait  brièvement  l'histo- 
rique du  statut  personnel. 

Par  suite  de  la  division  aussi  logique  que  naturelle  de  l'ouvrage,  le  sujet 
traité  au  livre  VII  conduit  aux  points  exposés  dans  le  livre  VIII,  la  nationalité 
et  toutes  les  questions  litigieuses  qui  s'y  rattachent,  ainsi  que  le  conflit  des 
principes  déduits  de  la  naturalisation,  conflit  né  de  la  différence  des  législa- 
tions. M.  Calvo  a  continué  l'œuvre  commencée  par  Lawrence  dans  ses  commen- 
taires sur  Wheaton.  Les  législations  de  la  France  et  des  États-Unis  ont  été 
traitées  en  détail  ;  mais,  chose  regrettable,  il  ne  paraît  pas  que  l'auteur  ait  eu 
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connaissance  d'une  étude  de  M.  H.  de  Martilz  à  Tubingen  sur  ce  même  sujet 
de  la  naturalisation.  Parmi  les  cas  litigieux  les  plus  récents  dont  il  est  question 
dans  ce  livre,  se  trouve  celui  de  la  princesse  de  Beauffremont  (p.  83).  Malheu- 
reusement la  théorie  ne  permet  pas  d'établir  sur  ce  point  l'unité  des  principes, 
ni  d'écarter  les  doutes  qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'obligation  du  service  militaire 
qui  incombe  aux  individus  émigrés  en  Amérique  ou  aux  enfants  nés  en  France 
de  parents  étrangers.  L'intérêt  politique  rejette  dans  l'ombre  tous  les  arguments 
que  la  théorie  pourrait  fournir. 

Des  conflits  analogues  sont  soulevés  au  livre  IX  (pp.  148-188)  qui  traite  du 
domicile.  Parmi  les  cas  récents  mentionnés  dans  ce  chapitre,  se  trouve  celui  du 
baron  R.  Seillière.  S'appuyant  sur  les  conclusions  tirées  des  livres  VIII  et  IX, 
l'auteur  est  à  même  d'exposer  au  livre  X  la  matière  que  les  Anglais  et  les 
Américains  ont,  avec  beaucoup  de  justesse,  désignée  sous  le  nom  de  :  Conflit 
des  lois  ;  matière  qui  a,  dans  les  derniers  temps,  donné  lieu  à  tant  de  mono- 
graphies et  qui  court  grand  danger  d'être  complètement  étouffée  sous  l'amas 
des  théories  et  des  exemples  particuliers.  M.  Calvo  a  eu  d'autant  plus  de  mérite 
à  mettre  de  la  clarté  dans  la  doctrine.  Quant  à  la  forme,  il  a  suivi  la  tradition 
de  Savigny.  Le  livre  XI  donne  les  conflits  de  la  procédure  civile  ;  le  livre  XII 
le  droit  commercial  international.  Le  livre  XIII  termine  le  volume  par  le  droit 
pénal  international  et  l'extradition  dont  l'auteur  fait  un  historique  très  complet. 
Peut-être  même  l'auteur  a-t-il  été  loin,  quand  il  cite,  dans  un  ouvrage  pratique, 
le  contenu  de  certains  traités  d'extradition  très  anciens  et  qui  n'ont  aucune 
importance  pour  l'histoire  du  droit  d'extradition.  Cependant,  au  point  de  vue 
de  la  science  de  l'histoire  du  droit,  c'est  sans  doute  un  mérite. 

Le  tome  III  commence  au  livre  XIV  par  la  matière  qu'on  a  appelée,  depuis 
Lorenz  von  Stein,  droit  administratif  international,  soit  la  propriété  littéraire 
et  artistique,  les  marques  de  fabrique,  brevets  d'invention,  télégraphes,  chemins 
de  fer,  uniformité  monétaire,  délits  forestiers,  mesures  sanitaires  internatio- 
nales. Tous  les  traités  importants  jusqu'à  l'année  1887  ont  été  mentionnés. 

Le  livre  XV  traite  des  devoirs  mutuels  des  États;  l'auteur  a  donné  une  place 
importante  à  l'obligation  qui  incombe  à  un  Etat  de  dédommager  les  autres  des 
préjudices  qu'il  leur  cause.  Le  livre  XVI  traite  du  droit  de  représentation. 
L'auteur  a  puisé  ici  nombre  de  solutions  dans  son  expérience  personnelle,  ce 
qui  ne  l'a  pas  empêché  de  mettre  partout  à  profit  les  enseignements  de  l'histoire. 
Les  privilèges  de  l'exterritorialité  et  de  l'inviolabilité,  attachés  aux  représen- 
tants des  puissances,  sont  traités  au  livre  suivant.  La  pratique  des  républiques 
sud-américaines,  que  M.  Calvo  connaît  intimement,  lui  fournit  des  contributions 
très  importantes  pour  la  théorie  générale.  Un  sujet  tout  nouveau,  c'est  la  situa- 
tion légale  des  personnes  qui  envoient  des  produits  étrangers  aux  expositions 
internationales. 

Les  accords  internationaux  suivent  au  livre  XVIII,  mais  s'y  trouvent,  dans 
notre  opinion,  au  point  de  vue  de  la  méthode,  fort  peu  à  leur  place.  L'élude 
des  traités  devrait  précéder  celle  du  droit  administratif  international,  car  celui-ci 
repose  en  entier  sur  ceux-là  ;  il  est  certes  plus  rationnel  de  mettre  la  cause 
avant  l'effet. 

Le  livre  XIX  contient  l'exposé  des  litiges  entre  États  et  des  moyens  de  les 
trancher  en  dehors  de  la  guerre  ;  parmi  ces  moyens,  il  est  le  plus  souvent 
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question  de  l'arbitrage  et  du  blocus  pacifique.  Du  reste,  il  paraît  que,  pour  le 
moment,  on  perd  toute  confiance  dans  les  arbitrages,  même  en  Amérique,  à  en 
juger  par  les  «  Minutes  of  an  interview  between  the  commitee  on  Foreign 
relations,  United  States  Senate,  and  M.  David  Dudley  Field.  »  En  revanche, 
les  médiations  gagnent  en  faveur  ;  dans  les  cas  douteux,  les  grandes  puissances 
aiment  mieux  faire  des  concessions  et  se  montrer  généreuses  que  de  se  sou- 
mettre à  un  jugement  arbitral  qui,  en  les  condamnant,  les  blesse  dans  leur 
dignité. 

F.  VON    HoLTZENDORFF. 


La  diplomatie  française  et  la  Cour  de  Saxe  (1648-1680),  par  Bertrand 

Auerbach,  docteur  es  lettres,  maître  de  conférences  à  la  faculté  des  lettres 
de  Nancy.  Paris,  Hachette,  1888,  in-8  de  24-491  p. 

Dans  la  courte  période  qui  s'étend  des  traités  de  Wesphalie  à  celui  de 
Nimègue,  les  rapports  de  la  France  et  de  la  Saxe,  dit  M.  Auerbach,  «  s'en- 
cadrent dans  l'histoire  générale.  »  Incorporé  plus  ou  moins  mollement  dans  le 
système  français,  ce  pays  offre  alors  un  précieux  sujet  d'étude,  dont  l'intérêt 
n'est  pas  étranger  à  nos  préoccupations  actuelles  :  par  une  coïncidence  bizarre, 
à.  mesure  que  la  Saxe  décroît,  le  Brandebourg  s'élève.  C'est  donc  là  qu'où  peut 
trouver,  en  partie  du  moins,  le  secret  «  d'un  des  plus  saisissants  phénomènes 
du  xvue  siècle,  de  l'essor  du  Brandebourg.  »  M.  Auerbach  a  essaye  de  dégager 
la  raison  de  ces  fortunes  contraires.  Son  livre,  pour  lequel  il  a  pu  mettre  à 
profit  le  Dépôt  du  ministère  des  Affaires  étrangères  en  France,  ainsi  que  les  do 
cuments  des  Archives  de  Saxe  qui  en  sont  le  complément,  passe  en  revue  le 
congrès  de  Wesphalie  et  lacrise  constitutionnelle  en  Allemagne,  la  Saxe  pen- 
dant les  dernières  années  de  Jean  Georges  Ier,  l'élection  impériale  de  1658,  la 
ligne  du  Rhin  et  le  traité  de  Ratisbonne,  la  réduction  d'Erfurt  et  le  traité  de 
Zwickau,  l'exécution  de  l'alliance  française,  les  relations  économiques  de  la 
France  et  de  la  Saxe  sous  le  ministère  de  Colbert,  les  tâtonnements  de  la  poli- 
tique saxonne  à  la  veille  de  la  guerre  de  dévolution,  l'entrevue  de  Zinna,  la 
Saxe  et  le  congrès  de  Cologne,  les  préliminaires  de  la  coalition,  la  Saxe  pen- 
dant la  guerre  de  Hollande,  la  cour  et  la  société  saxonnes,  l'essai  de  formation 
du  tiers-parti,  la  médiation  du  Nord,  le  traité  de  Saint-Germain,  la  mort  de 
Jean- Georges  II. 

On  voit  par  cet  énoncé,  à  combien  de  questions  touche  M.  Auerbach.  La 
première  de  toutes  est  celle  qui  concerne  la  politique  de,  Louis  XIV  en  Alle- 
magne. Louis  XIV  a  suivi  la  politique  qui  voyait  dans  le  morcellement  infini- 
tésimal de  l'Empire  un  gage  de  sécurité.  S'il  avait,  au  contraire,  secondé  le 
Brandebourg,  eût-il  par  là  enrayé  l'unité  et  consolidé  le  dualisme?  S'il  avait,  à 
l'exemple  de  Mazarin,  poursuivi  moins  mollement  l'alliance  saxonne,  eût-il 
enrayé  «  l'irrémédiable  décadence  de  la  Saxe?  Les  détails  intimes  que  M.  Auer- 
bach nous  livre  sur  la  vie  privée  des  électeurs  ne  permet  guère  de  le  supposer. 
On  traitera  peut-être  ces  détails  de  bruits  d'alcôves,  on  les  dédaignera  comme 
des  scories  :  mais  si  ces  scories  nous  permettent  de  reconstituer  les  éléments 
en  ébullition,  dans  le  volcan  des  générations  éteintes,  elles  donnent  à  l'histoire 
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une  vérité  plus  grande  que  le  récit  plus  ou  moins  idéaliste  des  faits  généraux.  A 
cet  égard,  M.  Auerbach  n'est  pas  un  initiateur,  mais  il  marche  judicieusement 
dans  les  voies  tracées  par  d'autres. 

Bernon. 


L'Empereur  Frédéric,  par  M.  Edouard  Simon,  1  vol.  in-18. 
Librairie  W.  Hinrichsen. 

M.  Edouard  Simon,  dont  les  deux  précédents  ouvrages  L'empereur  Guillaume 
et  son  régne  et  VHistoire  du  prince  de  Bismarck  ont  été  très  remarqués,  vient 
de  publier  un  nouveau  livre,  qui  ne  sera  pas  moins  goûté  de  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à  la  politique  contemporaine. 

M.  Simon  nous  montre  la  jeunesse  studieuse  de  Frédéric  III,  son  éducation 
militaire,  ses  années  d'études  à  l'université  de  Bonn,  puis  le  mariage  avec  la 
princesse  Victoria  d'Angleterre.  Ce  projet  avait  d'abord  soulevé  une  certaine 
opposition  dans  la  presse  des  deux  pays,  singulière  erreur  de  l'opinion  publique, 
car  si  jamais  épouse  a  dignement  rempli  ses  devoirs,  c'est  bien  la  nouvelle  im- 
pératrice d'Allemagne. 

Une  fois  devenu  prince  royal,  par  l'avènement  au  trône  de  son  père  le  Régent, 
le  prince  Frédéric  se  tient  le  plus  possible  à  l'écart  de  la  politique  et  s'absorbe 
dans  ses  occupations  militaires.  Il  prend  part  à  la  guerre  du  Danemark,  puis  à 
la  campagne  de  Bohême.  Nous  ne  connaissons  que  trop  les  succès  qu'il  rem- 
porta en  1870  ;  mais,  dans  l'exercice  de  son  haut  commandement,  le  prince 
«  Fritz  »  se  montra  constamment  conciliant,  charitable,  humain.  Un  écrivain 
militaire  rappelait  dernièrement  son  attitude  délicate  et  généreuse  envers 
l'héroïque  général  Raoult,  blessé  mortellement  sur  le  champ  de  bataille  de 
Frceschviller. 

Seize  ans  plus  tard,  il  devait  se  débattre  dans  les  horribles  souffrances  de  la 
maladie.  M.  Edouard  Simon  rappelle  que  l'Europe  n'a  pas  cessé  d'accorder 
ses  sympathies  au  souverain  qui  parût  sincèrement  épris  de  la  paix  et  de  ses 
bienfaits.  R-  B.  des  P. 


Argument  on  the  question  of  the  validity  of  the  treaty  of  limita 
betweenCosta-Rica  and  Nicaragua,  submitted  to  the  arbitration 
of  the  Président  of  the  United  States  of  America,  flled  on  behalf 
of  the  government  of  Coata-Rica,  by  Pedro  Perez  Zeledon,  its  envoy 
extraordinary  and  minister  in  the  United- States.  Washington,  1887. 

M.  Pedro  Perez  Zeledon,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  de  Costa-Rica  auprès  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  a  bien 
voulu  communiquer  à  la  Société  deux  mémoires  relatifs  au  différend  qui  a  surg 
entre  ce  pays  et  le  Nicaragua,  à  l'occasion  de  la  validité  du  traité  du  15  avril 
1858,  fixant  les  frontières  des  deux  républiques.  La  thèse  de  la  république  de 
Costa-Rica  est  défendue  dans  les  deux  mémoires  avec  une  compétence  parti- 
culière; M.  Zeledon,  mêlé  depuis  longtemps  aux  négociations  engagées  sur  ces 
questions,  était  mieux  placé  que  tout  autre  pour  faire  valoir,  devant  l'éminent 
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arbitre  choisi,  tous  les  arguments  de  droit  et  de  fait  favorables  à  Costa-Rica. 
Les  développements  historiques  témoignent  d'une  érudition  très  complète  ;  la 
discussion  diplomatique  et  juridique  est  fort  bien  menée,  et  si  la  cause  de  la 
république  de  Costa-Rica  a  triomphé  sur  la  plupart  des  points  soumis  à  l'arbi- 
trage du  président  Clevelnnd,  c'est  certainement  grâce  à  l'exposé  si  intéressant 
et  si  savant  de  son  négociateur.  La  lecture  de  ces  documents  nous  a  initiés  à  une 
question  qui  touche  par  certains  côtés  à  des  intérêts  français.  Les  gouverne- 
ments de  Costa-Rica  et  de  Nicaragua  sont  aux  premières  loges  pour  apprécier 
l'importance  du  Canal  interocéanique  et  vouloir  profiter,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  des  avantages  qui  doivent  résulter  d'une  entreprise  de  ce  genre. 
Leur  rivalité  à  ce  propos  n'a  pas  été  étrangère  à  la  controverse  soumise  à  l'ar- 
bitrage du  président  Cleveland.  L'avenir  nous  dira  si  la  sentence  arbitrale  du 
24  mars  dernier  a  définitivement  éteint  ces  rivalités. 

E.   Coppinger. 

Dott.  Giac.  Gorirni.  Nicolo  Astesano.  Asti,  Borgo,  1886,  in-8,  30  p. 

Sous  ce  titre,  M.  Gorrini  a  recueilli  les  rares  renseignements  que  l'on  peut 
avoir  sur  Nicolo  Astesano,  copiste  de  manuscrits,  humaniste,  puis  secrétaire  du 
duc  Charles  d'Orléans,  au  xve  siècle.  Nicolas  était  frère  cadet  d'Antonio  Aste- 
sano. M.  Gorrini  pense  qu'il  mourut  vers  1489  et  qu'il  était  entré  dans  l'ordre 
des  Augustins.  M.  Gorrini  énumère  les  six  manuscrits  de  Berlin,  Paris,  Gre- 
noble et  Florence,  où  se  retrouve  la  main  de  Nicolas. 

Comme  le  dit  M.  Gorrini,  Nicolo  Astesano  vécut  nécessairement  fort  effacé; 
sa  vie  n'en  est  que  plus  difficile  à  raconter.  Il  ne  manqua  pas  de  talent  et  fut  bon 
serviteur.  R.  M. 

Les  révolutions  politiques  de  Florence  (1177-1530).  Etude  sur  leurs 
causes  et  leur  enchaînement,  par  M.  Gabriel  Thomas,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Nancy.  Paris,  Hachette,  1887,  in-8,  x-452  p. 

Si  un  historien  qui  veut  étudier  les  révolutions  de  Florence  doit  rechercher 
la  vérité  au  milieu  de  faits  obscurs  et  confus,  d'affirmations  contradictoires  ou 
de  récits  trop  réservés,  quand  ils  ne  sont  pas  mensongers,  en  revanche  il  lui 
est  relativement  facile  de  rendre  son  travail  intéressant,  car,  parmi  les  sociétés 
anciennes,  il  en  est  peu  qui  aient  eu  autant  de  points  de  ressemblance  avec  la 
nôtre  que  la  société  florentine. 

Il  semble  que  M.  Thomas  n'ait  pas  eu  assez  le  souci  de  dégager  ces  points 
de  ressemblance.  Démocratie  industrielle  et  commerçante,  Florence  aima  les 
arts  autant  que  la  liberté.  M.  Thomas  l'a  vu  certainement,  miis  il  n'a  pas  suf- 
fisamment cherché  à  montrer  -'.es  divers  caractères  de  la  société  qu'il  étudiait. 
Si  l'on  jugeait  de  ce  qu'il  a  voulu  dire  par  ce  qu'il  a  dit,  on  en  conclurait  que, 
.  selon  lui,  les  citoyens  de  Florence  n'avaient  d'autre  préoccupation  que  celle  de 
s'arracher,  les  uns  aux  autres,  le  gouvernement  de  leur  cité  et  que,  parmi  eux, 
les  partis  politiques  bornaient  leur  ambition  à  la  possession  du  pouvoir.  Nulle 
part,  en  effet,  il  ne  montre  autre  chose  que  les  luttes  des  partis  ;  nulle  part,  il 
ne  présente  un  tableau  de  la  société  florentine,  ni  n'explique  son  organisation, 
ni  ne  parle  de  ses  mœurs,  de  ses  usages,  de  ses  aspirations,   toutes   choses, 
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cependant,  dont  l'exposé  aurait  permis  de  mieux  pénétrer  les  causes  des  révo- 
lutions de  Florence. 

Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  que  M.  Thomas  s'est  borné  à  consulter 
les  vieux  chroniqueurs  et  quelques  historiens  modernes.  Il  nous  assure  qu'il  a 
visité  Florence,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  exploré  beaucoup  les  archives  si 
riches  de  cet'e  ville.  Bien  plus,  il  ne  cite  même  pas  le  recueil  des  Négociations 
de  la  France  avec  la  Toscane,  publié  par  M.  Abel  Desjardins,  lequel  remonte 
jusqu'à  Philippe  le  Bel. 

Il  est  permis  de  croire,  pourtant,  que  l'examen,  tout  au  moins  de  la  corres- 
pondance des  gonfaloniers  de  justice  et  de  celle  des  prieurs,  aurait  mis 
M.  Thomas  en  garde  contre  les  assertions  passionnées  des  chroniqueurs,  de 
même  que  l'étude  du  recueil  de  M.  Desjardins  lui  aurait  montré  sous  un  nou- 
veau jour  l'influence  exercée  par  nos  rois  sur  les  fluctuations  des  partis  à 
Florence.  Il  est  certain  encore  qu'à  la  suite  de  recherches  faites  dans  les  docu- 
ments manuscrits  des  archives  de  la  Toscane,  M.  Thomas  aurait  pu  éclairer 
beaucoup  plus  vivement  qu'il  ne  l'a  fait,  les  diverses  phases  de  la  rivalité  sécu- 
laire de  Pise  et  de  Florence,  rivalité  dont  les  manifestations  eurent  si  souvent 
leur  contre-coup  dans  les  mouvements  intérieurs  de  la  cité. 

Se  renfermant  en  quelque  sorte  dans  la  chronologie  des  dissensions  de  la 
république  florentine,  il  en  a  plutôt  exposé  la  suite  qu'il  n'en  a  montré  les  causes 
profondes.  On  voit  bien  les  partis  se  supplantant  les  uns  les  autres,  mais  les 
mouvements  de  la  place  puhhque  ne  sont  pas  toujours  clairement  expliqués  ni 
présentés  d'une  manière  assez  vive;  les  défauts  et  les  qualités  des  chefs  de 
partis  sont  rarement  indiqués  et  leurs  mobiles  restent  trop  dans  l'ombre;  bref, 
la  vie  et  la  lumière  manquent  un  peu  dans  ce  livre  et,  à  cet  égard,  le  résultat  n'a 
pas  toujours  répondu  aux  intentions  de  l'historien-philosophe. 

Si  M.  Thomas  avait  étendu  ses  recherches  au  delà  des  auteurs  connus  jus- 
qu'ici ;  s'il  avait  interrogé  les  manuscrits,  qui  sont  les  véritables  témoins  de 
l'histoire,  s'il  n'avait  pas  craint  de  donner  plus  de  détails  sur  la  vie  et  l'orga- 
nisation de  la  cité  florentine  ;  s'il  avait  moins  évité  le  récit  des  événements, 
auquel  seraient  venus  ensuite  s'ajouter,  comme  conséquences  naturelles,  les 
reflexions  et  les  commentaires  dont  son  ouvrage  abonde,  nul  doute  qu'il  n'eût 
écrit  un  livre  excellent,  ainsi  que  permettent  de  l'affirmer  des  qualités  de  finesse 
ingénieuse  et  de  sagacité  pénétrante  que  l'on  ne  peut  méconnaître. 

P.  Bertrand. 


Lettres  de  la  comtesse  E.  M.  Roumianzow  à  son  époux  le  maré- 
chal comte  Roumianzow  du  Danube,  1762-1779,  éditées  par  le 
•  comte  D.  Tolstoï,  Saint-Péterbourg,  1888. 

Cet  ouvrage  est  une  publication  de  luxe,  comprenant  plus  de  deux  cents  lettres, 
accompagnées  du  portrait  de  la  comtesse  et  de  son  fac-similé.  Le  canevas  de  ces 
lettres  consiste,  au  fond,  dans  des  dissensions  de  famille  :1a  comtesse  était  plus 
âgée  que  son  mari  de  onze  ans;  six  ans  après  leur  mariage, lorsqu'elle  avait  déjà 
quarante  ans  et  lui  seulement  vingt-neuf,  il  la  délaissa,  se  mit  à  vivre  avec  des 
maîtresses;  et,  pendant  vingt-cinq  ans,  elle  ne  cessa  de  gémir  sur  son  infidélité. 
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Mais  sur  ce  canevas  peu  intéressant  et  vieux  comme  le  monde  sont  brodés  de 
très  intéressants  détails.  Tout  d'abord  la  comtesse  montre  dans  cette  corres- 
pondance un  cœur  chaud,  une  intelligence  claire  et  un  caractère  ferme.  On 
ne  saurait  s'étonner  de  ses  soucis  à  l'égard  des  enfants,  car  ce  n'est  point 
une  mère  que  la  femme  qui  n'aime  pas  ses  enfants  ;  mais  ses  dispositions 
pour  la  vie  domestique  excitent  involontairemeut  la  surprise  :  elle  fait  bâtir 
des  maisons,  planter  des  légumes;  elle  administre  ses  villages,  dirige  des  fer- 
mages d'eau-de-vie.  Ses  propositions  sont  toujours  raisonnables,  ses  raisonne- 
ments clairs,  sa  manière  de  s'exprimer  simple.  En  sa  qualité  de  dame  d'honneur 
de  l'impératrice  Catherine  II  et  de  maîtresse  de  la  cour  de  la  grande-duchesse 
Nathalie  Alexïewna,  la  comtesse  Roumianzow  connaissait  toutes  les  nouvelles 
de  la  cour,  ses  intrigues,  ses  cancans  et  les  communiquait  à  son  mari,  qui  se 
trouvait  avec  les  troupes  tantôt  en  Pologne,  tantôt  en  Turquie,  et  cela  toujours 
dans  des  termes  témoignant  de  la  pénétration  de  son  esprit.  Toute  la  vie  russe 
de  cette  époque  semble  se  ranimer  sous  la  plume  de  cette  femme  intelligente, 
bien  que  sa  plume  fût  une  ennemie  acharnée  de  l'orthographe.  Quoique,  née 
princesse  Galitsyne,  la  comtesse  Roumianzow  n'avait  reçu  aucune  instruction 
ou,  tout.au  moins,  n'avait  jamais  entendu  parler  des  règles  de  la  grammaire. 

Le  nom  de  l'éditeur  de  ces  lettres,  qui  est  le  président  de  l'Académie  des 
sciences  et  ministre  de  l'intérieur,  est  depuis  longtemps  connu  dans  la  littérature 
française  par  son  ouvrage:  Le  catholicisme  romain  en  Russie,  2  vol.,  Paris. 
Dans  les  derniers  temps,  le  comte  Tolstoï  a  consacré  ses  loisirs  principalement 
au  siècle  de  Catherine  II  et  publié  déjà  plusieurs  monographies  relatives  à  cette 
époque.  Il  a  su  former  la  meilleure  bibliothèque  qu'il  y  ait  en  Russie  sous  le 
rapport  des  éditions  du  xvnie  siècle  et  possède  un  grand  nombre  de  manuscrits 
datant,  de  ce  siècle.  La  plupart  des  lettres  publiées  de  la  comtesse  Roumianzow 
appartiennent  à  sa  bibliothèque. 

Si  la  comtesse  écrivait  mal  le  russe,  il  faut  avouer  aussi  qu'on  a  lu  assez 
négligemment  ses  lettres.  Elle  fait  savoir,  par  exemple,  que  le  docteur  baron 
Gimsal  a  vacciné  ses  enfants,  et  l'éditeur  ne  corrige  point  la  faute  d'orthographe, 
ou  même  peut-être  de  simple  lecture,  comme  s'il  ignorait  que  c'est  le  célèbre 
baron  Dimsdale,  l'auteur  de  The  présent  method  of  inoculating  for  the  small- 
pox,  dont  les  Mémoires  relatifs  à  son  séjour  en  Russie  sont  depuis  long- 
temps publiés  ;  la  comtesse,  en  sa  qualité  de  fermier  d'eau-de-vie,  parle  de 
schrom,  boisson  forte,  et  met  aussi  son  éditeur  en  perplexité,  bien  que  cette 
expression  figure  dans  le. Dictionnaire  de  l'Académie,  etc.,  etc. 

B.  B. 


CHRONIQUE 


L'assemblée  annuelle  statutaire  de  la  Société  d'histoire  diplomatique  a  eu  lieu 
à  la  date  annoncée  par  les  journaux,  le  24  mai  dernier,  à  Paris. 

On  y  a  entendu  la  lecture  de  diverses  communications  insérées  toutes  dans 
le  présent  fascicule,  c'est-à-dire  le  compte  rendu  du  trésorier,  le  rapport  du  se- 
crétaire général1,  les  articles  (qu'on  vient  de  lire)  de  MM.  Geffroy  et  Vandal. 
M.  le  duc  de  Broglie  a  clos  la  séance  par  le  discours  placé  en  tête  de  ce  fasci- 
cule. Les  dix  membres  du  Conseil  d'administration  soumis  à  la  réélection  par 
voie  de  tirage  au  sort,  MM.  Chabert,  duc  de  Broglie,  Albert  Vandal,  [comte  E. 
de  Barthélémy,  Levasseur,  Funck-Brentano,  comte  de  Mas-Latrie,  H.  Fabre, 
comte  de  Chaudordy,  marquis  de  Gabriac,  ont  été  réélus  à  l'unanimité.  M.  le 
marquis  de  Breteuil,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  a  été  élu  membre  du 
Conseil  d'administration  en  remplacement  de  M.  Meignan,  démissionnaire. 

Dans  sa  séance  du  21  juin,  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  pro- 
cédé au  renouvellement  annuel  du  bureau.  Le  bureau  sortant  a  été  réélu  à  l'una- 
nimité, à  l'exception  de  M.  P.  Durrieu,  secrétaire  du  Conseil,  qui  a  demandé  à 
être  déchargé  des  fonctions  qu'il  a  bien  voulu  remplir  depuis  deux  ans. 
M.  Rott,  secrétaire  de  la  légation  de  Suisse  à  Paris,  a  été  élu  secrétaire. 

En  conséquence,  le  bureau  pour  l'année  1888-1889  se  trouve  composé  comme 
il  suit  :  Président,  M.  le  duc  de  Broglie  ;  Vice-Présidents,  MM.  Geffroy,  le  mar- 
quis de  Beaucourt,1  le  marquis  de  Vogué  ;  Secrétaire  général,  M.  de  Maulde  ; 
Secrétaires  du  Conseil,  MM.  le  comte  de  Barrai,  Rott  ;  Trésorier,  M.  Delaville 
Le  Roulx. 

La  Société  d'histoire  diplomatique  a  élu  membre  correspondant,  pour  Madrid, 
M.  de  Villa  Urrutia,  ministre  résident,  conseiller  de  l'ambassade  d'Espagne  à 
Paris. 

Ont  été  élus  membres  : 

Lord  Acton  (Grande-Bretagne)  ; 

Les  Archives  royales  de  Suède  (Suède); 

MM.  Acerbach,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy  (France)  ; 

S.  E.  Camille  Barrère,  ministre  de  France  à  Stockholm  (France)  ; 

P.  Bertrand  (France); 

La  Bibliothèque  de  I'Ecole  des  sciences  politiques  (France)  ; 

La  librairie  Bocca  (Italie)  ; 

Boutiron,  secrétaire  de  la  légation  de  France  à  Tanger  (France); 

Le  marquis  de  Breteuil,  membre  de  la  Chambre  des  députés  (France)  ; 

1.  V.  ci-après. 
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G.  Brolemann  (France)  ; 

John  Cassavetti  (Grande-Bretagne)  ; 

Cegielski,  membre  du  Reichstag  (Allemagne)  ; 

Le  comte  de  Couronnel,  ancien  secrétaire  d'ambassade,  membre  du  conseil 
général  de  la  Haute- Vienne  (France)  ; 

Gustave  Couteaux,  docteur  endroit  de  la  Faculté  de  Bruxelles,  avocat  à  Cons- 
tantinople  (Belgique); 

Paul  Deschanel,  membre  delà  Chambre  des  députés  (France)  ; 

Flourens,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères  (France); 

La  librairie  W.  Gautier  (Russie)  ; 

S.  E.  René  Goblet,  ministre  des  Affaires  étrangères  (France)  ; 

S.  E.  le  jonkheer  C.  Hartsen,  ministre  des  Affaires  étrangères  (Pays-Bas); 

Manuel  Herrera,  ancien  ministre  plénipotentiaire  de  Guatemala  au  Mexique 
(Guatemala)  ; 

Le  marquis  de  La  Borde  (France)  ; 

Pierre  de  La  Gorce,  ancien  magistrat  (France); 

Lamblin,  directeur  de  Samedi-Revue  (France); 

Léon  de  Lanzac  de  Laborie  (France)  ; 

Le  comte  de  Laugier-Villars  (France)  ; 

Eugène Lautier,  secrétaire  delà  rédaction  du  journal  le  Temps  (France); 

S.  E.  M.  de  Léon  y  Castillo,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  (Espagne)  ; 

René  de  Lespinasse,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes  (France); 

Aimé  Lieffroy  (France)  ; 

Adrien  Maooiolo  (France); 

H.  Marmonnier,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Chambre  des  députés  (France)  ; 

Le  marquis  de  Monclar,  consul  général  de  France  à  Amsterdam  (France); 

S.  E.  le  comte  de  Montholon,  ministre  de  la  République  française  à  Athènes 
(France)  ; 

Le  marquis  de  Montmarb»,  conseiller  de  l'ambassade  de  France  à  Vienne 
(France)  ; 

Sir  Charles  Murray  (Grande-Bretagne)  ; 

Le  comte  de  La  Barre  de  Nanteuil  (France)  ; 

H.  Omont,  bibliothécaire  de  la  Bibliothèque  Nationale  (France)  ; 

S.  E.  le  prince  Ouroussow,  ministre  de  Rcssie  à  Bruxelles  (Russie); 

Louis  Passy,  membre  de  la  Chambre  des  députés  (France)  ; 

S.  E.  le  marquis  de  Penafœl,  ministre  de  Portugal  à  Berlin  (Portugal); 

Le  conseiller  Pereira-Pinto  (Brésil)  ; 

S.  E.  '.le  comte  Artus  de  Pina  de  Saint-Didier,  ministre  de  France  à  Lima 
(France)  ; 

Arthur  Reed  Rosses,  élève  du  King's  Collège  de  Cambridge  (Grande-Bre- 
tagne) ; 

Jules  Rostand,  banquier  (France)  ; 

Le  duc  de  Sabran  (France); 

Sanocki  (Russie); 

Léon  Say,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  sciences 
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morales  et  politiques,  sénateur,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres 
(France)  ; 

Le  vicomte  de  Ségur  d'AGUESSEAC,  secrétaire  de  la  légation  de  France  à  La 
Haye  (France); 

Guillaume  Singer,  chef-correspondant  de  la  Neue  Freie  Presse  à  Paris  (Au- 
triche-Hongrie) ; 

Target,  ancien  député,  ancien  ministre  de  France  à  La  Haye  (France)  ; 

Ternaux-Compans,  ancien  conseiller  d'ambassade  (France). 

AVIS    IMPORTANT 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  que,  par  suite  de  l'état 
florissant  de  notre  association,  il  y  avait  lieu  d'aborder,  dès  à  présent,  la  se- 
conde partie  de  notre  programme,  c'est-à-dire,  outre  la  Revue,  de  publier  et  de 
distribuer  aux  membres  de  la  Société  (mais  à  eux  seuls)  d'importants  volumes 
d'Histoire  diplomatique.  D'après  notre  programme,  ces  volumes,  comme  on  sait, 
doivent  être,  de  préférence,  des  recueils  de  textes  importants  et  d'un  intérêt 
général.  Ceux  de  nos  membres  qui  pourraient  avoir  à  proposer  des  publications 
de  ce  genre  peuvent  s'adresser,  soit  au  secrétariat  général  de  la  Société 
(10,  boulevard  Raspail,  à  Paris),  soit  au  correspondant  régional  de  la  Société, 
qui  aura  toujours  à  donner  son  avis.  Lorsqu'une  publication  préparée  par  l'au- 
teur, ou  les  auteurs,  présentée  par  le  correspondant  de  la  Société,  aura  été 
adoptée  en  principe,  le  Conseil  d'administration  désignera  un  commissaire 
responsable,  spécialement  chargé  de  veiller  sur  l'exécution,  de  concert  avec 
l'auteur,  et  de  mettre  son  visa  sur  la  publication. 

Le  Conseil  d'administration  a  décidé,  en  principe,  que  le  premier  volume  à 
publier  serait  consacré  à  un  Recueil  des  instructions  données  par  l'Empereur 
à  ses  envoyés  en  France  (dans  la  période  qui  s'étend  du  traité  de  Westphalie  à 
la  Révolution  française).  Ce  volume  a  pour  auteurs  MM.  de  Gyôry  et  Rouiller, 
membres  de  la  Société  à  Vienne  (S.  E.  M.  le  chevalier  d'Arneth,  correspon- 
dant). Il  est  honoré  de  la  souscription  du  Ministère  Impérial  et  Royal  des 
Affaires  Etrangères  d'Autriche-Hongrie  qui  est  inscrit  dans  notre  Société. 

Le  Conseil  d'administration  a  décidé,  en  outre,  que  les  auteurs  de  travaux 
insérés  dans  la  Revue  pourraient  à  l'avenir  recevoir  des  honoraires  en  argent, 
dès  que  la  Société  compterait  huit  cents  membres.  Elle  en  compte,  en  ce  mo- 
ment, plus  de  six  cents. 

M.  le  comte  Edouard  de  Barthélémy  d'Hastel,  membre  du  Conseil  d'Admi- 
nistration de  notre  Société,  et  l'un  de  ses  premiers  membres,  est  mort  le  30  mai 
dernier. 

MM.  Flourens,  Moret,  le  jonckheer  van  Karnebeek,  le  Dr  Holguin  ont  donné 
leur  démission  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  France,  d'Espagne, 
des  Pays-Bas,  et  de  Colombie.  LL.  EE.  le  jonckheer  Hartsen  et  M.  Goblet 
ont  été  appelés  au  Ministère.  LL.  EE.  MM.  Moret  et  Holguin  ont  été  nommés 
ministres  de  l'intérieur  d'Espagne  et  de  Colombie 

M.  le  baron  d'Itajuba,  a  été  nommé  ministre  plénipotentiaire  du  Brésil  à  Rome. 
M.  Jooris,  ministre  plénipotentiaire  de  Belgique  à  Berne;  Mgr'Tanguay,  camé- 
rier  secret  de  S.  S.  Léon  XIII. 
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M.  de  Beaufort  a  été  réélu  membre  de  la  Chambre  des  Députés  de  Hollande. 

M.  Ant.  Rubio  y  Lluch  a  reçu  la  croix  du  Sauveur  de  Grèce. 

M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe  a  été  élu  président  de  la  Société  de  l'Histoire 
de  Paris.  Le  grand  prix  Gobert,  décerné  l'année  dernière  par  l'Académie  fran- 
çaise à  M.  Albert  Sorel,  lui  a  été  maintenu,  cette  année  encore.  L'Académie  a 
décerné  le  second  prix  à  M.  François  Delaborde  pour  son  magnifique  ouvrage 
sur  l'Expédition  de  Charles  VIII  en  Italie,  dont  notre  Revue  rendra  compte. 

M.  Phelps,  ministre  des  Etats-Unis  à  Londres,  nommé  président  de  la  cour 
suprême  des  Etats-Unis,  a,  sur  son  désir,  conservé  son  poste  de  Londres. 

Le  Municipe  d'Asti  a  adressé  à  M.  de  Maulde  un  exemplaire  en  bronze  de  la 
médaille  frappée  en  l'honneur  de  M.  Q.  Sella,  comme  témoignage  de  sympa- 
thie à  raison  des  articles  publiés  dans  notre  Revue  sous  le  titre  de  :  Les  dues 
d'Orléans  en  Lombai'die . 

La  Société  bibliographique  bulgare,  de  Sophia,  a  mis  au  concours  un  mé- 
moire en  langue  slave,  à  déposer  le  1er  décembre  1889,  sur  le  sujet  suivant  : 
Histoire  de  l'éducation  des  Bulgares  en  Russie,   principalement  de  1830  à  1880. 

M.  le  baron  de  Ruble  va  publier  sous  le  titre  de  «  La  paix  de  Cateau-Cambrv- 
sis,  d'après  des  documents  nouveaux»,  une  étude  sur  l'état,  les  divisions  poli- 
tiques et  la  reconstitution  de  l'Europe  au  milieu  du  xvi°  siècle,  à  la  suite  des 
guerres  d'Italie  et  à  la  veille  des  guerres  de  la  Réforme.  Les  lecteurs  de  la 
Revue  ont  déjà  pu  lire  un  chapitre  de  ces  études. 

M.  Pingaud  va  publier,  dans  les  Archives  de  la  Société  d'histoire  du  canton 
de  Fribourg,  la  correspondance  échangée  entre  F.  C.  Laharpe,  directeur  de 
la  République  helvétique,  et  Jean  de  Bry,  plénipotentiaire  français  au  congrès 
de  Rastadt. 

La  Société  historique  d'Utrecht  vient  de  mettre  sous  presse  un  volume  rela- 
tif au  rôle  du  duc  d'Anjou  dans  les  Pays-Bas,  du  temps  de  la  lutte  contre 
l'Espagne.  C'est  une  importante  correspondance,  recueillie,  préparée  et  annotée 
par  M.  ie  professeur  P.-L.  Muller,  de  Leyde. 

Il  est  question  de  la  fondation  d'un  prix  dit  de  la  Nouvelle-France,  à  l'Aca- 
démie française,  sur  l'initiative  de  M.  l'abbé  Casgrain,  notre  éminent  confrère 
du  Canada. 

M.  Arvide  Ahnfelt  va  publier  un  ouvrage  intitulé  :  Mémoires  de  Bernadotte, 
d'après  des  lettres  et  dépêches  authentiques  du  général-comte  de  Suchtelen  et 
du  colonel  comte  Czernicheff,  recueillis  dans  les  archives  du  Ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Saint-Pétersbourg .  Suchtelen,  ancien  professeur  de  mathé- 
matiques à  Leyde,  puis  colonel  des  fortifications  en  Russie,  fut  ambassadeur 
de  Russie  en  Suède  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans.  Czernicheff  fut  plusieurs 
fois  ambassadeur  à  Paris.  En  1812,  il  corrompit,  à  prix  d'argent,  deux  employés 
du  Ministère  de  la  guerre  et  en  obtint  des  renseignements.  Ces  deux  malheu- 
reux furent  condamnés  à  mort:  Czernicheff  fut  invité  à  partir,  muni  d'une  lettre 
par  laquelle  Napoléon  laissait  à  Alexandre  le  choix  de  la  punition  à  lui  infliger. 
Alexandre  combla  Czernichelf  de  faveurs...  Comme  échantillon  de  ce  volume, 
M.  Ahnfelt  a  publié,  dans  la  Revue  historique  de  mai-juin  1888,  un  rapport  de 
Czernicheff,  daté  de  Stockholm  le  7  décembre  1810.  A  ce  moment,  Napoléon  était 
mécontent  du  nouveau  prince  royal  de  Suède,  et  l'empereur  Alexandre  cherchait 
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sourdement  à  exploiter  ce  mécontentement.  Czernicheff  passa  donc  par  Stock- 
holm pour  resserrer  les  liens  entre  le  prince  royal  et  la  Russie.  Il  fut  reçu  à  bras 
ouverts.  Il  eut  avec  le  prince  royal  des  entretiens  secrets  dont  la  conclusion  fut 
celle-ci  :  «  Le  prince  me  pria  ensuite  de  porter  à  la  connaissance  de  V.  M.  I. 
que,  depuis  son  arrivée  en  Suède,  il  était  entièrement  devenu  un  homme  du 
Nord,  et  l'assurer  qu'elle  pouvait  considérer  la  Suède  comme  sa  vedette  fidèle; 
qu'il  savait  très  fort  tout  ce  qu'il  devait  à  la  France,  qu'il  mettrait  tout  son  pos- 
sible pour  conserver  des  relations  d'amitié  avec  elle,  mais  que  cela  ne  lui  ferait 
jamais  perdre  de  vue  ses  intérêts,  devenus  tous  suédois.  »  Czernicheff  partit 
ensuite  pour  Paris,  après  s'être  chargé  de  remettre  deux  lettres  du  prince  à 
Napoléon  et  à  la  princesse  Pauline,  et  d'une  dépêche  du  ministre  de  France 
Alquier  au  duc  de  Cadore.  Czernicheff,  personnage  fort  peu  scrupuleux,  ne  put 
pas  trouver  moyen  de  lire  la  dépêche  d'Alquier,  mais  il  ouvrit  aisément  les 
lettres  du  Prince  et,  une  heure  après  les  avoir  reçues,  il  en  expédiait  copie  à 
son  maître.  Le  Prince  écrivait  a  Pauline:  «  Je  n'ai  d'espérance  que  dans  l'Em- 
pereur »,  ce  qui  donne  lieu  de  penser  qu'il  n'était  pas  encore  aussi  résolu  que 
le  disait  Czernicheff. 

M.  Albert  Sorel  a  fait  à  Paris,  le  28  avril,  à  la  Sorbonne,  une  conférence  sur 
!a  diffusion  de  la  langue  française  au  xvme  siècle  et  au  xixe  siècle  ;  M.  Fran- 
cher  de  Saint- Maurice,  à  Montréal,  une  conférence  sur  l'empereur  Maximilien 
comme  homme  de  lettres. 

Louis  XIV  eut,  paraît-il,  le  projet  d'établir  pacifiquement  la  France  en  Egypte 
et  de  faire  d'Alexandrie  un  vaste  entrepôt  par  où  passerait  tout  le  commerce  des 
Grandes  Indes  avec  l'Europe.  Par  cette  grandiose  conception,  où  se  retrouve 
sans  doute  l'inspiration  du  génie  de  Colbert,  Louis  XIV  ouvrait  la  voie  à  la 
question  la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  des  temps  modernes.  M.  Vandal 
a  établi  la  genèse  de  ces  projets  dans  un  mémoire  dont  il  a  commencé  à  donner 
lecture  le  16  juin  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Dans  cette  même  séance,  M.  Jules  Simon  a  présenté  l'ouvrage  de  notre  col- 
laborateur M.  Saige,  Documents  historiques  sur  la  principauté  de  Monaco,  1. 1, 
présenté  la  veille  par  M.  Delisle  à  l'Académie  des  Inscriptions.  Nous  rendrons 
compte  de  cet  important  ouvrage.  Ce  premier  volume  sera  suivi  de  deux  autres, 
non  moins  intéressants,  comprenant,  l'un  Le  trésor  des  Chartes  du  comté  de 
Relhel,  l'autre  la  Correspondance  de  Jacques  de  Matignon,  maréchal  de  France, 
de  4559  à  4599. 

M.  Léopold  Delisle,  dans  son  dévouement  infatigable  pour  la  Bibliothèque 
nationale  de  France  qu'il  dirige,  vient  de  la  doter  d'une  riche  collection  parti- 
culière, celle  de  M.  Jules  Desnoyers,  dont  il  vient  aussi  de  rédiger  et  de  faire 
imprimer  le  Catalogue.  Signalons  dans  cette  collection,  n°  XXI  et  XXII,  un 
recueil  de  copies  de  lettres  de  Clément  IV,  n°  XXIII,  un  recueil  sur  Urbain  V, 
n°  XXX,  un  important  dossier  de  papiers  relatifs  aux  négociations  des  Pays- 
Bas  en  1555-1559,  formé  des  papiers  du  président  V.  de  Zuichem  d'Aytta,  de 
Bruxelles,  mort  en  1577  ;  n°  XLV,  un  rapport  italien  sur  les  affaires  de  Rome 
en  1598  et  les  conclaves  de  Léon  XI  et  Paul  VI.  A  ce  catalogue,  M.  Marcel  de 
F  réville  a  joint  une  notice  fort  intéressante  sur  un  recueil  historique  du  com- 
mencement du  xvuie  siècle  qui  fait  partie  de  la  même  collection. 
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M.  P. -M.  Perret  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Notes  sur  les  actes  de  Fran- 
çois Iot  conservés  dans  les  archives  de  Turin,  Milan,  Gênes,  Florence,  Modène 
et  Mantoue,  une  liste  d'actes  de  François  Ier,  qu'il  a  recueillis  dans  ces  diverses 
archives  en  les  explorant  sous  les  auspices  de  M.  Geffroy  et  de  M.  Paul  Meyer, 
pour  le  compte  du  Recueil  des  Ordonnances  de  François  Ier,  entrepris  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques.  M.  Perret,  si  apte  à  ce  travail,  a 
exploré  non  seulement  ces  archives,  mais  aussi  celles  de  Pignerol,  Bra,  Che- 
rasco,  Asti,  et  la  Bibliothèque  Trivulzienne,  de  Milan,  où  il  a  trouvé  auprès  de 
M.  le  prince  Trivulce  une  courtoisie  et  une  libéralité  que  nul  n'a  poussées  plus 
loin  que  le  Prince  actuel,  fils  du  protecteur  de  Rosmini.  M.  Perret  a  rapporté 
une  ample  moisson,  surtout  de  Milan.  Il  publie,  dans  sa  brochure  le  texte  des 
plus  importantes  de  ces  pièces.  Il  a  cherché,  autant  que  possible,  à  dater  exac- 
tement les  lettres  missives.  En  l'absence  d'un  Itinéraire  de  François  Ier  qui 
serait  bien  utile  à  établir,  c'était  là,  sans  doute,  un  des  côtés  les  plus  délicats  de 
son  travail  et  où  il  est  toujours  difficile  d'arriver  à  une  exactitude  absolue. 

Jeanne  d'Arc  et  le  droit  des  gens,  par  M.  Defourny  (98  p.  in-32,  librairie  de 
la  Société  bibliographique  à  Paris)  est  un  discours  prononcé  à  Lille  le  1er  dé- 
cembre 1887,  à  l'assemblée  des  catholiques.  Jeanne  d'Arc,  dans  son  patriotisme, 
n'a  jamais  manqué  d'en  appeler  à  la  justice  et  de  mettre  les  Anglais  en  demeure 
d'abandonner  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  c'est-à-dire  la  France.  L'auteur 
met  en  relief  l'inspiration  morale,  le  souci  de  justice  qui  animait  l'héroïque 
pucelle  et  qui  fait  partie  de  sa  gloire.  Peut-être  trouvera-t-on  une  légère  mécon- 
naissance de  l'esprit  des  choses  et  de  l'esprit  du  temps,  à  considérer  Jeanne 
d'Arc  comme  une  ancêtre  du  droit  des  gens.  De  la  simple  morale  au  droit  na- 
turel et  au  droit  des  gens,  il  y  a  une  transition  dont  il  serait  dangereux,  pour 
la  thèse  même  que  soutient  l'auteur,  de  faire  trop  bon  marché.  Il  faut  bien  le 
dire,  d'ailleurs,  à  la  louange  de  l'espèce  humaine,  il  est  peu  de  guerres,  au 
xve  siècle  comme  à  toute  autre  époque,  où  chacune  des  parties  ne  croie  néces- 
saire d'invoquer  le  bon  droit,  le  besoin  de  se  défendre  ou  même,  dans  les 
temps  modernes,  les  nécessités  supérieures  de  la  civilisation.  Le  roi  d'An- 
gleterre, dans  la  circonstance,  appuyait  ses  prétentions  sur  un  traité  et  sur  le 
droit  de  dévolution  héréditaire  par  les  femmes.  Jeanne  d'Arc  n'a  jamais  pensé 
à  discuter  ces  prétentions.  Elle  a  poussé  le  cri  du  cœur,  le  cri  du  bon  sens  et 
du  patriotisme,  le  cri  national  :  «  La  race  française  ne  peut  pas  obéir  à  la  race 
anglo-saxonne.  »  Pour  elle,  le  roi  de  France  était  le  symbole  vivant  et  sacré  de 
l'indépendance  nationale. 

Aux  yeux  de  M.  Defourny,  Jeanne  d'Arc,  aurait  été  plus  loin;  elle  condam- 
nait, par  le  fait,  au  nom  de  la  morale,  toute  guerre  de  conquête.  Effectivement, 
au  xve  siècle,  les  moralistes  ont  eu  cette  prétention,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  les 
a  égarés.  Lorsque  Louis  XI  mourant  invoqua  les  prières  de  Saint-François  de 
Paule,  un  confident  du  saint  rapporte  dans  un  Libellus,  publié  par  les  Bollan- 
distes,que  François  de  Paule  conseilla  d'abord  au  roi  de  rendre  tout  ce  qu'ii 
avait  pris,  comme  le  Roussillon,  la  Bourgogne.  C'était  un  scrupule  excessif, 
une  erreur  de  moraliste  qui  confond  le  droit  apparent,  résultant  de  la  possession, 
avec  le  droit  réel,  qui  résulte  de  la  nature  des  choses. 

Cette  brochure  a  pour  préface  un  discours  prononcé  à  la  même  époque  par 
2  9 
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M.  le  baron  d'Avril.  M.  d'Avril,  en  quelques  mots  chaleureux,  fait  ressortir 
combien  les  lois  de  la  seule  morale  sont  présentement  impuissantes  en  matière 
internationale.  Depuis  qu'on  a  substitué  le  dogme  de  la  force',  l'Europe  ne 
présente  plus  que  le  spectacle  d'un  vaste  camp,  une  réunion  d'hommes 
qui  se  ruinent,  se  menacent  et  veulent  se  tuer.  M.  d'Avril  rappelle  les  plaintes 
formulées  à  ce  sujet  avant  1870  par  Tévêque  de  Mayence  et  par  plusieurs  évêques 
français,  et  le  vœu  exprimé  alors  que  le  droit  naturel  reprît  quelque  empire  et 
fût  confié  à  la  garde  d'un  souverain  moral,  le  Pape. 

Nous  devons  signaler  les  importants  travaux  consacrés  par  la  Revue  des 
Deux  Mondes  à  l'histoire  diplomatique  durant  ce  trimestre. 

M.  de  Mazade  continue  la  biographie  qu'il  a  entamée,  il  y  a  environ  deux 
ans,  sur  un  Chancelier  d'ancien  régime,  d'après  les  écrits  du  prince  de  Metter- 
nich.  M.  de  Metternich  voulut  bien  accepter,  comme  «  le  moindre  des  maux»,  la 
Monarchie  de  Juillet,  mais  malgré  son  intimité  avec  le  roi  Louis-Philippe,  malgré 
sa  confiance  en  M.  Guizot,  il  n'alla  pas  jusqu'à  la  sympathie.  En  1848,  la  Révo- 
lution le  surprit,  en  Autriche,  et  il  s'enfuit;  mais,  en  France,  elle  lui  parut  toute 
naturelle.  M.  de  Mazade  passe  en  revue  les  vicissitudes  de  la  politique  de  M.  de 
Metternich  dans  cette  période  :  l'affaire  du  mariage  de  l'archiduchesse  Thérèse, 
pour  laquelle  Metternich  préfère  au  duc  d'Orléans  Ferdinand  de.Naples,  comme 
plus  solide  sur  son  trône  :  la  crise  orientale  de  1840  et  l'attitude  correcte  du 
chancelier  de  l'Empire;  les  mariages  espagnols  où,  Louis-Philippe  et  le  duc  de 
Broglie  ayant  appuyé  d'abord  l'application  de  la  loi  salique,  la  France  suit  la 
politique  que  l'on  connaît  :  l'insurrection  de  Cracovie,  l'affaire  du  Sonderbund 
et  les  projets  d'accord  avec  M.  Guizot.  Enfin,  M.  de  Mazade  nous  montre  l'Au- 
triche maîtresse  alors  de  l'Allemagne  par  sa  diplomatie,  et  la  Prusse  directrice 
du  mouvement  matériel  par  le  Zollverein.  —  Mme  de  Metternich  trouvait  le 
jeune  comte  de  Bismarck  «  extrêmement  spirituel.  » 

Le  Dernier  connétable  de  France  ne  fut  pas  simple  soldat,  comme  on  sait. 
M.  Auguste  Laugel  a  tracé  le  portrait  de  Lesdiguières,  en  indiquant  surtout 
son  caractère  impérieux  et  indépendant  à  l'excès  :  bravant  son  roi,  pratiquant 
une  politique  à  lui,  soutenant  en  1614  le  duc  de  Savoie  contre  les  Espagnols 
alliés  de  la  France,  Lesdiguières  tenait  plus  du  prince  souverain  que  du  gou- 
verneur. M.  Laugel  glorifie  néanmoins  son  grand  esprit  :  il  le  considère  comme 
le  bras  droit  de  Henri  IV  et,  à  l'égard  de  la  Maison  de  Savoie,  comme  .le  prédé- 
cesseur de  Richelieu  et  de  Mazarin. 

Dans  la  Revue  des  questions  historiques,  M.  de  Beaucourt  a  abordé  sous  ce 
titre  :  «Charles  VII  et  la  pacification  de  l'Eglise»,  le  récit  des  négociations  du 
roi  de  France  Charles  VII  pour  effacer  les  dernières  traces  du  grand  schisme  et 
obtenir  le  désistement  du  pape  Félix  V  élu  à  Bâle  contre  Eugène  IV.  Félix  V 
n'était  autre  que  le  sage  duc  Amé  de  Savoie. 

Notre  très  regretté  collaborateur  et  ami,  le  comte  Edouard  de  Barthélémy, 
dans  le  dernier  fascicule  de  la  même  Revue,  a  dépouillé  encore  la  correspon- 
dance du  duc  de  Choiseul  en  vue  de  procurer  la  paix  à  la  France  épuisée  (1763). 
De  ce  récit  des  négociations  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  M.  de  Barthélémy 
conclut  que  le  pacte  de  famille  compromit  la  France. 

Chemin  faisant,  il  s'explique  sur  le  rôle  joué  à  Londres  par  le  fameux  che- 
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valier  d'Eon  comme  secrétaire  d'ambassade.  D'Eon,  apte,  paraît-il,  à  tous  les 
rôles,  copie  un  papier  pris  dans  le  portefeuille  de  Wood  ;  il  gagne  à  prix  d'ar- 
gent, à  ce  que  l'on  prétendait,  lord  Egremont,  lord  Bute,  et  jusqu'à  des  membres 
de  la  famille  royale.  Ce  n'est  plus  de  la  diplomatie  :  c'est  du  vaudeville. 

La  Revue  historique  publie  un  fragment  d'autobiographie  du  duc  de  Richelieu 
sur  son  second  ministère.  L'éminent  homme  d'Etat,  dans  ce  mémoire,  touche  à 
d'importantes  questions  extérieures  :  aux  affaires  d'Italie,  à  l'insurrection  de  la 
Grèce  (il  faut  lire  ce  qu'il  en  dit),  au  reproche  qu'on  lui  adresse  d'être  «  plus 
Russe  que  Français.  »  Il  préconise  ouvertement  l'alliance  de  la  France  et  de  la 
Russie  par  des  arguments  demeurés  vivants;  il  signale,  comme  un  titre 
d'honneur,  la  carte  que  lui  donna  Alexandre  Ier.  M.  de  Vorges  vient  précisé- 
ment de  mettre  au  jour,  dans  le  présent  fascicule,  la  reproduction  de  cette  carte. 

M.  Fournier  deFlaix,  dans  la  Nouvelle  Revue,  donne  sur  la  Tunisie  des  détails 
qui  sortent  de  notre  cadre,  mais  qu'il  est  intéressant  de  comparer  à  l'article  de 
M.  Fischer  que  nous  signalions  dernièrement  dans  la  Deutsche  Rundschau. 
M.  de  Castellane  aborde  la  personnalité  de  M.  de  Falloux,  qui,  dit-il,  «porte  la 
responsabilité  et  la  gloire  de  l'expédition  romaine  de  1849.  »  Il  croit  que  M.  de 
Falloux  est  un  des  hommes,  avec  MM.  Rouher  et  Gambetta,  qui  ont  laissé  les 
traces  les  plus  profondes  dans  les  esprits  français. 

Dans  la  livraison  du  15  juin,  M.  de  Castellane  instruit  le  procès  de  Monsieur 
Thiers.  Il  dresse  l'acte  d'accusation.  Si  Thiers  fut  un  charmeur,  il  fut  aussi  un 
homme  mobile,  un  savant  acrobate,  un  gamin  qui  a  la  passion  du  «  chahut  », 
un  homme  dénué  de  toute  conception  de  doctrine,  un  fauteur  de  désordre 
moral.  En  1840,  il  crut  pouvoir  «  jouer  de  la  bascule  »  avec  les  grandes  puis- 
sances comme  avec  la  Chambre  des  députés.  A  son  imprévoyance  diplomatique, 
il  a  l'étonnant  courage  d'ajouter  la  plus  dangereuse  des  forfanteries  :  la  France 
fera  la  guerre  !  Un  contre  quatre  !  Heureusement,  Thiers  quitte  le  ministère  en 
octobre  1840.  L'auteur  termine  le  premier  article  en  se  demandant  s'il  suffit 
d'être  acrobate  et  de  faire  la  culbute  pour  mériter  l'admiration  de  la  postérité. 

Les  discordes  de  la  coalition  en  4793,  par  M.  Albert  Sorel,  forment  un  nou- 
veau chapitre  de  son  œuvre  (Annales  de  l'école  des  sciences  politiques,  avril). 
L'article  de  M.  Geffroy,  qu'on  a  lu  plus  haut,  nous  dispense  d'insister  sur  le 
rôle  de  l'impératrice  Catherine  à  ce  moment.  Deux  jours  après  la  mort  de 
Louis  XVI,  la  Russie  et  la  Prusse  conclurent  leur  accord  pour  le  second  par- 
tage de  la  Pologne,  faisant  en  Pologne  par  leurs  agents  ce  que  faisaient  en 
France  les  Jacobins,  dit  M.  Sorel,  et  guidées,  pour  toute  haute  conception 
politique,  par  la  seule  ambition  d'exclure  l'Autriche. Au  milieu  des  préoccupa- 
tions du  blocus,  des  plans  de  Thugut,  la  mort  de  Marie-Antoinette  passa 
presque  inaperçue.  La  Convention  avait  offert  de  rendre  l'infortunée  princesse 
par  voie  d'échange  ;  mais  le  ministre  autrichien  semble  avoir  cru  habile  de 
pousser  à  la  Révolution  en  France  et  de  faire  couler  sur  l'échafaud  le  sang  de 
ses  rois.  M.  Sorel  rappelle  ce  joli  mot  de  Frédéric-Guillaume  qui  voulait  ména- 
ger le  sang  de  ses  grenadiers,  le  principal  instrument  de  son  industrie  d'état. 

M.  Frantz  Funck-Brentano  a  publié  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Chartes  l'aperçu  de  la  politique  de  Philippe-le-Bel  en  Franche-Comté,  que  nous 
avons  mentionné  dans  notre  dernière  livraison. 


446  revue  d'histoire  diplomatique 

Miss  A.  Mary  F.  Robinson,  dans  YEnylish  historical  Review,  achève  son 
étude  sur  les  prétentions  de  la  Maison  d'Orléans  à  l'égard  de  Milan,  au  xve  siècle . 
Dans  cette  histoire  sommaire  (21  pages),  elle  passe  en  revue  tous  les  événe- 
ments de  1450  à  1544.  Elle  ne  peut  qu'à  peine  les  indiquer,  mais  du  moins  les 
caractérise-t-elle  avec  précision.  Contrairement  à  l'opinion  de  notre  éminent 
confrère  et  ami  M.  le  marquis  de  Beaucourt,  elle  pense,  comme  nous  l'avons 
fait  nous-même  dans  cette  Revue,  que  le  roi  Charles  VII  combattit  la  politique 
de  Charles  d'Orléans  en  Italie. 

M.  Seeley  examine  l'œuvre  du  regretté  historien  Paul  Ewald  sur  les  papes  et 
en  particulier  sur  Grégoire  le  Grand,  œuvre  interrompue  par  la  mort  et  que 
M.  Ewald  aurait  sans  doute  continuée  jusqu'au  pape  Léon,  jusqu'à  Pépin  et 
Charlemagne. 

L'Ordre  de  Malte  a-t-il  possédé  une  Commanderie  au  Canada  ?  M.  Edm.  Rey 
(L'Ordre  de  Malte  au  Canada,  Québec  1888)  semble  conclure  que  non.  Mais  les 
chevaliers  ont  pris  une  part  active  à  la  colonisation  du  Canada.  M.  de  Poincy, 
l'un  deux,  fit  même  acheter  par  l'ordre  en  1652,  l'une  des  Antilles,  Saint-Chris- 
tophe. Mais,  en  1665,  l'ordre  la  revendit  à  une  compagnie  de  marchands Trançai s. 

Sous  ce  titre  :  Notre  avenir,  M.  A.-D.  De  Celles,  dans  le  Canada  Français, 
rappelle,  comme  un  enseignement  pour  le  Canada,  les  diverses  tentatives  d'an- 
nexer le  Canada  aux  Etats-Unis,  tentatives  dont  la  première  remonte  à  1711,  et 
ce  mot  d'un  homme  d'Etat  américain  :  «  Etouffons  les  Canadiens  avant  qu'ils 
soient  devenus  forts.  » 

Dans  la  Russische  Revue.  M.  Bruckner  étudie  la  diplomatie  russe  du  xvir9  siè- 
cle. 11  y  distingue  trois  couches  successives  :  1°  diplomates  russes  insuffi- 
sants ;  2°  diplomates  étrangers  placés  à  la  tête  des  missions  russes;  3°  diplo- 
mates russes  de  valeur.  Les  premiers  (xvii3  siècle)  sont  des  caricatures,  les 
derniers  (xvme  siècle)  des  hommes  du  monde  et  d'affaires  qui  marchent  de  pair 
avec  tout  autre  diplomate. 

La  première  catégorie  a  fourni  à  M.  Bruckner  une  curieuse  galerie  de  types 
de  grossièreté  diplomatique  :  des  gens  ignorants,  fanfarons,  ne  connaissant  au 
monde  que  l'Etat  de  Moscou  et  n'en  sortant  que  sous  le  coup  de  la  nécessité  ; 
ridiculement  chamarrés,  couverts  de  perles,  et  parlant  quel  langage  !  Dans  les 
Instructions,  on  leur  recommande  d'être  convenables,  de  ne  pas  s'enivrer,  de  ne 
battre  personne,  de  ne  pas  piller  les  maisons  sur  leur  passage.  Jean  IV  écrit,  en 
1570,  à  Elisabeth  que  l'Angleterre  est  gouvernée  par  des  «  boutiquiers  ».  En 
revanche,  un  ambassadeur  polonais,  Léo  Sapieha,  en  1600,  traite  un  diplomate 
russe,  porteur  d'un  illustre  nom,  de  «  palefrenier».  Nesteroffà  Berlin,  en  1658, 
Tschemodanoff  en  Italie,  en  1656,  Lichatscheff  à  Florence,  en  1659,  Potemkin 
et  Dolgourouki,  en  1681  et  en  1687  à  Paris,  donnent  à  l'Europe  étonnée  les  plus 
plaisants  exemples.  Aussi  la  nécessité  de  se  rapprocher  de  l'Occident  obligea  les 
Russes  à  faire  appel  à  des  étrangers  pour  diriger  leur  diplomatie  et  même  leur 
armée.  Beaucoup  d'Ecossais  prirent  ainsi  du  service  en  Russie  :  tel  Patrick  Gor- 
don, envoyé  à  Charles  II  en  1666:  le  baron  Paul  Menezes  von  Pitfodels,  envoyé  à 
Berlin  et  à  Rome.  Kellermann,  envoyé  à  Venise,  en  1668,  était  Hollandais. 
Winius  est  envoyé  en  Angleterre,  en  France,  en  Espagne  ;  Ukrainzeff  en  Scan- 
dinavie et  aux  Pays-Bas.  Cette  diplomatie,  quoique  plus  correcte,  ne  laissait  pas 
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que  d'être  bigarrée.  Menezes,  ainsi  que  sa  suite,  s'habillait  «  à  la  française  ». 
Quoique  bon  catholique,  il  refusa,  à  Rome,  de  baiser  la  mule,  et  il  résulta  un 
curieux  conflit  d'étiquette  :  le  maître  des  cérémonies  transigea  enfin,  en  obli. 
géant  l'envoyé  russe  à  courber  la  tête  jusqu'aux  genoux  du  pape.  Les  missions 
russes  de  1672-73  échouèrent,  mais  en  1683  le  pape,  l'empereur,  la  Pologne, 
Venise  réclamèrent  l'entrée  de  la  Russie  dans  l'alliance  contre  les  Turcs. 

Dans  la  Deutsche  Rundschau,  le  docteur  Fournier  a  publié  une  remarquable 
étude  sur  un  sujet  inépuisable  :  Talleyrand.  L'auteur,  par  avance,  se  défie  de 
la  sincérité  des  futurs  Mémoires  de  Talleyrand,  et  il  croit  prudent  d'établir  dès  à 
présent  les  traits  irréfragables  de  ce  caractère.  Pourtant,  Talleyrand,  moins 
heureux  que  Pitt,  Stein,  Hardenberg,  n'a  pas  eu  encore,  dit  M.  Fournier,  un 
historien  définitif.  Sainte-Beuve  a  tracé  son  portrait,  Mignet  l'a  exalté,  Bulwer 
l'a  écrasé,  et  tous  deux  non  sans  motifs,  le  premier  jugeant  le  diplomate,  le 
second  l'homme,  a  II  y  a  plusieurs  façons  d'être  honnête  pour  un  homme  d'Etat, 
disait  Talleyrand  à  Lamartine  ;  j'admets  que  la  mienne  ne  soit  pas  la  vôtre.  » 
On  connaît  le  mot  de  Cavour  :  «  La  politique  n'a  rien  de  commun  avec  la  mo- 
rale »,  et  Justus  Moser  appelle  même  la  morale,  en  histoire,  un  enfantillage. 
Après  ces  précautions  oratoires,  M.  Fournier  entreprend  d'expliquer  l'homme 
par  son  histoire,  non  d'après  des  documents  inédit?,  mais  d'après  la  masse  de 
renseignements  publiés  depuis  quelques  années,  d'après  les  mémoires  du  temps, 
d'après  la  correspondance  de  Talleyrand  avec  Sieyès,  la  duchesse  de  Courlande, 
Louis  XVIII,  etc. 

Il  dépeint  son  masque,  ce  masque  conventionnel,  que  Metternich,  en  1812, 
d'après  le  duc  de  Broglie,  imitait  plaisamment  et  parfaitement. 

M.  Fournier  passe  rapidement  sur  ses  débuts,  encore  un  peu  nébuleux,  sur  son 
rôle  d'agent  général  du  clergé,  ses  rapports  avec  Louis  XVI,  son  envoi  à  Londres 
en  1792  en  mission  secrète.  Mais  il  croit  que  le  maniement  des  millions  du  clergé 
faussa  pour  toujours  sa  vie  en  lui  donnant  un  objectif  d'argent,  qui  abaisse  tou- 
jours s'il  ne  démoralise.  Talleyrand  passe  en  Amérique  —  sans  argent.  Il  doit  son 
retour  à  Mme  de  Staël,  en  1795,  et  trouve  son  homme  dans  Barras  ;  il  devient 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  il  avoue  que,  celte  fois,  il  ne  quittera  plus 
son  poste  «  en  pauvre  diable  ». 

M.  Fournier  le  représente  jaueur  et  avide,  se  faisant  remeltre  soixante  millions 
en  quelques  années  de  la  main  à  la  main,  de  droite  et  de  gauche,  se  faisant 
payer,  notamment  par  l'Autriche,  après  Austerlitz,  sa  conviction  que  l'existence 
de  l'empire  d'Autriche  était  nécessaire  comme  contrepoids  à  la  Russie.  Mont- 
gelas  révèle  des  détails  analogues;  MM.  Boulay  de  la  Meurlhe  et  Welschinger 
ont  établi  sa  participation  au  meurtre  du  duc  d'Enghien. 

Mais  M.  Fournier  le  justifie  d'avoir  abandonné  Napoléon,  par  divers  motifs. 
En  1805,  Talleyrand  voulait  rejeter  l'Autriche  hors  de  l'Italie  et  lui  donner  la 
Roumanie  actuelle,  la  Bessarabie,  la  Bulgarie,  pour  en  faire  un  boulevard  contre 
la  Russie.  D'après  M.  Fournier,  Napoléon  «  n'était  pas  Français,  n'aimait  pas  la 
France  et  ne  pouvait  se  contenter  de  sa  suprématie.  »  Talleyrand,  au  contraire, 
dans  un  mémoire  publié  par  M.  Pallain,  écrivait  dès  1792  :  «  La  véritable  hégé- 
monie est  celle  qui  consiste  à  être  maître  dans  son  propre  pays  et  à  ne  pas 
avoir  la  prétention  ridicule  de  l'être  chez  les  autres.  »  M.  Fournier,  d'accord 
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sur  ce  point  avec  M.  de  Castellane,  estime  en  outre  que  Talleyrand  fut  très 
français,  très  patriote,  et  qu'il  se  sépara  de  Napoléon  pour  ce  motif,  en  prenant 
ses  précautions  avec  l'Autriche,  la  Russie  et  avec  Fouché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  coDgrès  de  Vienne,  M.  de  Metternich  comprit  aisément 
que,  suivant  les  vues  de  Talleyrand,  l'Autriche  avait  l'intérêt  le  plus  grand  à 
s'appuyer  sur  la  France.  M.  Fournier  loue  cette  union,  grâce  à  laquelle,  dit-il, 
son  plus  grand  diplomate  rendit  à  la  France  ce  que  lui  avait  fait  perdre  son  plus 
grand  capitaine. 

M.  Théodor  Schiemann,  a  cherché  dans  Y Hislorischc  Zcitschrift  à  apporter 
des  détails  inédits  sur  le  rôle  de  la  Saxe  dans  la  paix  de  Posen  (1806).  Si  la 
Saxe  obtint  alors  de  bonnes  conditions,  elle  le  doit,  d'après  l'auteur,  au  bon 
plaisir  de  Napoléon  qui,  malgré  ses  airs  de  rigueur,  ne  voulait  point  de  mal  à  la 
Saxe  et  était  bien  aise  simplement  de  l'humilier  un  peu.  On  voit  que  l'auteur 
juge  Napoléon  autrement  que  M.  Fournier.  M.  Schiemann  accable  par  ses  révé- 
lations le  plénipotentiaire  saxon,  comte  Bose,  faible  personnage  qui  n'eut  qu'une 
habileté,  celle  d'arracher  à  sa  cour  un  ou  deux  millions  pour  «  cadeaux  », 
et  qu'une  ambition,  celle  de  signer  une  paix  quelconque  et  de  devenir  ministre 
des  affaires  étrangères  à  Dresde. 

Le  docteur  Vinc.  Joppi  continue,  dans  ÏArchivio  Veneto,  la  publication  du 
Viario  del  campo  Tedesco,  nella  guerruveneta  dal  1512al  1ÎH6.  Ce  document, 
quoique  anonyme,  renferme  des  détails  très  précieux  et  très  circonstanciés  sur  la 
campagne,  jour  par  jour.  Le  nouveau  fragment  commence  en  mai  1513,  et 
achève  l'année  en  détail.  Mais  la  suite,  en  1516,  manque.  L'auteur  commence 
l'année  au  lor  janvier. 

Usi  e  costumi  nuziali  principeschi.  Sous  ce  titre  qui  semble  annoncer  une 
suite,  M.  Ghinzoni,  dans  ÏArchivio  storico  lombardo  (fascicule  I),  publie  une 
piquante  correspondance  sur  le  mariage,  en  1473,  de  Gerolamo  Riario,  neveu 
du  pape  Sixte  IV,  avec  Caterina  Sforza,  cette  femme  devenue  si  célèbre  par  son 
admirable  énergie  et  ses  excentricités. 

Le  duc  de  Milan  tenait  à  se  rapprocher  de  Gerolamo,  et  celui-ci  arrivait  à 
Milan  pour  épouser  Constance,  fille  d'un  frère  utérin  de  Sforza  et  d'une  fille 
naturelle  du  marquis  de  Mantoue.  Mais  comme  les  mariages  simplement  célé- 
brés se  défaisaient  assez  vite,  Riario  exigea  que  son  mariage  fût  à  la  fois  célé- 
bré et  consommé.  La  mère  de  la  jeune  fille,  celle-ci  n'ayant  que  onze  ans,  s'y 
refusait.  Bref,  on  rompit.  Sforza  s'en  plaignit  au  marquis  de  Mantoue  et  donna 
à  Riario  sans  aucune  réserve  sa  fille  naturelle  Caterina,  âgée  de  neuf  ans.  Riario 
s'en  déclara  «  ben  contento  et  lieto.  » 

M.  le  comte  Nerio  Malvezzi  consacre,  dans  la  Nnova  Antologia,  un  article  ému 
et  détaillé  à  la  mémoire  du  comte  Giov.  Gozzadini,  ce  savant  distingué,  ce  noble 
caractère  que  l'Italie  a  récemment  perdu.  Gozzadini  avait  fait  tout  jeune  ses  pre- 
mières armes  historiques  dans  la  bibliothèque  du  comte  Giuseppe  Malvezzi,  sous 
la  conduite  d'un  vénérable  ecclésiastique.  Plus  tard,  il  se  consacra  entièrement  à 
la  science.  Il  laisse  d'importants  travaux  d'histoire  et  d'archéologie,  en  français 
et  en  italien,  notamment  un  mémoire  sur  les  événements  de  Bologne  entre  les 
années  1506  à  1511,  important  pour  l'histoire  internationale  de  l'époque  de 
Jules  II.  R,  M. 
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RAPPORT   DU    SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL 


La  Revue  d'Histoire  diplomatique  est  la  tribune  essentielle  de 
notre  Société.  Grâce  aux  progrès  de  nos  recettes,  notre  Conseil 
d'administration  a  examiné  sous  quelle  forme  nous  allons  pou- 
voir étendre  notre  action.  Il  a  décidé  la  publication  d'un  impor- 
tant volume,  qui  sera  distribué  à  nos  membres.  Jusqu'à  présent, 
l'activité  de  notre  association  s'est  manifestée  : 

1°  Par  la  publication,  sous  ses  auspices,  du  volume  de  M.  le 
baron  d'Avril,  sur  les  Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin 
et  aux  arrangements  qui  ont  suivi. 

2°  Par  la  publication  de  la  Bévue ,  dont  le  premier  numéro  a 
paru  le  1er  janvier  1887. 

Le  livre  de  M.  d'Avril  est  ce  gros  et  important  volume  que 
vous  connaissez,  résumé  des  négociations  relatives  au  traité  de 
San-Stefano  et  au  traité  de  Berlin,  qui  se  trouve,  nécessaire- 
ment, dans  les  mains  de  tous  les  diplomates  appelés  à  s'occuper 
des  questions  agitées  en  Orient.  Nous  nous  sommes  fondés  au 
moment  où  ce  volume  paraissait.  Nous  ne  pouvions  donc  son- 
ger à  l'adopter  entièrement.  Mais  M.  d'Avril  a  bien  voulu 
offrir  le  patronage  de  son  œuvre  à  la  société  naissante,  qui  l'a 
assumé  avec  empressement. 

La  Bévue  d'Histoire  diplomatique  a  publié  des  travaux  d'ordre 
très  varié.  Dans  Tordre  général  ou  philosophique,  M.  Ad. 
Franck,  notre  savant  doyen ,  a  étudié  le  rôle  de  la  guerre  dans 
la  formation  des  nations,  et,  quoique  apôtre  de  la  paix,  il  a 
reconnu  à  la  guerre  civilisée  certains  avantages  :  M.  Funck- 
Brentano  a  révélé  le  véritable  rôle  de  Puffendorf  et  les  grandes 
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figures  de  la  France  du  xvii8  siècle  :  Pascal,  Domat,  Montchré- 
tien.  M.  de  Grammont,  l'historien  d'Alger,  nous  a  donné  une 
liste  des  envoyés  de  la  France  à  Alger. 

L'histoire  diplomatique  contemporaine,  ou  très  récente,,  a  été 
largement  représentée.  Un  ancien  ambassadeur,  bien  qualifié 
pour  nous  parler  de  l'empereur  Guillaume  Ier,  d'Allemagne,  près 
duquel  il  était  accrédité  naguère,  M.  le  baron  de  Courcel,  pour 
ne  pas  le  nommer,  a  tracé  un  portrait  de  ce  souverain.  M.  Rothan 
a  donné,  sur  le  traité  de  1879,  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie,  des  détails  que  l'événement,  depuis  que  l'attention 
s'est  portée  sur  ce  point,  a  mis  dans  une  lumière  singulière. 
Vous  savez,  Messieurs,  que  le  texte  même  du  traité  a  été  publié. 
M.  Rothan  a  exposé  aussi  les  difficultés  et  les  variations  de  la  di- 
plomatie wurtembergeoise  en  1866,  lorsqu'elle  faisait  appel  à  la 
Russie  et  à  la  France.  M.  le  baron  d'Avril  a  résumé  les  récentes 
négociations  relatives  à  la  neutralisation  du  canal  de  Suez,  et  le 
projet  d'incorporation  à  l'empire  d'Allemagne  de  toute  la  mo- 
narchie autrichienne  eu  1850.  M.  Bikélas  nous  a  donné,  sur  la 
formation  de  l'Etat  grec,  sa  patrie  ,  un  travail  qui  a  été  plu- 
sieurs fois  traduit.  M.  le  comte  de  Barrai,  et,  après  lui,  M.  de 
Serpa  Pimentel,  ont  entretenu  nos  lecteurs  des  mariages  dans 
la  maison  de  Bragance.  Enfin,  M.  Lavollée  a  retracé,  en  partie 
d'après  les  souvenirs  de  son  expérience  personnelle,  le  mouve- 
ment si  digne  de  remarque  qui  porte  les  peuples  modernes  à 
s'unir  sur  le  terrain  des  intérêts  moraux  ou  des  intérêts 
matériels,  —  surtout  de  ces  derniers,  il  faut  l'avouer.  Cependant, 
Messieurs,  nous  sommes  une  preuve  vivante  que,  sur  le  terrain 
de  l'étude  et  de  la  science,  les  unions  internationales  sont  pos- 
sibles également. 

Puis  notre  Revue  est  remontée  de  plus  en  plus  vers  le  passé  : 
les  négociations  delà  France,  en  vue  d'un  établissement  colonial 
dans  l'Extrême-Orient,  en  1845,  par  M.  Je  comte  d'Harcourt, 
qui  en  parlait  savamment;  la  candidature  du  duc  de  Leuchten- 
berg,  au  trône  de  Belgique,  en  1831,  par  M.  le  baron  Kervyn  de 
Lettenhove  ;  les  impressions  du  Roi  de  Wurtemberg  et  de  M.  de 
Talleyrand,  en  1814,  par  le  même  M.  de  Lettenhove  et  par  M.  de 
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Schlossberger  ;  les  lettres  de  Charlotte  de  Rohan  au  Roi  de 
Suède,  par  M.  le  comte  de  Mas-Latrie,  puis  la  correspondance, 
encore  inconnue,  de  Jean  de  Bry  avec  Joseph  Bonaparte,  de 
M.  Pingaud;  le  récit  de  M.  l'abbé  Pisani  sur  l'expédition  Russo- 
Turque  aux  îles  Ioniennes,  en  1798-1799;  les  lettres  du  comte 
Fersen,  publiées  par  M.  Geffroy,  nous  ramènent  peu  à  peu  à  un 
siècle  en  arrière,  par  des  épisodes  si  émouvants  et  si  impor- 
tants qu'on  voudrait  pouvoir  s'arrêter  à  chacun.  Le  souper 
bizarre  du  czar  Pierre  III  (comte  Ed.  de  Barthélémy),  la  plaisante 
histoire  de  l'ambassadeur  Elliot  à  Berlin  (M.  Browning),  parti- 
cipent à  la  gaîté  du  siècle  dernier.  M.  le  duc  de  Broglie  fait  revivre 
l'esprit  de  ce  siècle  par  le  piquant  article  sur  Voltaire-diplo- 
mate, qui  a  ouvert  la  série  de  nos  publications,  et  par  la  suite 
de  lettres  de  Louis  XV  qu'il  nous  a  données.  Tout  le  monde  a 
lu  l'histoire  de  Struensée,  dévoilée,  d'après  des  dépêches  diplo- 
matiques, par  M.  le  comte  de  Barthélémy.  M.  Jametel  nous  a 
reportés  en  Orient  par  le  meurtre  de  deux  ambassadeurs  chinois 
au  Tibet.  M.  le  comte  Waliszewski  a  tracé  un  grand  tableau  de 
la  politique  française  dans  les  affaires  de  Pologne  ,  qui  nous  a 
valu  une  nouvelle  communication  de  M.  le  duc  de  Broglie. 

La  liste  de  nos  travaux  s'allonge  ainsi,  et  cependant  je  ne  vous 
ai  pas  encore  signalé  ceux  qui  ont  rapport  au  xvu9  et  au 
xvie  siècles,  c'est-à-dire  les  travaux  de  M.  Rolt,  sur  Philippe  III 
d'Espagne  et  le  duc  de  Lerme  ;  de  M.  le  baron  de  Ruble,  sur  le 
traité  de  Cateau-Cambrésis  ;  le  rapport  sur  la  cour  de  Brande- 
bourg, en  1694,  reproduit  et  commenté  par  M.  Schefer;  les  com- 
munications de  M.  Stein,  sur  un  faux  diplomate  marocain  près 
de  Louis  XIII,  et  de  MM.  Levai,  de  Grouchy,  et  de  votre  secré- 
taire-général, sur  le  patriarche  Ioannikios  II  de  Constantinople, 
Mazarin,  duc  de  Mayenne,  et  P.  Antonio  Pecci.  Nous  avons 
rendu  hommage  au  Moyen-Age  en  publiant  un  long  travail  sur 
l'établissement  des  ducs  d'Orléans  en  Lombardie  au  xve  siècle, 
les  remarques  de  M.  Frantz  Funck-Brentano  sur  le  caractère  reli- 
gieux de  la  diplomatie  du  Moyen-Age,  de  M.  Vaesen,  sur  les 
théories  de  Louis  XI,  et  plusieurs  instruments  diplomatiques 
inédits  exhumés  par  M.  Thuasne,  ainsi  que  des  contrats  d'ex* 
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tradition  au  xivc  siècle.  Enfin,  partis  du  canal  de  Suez,  nous 
avons  complété  notre  cycle  avec  M.  GeflVoy,  qui  nous  ramène 
à  la  Grèce,  la  Grèce  classique,  aux  monuments  de  laquelle  il  a 
arraché  le  secret  des  origines  de  la  diplomatie. 

On  ne  saurait  non  plus,  Messieurs,  ne  pas  se  vanter  d'une 
série  de  comptes-rendus  critiques,  signés,  non  seulement  par 
des  écrivains  tels  que  ceux  que  je  viens  de  citer,  mais  encore 
par  MM.  Sorel ,  de  Moustier,  de  Vorgcs,  Durrieu,  le  baron 
Manno,  Rivier,  de  Holzendorff,  Matveieff,  Fraknoï,  de  Gyory, 
Vcdel,  Vandal,  Lchr,  des  Portes,  Doutchilch,  Baguenault  de 
Puchesse,  Bonnassieux,  de  Luçay,  Walernau,  Paul  Delaroche, 
Rubio,  Palacios,  Christian  Schefer,  de  Guichcn...  je  cite  au 
hasard. 

Appuyée  sur  cette  pléiade  d'écrivains,  qui  grossit  chaque  jour, 
notre  Revue  peut  espérer  rendre  quelques  services.  Elle  prétend, 
avant  tout,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  à  constituer  une  tribune 
scientifique ,  libre  et  impartiale  ;  nous  espérons  déjà  l'avoir 
prouvé.  Tous  les  membres  de  la  Société  sont  expressément  con- 
viés à  en  prendre  leur  part.  Ainsi  peut  s'établir  un  concert  loyal, 
et  même  sympathique,  entre  des  personnes  nécessairement  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  et  cependant  attachées  à  la  môme 
étude,  placées  h  des  points  de  vue  différents,  et  cependant  ayant 
les  yeux  fixés  sur  le  même  objet  :  l'histoire  des  relations  des 
peuples.  Il  est  désirable  aussi  ,  suivant  le  vœu  récemment 
exprimé  dans  ses  colonnes  par  M.  de  Holzendorff,  qu'elle  de- 
vienne un  utile  agent  de  renseignements,  qui  permette  de  suivre 
le  mouvement,  si  considérable  et  si  complexe  aujourd'hui,  des 
publications  scientifiques  d'intérêt  international.  Si  nos  membres 
partagent  cette  vue,  rien  ne  sera  plus  facile  ;  ils  peuvent,  au 
moins,  recourir  à  la  Revue  pour  faire  connaître  leurs  propres 
travaux. 

Nous  comptons  aujourd'hui  six  cents  associés,  et  l'on  peut  être 
fier  d'en  parcourir  la  liste,  surtout  si  l'on  se  souvient  qu'il  n'y  a 
pas  encore  deux  ans,  Messieurs,  dans  un  salon  hospitalier,  voisin 
de  celui-ci ,  un  d'entre  nous  adressait  tout  bonnement  un  pre- 
mier appel  à  sept  ou  huit  personnes  courageuses.  En  deux  ans 
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nous  avons  centuplé.  Nos  vœux  ,  pour  l'avenir,  sont  plus  mo- 
destes. 

Malheureusement,  la  mort  a  déjà  exercé  ses  ravages  parmi 
nous.  Vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  ne  point  adresser  de 
compliments  aux  vivants,  mais  de  vous  rappeler  qui  nous  avons 
perdu. 

M.  le  baron  Baude  ouvre  cette  marche  funèbre.  Ancien  am- 
bassadeur, esprit  délicat,  littéraire,  et  ami  des  grandes  traditions 
diplomatiques,  il  était  venu  avec  empressement  à  notre  œuvre 
naissante.  Il  en  avait  goûté  l'esprit,  il  suivit  de  ses  vœux 
nos  premiers  pas  et  ne  nous  aurait  point  ménagé  son  précieux 
appui.  Aux  regrets  unanimes  qu'a  laissés  sa  perte  si  brusque,  si 
inattendue,  se  joignent  pour  nous  des  regrets  tout  particuliers, 
des  regrets  personnels. 

M.  le  baron  Baude  avait  consacré  à  la  diplomatie  sa  vie  en- 
tière; il  en  avait  parcouru  tous  les  degrés.  Attaché,  tour  à  tour, 
comme  secrétaire  de  deuxième  et  de  première  classe,  à  plusieurs 
des  principales  ambassades  de  la  France,  puis  ministre  a 
Athènes,  ministre  à  Bruxelles,  ambassadeur  près  du  Saint-Siège, 
sa  carrière,  à  travers  des  vicissitudes  assez  multiples,  présente 
un  caractère  d'unité  remarquable.  Partout,  il  laissa  le  souvenir 
de  l'esprit  le  plus  loyal,  le  plus  ferme,  le  plus  distingué,  ardem- 
ment dévoué  à  son  pays  et  à  ses  idées.  Ses  débuts,  comme  chef 
de  mission,  à  Athènes,  furent  heureux,  et  l'on  se  souvient  encore 
de  l'habileté  avec  laquelle  il  s'entremit  pour  arrêter  un  conflit 
qui  menaçait  de  s'élever  entre  le  gouvernement  ottoman  et  le 
gouvernement  hellénique,  dans  l'affaire  de  YEnosis.  Il  agit  avec 
une  promptitude,  une  modération,  une  clairvoyance,  à  laquelle 
tout  le  monde  rendit  hommage.  A  Bruxelles,  chargé  du  règle- 
mentdes  importantes  questions  quidérivaientdelaguerrede!870, 
il  s'appliqua  avec  chaleur  à  l'accomplissement  de  cette  patrio- 
tique mission.  Porté,  en  quelque  sorte,  par  sa  généreuse  nature, 
à  oublier  les  défaites  et  à  considérer  le  droit,  il  ne  négligea  même 
point,  dans  de  difficiles  moments,  de  soutenir  tous  ceux  qui 
recouraient  à  son  appui.  Après  avoir  cédé  à  M.  Picard  ce  poste 
de  Bruxelles,  il  y  revint.  Il  était  tout  désigné  pour  succéder  au 
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diplomate  éminent  que  l'âge  appelait  à  quitter  l'ambassade  près 
du  Saint-Siège.  D'un  premier  séjour  à  Rome,  M.  le  baron  Baude 
avait  conservé  de  précieux  souvenirs;  toutes  les  affinités  de  son 
cœur  le  portaient  naturellement  vers  la  Ville  Éternelle  :  aussi,  le 
palais  Colonna  semblait  comme  le  théâtre  prédestiné  à  son  acti- 
vité. C'est  là  qu'il  eut  l'honneur  de  représenter  les  intérêts  catho- 
liques de  la  France  pendant  les  deux  dernières  années  du  pon- 
tificat de  Pie  IX.  Il  prit  une  part  active  aux  événements  qui  se 
déroulèrent  alors,  et  au  conclave,  d'où  devait  sortir  l'élection 
de  Léon  XIII.  Lorsque  sonna  l'heure  du  retour,  il  goûta  du 
moins  la  satisfaction  de  voir  les  intérêts  auxquels  il  s'était  attaché 
remis  dans  les  mains  les  plus  dignes  de  les  protéger  et  de  les 
défendre. 

M.  le  comte  Thoinnet  de  la  Turmelière,  que  nous  avons  perdu 
le  27  mai  1887,  figurait  depuis  trente  années  dans  le  parlement 
français,  où  il  entra  fort  jeune.  Pendant  le  même  laps  de  temps, 
il  a  représenté  le  canton  d'Ancenis  au  conseil  général  de  la 
Loire-Inférieure;  il  y  succédait  à  son  père,  son  fils  lui  a  suc- 
cédé. Rattaché  par  les  traditions  de  sa  famille  aux  souvenirs  de 
l'ancienne  monarchie,  M.  le  comte  de  la  Turmelière  tenait  de 
près  par  son  mariage  à  l'un  des  princes  de  la  science.  L'empereur 
Napoléon  III  lui  avait  donné  une  marque  toute  particulière  de 
sympathie,  en  le  rapprochant  de  sa  personne.  Dans  sa  longue 
carrière  politique,  M.  de  la  Turmelière  avait  constamment  aimé 
et  pratiqué  tout  ce  qui  était  grand,  tout  ce  qu'il  jugeait  favorable 
au  développement  des  intérêts  matériels  ou  moraux  de  son 
pays.  L'un  des  derniers  actes  de  sa  vie  fut  l'expression  de  sa 
sympathie  pour  notre  œuvre. 

Que  de  fois,  Messieurs,  ne  voyons-nous  pas  tracer,  du  parfait 
diplomate,  un  portrait  de  fantaisie,  soit  au  théâtre,  soit  dans  la 
presse,  soit  un  peu  partout!  C'est  un  des  préjugés  du  «  grand 
public  »  de  se  figurer  le  diplomate  comme  un  homme  nécessai- 
rement impassible,  incommutable,  inaccessible  même  à  tout  sen- 
timent humain.  Pourtant,  l'âme  haute,  bien  équilibrée,  se  recon- 
naît à  ce  que  le  cœur  et  la  raison  trouvent  naturellement  leur 
place.  Notre  temps,  lui-même,  peut  citer  d'illustres  diplomates, 
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chez  qui  l'éloquence  du  cœur  sert  merveilleusement  la  raison, 
comme  aussi  la  force  de  la  raison  sert  le  cœur. 

Soldat  et  breton  dans  l'âme,  M.  le  général  Le  Flô  se  ratta- 
chait à  cette  école.  Il  apprit  le  langage  des  cours  à  l'armée 
d'Afrique;  «  le  corps  plein  de  plomb,  »  comme  il  le  disait  pitto- 
resquement,  il  se  fit  une  nature  de  fer,  mais  non  de  bronze.  A 
quatre-vingt-trois  ans,  nous  l'avons  vu  mourir,  le  16  novembre 
1887,  sur  la  brèche,  toujours  plein  de  jeunesse.  Cette  chaleur  de 
la  jeunesse  éclatait  dans  toutes  ses  actions,  et  peu  de  temps 
avant  sa  mort  une  publicité  retentissante  vint  rappeler  encore 
quel  ardent  dévouement  il  avait  montré  à  son  pays,  en  de  graves 
circonstances,  de  concert  avec  un  grand  ministre. 

Sa  vie  n'est  qu'une  suite  de  faits  héroïques  ;  sous-lieutenant 
à  Dijon,  en  1830,  il  ronge  son  frein  et  pleure  de  dépit  d'être 
obligé  d'assister  à  un  bal,  car  ses  camarades,  pendant  ce  temps- 
là,  prenaient  Alger.  Les  événements  de  1830  le  soumirent  à  une 
épreuve  d'une  autre  nature.  Attaché  à  la  Maison  de  Bourbon,  le 
général  Le  Flô  était,  de  plus,  enclin  à  se  dévouer  pour  les  vain- 
cus. Il  voulait  briser  son  épée,  se  faire  «  commis,  ou  greffier 
de  justice  de  paix,  »  ou  n'importe  quoi.  Sur  les  instances  de 
sa  mère,  il  la  garda,  mais  avec  une  sourde  révolte  :  «  Comment 
le  Dauphin  n'est-il  pas  monté  à  cheval?  il  aurait  dû  mourir  à 
notre  tête  î  »,  écrivait-il  à  sa  mère.  Il  ne  réfléchissait  pas  qu'en 
France  les  occasions  de  se  dévouer  ne  sont  pas  rares  ;  il  les 
retrouva,  amplement  même,  en  1848,  en  1849,  en  1851,  en  1870, 
et  depuis  encore. 

En  attendant,  comme  capitaine  de  zouaves,  il  enlève  de  sa 
main  le  drapeau  rouge  au  célèbre  assaut  de  Constantine,  en  1837. 
Brùié  à  la  tête  et  aux  mains,  contusionné  par  l'éclat  d'une  mine, 
il  fut  mis  à  l'ordre  du  jour;  sur  les  soixante-trois  combattants  de 
sa  compagnie,  officiers  ou  soldats,  trente-six  étaient  tués  ou 
blessés.  Lamoricière,  le  colonel,  lui-même  restait  mourant  sur 
le  champ  de  bataille.  Mais,  la  veille  de  l'assaut,  Lamoricière 
avait  dit  au  général  Yalée  :  «  Mon  général,  les  trois  quarts  se- 
raient-ils morts,  serais-je  mort  moi-même,  s'il  reste  un  seul  offi- 
cier debout,  la  poignée  de  mes  hommes  qui  ne  sera  pas  tombée 
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pénétrera  et  saura  se  maintenir...  La  retraite  est  impossible.  La 
première  colonne  d'assaut,  du  moins,  n'en  sera  pas  !'  » 

Blessé  en  1840  et  en  1841,  mis  huit  fois  encore  à  l'ordre  du 
jour,  toujours  pleiu  d'enthousiasme,  d'un  enthousiasme  endia- 
blé, contagieux,  qui  «  ferait  marcher  des  soldats  de  bois,  »  disait 
Lamoricière,  il  mérita  ce  toast  d'un  prince  français,  à  l'officier 
«  qui  a  eu  l'honneur  de  porter  haut  le  nom  français...  en  sautant 
en  l'air  au  siège  de  Constantinc.  » 

En  1847,  Lamoricière  indiquait  au  Ministre  deux  colonels 
«  appelés  à  arriver  prochainement  aux  grades  les  plus  élevés  de 
l'armée,  MM.  Le  Flô  et  de  Mac-Mahon.  » 

La  prédiction  devait  bientôt  se  réaliser.  Général,  Le  Flô  est 
rappelé  en  France;  il  y  arrive  pour  les  événements  de  1848.  La 
aussi,  une  mine  éclate;  Marseille  est  en  feu  :  Le  Flô  commande 
les  forces  massées  à  Aix.  Au  milieu  de  tous  ces  événements,  les 
plus  nobles  passions  soulèvent  et  partagent  son  cœur.  Sa  femme 
l'a  quitté  avec  ses  deux  enfants;  il  lui  transmet  des  bulletins 
presque  heure  par  heure  :  «  Toutes  les  voix  d'enfant  me  font 
tressaillir,  »  écrivait  ce  mâle  soldat,  et  il  ajoutait  le  28  juin  : 
«  Pour  la  moitié  de  ma  vie,  si  je  ne  me  devais  tout  entier  à  toi  et 
à  nos  enfants,  j'aurais  voulu  être  à  Paris  et  avoir  une  part  de 
cette  lutte  héroïque  des  honnêtes  gens  pour  les  bases  les  plus 
saintes  de  la  société...  Tout  ce  qu'il  y  a  de  tempêtes  dans  mon 
cu;ur,  dorage,  de  haine,  d'horreur  pour  les  assassins,  d'amour 
aussi  pour  mon  pays  et  pour  toi,  je  ne  puis  l'exprimer.  » 

Le  soir  du  29  juin,  il  est  l'objet,  à  Aix,  d'une  ovation  finale,  à 
laquelle  lui  seul  ne  comprend  rien.  Toute  la  ville  est  sous  ses  fe- 
nêtres :  «  Je  viens  d'embrasser  je  ne  sais  combien  de  gens.  Toute 
la  garde  nationale  veut  m'embrasser  et  crie  à  tue-tête  :  Vive  le 
général  Le  Flô  !...  Mon  cœur  déborde,  c'est  incroyable,  je  n'en 
reviens  pas  moi-même.  »  N'est-ce  pas,  Messieurs,  que  ces  mots 
valent  une  peinture.  Ce  brave  général,  qui  vient  de  sauver 
l'ordre,  que  tout  le  monde  acclame.  Et  lui  seul,  «  n'en  revenant 
pas  !  » 

1)  Récit  manuscrit  du  général  Le  Flô. 
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Sa  vie  dès  lors  se  précipite  :  ministre  en  Russie,  il  envoya  sa 
démission  le  24  décembre  1848,  à  la  première  nouvelle  de  l'élec- 
tion du  Prince  Louis  Bonaparte.  Député  plein  de  chaleur  et  de 
confiance  à  l'Assemblée  constituante  de  1849,  il  prononça,  le 
11  mai  de  cette  année,  une  harangue  enflammée;  il  s'agissait  de 
défendre  l'armée.  En  1851,  1832,  Mazas,  Ham,  le  refus  de  ser- 
ment, sont  ses  nouveaux  champs  de  bataille;  il  s'y  rencontre 
avec  d'anciens  compagnons  d'armes...  Puis  après  vingt  ans  de 
retraite,  le  voilà  de  nouveau  debout,  jeune,  vigoureux,  en  la  né- 
faste année  1870;  chargé,  avec  le  portefeuille  de  la  guerre,  de 
la  redoutable  mission  de  sauver  l'honneur  final  des  armes  fran- 
çaises, il  sauve  l'honneur,  en  présidant  à  l'effort  extraordinaire 
des  légions  improvisées,  puis  en  dirigeant,  hélas,  contre  une  in- 
surrection formidable  la  main  puissante  d'une  armée,  comme  lui 
souvent  blessée,  mais  comme  lui  bien  vivante. 

Le  pays  reconnaissant  l'élut  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  par  cet  apprentissage,  Messieurs,  que  le  général  Le  Flô 
devint  diplomate.  A  ce  caractère  chevaleresque,  à  cette  âme 
loyale  et  brave,  vous  reconnaissez  les  traits  du  représentant  na- 
turel de  la  France  près  du  c/.ar  Alexandre  II,  près  de  la  noble 
nation  russe1.  A  Saint-Pétersbourg,  l'ambassadeur  n'avait  qu'à 
rester  ce  qu'il  était  :  il  s'y  Irouva  dans  une  seconde  patrie. 

En  1848,  malgré  les  préventions  que  pouvait  nécessairement 
inspirer  sa  mission,  son  court  passage  avait  laissé  d'excellents 
souvenirs.  L'Empereur  Nicolas,  et  même  l'Impératrice,  le  grand 
duc  Michel,  le  duc  de  Ilesse-Darmsladt  daignèrent  l'entourer  de 
témoignages  de  considération  et  de  sympathie,  dont  le  général  se 
glorifie  dans  ses  lettres  avec  une  fierté  bien  légitime  et  une  cer- 
taine émotion,  car  il  n'en  ressentait  que  plus  vivement  la  portée 
du  sacrifice  qu'il  croyait  devoir  faire.  Quant  au  comte  de  Nessel- 
rode,  disait-il,  «  il  est  impossible  de  me  traiter  avec  plus  d'affec- 
tion qu'il  ne  l'a  fait  et  ne  le.  fait  saus  cesse.  »  L'Empereur  lui 
fit  des  adieux  dignes  de  remarque  :  «  Vous  nous  quittez,  géné- 
ral; j'en  suis  désolé,  mais  je  comprends  très  bien  les  motifs  qui 
vous  ont  dirigé  et  je  les  honore.  Dites  au  général  Cavaignac, 
quand  vous  le  reverrez,  que  personne  ne  professe  plus  d'estime 
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que  moi  pour  son  caractère,  pour  la  noble  loyauté  dont  il  a  donné 
tant  de  preuves;  que  je  ne  cesse  de  regretter  que  la  France,  qui 
lui  devait  tant,  ne  Tait  pas  maintenu  à  la  tête  de  son  gouverne- 
ment. Pour  vous,  Général,  je  vous  répète  que  je  m'afflige  de 
votre  départ,  mais  je  veux  espérer  que  nous  ne  nous  séparons 
pas  pour  toujours.  » 

Sa  nouvelle  ambassade,  de  1871  à  1879,  fut  plus  longue,  par- 
tant plus  féconde.  Tout  le  monde  sait,  notamment,  quelle  éner- 
gie, quel  patriotisme,  quelle  cbaleur  d'âme  il  déploya,  en  1875, 
auprès  du  souverain  qui  l'avait  connu  en  Afrique  et. qui  l'ho- 
norait de  sa  sympathie,  pour  épargner  à  l'Europe  les  horreurs 
d'une  nouvelle  guerre. 

Une  fois  de  plus,  il  se  retira  encore  avec  simplicité,  et,  depuis 
lors,  il  vivait,  paisible  autant  qu'il  pouvait  l'être,  en  ces  poétiques 
contrées  du  pays  de  Léon,  où  rien  ne  change,  ni  les  granits 
exposés  à  la  fureur  des  tempêtes,  ni  les  calmes  sanctuaires  où 
les  âmes  des  générations  successives  viennent  répandre  leurs 
douces  prières.  Il  est  mort  dans  un  âge  avancé,  et  sa  mort  a  sur- 
pris tout  le  monde.  Il  semblait  aussi  invulnérable  aux  traits  du 
Temps  qu'aux  balles  des  Arabes.  Il  n'avait  point  changé. 

Katkoff,  passionnément  dévoué,  lui  aussi,  à  son  pays,  mais 
dans  le  monde  des  idées,  de  Ce  qu'il  considérait  comme  le  droit 
ou  le  devoir,  l'illustre  Katkoff  avait  accueilli  avec  sympathie  la 
fondation  de  notre  Société,  et  il  en  fut  l'un  des  premiers  adhé- 
rents. Non  pas,  il  le  savait  fort  bien,  que  notre  association  dût 
s'attacher  à  des  intérêts  particuliers,  si  grands  qu'ils  soient;  mais 
M.  Katkoff  a  consacré  sa  vie  à  prêcher  certaines  idées  internatio- 
nales, basées,  à  ses  yeux,  sur  le  droit.  Il  n'avait  certainement 
pas  tort  de  croire  que  la  vérité,  qui  est  notre  but,  conduit  à  la 
justice.  C'est  pourquoi  il  nous  encouragea. 

Qu'il  est  difficile  de  saisir  cette  physionomie  vigoureuse,  origi- 
nale, toute  spéciale  !  M.  Lioubimoff,  son  intime  et  inséparable 
compagnon,  a  essayé,  dans  le  Messager  russe,  de  la  fixer  :  «  Le 
monde  dans  lequel  il  vivait,  n'était  pas  ce  monde  qui,  en  réalité, 
l'entourait  à  une  minute  donnée.  Cela  se  remarquait  même  dans 
les  particularités  de  son  regard  vague,  qui  faisait  impression,  sur 
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ceux  qui  le  connaissaient,  comme  quelque  chose  d'original  et  de 
particulier.  Il  n'avait  ordinairement  affaire,  ni  avec  les  hommes 
ni  avec  les  objets,  dans  la  réalité  complète  de  leur  substance, 
mais  avec  des  images  d'hommes  et  de  choses,  qui  lui  apparais- 
saient dans  sa  puissante  lumière  intellectuelle,  sous  l'influence 
de  telle  ou  telle  idée  qui  l'absorbait  dans  le  moment.  Il  ne  pou- 
vait pas  avoir  deux  idées  en  même  temps,  et  en  cela  consistait 
une  partie  de  sa  force.  Pour  entrer  en  rapport  étroit  avec  lui, 
pour  être  écouté  sans  effort  et  bien  compris,  il  fallait  entrer, 
soi  aussi,  dans  le  même  monde,  en  laissant,  en  oubliant  sur  le 
seuil  la  plus  grande  partie  de  soi-même...  » 

Et  cependant  peu  d'hommes,  avec  l'arme  d'une  simple  plume, 
ont  exercé  une  aussi  grande  action  dans  les  réalités  internatio- 
nales. On  a  dit  que  M.  Katkoff  avait  varié  dans  ses  avis  et  ses 
appréciations;  oui,  en  apparence;  mais  il  ne  voyait  véritable- 
ment en  ce  monde  qu'une  seule  image,  une  image  grande  et 
chérie,  à  laquelle  il  élevait  en  son  cœur  un  autel,  que  chaque 
jour,  en  son  esprit,  il  venait  entourer  de  ses  dons.  Cette  image 
était  la  Russie  ;  et  sa  fidélité  désintéressée  au  culte  de  son  pays, 
culte  exclusif  pour  lequel  il  n'a  connu  ni  tempérament  ni  limites, 
a  rempli  sa  vie  et  l'explique  tout  entière. 

Né  à  Moscou  d'un  père  russe  et  d'une  mère  de  race  géor- 
gienne, et  très  affectionné  à  sa  mère,  il  devint  bientôt,  à  l'école 
du  professeur  Pauloff,  puis  à  l'Université  de  Moscou,  malgré  une 
certaine  tendance  d'indiscipline,  l'un  des  coryphées  d'une  pléiade 
célèbre,  où,  déjà,  prenaient  possession  du  premier  rang  de 
brillants  esprits  qui  devaient  s'appeler  plus  tard  (que  l'on  par- 
donne cette  indiscrétion)  M.  le  baron  de  Mohrenheim,  M.  Delia- 
noff,  et  d'autres  encore.  Dès  ce  moment,  il  fît  ses  débuts  dans  le 
journalisme.  Puis  il  alla  à  Berlin;  il  en  revint  disciple  de  Schel- 
linget...  libéral.  Pourvu,  à  Moscou,  d'une  chaire  de  philologie  et 
d'histoire,  il  l'abandonna  brusquement,  dans  une  heure  d'irrita- 
tion contre  le  pouvoir.  C'était  mal  débuter.  Aussi,  lorsqu'au  len- 
demain du  congrès  de  Paris  il  voulut  fonder  un  journal,  le 
Messager  russe,  l'autorisation  nécessaire  se  fit  assez  longtemps 
attendre. 
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M.  Katkoff,  pourtant,  montra,  dans  son  nouveau  rôle,  une  mo- 
dération inattendue,  au  point  même  de  se  voir  accusé  de  tiédeur. 
Il  plaça  son  rêve  dans  la  vision  d'un  gouvernement  libéral,  lettré, 
parlementaire  pour  tout  dire.  Il  partit  en  guerre  contre  le  vent 
de  démocratie  radicale  ou  progressiste,  qui  soufflait  sur  l'Europe, 
contre  les  idées  du  panslavisme  et  des  slavophiles.  Bref,  il  passait, 
en  Russie,  pour  un  Anglais.  Comme,  du  premier  coup,  il  se  mit 
fort  en  vue,  la  caricature  le  popularisa  même  sous  le  costume 
écossais.  Et  ce  costume  lui  allait  bien;  car,  parmi  ses  nouveaux 
amis,  dans  le  monde  aristocratique  et  connaisseur,  peut-être  pré- 
férait-on certains  tempéraments  plus  délicats  :  on  trouvait  Katkoff 
un  peu  crû,  et  son  style  «  à  coups  de  hache.  » 

Mais  cette  nature  fougueuse  n'en  était  encore  qu'à  ses  débuts. 
Loin  de  s'adoucir,  Katkoff  devait  s'accentuer.  Il  trouva  son' che- 
min de  Damas,  et  devint  un  absolutiste  résolu. 

Plus  ferme  dans  cette  voie,  il  prit  en  main  un  nouvel  instru- 
ment, la  Gazette  de  Moscou,  journal  de  l'Université,  assez  paisible 
jusque-là,  et  dès  lors  il  se  mit  à  distribuer,  à  droite  et  à  gauche, 
des  coups  qui  retentirent  profondément  dans  toute  la  Russie  et 
dans  toute  l'Europe.  C'est  ainsi  qu'il  se  brouilla  avec  Tourgué- 
neff,  suspect  de  ne  pas  assez  énergiquement  désavouer  la  jeunesse 
russe  libérale,  et  qu'il  se  déchaîna,  pour  ainsi  dire,  au  service  de 
son  pays.  La  grandeur,  l'hégémonie  de  la  Russie  modératrice  ou 
maîtresse  du  monde  trouvèrent  en  lui  un  apôtre  qui  ne  recula 
jamais  devant  les  nécessités  de  sa  doctrine,  doctrine  inspirée,  à 
ses  yeux ,  par  une  foi  supérieure ,  devant  laquelle  toute  considé- 
ration disparaît.  Je  ne  vous  apprendrai  rien,  Messieurs,  en  vous 
rappelant  les  rudes  traits  de  cette  doctrine,  à  la  fois  nationale  et 
religieuse.  Lorsqu'en  1863  éclata  le  soulèvement  polonais  de  la 
Lithuanie,  ce  soulèvement  trouva  de  secrètes  sympathies  dans 
une  partie  du  peuple  russe ,  chez  des  hommes  tels  qu'Herzen  et 
Bakounine.  Au  dehors  de  l'Empire,  les  émigrés  russes  de  Londres 
ne  cachaient  guère  leurs  sympathies.  Au  dedans,  les  démocrates , 
les  slavophiles,  comme  Aksakoff,  se  taisaient  :  mais,  malgré  ce 
silence,  si  l'on  en  croit  les  mémoires  de  Mourawieff,  la  situation 
inspirait  de  vives  craintes.  C'est  dans  ce  silence,  gros  d'orages, 
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que  la  voix  de  M.  Katkoff  retentit  comme  un  tonnerre.  Que  vou- 
lait Katkoff?  qu'annonçait-il  ?  l'emploi  de  la  foudre.  Il  prêchait  le 
droit  de  la  guerre,  la  compression  sans  miséricorde,  sans  merci  : 
«  La  Russie,  disait-il,  doit  être  le  bouclier  des  hommes  qui  ne  re- 
culent pas  devant  la  nécessité  d'exécuter  la  loi  la  plus  austère, 
pour  sauver  la  patrie.  »  Appuyé,  soutenu  ouvertement  par  de 
hautes  influences,  le  journaliste  prit  bientôt  la  tête  du  mouve- 
ment répressif.  Il  surexcita  l'opinion  russe  au  point  de  la  rendre 
irrésistible.  Dès  lors,  il  conseilla  tout,  il  réclama  tout;  défense 
aux  Polonais  d'acquérir  des  terres,  de  parler  leur  langue  :  con- 
tributions de  guerre;  main -mise  sur  la  religion  catholique  ou 
luthérienne;  chasse,  chasse  ardente  à  tout  fonctionnaire  suspect 
de  ne  pas  ériger  en  système  l'esprit  persécuteur,  quel  que  fût  son 
grade  ou  sa  qualité,  général,  professeur,  prince,  journaliste> 
administrateur,  fût-il  le  grand  duc  Constantin...  Il  fallait  sa 
révocation  ou  son  exil. 

Au  dehors,  il  n'a  pas  porté  moins  de  tempêtes  et  d'absolu- 
tisme :  sans  doute,  il  professait  un  respect  complet  pour  le  droit 
d'autrui;  il  déclarait  s'incliner  devant  l' Allemand/devant  le  catho- 
lique; mais  à  condition  qu'aucun  des  deux  ne  mît  le  pied  sur  un 
sol  russe  ou  appelé  à  le  devenir;  car  il  considérait  les  idées  alle- 
mandes comme  le  dissolvant  social,  et  la  foi  catholique,  pour  la 
Russie,  comme  un  dissolvant  national.  Partout  où  coule  le  sang 
slave,  partout  où  les  âmes  s'unissent  dans  le  giron  de  l'église 
grecque,  partout  où  reparaît  le  souvenir  de  l'ancien  empire  de 
Byzance,  on  sait  d'ailleurs  quelles  étaient  ses  vues. 

En  1870,  il  considéra  les  défaites  de  la  France  comme  des 
défaites  pour  la  Russie;  il  approuva  ensuite  son  pays  d'entrer 
dans  une  voie  différente;  niais,  depuis  le  traité  de  Berlin,  il 
avait  pris  une  attitude  très  hostile  à  l'Allemagne.  Les  événe- 
ments intérieurs  lui  fournissaient  aussi  l'occasion  d'affirmer 
sa  foi  dans  le  pouvoir  absolu  du  czar  avec  une  vigueur  toujours 
nouvelle. 

Malgré  les  ravages  d'une  maladie  douloureuse,  ses  ardentes 
convictions  l'ont  soutenu  jusqu'à  son  dernier  jour.  Il  mourut  la 
plume  à  la  main,  n'hésitant  point  entre  la  prolongation  de  son 
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existence  et  sa  passion  pour  la  lutte,  pour  le  travail.  Les  idées 
qui  le  possédaient,  et  auxquelles  il  ne  craignait  point  de  sacrifier 
la  vie  des  autres,  il  leur  a  sacrifié  sa  propre  vie. 

Placée,  Messieurs  ,  dans  les  régions  sereines  de  la  science,  et 
ayant  la  bonne  fortune  de  grouper,  par  le  lien  humain  de  la 
recherche  de  la  vérité  pure,  des  hommes  profondément  divers  de 
goûts  et  de  passion,  notre  association  a  donc  perdu,  depuis  sa 
fondation,  d'illustres  appuis. 

Souffrez  pourtant  qu'en  terminant  ce  premier  rapport,  j'adresse, 
avec  l'expression  de  notre  confiance  et  de  nos  souhaits,  les  hom- 
mages les  plus  respectueux  de  notre  reconnaissance  aux  Membres 
d'honneur  qui  ont  daigné  autoriser  notre  association  à  se  placer 
sous  leur  haut  patronage  :  À  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 
le  magnanime  souverain  à  qui  aucune  science  humaine  ne  semble 
étrangère  et  pour  lequel  nous  faisons  tant  de  vœux,  et  à  Mgr  le 
comte  d'Eu,  que  le  Brésil  doit  à  la  France  :  à  Mgr  le  Prince 
royal  de  Danemark,  qui,  dès  le  premier  jour,  a  daigné  agréer 
l'hommage  de  notre  plus  respectueux  dévouement  et  nous  témoi- 
gner sa  bienveillance;  à. Mgr  le  duc  de  Sparte;  à  Mgr  le  duc  de 
Bragance;àS.  A.S.le  prince  souverain  de  Monaco.  —  EtàLL.EE. 
les  ministres  des  Affaires  étrangères  d'Autriche  -  Hongrie ,  de 
Danemark,  d'Espagne,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Grèce, 
des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Serbie  et  de  Suisse;  à  M.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Empire  Ottoman,  qui  a 
pris  personnellement  en  mains  la  direction  de  notre  Société;  à 
MM.  les  ministres  des  Affaires  étrangères  de  l'Empire  du  Brésil, 
des  Républiques  de  Colombie  et  de  Costa-Rica. 

Sous  de  tels  auspices ,  vous  en  conviendrez,  notre  association 
peut  espérer  de  longs  jours  et  une  abondante  moisson. 

R.  de  Maulde. 


COMPTE-RENDU  DU  TRÉSORIER 


Les  chiffres  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir 
sont  chose  aride,  je  le  sais,  et  puisque  vous  voulez  bien  me  prêter 
quelques  instants  d'attention,  je  n'aurai  garde  d'abuser  de  votre 
bienveillance  et  j'abrégerai  votre  supplice  en  ne  vous  donnant 
que  les  chiffres  indispensables  à  la  clarté  de  mes  explications. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  les  débuts  de  notre  société, 
née  de  l'association  de  quelques  bonnes  volontés.  Tout  était  à 
créer  et  nous  n'avions  rien  dans  notre  bourse  ;  le  fonds  social, 
en  juillet  1886,  se  composait  de  quarante  francs,  deux  cotisa- 
tions, qu'avant  le  départ  pour  les  eaux  ou  les  bains  de  mer 
deux  âmes  charitables,  exaspérées  par  nos  sollicitations,  nous 
avaient  jetées  en  aumône  avec  la  conviction  de  ne  les  revoir 
jamais.  Voilà,  certes,  d'humbles  commencements;  grâce  à  vous, 
Messieurs,  à  votre  concours  et  à  votre  zèle  dans  le  recrutement, 
nous  n'avons  pas  tardé  à  sortir  de  la  période  précaire  où  le  pain 
du  lendemain  n'était  pas  assuré  ;  nous  avons  clos,  le  31  dé- 
cembre dernier,  l'exercice  de  1887  avec  un  excédant  de  recettes, 
et  le  cauchemar  de  l'équilibre  budgétaire,  qui  trouble  les  nuits 
de  nos  législateurs,  n'a  plus,  depuis  longtemps  déjà,  osé  s'atta- 
quer à  celles  de  votre  trésorier. 

Nos  seules  ressources,  vous  le  savez,  sont  les  cotisations; 
nous  en  avons  encaissé,  pour  1887,  421  ;  en  outre,  un  de  nos 
collègues  a  racheté  sa  cotisation,  ce  qui,  en  comptant  l'intérêt 
des  sommes  placées  à  la  Société  Générale,  et  la  vente  de  quelques 
numéros  isolés  de  notre  revue,  nous  a  donné  en  recettes  un 
total  de  8.599  fr.  15  cent. 

Nos  dépenses  se  divisent  en  : 

Propagande 763  fr.  55 

Frais  de  trésorerie 104  94 

Impression  de  la  Revue 4009  55 

Impression  de  la  liste  des  membres   ........  276  »» 

Assemblée  générale 167  75 

Frais  de  distribution  de  la  Revue 281  05 

Frais  de  personnel 632  85 

Frais  de  loyer  (6  mois) 150  20 

Frais  d'affranchissements,  matériel,  chauffage,  divers.     .     .  1497  36 

3  i       Formant  un  total  de 7783  fr.  25 
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Ce  qui  nous  laisse  un  excédant  de  recettes  de  815  fr.  90  cent. 

C'est  un  résultat  inespéré  ;  nous  n'osions  croire  qu'avec  les 
dépenses  de  propagande  et  de  prospectus,  avec  l'envoi  de  nos  spé- 
cimens, la  réimpression  du  premier  numéro,  tiré  à  trop  petit 
nombre,  qu'il  a  fallu  solder,  l'équilibre  pût  être  établi  dès  la  pre- 
mière année  dans  nos  finances.  Nous  avons,  il  est  vrai,  agi  avec 
la  plus  sage  économie;  nos  collègues,  chacun  dans  leur  sphère, 
ont  pris  à  tâche  de  faciliter  nos  premiers  pas  ;  nos  employés  se 
sont  dévoués  à  l'œuvre  commune.  Nous  nous  sommes  contentés 
d'un  local  modeste  et  d'un  mobilier  qui  est  loin  d'être  luxueux. 
De  la  sorte,  nous  avons  évité  et  éviterons  longtemps  encore  les 
frais  généraux  de  local,  de  matériel  et  de  personnel  qui  absorbent, 
sans  aucun  profit,  le  meilleur  des  revenus  des  sociétés  sem- 
blables à  la  nôtre. 

Si  le  mouvement  de  sympathie  très  réelle  auquel  nous  devons 
nos  heureux  débuts  s'accentue,  comme  nous  en  avons  le  ferme 
espoir,  l'avenir  de  nos  finances  est  assuré.  Nous  avons  aujour- 
d'hui six  cents  adhérents.  Est-il  téméraire  de  penser  que  ce  nombre 
pourra  être  facilement  doublé?  Ne  suffit-il  pas  d'une  recrue 
amenée  par  chacun  de  vous  pour  atteindre  ce  chiffre?  Vous  voyez, 
Messieurs,  qu'un  léger  effort  donnera  à  notre  budget  l'élasticité 
à  laquelle  il  aspire;  grâce  à  l'accroissement  des  recettes  obtenues 
de  la  sorte,  nous  pourrons  faire  grand.  L'expression,  Messieurs, 
n'est  pas  exagérée,  car  nous  serons  alors  en  mesure  d'améliorer 
le  service  du  personnel  de  notre  Société,  de  rétribuer  les  auteurs 
des  articles  de  notre  Revue  et  de  livrer  à  nos  associés,  chaque 
année,  un  ou  deux  volumes  de  documents  ou  d'instructions 
diplomatiques.  Ce  résultat  considérable,  vous  voudrez,  Messieurs, 
nous  donner  les  moyens  de  l'obtenir  :  la  commission  des  finances, 
dont  je  ne  suis  ici  que  l'interprète,  en  a  la-ferme  confiance,  et 
elle  vous  demande,  en  ratifiant  notre  gestion  financière  dans  le 
passé,  de  lui  donner,  pour  l'avenir,  le  développement  que  souhai- 
tent les  amis  de  notre  œuvre. 

J.  Delaville  Le  Roulx. 
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l'Institut  de  France,  ancien  mi- 
nistre, membre  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Brésil 

S.  E.  le  conseiller  F.  Doria,   ancien 

ministre  des  Affaires  étrangères. 

Centre- Amérique 

S.  E.  le  docteur  Manuel  M.  de  Pe- 
ralta,  ministre  plénipotentiaire  et 
envoyé  extraordinaire  de  Costa- 
Rica  en  Belgique,  en  France  et  en 
Espagne. 

Guatemala 
Enrique  Palacios,  consul  général  de 
Costa-Rica,  à  Paris. 
Nicaragua 
S.  E.  José  Pasos,   ministre  plénipo- 
tentiaire  et    envoyé  extraordinaire 
de  Nicaragua  à  Londres. 
Colombie 
S.  G.  Mgr  Paul,  archevêque  de  San- 
ta-Fé  de  Bogota. 

Danemark 
Le  conseiller  intime  Vedel,  directeur 
du   Ministère    des   Affaires    étran- 
gères de  Danemark. 
Egypte 
S.  E.  Yacol'b-Artin-Pacha,  m'iHistre- 
adjoint  de  l'Instruction  publique. 
Espagne 
Madrid 
S.  E.   Wengeslao  de  Villa-Urrutia, 
ministre  résident,  conseiller  de  l'am- 
bassade d'Espagne  à  Paris. 
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Barcelone 
A.  Rubio  y  Lluch,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Barcelone. 
France 
Alger 
D.  de  Grammont,  président  de  la  So- 
ciété historique  d'Alger. 
Grande-Bretagne 
Angleterre 
Oscar  Browning,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Cambridge. 

Empire  colonial  anglais 

S.  E.  le  comte  Onslow,  pair  du 
royaume ,  ministre  et  secrétaire 
d'État  de  S.  M.  la  Reine  pour  le 
commerce. 

Canada 
L'honorable  Chauveau,  ancien  prési- 
dent du  Sénat  canadien,  ancien  mi- 
nistre, membre  de  la  Société  royale, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Montréal. 

Malte 
Le  docteur  Caruana,  directeur  de  la 
bibliothèque  de  La  Valette. 

Grèce 

D.   BllELAS. 

Italie 

Rome 
Le  baron  Carutti  di  Cantogno,  con- 
seiller d'État,  président   de  la   So- 
ciété historique  de  la  Haute-Italie, 
ancien  ministre  plénipotentiaire. 
Bologne 
Le  comte  N.  Malvezzi  de'  Medici. 

Turin 
Le   baron   A.    Manno,  secrétaire   de 
l'Académie  des  sciences. 
Venise 
Ceresole,  consul  de  Suisse. 

Monaco 
Saige,  conseiller  d'État,  conservateur 
des  archives  du  palais. 


Pays-Bas 

W.-H.  de  Beaufort,   membre  de  la 
Chambre  des  députés. 
Grand-Duché  du  Luxembourg 

Le  professeur  van  Werviccke,  secré- 
taire de  l'Institut  royal  grand-du- 
cal. 

Pérou 

Pradier-Fodéré,"  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  doyen  honoraire 
de  la  Faculté  de  Lima. 

Portugal 

S.  E.  le  conseiller  deSERPA-PiMENTEL, 
ancien  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Roumanie 

Bengesco,  chargé  d'affaires  de  Rou- 
manie à  Paris. 

Kussie 

Saint-Pétersbourg 
Jean  de  Chroustchoff,  attaché  au  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique. 
Pologne 
Le  comte  Waliszewski. 

Serbie 

S.  E.  Jean  Ristitch,  ancien  président 
du  Conseil  des  ministres. 

Suède 

S.  E.  M.  Ch.  de  Burenstam,  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  de  Norvège  à 
Bruxelles  et  à  La  Haye. 

Suisse 

Genève 
Alfred  Cartier. 

Turquie 

S.  E.  Saïd-Pagha,  ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Cilicie 

S.B.  Mgr  Etienne-Pierre  X.Azarian, 
patriarche  des  Arméniens  catho- 
liques. 
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Le  comte  A.  cTAntioche; 

Le  baron  d'AvRiL,  ministre  plénipo- 
tentiaire ; 

Le  comte  de  Barral,  secrétaire  du 
conseil  ; 

Le  comte  Edouard  de  Barthélémy; 

Le  marquis  de  Beaucourt,  vice- pré- 
sident ; 

Le  comte  de  Bizemont,  ancien  officier 
de  marine,  ancien  vice-président  de 
la  Société  de  géographie  '. 

Le  comte  AmédéedeBouRMONT,  ancien 
élève  de  l'École  des  Chartes; 

Le  marquis  de  Breteuil,  membre  de 
la  Chambre  des  députés; 

Le  duc  de  Brogue,  président  de  la 
Société  ; 

Gabriel  Chabert; 

Le  comte  de  Chaudordy,  ancien  ambas- 
sadeur; 

Le  baron  de  Courcel,  ancien  ambas- 
sadeur ; 

J.  Delaville  Le  Roulx,  trésorier; 

Paul  Durrieu,  archiviste  paléogra- 
phe; 

L'hon.  Hector  Fabre,  commissaire 
général  du  Canada  à  Paris; 

Franck,  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur honoraire  au  Collège  de 
France  ; 

Funck-Brentano,  professeur  à  l'École 
des  sciences  politiques; 

Le  marquis  de  Gabriac,  ancien  ambas- 
sadeur ; 


Geffroy,  vice-président  ; 

Le  comte  d'HARCouRT,  ancien  ambas- 
sadeur ; 

René  Lavollée,  ancien  consul  général; 

Levasseur,  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France; 

Le  comte  de  Luçay,  ancien  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'État; 

Le  comte  de  Mas  Latrie,  membre  de 
l'Institut; 

R.  de  Maulde,  secrétaire  général  ; 

G.  Picot,  membre  de  l'Institut; 

Victor  Pierre,  avocat,  membre  de  la 
Société  de  législation  comparée; 

Le  marquis  de  Queux  de  Saint-Hilaire  ; 

Rothan,  ministre  plénipotentiaire; 

Rott,    secrétaire  du  conseil  ; 

Le  baron  de  Ruble  ; 

Schefer,  ministre  plénipotentiaire, 
membre  de  l'Institut,  administra- 
teurdel'École  des  langues  orientales  ; 

Schlumberger,  membre  de  l'Institut; 

Le  vicomte  de  Semallé,  secrétaire  d'am- 
bassade ; 

Le  comte  de  Talleyrand-Périgord, 
ancien  ambassadeur  ; 

Tranchant,  ancien  conseiller  d'État, 
vice-président  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée; 

Le  duc  de  La  Trémoille; 

Albert  Vandal; 

Le  marquis  de  Vogué,  vice-président; 

E.  de  Vorges,  ministre  plénipoten- 
tiaire. 
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MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  duc  (I'Abrantès,  ancien  secrétaire 
d'ambassade,  conseiller  généra!  de 
la  Mayenne  (France): 

Lord  Acton  (Grande-Bretagne); 

Sir  Francis  0.  Adams,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Berne  (Grande- 
Bretagne); 

S.  F.  le  baron  Akeuhjelm,  premier 
gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M . 
le  Roi  de  Suède  (Suède); 

Le  conseiller  Laurenço  Cavalcanti  de 
Albuouebqiîe,  député  (Brésil); 

Le  conseiller  Francisco-Oclaviano  de 
Almeida  Rosa,  sénateur  (Brésil); 

S.  F.  le  duc  de  Almenara  la  Alta, 
premier  secrétaire  d'ambassade  (Es- 
pagne) ; 

J.-C. -W.  Alvarez,  vice-consul  et 
drogmanàConstantinople  (Turquie); 

Le  comte  d'ANSEMBOUno,  chambellan 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  dé- 
puté du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg (Pays-Bas); 

Le  comte  d'ANTiocHe,  membre  du 
conseil  (France); 

D'Apletschéieff,  conseiller  d'État  ac- 
tuel de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
(Russie); 

Le  comte  Alexandre  Apponyi  (Autriche- 
Hongrie); 

Archives  royales  de  Honorie,  repré- 
sentées par  M.  Jules  de  Pauler 
(Autriche-Hongrie); 

Archives  royales  de  Suède  (Suède); 

Archives  du  Loiret,  représentées  par 

M.  Doi.nel  (France); 
G.  Argyropoulos,  consul  général  de 

Grèce  à  Smyrne  (Grèce); 
Le  comte  Armand,  ancien  ministre  plé- 
nipotentiaire (France); 


S.  E.  le  chevalier  von  Arneth,  membre 
correspondant  (Autriche- Hongrie)  ; 

Le  conseiller  d'État  Alfonso-CHso  de 
Assis  Fioueirado,  sénateur  (Brésil); 

Junta  directiva  de  I'Atkneo  de  Madrid 
(Espagne); 

D'Aibigny,  attaché  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  (France); 

Le  duc  d'Ai.DiFi-HET-PAsnuiER,  membre 
de  l'Académie  française,  sénateur 
(France); 

Alerhacii,  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Nancy  (France); 

Le  comte  Bal.ny  d'AvK'.couRT,  consul 
général  de  France  à  Hambourg 
(France); 

Le  baron  d'AvmL,  membre  du  conseil 
(France); 

Louis  d'AvniL,  secrétaire  de  l'ambas- 
sade de  France  près  du  Saint- 
Siège  (France); 

J.-F.  de  Aycinena  (Guatemala); 

Albert  Ayliuesparsse  (France); 

S.  B.  Mgr  Azarian,  patriarche  des 
Arméniens  catholiques  (Turquie); 

L'honorable  George  Baby,  juge  de  la 
Cour  d'appel  du  Canada,  ancien  mi- 
nistre fédéral,  membre  du  Conseil 
privé  idu  Canada(Grande  Bretagne); 

G.  Baguenault  de  Puchesse  (France); 

E.  Banmng,  directeur  des  archives  au 
ministère  des  Affaires  étrangères 
(Belgique); 

Germain  Bapst  (France); 

Baraclis,  élève  de  l'École  des  sciences 
politiques  de  Paris  (Grèce); 

Le  baron  Claude  de  Barante  (France); 

Le  comte  de  Bahral,  secrétaire  du 
Conseil  (France); 
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S.    E.  Camille  Bahrère,  minisire  de 

France  à  Stockholm  (France); 
S.    K.    le  conseiller    H.   de   Barros 
Gomes,  minisire  des  Affaires  étran- 
gères (Portugal); 
Le  comle  Ed.  de  Barthélémy,  membre 

du  Conseil  (France); 
Le  docteur  Bahtoletti  Ekfendi,  ins- 
pecteur général  du  service  de  santé 
à  Constanlinople  (Turquie); 
A.  D.  Basily,  attaché  à  la  légation  de 

Grèce  à  Paris  (Grèce); 
H.    Basiadis,    ancien    président     du 
Syllogue  littéraire  de  Constanlinople 
(Grèce); 

S.  K.  Antonio  Batres,  ministre  de 
l'Instruction  publique  (Guatemala); 

Baudran.  sous-lieutenant  au  ier  chas- 
seurs d'Afrique  (France); 

Allred  Baudhillart,  agrégé  de  l'Uni- 
versité (France); 

Le  marquis  de  Beaucourt,  vice-pré- 
sideiit  (France); 

De  Beaufort,  membre  correspondant 
(Pays-Bas); 

Léon  Béclard,  secrétaire  d'ambassade 
(France); 

Le  vicomle  Bégouen,  ancien  élève 
de  l'Ecole  des  sciences  politiques 
(France); 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  (Bel- 
gique); 

Le  comte  de  Bellissen,  ancien  secré- 
taire d'ambassade  (France); 

Bengesco,  membre  correspondant  (Rou- 
manie); 

Ph.  Bérard,  secrétaire  d'ambassade 
(France); 

Le  baron  J.-A.  de  Bernon,  docteur  en 
droit  (France); 

L'honorable  J.-A.  Behthelot,  juge  de 
la  Cour  supérieure  du  Canada  en 
retraite  (Grande-Bretagne); 

P.  Bertrand  (France); 

S.  E.  le  baron  Beyens,  ministre  de 
Belgique  à  Paris  (Belgique); 


La  Bibliothèque  royale  de  Belgique 
(Belgique); 

La  Bibliothèque  royale  de  Wurtem- 
berg (Allemagne); 

D.  Bikélas,  membre  correspondant 
(Grèce); 

Basile  de  Bilbassoff,  membre  de  la 
Société  historique  de  Russie(Russie); 

Le  comte  de  Bizemont,  membre  du 
Conseil  (France); 

Bladé,  atlachéau ministère  desAffaires 
étrangères,  professeur  à  l'École  des 
hautes  études  commerciales  (France); 

Jean  Bloch  (Russie); 

Le  baron  de  Blochausen,  ancien  mi- 
nistre d'Etat,  député  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  (Pays-Bas); 

La  librairie  Bocca  (Italie); 

S.  A.  le  prince  Roland  Bonaparte 
(France); 

Le  baron  Cari  Jedward  Bonde,  ancien 
grand  chambellan,  chevalier  de 
l'ordre  des  Séraphins  (Suède); 

L'honorable  R.  Bonghi,  membre  de  la 
Cbambre  des  députés  (Italie); 

Boniecki  (Russie); 

Pierre  Bonnassieux,  archiviste  aux 
Archives  nationales  (France); 

F.  Bonnet,  avocat  au  Conseil  d'État 
(France); 

Auguste  Boppe  (France); 

Maurice Borel,  secrétaire  d'ambassade 
(France); 

Le  comte  Boulay  de  la  Meurthe 
(France); 

Joseph  Bourdel  (France); 

Bourgeois,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Lyon  (France); 

Le  comte  de  Bourmont,  membre  du 
Conseil  (France); 

Boutiron,  secrétaire  de  la  légation  de 
France  à  Tanger  (France); 

Le  marquis  de  Bretbuil,  membre  du 

Conseil  (France); 
Le  comle  Pierre  de  Brissac  (France); 
Le  British  MuSEUM(Grande-Brelagne); 
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Le  duc  de  Broglie,  président  de  la 
Société  (France); 

Le  prince  de  Broglie,  ancien  secrétaire 
d'ambassade  (France); 

G.  Brolemann  (France); 

Oscar  Browning  (Grande-Bretagne); 

BrCckner,  professeur  à  l'Université  de 
Dorpat  (Russie); 

Benoît  Brunswick,  ancien  directeur 
du  'Répertoire  diplomatique  (France); 

S.  E.  le  baron  Bïhler,  directeur  gé- 
néral des  Archives  impériales  de 
Moscou  (Russie); 

Docteur  Aug.  vorBulmerincq,  membre 
correspondant  (Allemagne); 

S.  E.  Charles  de  Burenstam,  membre 
correspondant  (Suède); 

Le  marquis  de  Bute,  pair  du  Royaume 
(Grande-Bretagne); 

Le  comte  C.-J.-E.  von  Bylandt, 
membre  de  la  députation  permanente 
des  États  de  la  province  de  la  Hol- 
lande méridionale  (Hollande); 

Le  grand  rhéteur  Calliady-Bey,  pré- 
sident du  Syllogue  littéraire  hellé- 
nique de  Constantinople  (Grèce); 

S.  E.  Ch.  Calvo,  ministre  de  la  Répu- 
blique Argentine  à  Berlin  (Répu- 
blique Argentine); 

Le  comte  A.  de  Camondo  (France); 

Le  comte  N.  de  Camondo  (France); 

Agustin  Gonzalez  del  Campillo,  secré- 
taire de  légation  (Espagne); 

S.  E.  Antonio  Canovas  del  Castillo, 
ancien  président  du  Conseil  des 
ministres  (Espagne); 

S.  E.  Carathéodori-Effendi,  ministre 
de  Turquie  à  Bruxelles  (Turquie); 

S.  A.  Carathéodori-Pacha,  prince  de 
Samos  (Turquie); 

Carteron,  consul  de  France  à  Syra 
(France); 

Ait.  Cartier,  membre  correspondant 
(Suisse); 

Le  docteur  Caruana,  membre  corres- 
pondant (Grande-Bretagne); 


Le  baron  Carutti  di  Cantogno,  membre 
correspondant  (Italie); 

Le  conseiller  Francisco  de  Carvalho 
Soarez  Brandao,  sénateur  (Brésil); 

L'abbé  H.-R.  Casgrain,  docteur  ès- 
lettres,  membre  de  la  Société  royale 
du  Canada,  de  la  Société  historique 
de  Boston,  des  Académies  de  Pise 
et  de  Rome,  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Paris,  etc.  (Grande-Bre- 
tagne); 

John   Cassavetti  (Grande-Bretagne); 

Antonio  de  Castro  y  Casaleiz,  secré- 
taire d'ambassade  (Espagne); 

Cegielski,  membre  du  Reichstag  (Alle- 
magne); 

Le  Cercle  agricole  (France); 

Cérésole,  membre  correspondant 
(Suisse); 

Gabriel  Chabert,  membre  du  Conseil 
(France); 

La  bibliothèque  de  la  Chambre  des 
Députés  (France); 

Alfred  Charpentier,  consul  général  de 
France  à  Milan  (France); 

Charvériat  (France); 

H.  Chasles  (France); 

Le  comte  de  Chaudordy,  membre  du 
Conseil  (France); 

Le  marquis  de  Chaumont  -  Quitry 
(France); 

Chauveau,  membre  correspondant 
(Grande-Bretagne); 

Maurice  Chevrier,  ancien  magistrat 
(Fiance); 

Le  baron  Chlapowski  (Allemagne); 

Chotard,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Clermont-Ferrand  (France); 

Jean  de  Chroustschoff,  membre  cor- 
respondant (Russie); 

Le  comte  Albert  de  Circourt,  ancien 
conseiller  d'État  (France); 

Alfred   Clician,   publiciste  (Turquie); 

Cogordan,  ministre  plénipotentiaire, 
sous-directeur  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  (France); 
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Mmo  Coignet  (France); 

Le  comte  Luigi  Provana  di  Collegno, 
gentilhomme  de  cour  de  S.  M.  la 
reine  d'Italie,  correspondant  du 
comité  royal  d'histoire  nationale  de 
Turin  (Italie); 

S.  E.  André  Condouriotis,  ministre 
de  Grèce  à  Constantinople  (Grèce); 

Le  Président  de  la  Confédération 
suisse  (Suis-e); 

G.  Constantinidès,  ancien  directeur  de 
l'école  normale  hellénique  de  Philip- 
popoli  (Grèce); 

Emm.  Coppinger  (France); 

Cordier,  professeur  à  l'École  des  lan- 
gues orientales  (France); 
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Le  conseiller  d'État  Manuel-Francisco 
Corréa,  sénateur  (Brésil); 

A.  da  Costa,  secrétaire  de  légation  du 
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président  du  Conseil  des  ministres, 
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Crampon,  consul  général  de  France  à 
Havane  (France); 
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Hongrie); 
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ment  de  l'Instruction  publique  à 
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L'ORIGINE  ET  LA  CONSTITUTION 


COMMUNAUTÉS  FLUVIALES  CONVENTIONNELLES 


Le  code  des  nations  civilisées  qui  proclame  les  mers  libres  et 
franches  de  toute  souveraineté  individuelle  ou  collective,  recon- 
naît un  droit  d'empire  sur  les  eaux  maritimes  situées  dans  le 
voisinage  des  côtes  et  a  fortiori  sur  les  eaux  intérieures  formant 
les  lacs  et  les  fleuves. 

Ce  droit  toutefois  est  soumis  à  des  restrictions  diverses  fondées 
sur  la  nature  des  choses  et  sanctionnées  pour  la  plupart  par  des 
traités  généraux  ou  particuliers. 

Ainsi  les  mers  littorales,  tout  en  relevant  de  la  juridiction  et 
de  la  haute  surveillance  des  Etats  limitrophes,  restent  ouvertes 
aux  pavillons  étrangers.  Les  fleuves  eux-mêmes,  dépendance 
directe  des  territoires  qu'ils  baignent,  participent  dans  une  cer- 
taine mesure  du  caractère  universel  de  la  mer  à  laquelle  ils  se 
relient. 

Cette  loi  de  solidarité  s'impose  surtout  aux  Etats  dont  une 
même  voie  navigable  suit  ou  traverse  les  frontières  terrestres; 
elle  est  pour  ces  Etats  la  résultante  de  nécessités  et  de  conve- 
nances réciproques  et,  par  une  extension  progressive  qui  dénote 
la  pensée  humanitaire  dont  elle  est  devenue  l'expression,  ses 
etfets  se  manifestent  en  dehors  de  la  communauté  qu'elle  régit. 

Parmi  les  unions  conventionnelles  qui  tendent  à  réglementer 
d'une  manière  uniforme  et  durable  certains  intérêts  sociaux 
déterminés,  il  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  anciennes  et  de  plus 
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fortement  organisées  que  celles  dont  le  litre  figure  en  tête  de  cet 
écrit.  C'est  du  moins  ce  que  je  voudrais  démontrer  en  m'expli- 
quanttout  d'abord  sur  les  causes  des  associations  fluviales  et  sur 
le  but  qu'elles  se  sont  assigné  '. 


I 


Si  l'on  considère  un  fleuve  international  au  point  de  vue  de  sa 
constitution  physique,  comme  courant  continu  dirigé  vers  un 
bassin  maritime,  l'on  ne  conçoit  guère  qu'un  Etat  riverain, 
quelle  que  soit  sa  situation  géographique  vis-à-vis  de  ses  corive- 
rains,  puisse  se  gérer  en  maître  absolu  sur  les  eaux  qui,  venues 
de  la  région  supérieure,  franchissent  ses  limites  pour  s'écouler 
au  delà.  Il  reste  constamment  dépendant  de  l'Etat  voisin  dont  il 
reçoit  le  tribut,  ou  de  celui  qui  lui  sert  de  déversoir  ou  des  deux 
à  la  fois. 

Quoique  ce  rapport  soit  de  toute  évidence,  il  ne  paraît  pas 
inulile  de  l'envisager  dans  quelques-unes  de  ses  conséquences 
pratiques,  et  les  annales  de  la  navigation  intérieure  nous  four- 
nissent à  cet  égard  plus  d'un  exemple  frappant. 

Vers  le  milieu  du  xvn°  siècle,  le  bas  Escaut  détenu  par  la 
Hollande,  fut  fermé  aux  provinces  belges  qui  en  occupaient  le 
parcours  d'amont.  Qu'auraient  dit,  comment  se  seraient  com- 
portés les  Éiats  Généraux  si  les  Flandres  et  le  Brabant  avaient 
entrepris  avec  succès  de  détourner  le  fleuve  dans  le  grand  canal 
de  Gand  à  Bruges,  s'ils  lui  avaient  ménagé  une  nouvelle  embou- 
chure à  travers  les  dunes  entre  Ostende  et  Blankcnbourg?  «  Les 
Hollandais,  fut-il  écrit  à  ce  propos  en  1784,  ne  se  seraient-ils 
point  récriés  au  nom  des  lois  les  plus  sacrées  de  la  nature  et  de 
la  justice,  en  affirmant  que,  par  leur  position,  ils  avaient  des 
droits  sur  les  eaux  de  la  rivière,  avant  même  qu'elles  fussent 
arrivées  jusqu'à  eux?  Eh  bien!  ce  qu'ils  n'auraient  pas  voulu 
endurer  physiquement  des  Flamands,  pourquoi  osent-ils  se  le 


1)  Voir  l'intéressant  article   de  M.   I.avollée  sur  les  unions  internationales. 
Reviu  d'histoire  diplomatique  n°  3,  de  1837. 
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permettre  contre  eux  ?  Fermer  à  ceux-ci  les  embouchures,  n'est-ce 
pas  la  même  chose  que  les  rendre  innavigables?  Les  Hollandais 
se  seraient  crus  autorisés  à  remonter  jusqu'à  Gand  pour  rame- 
ner ces  eaux  fugitives  dans  leur  véritable  chenal;  ils  auraient 
fait  valoir,  même  sur  ce  territoire  étranger,  la  destination  qu'elles 
devaient  avoir  sur  le  leur.  Pourquoi  leurs  voisins  ne  pourraient- 
ils  pas,  en  descendant,  user  aussi  de  ce  droit  de  fuite1  ?  » 

Et  la  supposition  du  publiciste  français  n'était  pas  purement 
imaginaire,  car  en  4663,  au  cours  de  leurs  négociations  avec  le 
gouvernement  de  Louis  XIV,  les  Etats  Généraux,  dans  le  but  de 
sauvegarder  Yintégrité  de  leur  domaine  fluvial,  avaient  prétendu 
défendre  aux  provinces  voisines  de  construire  chez  elles  des 
canaux  qui  auraient  rendu  leur  accès  moins  commode  aux  rive- 
rains inférieurs. 

11  est  donc  clair  que  si  les  Belges,  politiquement  émancipés, 
avaient  exercé  contre  les  Pays-Bas  de  légitimes  représailles  , 
ceux-ci,  selon  l'expression  consacrée,  n'auraient  pas  eu  leur 
Escaut,  c'est-à-dire  l'Escaut  proprement  fluvial,  tel  que  les  cir- 
constances leur  permettaient  de  l'exploiter. 

Voici  un  exemple  du  cas  inverse,  celui  du  dommage  que  peut 
éprouver  un  riverain  supérieur  par  suite  de  travaux  d'art  exécutés 
sur  la  section  du  riverain  d'aval.  Dans  les  parages  d'Ulm,  sur  le 
Danube  wurtembergeois,  l'on  constate  qu'aux  moindres  crues  la 
remonte  devient  très  difficile  et  la  descente  dangereuse.  Cet 
inconvénient,  qui  est  de  date  relativement  récente,  provient  des 
coupures  effectuées  sur  la  section  bavaroise,  entre  Ulm  et  Ratis- 
bonne,  coupures  qui,  en  diminuant  la  longueur  kilométrique  du 
fleuve,  ont  augmenté  la  vitesse  de  son  courant 2. 

Dans  une  troisième  hypothèse,  l'on  imagine  sans  peine  que 
deux  riverains  parallèles,  séparés  par  la  ligne  fictive  du  thalweg 

1)  ijomdiliiralionsi  sur  Vouvnrlure  do.  l'Escaut,  par  Lingui't,  1784. 

2)  Les  inondations  désastreuses  qui  ont  lieu  souvent  dans  la  région  inférieure 
de  la  Theiss  (à  Szegedin)  sont  dues  on  grande  partie  aux  travaux  exécutés  dans 
un  affluant  supérieur,  la  Tisza,  travaux  qui,  en  modifiant  les  vitesses  naturelles, 
ont  permis  aux  crues  d'arriver  on  nfïinndonco..  (Rapport  de  M.  Fleury  à  la  So- 
ciété îles  ingénieurs  civils,  en  18SG.) 

Il  est  absolument  indifférent  pour  nuire  argumentation  que  la  Theiss  appar- 
tienne en  totalité  au  môme  Elat. 
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sont  plus  à  même  de  se  nuire  réciproquement  que  des  riverains 
successifs  établis  chacun  sur  les  deux  bords  du  débouche 
commun.  Ils  sont  aussi  vulnérables  l'un  que  l'autre,  et  il  n'est 
guère  de  convention  fluviale  qui  ne  prenne  soin  d'assurer  à  cet 
égard  leur  défense  respective  l. 

Je  ne  m'arrête  pas  plus  qu'il  ne  faut  à  une  démonstration  à 
laquelle  supplée  la  simple  réflexion  et  que  l'expérience  vérifie 
tous  les  jours.  Les  faits  les  plus  variés  abondent  qui  prouvent 
que  les  lois  physiques  auxquelles  obéit  un  cours  d'eau,  créent 
entre  ses  possesseurs  des  liens  étroits  dont  aucun  d'eux  ne 
saurait  impunément  s'aflïanchir  ;  c'est  la  nature  elle-même  qui 
les  oblige  à  une  entente  basée  sur  le  principe  d'une  tolérance 
réciproque. 

Cette  subordination  mutuelle,  inhérente  à  des  conditions 
immuables,  ne  se  concilie  guère  avec  l'opinion  de  certains  juris- 
consultes qui  affirment  que,  sur  un  fleuve  dit  commun,  chaque 
Etat  n'a  nul  compte  à  tenir  des  riverains  supérieurs  et  inférieurs  -. 
Sans  doute  le  droit  de  disposer  d'une  section  fluviale  «  sans 
souci  des  voisins  »  peut  être  soutenable  en  théorie;  il  subit  en 
réalité  des  restrictions  inévitables  qui  le  démentent,  et  à  ceux 
qui  prétendent  que  ces  restrictions  ne  peuvent  être  que  le  résul- 
lat  de  traités,  attendu  que  les  Etats  souverains  n'ont  pas  de 
législateur  commun,  l'on  serait  tenté  de  répondre  que  pour  des 
coriverains,  matériellement  solidaires  les  uns  des  autres,  ce 
législateur  existe,  que  c'est  celui  auquel  rendait  hommage  le 
ministre  Clay  dans  sa  célèbre  lettre  de  I82G  adressée  au  repré- 
sentant des  Élats-Unis  en  Angleterre1. 

L'on  doit  donc  reconnaître  de  prime  abord,  au  nombre  des 
causes  efficientes  des  communautés  fluviales ,  la  dépendance 
naturelle  des  Etats  riverains  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 


1)  Voir  le  récit  de  l'incident  Hesso-Nassovien  dans  Ri'ijimc  conventionnel 
des  firmes  internationaux  (p.  C7>,  par  Ed    Engelhardt.  Paris,  1879. 

~)  Cominentarics  iq>un  iulciuatlinul  Luic.  de  Phillimore,  III,  cli.  v. 

'A)  <^  Les  règlements  fluviaux  du  Congres  de  Vienne  et  d'autres  stipulations 
semblables  doivent  êtres  coin-idérés  comme  un  hommage  que  l'homme  rend  au 
grand  législateur  de  l'univers  en  affranchissant  ses  œuvres  des  entraves  que 
l'arbitraire  leur  a  trop  souvent  imposées. 
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D'autres  raisons  empruntées  à  un  ensemble  d'idées  différent 
commandent  aux  possesseurs  d'un  même  courant  navigable  de 
ne  point  s'isoler  sur  leur  domaine  propre,  d'en  autoriser  au  con- 
traire l'accès  et  la  fréquentation  à  leurs  voisins.  La  première  de 
toutes  par  son  caractère  plus  général  repose  sur  le  droit  d'usage 
innocent,  conception  déjà  ancienne'  qui  a  trouvé  au  xvne  et  au 
xviii"  siècle  de  nombreux  et  éloquents  interprètes. 

«  L'usage  innocent,  dit  à  peu  près  Vattel,  est  celui  qu'on  peut 
faire  d'une  chose  sans  causer  ni  perle  ni  incommodité  au  pro- 
priétaire et  le  droit  d'usage  innocent  est  celui  qu'on  a  de  se  ser- 
vir d'une  chose  appartenant  à  autrui,  sans  lui  causer  ni  perte  ni 
incommodité,  et  en  laissant  subsister  toute  l'utilité  et  tous  les 
avantages  que  le  propriétaire  peut  en  retirer.  » 

«  Ce  droit  s'applique  aux  choses  inépuisables  que  la  loi  naturelle 
met  à  la  disposition  de  tous  les  hommes,  malgré  l'introduction  du 
domaine  et  de  la  propriété.  11  n'est  pas  parfait  comme  celui  de 
nécessité,  car  il  appartient  au  maître  de  juger  si  l'usage  qu'on 
veut  faire  de  sa  chose  ne  lui  causera  ni  dommage  ni  incommo- 
dité. Mais  lorsque  l'usage  est  évidemment  innocent,  le  refuser 
serait  une  injustice  et  une  injure  *.  » 

A  part  certaines  réserves  dictées  par  les  mœurs  et  par  les  sus- 
ceptibilités contemporaines,  les  auteurs  qui  ont  développé  la 
théorie  de  l'usage  innocent,  y  ont  directement  rattaché  le  droit 
de  passage  sur  les  courants  navigables. 

Cette  théorie  toutefois,  dans  son  application  ainsi  spécialisée* 
était  susceptible  d'une  dislinclion  que  la  pratique  elle-même 
devait  établir.  D'une  utilité  moins  directe  sur  les  fleuves  dépen- 
dant d'une  seule  souveraineté,  elle  intéressait  avant  tous  autres 
les  Etats  riverains  d'un  même  lleuve  ou  d'un  même  bassin,  c'est- 
à-dire  les  copropriétaires  d'un  débouché  par  lequel  le  droit 
d'usage  inoiïensif  permettait  de  communiquer  avec  la  haute 
mer.  Pour  ceux-ci,  le  principe  de  sociabilité  qui  avait  inspiré 

1)  «  Quidquid  sine  detrimento  possit  commodari,  id  tribuatur  vel  ignoto.  » 
Cic.  De  off.  I,  en.  xvi. 

2)  Vattel,  Le  droit  des  gens  ou  principes  de  la  loi  naturelle  appliquée  aux 
nations  cl  aux  souverains.  Edition  annotée  par  Pradier-Fodéré,  1863,  I.  H, 
ch.  ix. 
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Grotius  et  ses  disciples  était,  si  Ton  peut  dire,  vital,  car  il  tou- 
chait aux  conditions  mêmes  de  leur  alimentation  et  de  leur 
bien-être  ;  il  mettait  souvent  en  cause  leurs  moyens  de  conser- 
vation et  d'existence.  Fermer  à  ces  États,  sans  motifs  légitimes, 
l'issue  mise  par  la  nature  à  leur  portée,  eût  été  manquer  au  res- 
pect que  se  doivent  les  nations  dans  leur  personnalité  physique  l 
et  méconnaître  à  leur  égard  l'une  des  obligations  les  plus  étroites 
de  la  morale  et  de  l'humanité. 

Ajoutons,  avec  les  commentateurs,  qu'en  général  le  souverain 
qui  s'abstient  de  monopoliser  ses  eaux,  concilie  à  son  avantage 
les  intérêts  économiques  de  ses  sujets  avec  ses  devoirs  de  voisin 
bienveillant 2. 

Ce  fut  donc  aux  riverains  des  cours  d'eaux  communs  que  se 
limita  tout  d'abord  l'émancipation  à  laquelle,  depuis  la  fin  du 
xvie  siècle,  d'éminents  jurisconsultes  s'étaient  appliqués  à  gagner 
les  esprits.  Mais  cette  conquête,  comme  la  plupart  de  celles  qui 
reculaient  incessamment  les  limites  du  droit  des  gens,  portait  en 
elle  le  germe  d'un  progrès  nouveau;  l'usage  même  de  la  liberté 
dont  bénéficiaient  les  différents  groupes  d'Etats  coriverains, 
devait  disposer  l'opinion  à  un  affranchissement  plus  conforme 
aux  besoins  généraux. 

L'institution  des  communautés  fluviales,  parles  devoirs  qui  en 
étaient  la  conséquence  forcée,  se  prêtait  en  effet  à  une  solution 
plus  radicale,  car  en  obligeant  chaque  coriverain  à  livrer  ses 
propres  eaux  au  trafic  de  ses  coassociés,  à  s'y  abstenir  de  cer- 
tains actes  d'autonomie  individuelle,  elle  changeait  par  le  fait  le 
caractère  national  de  ces  eaux;  celles-ci  devenaient  jusqu'à  un 
certain  point  ex-territoriales  et  l'admission  des  non-riverains  y 
créait  à  peine  une  situation  nouvelle  ;  elle  ne  nécessitait  pas  du 
moins  de  précautions  extraordinaires  dans  le  service  déjà  cons- 
titué de  la  police  et  des  douanes  limitrophes.  Le  principe  de  la 
concurrence  internationale  était  déjà  admis  et  pratiqué  ;  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  l'étendre  aux  bâtiments  étrangers  extra- 


1)  Hefïter,  Droit  international  de  l'Europe,  p.  62. 

2)  Commentaire  de  Pinheiro  Fcrreiru  sur  le  droit  des  gens,  deVattel,  1.  II, 
ch.  x 
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fluviaux,  en  les  autorisant  à  naviguer  sur  le  cours  intérieur  des 
fleuves  dont  ils  fréquentaient  déjà  partout  les  avenues  mari- 
times. 

Tel  était  assurément  le  vœu  public,  lorsque  en  1814  les  repré- 
sentants des  grandes  puissances,  «  désireux  de  répondre  à 
l'attente  des  contemporains  »  signèrent  à  Paris  la  Déclaration 
solennelle  qui  appelait  le  futur  Congrès  de  Vienne  à  ouvrir  les 
fleuves  internationaux  à  tous  les  pavillons  *. 

Cependant  l'assemblée  européenne  de  181  S,  cédant  en  ce  point 
aux  suggestions  jalouses  du  particularisme  rhénan,  ne  s'acquitta 
pas  fidèlement  de  la  tâche  civilisatrice  à  laquelle  elle  avait  été 
conviée,  et  ce  ne  fut  que  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  par 
des  traités  successifs  applicables  à  plusieurs  grands  cours  d  eau 
de  l'ancien  et  du  nouveau  continent  et  du  centre  africain,  que  le 
principe  de  la  liberté  et  de  l'égalité  universelles  fut  nettement 
posé  et  reconnu. 

Aussi  bien  la  participation  des  étrangers  aux  avantages  de  la 
navigation  intérieure  ne  modifie  pas  sensiblement  les  bases  et 
l'économie  réglementaire  des  associations  fluviales  existantes  et 
Ton  peut  faire  abstraction  de  leur  concours  dans  l'étude  du  déve- 
loppement historique  et  du  régime  constitutif  de  ces  associa- 
tions. 

II 

La  première  union  fluviale  date  du  milieu  du  xive  siècle.  A 
cette  époque,  les  princes  électeurs  du  Rhin,  déjà  en  possession 
de  certains  privilèges  fiscaux  en  vertu  d'une  constitution  impé- 
riale de  1230  2,  acquirent  par  la  Bulle  d'Or,  en  1356,  le  double 
droit  de  disposer  des  péages  rhénans  et  d'en  gérer  collectivement 
la  perception.  Ils  formèrent  ainsi  un  consortium  plus  ou  moins 
intime  qui  ne  tarda  pas  à  accaparer  dans  ses  limites  territoriales 
l'administration  fluviale  tout  entière.  Des  conférences  pério- 
diques, dites  Zollkapitel,    furent   ouvertes,  dans  lesquelles  se 

1)  Art.  5  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814. 

2)  Constitution  des  princes  ecclésiastiques  de  l'Empire  sous  Frédéric  II, 
§2. 
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discutèrent  les  intérêts  de  chaque  associé  et  qui  s'appliquèrent  à 
introduire  dans  le  régime  de  la  navigation  des  pratiques  uni- 
formes. L'on  délégua  dans  maints  services  des  employés  com- 
muns et  une  législation  mixte  se  substitua  peu  à  peu  aux  dispo- 
sitions souvent  contradictoires  des  différentes  autorités  rive- 
raines. 

Les  Chapitres  de  péage  de  Cologne  et  de  Bingen  offrent  une 
évidente  analogie  avec  les  commissions  préposées  de  nos  jours 
aux  courants  conventionnels,  de  même  que  leurs  «  recez  », 
dûment  systématisés,  représentent  à  l'état  élémentaire  le  règle- 
ment organique  que  ces  commissions  sont  chargées  d'appliquer. 
Cependant,  s'il  existe  de  nombreux  points  de  rapprochement 
entre  YUnio  Electorum  de  la  Bulle  d'Or  et  les  communautés 
fluviales  contemporaines,  de  notables  différences  les  distinguent. 
Celle-ci  ne  s'étend  qu'à  une  partie  de  la  voie  navigable,  et  ses 
membres,  quoique  autonomes,  ne  sont  pas  souverains.  Le  bas- 
Rhin  et  le  haut-Rhin  restent  en  dehors  de  son  cercle  d'action  et 
les  Kurfùrsten,  tout  en  ayant  la  «  supériorité  territoriale  », 
relèvent  de  l'empereur. 

Ce  n'est  en  réalité  que  depuis  le  traité  de  Westphalie  que  la 
question  des  fleuves  prend  un  caractère  international  et  qu'appa- 
raissent les  rudiments  de  la  véritable  commanio  qui  servira  de 
type  aux  associations  modernes.  La  France  a  l'honneur  d'entrer 
en  scène  la  première  et  ce  sera  sous  ses  auspices  et  par  sa  per- 
sévérante énergie  que  triomphera,  moins  de  deux  siècles  plus 
tard,  le  principe  de  l'affranchissement  de  la  navigation  inté- 
rieure. 

L'Alsace  avait  été  annexée  à  la  monarchie  de  Louis  XIV.  Il  fut 
convenu  que  le  Rhin  franco-allemand  serait  libre,  c'est-à-dire 
que  les  navires  des  deux  riverains  pourraient  y  circuler  sans  être 
tenus  de  s'arrêter  aux  stations  de  relâche  établies  d'ancienne 
date  sur  les  deux  bords  ;  l'on  résolut  en  même  temps  de  ramener 
les  taxes  à  un  taux  modéré  '. 

Ces  engagements  furent  renouvelés  et  développés  au  traité  de 

1)  Art.  85  du  traité  de  Munster,  du  30  janvier  1648. 
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Ryswick  '  comme  dans  presque  toutes  les  stipulations  subsé- 
quentes relatives  à  la  voie  qui  séparait  les  deux  nations. 

Eu  1804  la  France  occupait  toute  la  rive  gauche  du  Rhin, 
depuis  la  frontière  helvétique  jusqu'à  la  frontière  batave.  Sur  son 
initiative,  une  convention  fut  conclue  à  Paris  qui  fixait  le  régime 
du  fleuve  sur  son  parcours  moyen. 

Six  ans  plus  tard,  la  convention  s'étendait  à  la  Hollande  qui 
avait  été  incorporée  au  territoire  français,  et  la  première  union 
fluviale  complète  était  constituée.  Sa  charte,  qui  ne  comprenait 
pas  moins  de  cent  trente-deux  articles,  pouvait  passer  pour  une 
sorte  de  code  de  la  navigation  intérieure  mixte  et  il  n'est  aucun 
juge  compétent  qui  n'en  ait  reconnu  le  mérite  2.  Le  comité  fluvial 
adjoint  au  congrès  de  Vienne  lui  emprunta  la  plupart  de  ses 
maximes  générales,  et  c'est  dès  lors  à  cette  œuvre  éminemment 
française  qu'il  convient  de  rattacher  le  droit  public  actuel  appli- 
cable aux  cours  d'eau  communs  à  plusieurs  Etats. 

Je  ne  m'attarderai  pas  aux  diverses  étapes  qui  marquent  la 
carrière  de  ce  droit  depuis  1815.  Ce  que  je  voudrais  surtout  mettre 
en  lumière,  et  tel  est  le  but  principal  de  cette  étude,  c'est  le 
caractère  propre  des  communautés  fluviales  et  leur  originalité, 
c'est-à-dire  les  conditions  exceptionnelles  de  leur  organisation. 

Or,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature  des  rapports 
qui  se  forment  entre  les  Etats  soumis  à  la  loi  des  fleuves  dits 
conventionnels,  ne  semble-t-il  pas  que  le  moyen  le  plus  pratique 
consiste  à  définir  leurs  devoirs  plutôt  que  leurs  droits  et  à  déter- 
miner dans  quelle  mesure  la  charte  qui  les  unit  limite  leur  sou- 
veraineté ? 

Examinons  d'après  cette  méthode,  en  consultant  à  la  fois  les 
traités  et  les  tendances  de  la  jurisprudence  internationale, 
quelles  restrictions  subit  un  Etat  riverain  sur  la  section  fluviale 
dépendant  de  son  territoire. 

Il  est  tenu  tout  d'abord  de  laisser  circuler  sur  ses  eaux  les 
navires  de  ses  coriverains,  que  ceux-ci  occupent  la  maîtresse 

1)  Art.  19  du  traité  de  Ryswick,  du  30  octobre  1697. 

2)  M.  Eichhof,  qui  a  assisté  de  ses  conseils  les  négociateurs  de  1815,  la 
qualifie  d'oeuvre  de  profondes  méditations. 
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branche  de  la  voie  commune  ou  qu'ils  en  possèdent  les  affluents 
navigables.  Cette  obligation  primordiale  n'est  pas  simplement 
passive,  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas  à  l'État  servant  de  livrer 
passage  à  ses  voisins;  il  doit  faire  disparaître  tout  obstacle  de 
nature  à  gêner  la  libre  navigation,  et  même,  dans  le  rôle  actif  qui 
lui  incombe,  des  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  peuvent 
lui  être  imposés,  si  l'intérêt  général  les  exige1.  Ces  travaux  sont 
parfois  exécutés  sous  le  contrôle  direct  ou  même  par  les  soins  de 
la  communauté. 

Je  n'énumère  pas  ici  maintes  précautions  auxquelles  le  génie 
civil  local  est  astreint  dans  l'entreprise  de  certains  ouvrages  qui 
peuvent  entraver  l'usage  du  fleuve  et  de  ses  rives2. 

Les  prescriptions  de  police  édictées  en  vue  de  la  sécurité  et 
de  la  régularité  des  transports,  émanent,  non  de  l'autorité  rive- 
raine, mais  de  l'autorité  syndicale,  et  si  d'ordinaire  ce  sont  les 
agents  institués  par  les  gouvernements  qui  veillent  à  leur  obser- 
vation, ces  agents,  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  sont 
subordonnés  à  un  chef  dont  la  nomination  et  la  direction  appar- 
tiennent à  la  commission  mixte  organe  de  la  communauté 3. 

Limité  dans  la  libre  disposition  de  ses  eaux  courantes,  comme 
dans  son  autonomie  technique  et  policière,  l'État  riverain  n'est 
pas  moins  atteint  dans  ses  prérogatives  fiscales,  car  le  tarif  des 
droits  de  navigation  mis  en  vigueur  sur  son  domaine  est  fixé 
souverainement  par  la  commission  fluviale  qui  en  délibère  à  la 
simple  majorité  des  voix.  Il  arrive  même  que  la  perception 
de  ces  droits  s'opère  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'associa- 
tion4. 

C'est  particulièrement  dans  le  service  des  douanes  que  l'inter- 
vention étrangère  est  la  plus  apparente  et  pour  ainsi  dire  la  plus 
autoritaire.  L'action  des  douaniers  ne  peut  s'étendre  au  cours 
d'eau  ;  elle  s'arrête  sur  ses  bords,  de  telle  sorte  que  la  marchan- 

1)  Du  régime  conventionnel  des  fleuves  internationaux,  par  Ed.  Engelhardt, 
p.  77  à  108  et  p.  115  à  121. 

2)  II  s'agit  notamment  des  ponts  fixes  ou  mobiles,  des  prises  d'eau,  bar- 
rages, usines  flottantes,  etc.,  que  réglementent  de  nombreuses  conventions. 

3)  P.  110  à  113  de  l'ouvrage  précité. 

4)  Loc.cit.,p.  123  à  151. 
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dise  flottante,  en  cours  de  voyage  ou  à  l'ancre,  n'est  passible 
d'aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

Ace  point  de  vue,  le  fleuve  est  en  quelque  sorte  neutralisé  et 
le  commerce  y  jouit  d'immunités  analogues  à  celles  qu'offrent 
les  ports  francs  *. 

La  police  quarantainaire,  négligée  dans  les  premiers  règle- 
ments qui  ont  suivi  le  Congrès  de  Vienne,  a  fait,  en  ces  derniers 
temps,  l'objet  de  conventions  spéciales  qui  tendent  à  soustraire 
ce  service  à  la  législation  particulière  des  Etats  riverains.  L'on 
cherche  de  plus  en  plus  à  garantir  la  navigation  intérieure  contre 
des  mesures  de  préservation  individuelle  qui  peuvent  n'être  pas 
toujours  dictées  par  le  souci  de  la  santé  publique2. 

Encore  indécis  en  Europe,  plus  formel  et  plus  explicite  en 
Amérique  et  dans  certaines  régions  du  continent  noir  admi- 
nistrées par  des  puissances  civilisées,  le  droit  conventionnel 
vise  notoirement  à  consacrer  le  principe  de  la  neutralité  de  la 
batellerie  en  cas  de  guerre.  Si,  par  exemple,  les  dispositions 
adoptées  par  la  Conférence  de  Berlin  de  1885  devaient  un  jour 
s'appliquer  à  tous  les  courants  internationaux,  il  ne  serait  plus 
loisible  à  un  État  riverain  belligérant  de  suspendre  le  trafic  sur 
son  parcours  et  il  devrait  y  respecter  les  bâtiments  neutres  et 
même  les  bâtiments  ennemis,  comme  le  sont  les  propriétés 
privées  dans  les  guerres  continentales3. 

Dans  ces  déductions  diverses  tirées  du  droit  fluvial  moderne, 
j'ai  fait  incidemment  allusion  à  l'autorité  syndicale  qui  repré- 
sente la  communauté  sur  les  fleuves  conventionnels.  Quelles 
sont  dans  la  sphère  de  sa  souveraineté  les  renonciations  aux- 
quelles se  prête  un  gouvernement  riverain,  en  concourant  à 
l'institution  de  cette  autorité? 

Des  commissions  ou  délégations  fluviales  ont  été  investies,  à 
différentes  époques,  d'un  mandat  à  la  fois  législatif,  exécutif  et 
judiciaire,  qui  leur  conférait  le  droit  d'édicter  elles-mêmes  des 
règlements  publics  et  de  les  faire  appliquer  souverainement  par 

1)  Loc.  cit.,  p.  157  à  164. 

2)  Loc.  cit.,  p.  167  à  172. 

3)  Loc.  cit.,  p.  173  à  183.  Livre  jaune  sur  le  Congo,  p.  33  (1885). 

3  ?. 
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leurs  propres  organes.  Je  signalerai  particulièrement  dans  cette 
catégorie  spéciale  la  Direction  rhénane  de  1804  et  la  Commission 
européenne  du  Danube1. 

Ces  créations  exceptionnelles  dépassent  sans  doute  la  mesure 
des  concessions  ou  des  sacrilices  exigés  de  tout  État  coriverain 
en  vertu  de  l'acte  final  de  1815. 

Cependant,  si  timide  et  si  réservé  que  se  soit  montré  le  pre- 
mier Congrès  de  ce  siècle  dans  cette  partie  délicate  de  sa  négo- 
ciation fluviale,  il  n'en  a  pas  moins  chargé  sa  commission-type 
et  l'agent  supérieur  qui  devait  la  personnifier  à  titre  permanent, 
du  soin  d'aviser  aux  mesures  propres  à  faciliter  le  développe- 
ment de  la  navigation  et  du  commerce  et  d'exercer  un  contrôle 
exact  sur  l'observation  du  règlement  commun.  Dans  l'exercice 
de  cette  double  fonction,  la  commission  peut,  soit  directement, 
soit  par  ses  employés,  adresser  des  ordres  à  tous  les  bureaux  de 
perception,  ainsi  qu'aux  autorités  territoriales,  et  celles-ci  lui 
doivent  obéissance  et  assistance  en  tout  ce  qui  regarde  l'appli- 
cation du  statut  conventionnel.  Essentiellement  délibérative, 
cette  commission,  telle  qu'elle  a  été  façonnée  en  1815,  est  donc 
aussi  à  certains  égards  executive. 

Il  existe  d'ailleurs  plusieurs  conventions  fluviales  ordinaires 
qui,  tout  en  se  référant  au  traité  de  Vienne,  substituent  positive- 
ment le  syndicat  riverain  dans  l'exécution  de  la  charte  commune 
et  qui  légitiment  ainsi  par  les  clauses  les  plus  précises  des  actes 
formels  d'immixtion  dans  l'administration  territoriale. 

Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  la  répression  des  contraven- 
tions fluviales,  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance 
institués  dans  chaque  Etat,  peuvent  être  réformés  en  appel  par 
la  commission  dont  les  arrêts  sont  définitifs2. 

Dirai-je  enfin  qu'en  dehors  des  engagements  par  lesquels  les 
associés  riverains  délèguent  une  partie  si  notable  de  leurs  droits 
de  souveraineté,  il  existe  pour  eux  une  sorte  d'instance  supé- 
rieure qui  n'est  pas  exclusivement  fluviale  et  dont  ils  relèvent 

1)  Revue  des  Deux-Mondes  de  1870,  sur  les  embouchures  du  Danube  et  la 
commission  instituée  par  le  Congrès  de  Paris. 

2)  Loc.  cit.,  p.  185  à  191. 
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aussi  bien  à  titre  individuel  qu'à  titre  collectif?  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  actes  de  1814  et  de  1815  participent  de  l'autorité 
propre  aux  lois  générales  et  qu'ils  constituent  pour  la  commu- 
nauté européenne  des  normes  absolument  obligatoires.  En  droit 
strict,  l'on  ne  saurait  dénier  à"cette  communauté  tout  contrôle 
sur  la  fidèle  interprétation  des  maximes  qu'elle  a  établies,  et  j'ai 
démontré  ailleurs  que  ce  contrôle  a  été  effectivement  exercé  en 
plus  d'une  circonstance1. 

L'on  voit,  par  cette  analyse,  jusqu'à  quel  point  les  chartes 
fluviales,  devenues  parties  intégrantes  du  droit  public  européen, 
réduisent  l'autonomie  intérieure  des  gouvernements  qu'elles 
régissent.  A  considérer  dans  leur  ensemble  les  attributs  divers 
dont  ces  gouvernements  font  l'abandon  ou  du  moins  qu'ils  par- 
tagent, l'on  se  demande  ce  qui  reste  de  leurs  droits  d'empire, 
quelles  sont  les  facultés  souveraines  que  la  loi  commune  laisse 
intactes,  jusqu'où  ne  s'étend  pas  pour  eux  la  limite  que  marque 
dans  l'exercice  du  jus  nte?idi\e  quatenus  juris  ratio  palitur. 

Il  va  sans  dire  que  ces  restrictions  sont  absolument  réci- 
proques, que  l'égalité  la  plus  entière  préside  au  régime  mixte 
dont  elles  sont  la  conséquence  et  que  chaque  riverain  acquiert 
chez  les  autres  ce  qu'il  concède  chez  lui. 

Ne  ressort-il  point  de  ce  mutuel  concours  une  communion  qui 
a  toutes  les  apparences  à'uncondomiîiium,  basé,  à  certains  égards, 
sur  le  droit  naturel  et,  à  certains  autres,  sur  le  droit  conven- 
tionnel ? 

Il  ne  me  semble  pas  que  cette  acception  relative  soit  exagérée, 
et  je  la  juge  d'autant  moins  compromettante  pour  les  souveraine- 
tés mises  en  cause,  qu'à  part  les  questions  purement  fiscales,  un 
vote  n'est  obligatoire  pour  les  États  représentés  dans  la  minorité 
du  syndicat  qu'autant  que  les  délégués  de  ces  Éiats  ne  se  sont 
pas  formellement  opposés  d'avance  à  son  exécution. 

Cependant,  des  jurisconsultes  autorisés  ayant  contesté  l'exac- 
titude de  ce  point  de  vue,  ensubslituantl'expression  de  consortium 
à  celle  de  condominium  dont  je  m'étais  servi  dans  mes  premières 

1)  Loc.  cit.,  p.  199  à  212. 
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études  sur  le  régime  des  fleuves  conventionnels,  il  me  sera 
permis  d'invoquer  ici  quelques  témoignages  historiques  à  l'appui 
de  la  conclusion  dont  je  viens  de  poser  les  prémisses.  D'ailleurs, 
le  fait  d'une  sorte  d'indivision  internationale  est  assez  intéressant 
en  lui-même  pour  qu'on  ne  néglige  aucune  des  considérations 
propres  à  le  mettre  en  évidence. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  delà  République  française,  dans 
son  célèbre  arrêté  sur  l'Escaut,  de  1792,  a  qualifié  le  cours  des 
fleuves  de  «  propriété  commune  de  toutes  les  contrées  (c'est-à- 
dire  de  tous  les  Etats)  qu'ils  arrosent  ». 

Le  principe  de  cette  «  communion  naturelle  !  »  a  été  formel- 
lement reconnu  par  la  France  et  par  l'Allemagne,  dans  les  négo- 
ciations qui  ont  précédé  la  convention  du  Rhin  du  15  août  1804. 
C'est  ce  que  démontrent  les  instructions  suivantes  adressées  au 
citoyen  Cretet,  en  nivôse  de  l'an  XII  : 

« De  cette  communauté  parfaite,  il  résulte  pour  les 

deux  nations  riveraines  l'usage  libre  du  cours  du  fleuve  et  la 
franchise  de  la  navigation,  sauf  les  modifications  établies  par  les 
actes  qui  fondent  la  propriété  commune  du  lit  du  fleuve.  » 

«La  France  s'est  réservé  ses  droits  de  douane...  En  effet, 
les  deux  nations  ne  sont  pas  souveraines  et  propriétaires  des 
deux  rives  ;  elles  ne  le  sont  que  du  courant,  du  lit  du  fleuve. 
Les  rivages,  au  contraire,  sont  exclusivement  à  l'une  et  à  l'autre.  » 

«  Les  circonstances  ayant  exigé  une  ressource  pécuniaire,  les 
deux  nations  se  sont  reconnues  légitimement  investies  du  droit 
de  soumettre  une  propriété  commune  à  un  impôt,  à  un  règlement 
commun  2.  » 

Est-il  besoin  de  commenter  ces  textes?  Ne  donnent-ils  pas 
eux-mêmes  l'explication  du  sens  des  mots  «  propriété  commune  », 
en  marquant  une  distinction  entre  le  courant  et  le  lit  du  fleuve, 
d'une  part,  et  les  rives,  de  l'autre?  Les  rives  dépendent  exclusi- 
vement de  chacune    des  nations  contractantes,    tandis    que  le 


1)  Heffter,  clans  son  Droit  international  de  l'Eurojjc,  p.  156,  §77,  se  sert 
de  cette  expression. 

2)  Document  déposé  aux  archives  des  Affaires   Etrangères  de  France.  Vol. 
Allemagne,  Navigation  du  Rhin. 
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courant  et  le  lit  fluvial  appartiennent  collectivement  aux  deux 
nations,  qui  en  sont  ainsi  copropriétaires. 

C'est  en  se  conformant,  selon  toute  vraisemblance,  à  cette 
interprétation  que  les  auteurs  de  la  convention  précitée  '  et 
qu'après  eux  le  duc  de  Dalberg,  dans  son  projet  de  règlement  sou- 
mis au  Congrès  de  ^Vienne  2,  ont  formulé  la  disposition  suivante  : 
«  Le  Rhin  sera  considéré,  sous  le  rapport  de  la  navigation  et  du 
commerce,  comme  un  fleuve  commun  aux  deux  empires,  respec- 
tivement aux  Etats  qu'il  sépare  ou  traverse.  » 

Si,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'on  dégageait  de  l'état  de  communion 
sa  conséquence  logique  et  juridique,  l'on  devrait  admettre  par 
analogie  que  chacun  des  intéressés  peut  faire  valoir  son  droit  de 
riverain  sur  le  cours  d'eau  tout  entier  et  sur  ses  diverses  parties. 

Cette  déduction  qui,  àplus  d'un  égard,  peut  sembler  excessive, 
a  cependant  été  adoptée  dans  un  traité  public  auquel  toutes  les 
grandes  puissances  ont  concouru.  Par  l'article  96  de  l'acte 
annexé  au  traité  de  Londres  du  10  mars  1883,  l'Autriche-Hongrie, 
en  effet,  a  été  appelée  à  siéger  dans  la  commission  mixte  instituée 
sur  le  Danube  moyen,  c'est-à-dire  que  l'Europe  l'a  autorisée  à 
intervenir  directement,  en  sa  qualité  d'empire  danubien,  dans 
l'administration  d'une  section  fluviale  située  en  dehors  de  ses 
frontières 3. 

L'on  pourrait  même  invoquer  ici  un  autre  pacte  récent  qui, 
tout  étranger  qu'il  soit  à  la  navigation,  ne  repose  pas  moins  sur 
le  principe  de  la  communauté  des  possessions  riveraines.  En 
1884,  le  gouvernement  prussien  a  obtenu  du  cabinet  de  La  Haye 
d'importantes  concessions  relatives  à  la  pèche  dans  les  eaux  du 
bas-Rhin,  en  représentant  que  les  pratiques  des  pêcheurs 
hollandais  compromettaient  les  intérêts  des  États  de  l'amont  et 

1)  Art.  2. 

2)  Art.  1. 

3)  Cette  stipulation  particulière,  j'en  conviens,  prête  à  la  critique  en  tant 
que  les  Etats  auxquels  elle  a  été  imposée,  ne  jouissent  pas  sur  le  Danube 
austro-hongrois  et  dans  la  région  supérieure  du  droit  de  coopération  attribué  à 
l'Autriche-Hongrie  sur  leur  propre  parcours,  différence  contraire  au  principe 
fondamental  de  toute  communauté. 

Voir  sur  cette  question  la  brochure  du  docteur  Jellinek  intitulé  :  Oesterreich- 
Ungarn  uni  Rumdnien  in  der  Donau-Frage.  Vienne,  1884. 
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portaient  ainsi  atteinte  aux  droits  qui  résultaient  pour  eux  de 
leur  participation  à  l'association  rhénane  conventionnelle  *. 

Sans  doute,  l'on  ne  peut  voir,  dans  les  unions  que  j'a 
essayé  de  définir,  un  condominium  absolu,  en  ce  sens  que,  sur 
un  fleuve  partagé,  la  collectivité  des  états  riverains  ne  se  substitue 
pas  complètement  aux  souverainetés  individuelles.  Mais  il  ne 
paraît  pas  contestable  que,  dans  les  limites  nettement  tracées  pai 
les  instructions  que  je  citais  à  l'instant,  la  majeure  partie  des 
attributs  inhérents  à  ces  souverainetés  passe,  par  voie  de  délé- 
ga'ion,  à  l'autorité  syndicale  commune  et  aux  agents  qui  lui  sont 
subordonnés2. 

Y  a-t-il  dans  le  domaine  des  œuvres  de  paix  et  d'humanité 
dont  notre  époque  est  si  justement  fiere,  des  exemples  d'asso- 
ciations conventionnelles  plus  étroites,  mieux  ordonnées,  plus 
éprouvées  par  le  temps  et  qui  représentent  avec  plus  d'autorité 
le  principe  de  la  solidarité  internationale  3  ? 

Ed.  Engelhardt. 

i)  Les  Belges  et  les  Hollandais  se  sont  mutuellement  reconnu  le  droit  de 
pêche  dans  les  eaux  de  l'Escaut. 

2)  Blunlchli,  dans  son  Droit  international  codifié,  dit  :  «  La  rivière  (qui 
traverse  plusieurs  territoires)  n'est  pas  placée  sous  la  souveraineté  absolue  d'un 
Etat  »,  c'est-à-dire  chaque  Etat  n  exerce  pas  une  souveraineté  absolue  sur  sa 
section  fluviale  (art.  312,  note). 

3)  Depuis  que  cette  étude  a  été  livrée  à  l'impression ,  l'Institut  de  Droit 
international  a  rendu  compte  d'une  discussion  ouverte  dans  sa  dernière  ses- 
sion de  Heidelberg  sur  le  caractère  des  unions  fluviales.  La  thèse  que  je  viens 
de  résumer  et  que  j'avais  précédemment  soumise  sous  forme  de  simple  décla- 
ration à  l'examen  de  mes  savants  collègues,  a  rencontré  plus  d'une  objection. 

Je  crois  pouvoir  dire  dès  maintenant,  sauf  à  m'en  expliquer  ailleurs,  que  ces 
objections  reposent  en  grande  partie  sur  un  malentendu  et  que  le  désaccord 
est  plus  apparent  que  réel. 


QUELQUES  LETTRES 

DE     MARIE-CAROLINE 

HEINE  DES  DELX-S1C1LES 


De  récentes  publications  ont  fait  connaître  les  billets  intimes 
de  Marie-Caroline.,  conservés  à  Naples,  à  Londres  et  à  Vienne1  ; 
confidences  sans  apprêt,  qui,  écrites  au  jour  le  jour,  nous  initient 
d'ordinaire  aux.  vives  passions  de  celte  princesse,  parfois  même 
aux  mobiles  de  sa  conduite.  Quelques  lettres,  retrouvées  dans  les 
dépôts  publics  de  France,  pourraient  grossir  celte  source  à  peine 
ouverte  et  nullement  épuisée.  D'un  intérêt  inégal  pour  l'histoire, 
elles  sont  adressées,  les  unes  à  un  français  émigré,  d'autres  à 
l'empereur  Napoléon. 

I 

Le  commencement  de  la  correspondance  avec  l'émigré  demeure 
encore  obscur;  mais  selon  toute  apparence,  il  faut  le  reporter  à 
l'année  1795,  lorsque  la  Convention,  sortant  des  voies  de  la 
Terreur  et  de  la  guerre  à  outrance,  allait  céder  la  place  à  un 
régime  nouveau,  celui  du  Directoire.  Pendant  cette  période  de 
crise,  les  cabinets  d'Europe  demandaient,  pour  la  plupart,  à  des 
observateurs  gagés  les  appréciations  et  les  renseignements  sur 
notre  Révolution  qu'ils  ne  pouvaient  espérer  des  diplomates. 
C'était  le  moment  de  la  vogue  de  Malleldu  Pan.  Ace  désir  presque 
général  de  pénétrer  ce  qui  se  passait  en  France,  s'ajoutait,  chez  la 
reine  de  Naples,  un  goût  particulier  pour  le  mystère,  l'habitude 
de  former  et  de  diriger  par  elle-même  des  ressorts  cachés.  Il 
était  naturel  qu'elle  voulût  avoir  aussi  son  nouvelliste. 

1)  Ces  publications  sont  dues  principalement  à  MM.  Ulloa,  Palumbo  et  llel- 
ferl.  Tout  récemment,  M.  Browning  a  donné  la  traduction  en  anglais  et  l'ana- 
lyse de  plusieurs  lettres  de  la  reine  (Enylish  hist.  Revicw,  n°  7). 

hist.  dipl.  33 
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Il  lui  fut  désigné  dans  la  personne  du  comte  d'Antraigues,  et 
recommandé  par  un  ami  commun,  le  baron  de  Talleyrand  qui 
était  venu  à  Naples  remplir  une  mission  du  parti  royaliste,  et 
chercher  un  asile  dans  cette  cour  où  il  avait  résidé  autrefois 
comme  ambassadeur1.  Le  baron  et  sa  femme  connaissaient  de 
longue  date  le  brillant  d'Antraigues,  avec  son  ambition  et  son 
savoir-faire,  avec  ses  illusions  philosophiques  sur  la  Révolu- 
tion, puis  son  ardeur  d'esprit  fort  à  la  combattre,  avec  son  ac- 
tivité tenace  et  séduisante,  son  intelligence  audacieuse,  dégagée 
de  scrupules,  fertile  en  expédients.  Ils  l'avaient  vu  à  Paris, 
quand  il  se  produisait  dans  les  salons  et  s'étalait  dans  les 
théâtres,  où  il  avait  recherché  la  Saint-Huberty,  devenue  plus 
tard  la  compagne  légitime  de  son  existence  aventureuse. 
D'Antraigues  s'était  établi  à  Venise  en  société  de  sa  femme  et 
d'un  jeune  enfant.  Au  mois  de  février  1793,  Louis  XVIII,  alors 
régent,  ayant  organisé  dans  les  pays  italiens  sa  diplomatie 
privée,  sans  toutefois  réussira  la  faire  reconnaître  et  accréditer, 
avait  choisi  d'Antraigues  comme  son  représentant  à  Venise. 
Par  son  humeur  entreprenante,  le  nouveau  commissionné  fit 
promptement  de  sa  demeure  un  des  centres  principaux  des  inté- 
rêts de  l'émigration.  Lié  par  une  amitié  sincère  à  l'envoyé 
d'Espagne,  M.  de  Las  Casas,  il  était  déjà  depuis  une  année  en 
relations  occultes  avec  le  gouvernement  espagnol,  à  l'occasion 
des  troubles  royalistes  du  Midi  qui  prirent  fin  au  camp  de  Jalès. 
Ces  premiers  services  reçurent  leur  récompense  et,  en  juillet 
1793,  d'Antraigues  fut  gratifié  d'une  pension  espagnole  et  d'un 
office  régulier  dans  la  légation  de  M.  de  Las  Casas.  Avec  cette 
double  qualité  de  serviteur  des  Bourbons  d'Espagne  et  de  ceux 
de  France,  il  eut  mission  de  correspondre  avec  une  agence 
cachée  à  Paris  qui,  de  son  côté,  travaillait  à  la  fois  pour  le  cabinet 
espagnol  qui  la  payait,  et  pour  Louis  XVIII  qui  se  l'était  atla- 


1)  Le  l>aron  de  Talleyrand,  parti  de  Coblenz  le  10  mars  1792,  se  rendit  à 
Naples  pour  solliciter  des  secours  promis  à  l'émigration.  A  la  fin  de  cette  année 
et  au  commencement  de  1793  il  séjourna  à  Rome,  puis  dans  les  Etats  vénitiens, 
fut  sollicité  en  février  1793  de  représenter  à  Naples  les  intérêts  delà  monarchie 
française,  mais  paraît  s'être  refusé  à  cette  mission.  Il  retourna  dans  les  Deux- 
Siciles  et  y  demeura  presque  constamment,  pendant  plusieurs  années. 
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chéc.  Ces  agents,  dont  les  plus  connus  sont  l'abbé  Brottier  et 
Duverne  de  Presle.  adressaient  à  Venise  de  fréquents  bulletins 
qui  de  là  étaient  transmis,  d'une  part  à  Madrid  et  de  l'autre  à  la 
cour  du  prince  proscrit.  Ainsi  informé  sur  l'intérieur  de  la  France 
et  sur  les  projets  des  émigrés,  inventeur  lui-même  de  plans  de 
contre-révolution,  l'infatigable  d'Antraigucs  ne  ménageait  ni  ses 
lettres  ni  ses  démarches,  entretenait  le  bon  vouloir  de  quiconque 
pouvait  l'aider,  échangeait  les  nouvelles,  allait  au-devant  des 
confidences  et,  instruit  par  tous  ces  moyens,  joignait  à  des  vues 
d'ensemble  sur  les  questions  européennes  une  connaissance  plus 
réelle  des  affaires  d'Italie. 

Rien  ne  lui  manquait  donc  de  ce  qui  pouvait  contenter  la  curio- 
sité delà  reine  de  Naples,  ou  plutôt  l'irriter  sans  l'épuiser.  Le 
début  de  cette  correspondance  fut  marqué  par  une  bonne  fortune . 
Notre  envoyé  à  Venise,  Lallemcnt,  grâce  à  son  expérience  per- 
sonnelle du  gouvernement  des  Deux-Sicilcs1,  venait  d'entrer  en 
pourparlers  avec  son  collègue  napolitain  et,  de  ces  entretiens  dis- 
crets, était  sortie  l'ébauche  d'un  traité  qui  devait  rétablir  la  paix 
entre  les  deux  puissances.  La  négociation  semblait  avancée; 
mais  il  avait  fallu  la  conduire  directement  avec  le  roi  Ferdinand, 
à  l'insu  de  sa  femme,  dont  l'ardeur  exaltée  ne  pouvait  alors  souf- 
frir la  pensée  d'un  accommodement  avec  le  comité  de  Salut 
Public.  On  peut,  il  est  vrai,  se  demander  comment  le  roi,  indo- 
lent, dominé  et  résigné,  aurait  ainsi  pu  secouer  le  joug,  et  par 
quel  coup  d'État  intime  il  aurait  osé  tenir  tête  à  celle  dont  il 
subissait  l'impérieuse  direction.  Quoi  qu'il  en  soit,  Marie-Caro- 
line, avertie  à  temps  par  d'Antraigues,  remit  aussitôt  chaque 
chose  à  sa  place,  à  Naples  comme  à  Venise,  désavoua  les  négo- 
ciateurs et  fit  rompre  la  convention  projetée2. 

Il  était  dans  le  caractère  de  la  princesse  de  ne  pas  se  borner 
à  recevoir  les  lettres  de  son  adroit  correspondant  :  aussi,  dès 
l'origine,  se  mit-elle  à  lui  répondre  de  sa  propre  main,  à  lui  dé- 

1)  Lallement  avait  été  nommé  en  1763  chancelier  à  Naples,  en  1774  vice- 
cousul  à  Messine  et  en  1702  consul  général  à  Naples. 

2)  Celte  négociation,  commencée  a  la  fin  de  17î)i  et  conduite  plus  particuliè- 
rement par  le  secrétaire  de  la  légation  napolitaine  à  Venise,  fut  rompue  au 
printemps  de  17U5. 
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tailler  les  événements  du  royaume,  à  provoquer  librement  ses 
conseils.  On  ne  peut  évaluer  à  moins  de  cent  le  nombre  des 
billets  qu'elle  lui  adressa  de  la  sorte,  dans  l'espace  de  plusieurs 
années.  Outre  la  promesse  d'une  pension,  elle  ne  ménageait 
point  des  flatteries  littéraires  auxquelles  d'Antraigues  devait 
toujours  être  très  sensible  et  qu'il  justifiait  en  partie  par  un  style 
animé,  facile,  assaisonné  à  propos  de  réflexions  et  d'anecdotes. 
Ce  commerce  de  lettres  restait  secret  :  la  reine  n'en  convenait 
guère  qu'avec  son  conseiller  favori,  le  général  Acton,  et  écrivait 
souvent  avec  du  jus  de  citron  pour  mieux  échapper  à  une  infi- 
délité. 

De  son  côté,  d'Antraigues  ne  se  vantait  pas  trop  de  la  familia- 
rité royale  :  bien  que,  pour  cette  correspondance,  il  ait  du  deman- 
der une  sorte  d'autorisation  à  Louis  XVIII,  il  ne  lui  communiquait 
rien  de  ce  qui  arrivait  de  Naples.  Sous  les  dehors  d'un  dévoue- 
ment absolu,  d'Antraigues  n'avait  d'ailleurs  pour  la  personne  de 
Louis  XVIII  qu'un  attachement  de  commande  et  une  loyauté 
empruntée  ;  il  se  plaignait  sourdement  d'être  desservi  par  une 
partie  de  l'entourage  du  prince,  de  n'être  pas  apprécié  à  son 
mérite,  et  quand  la  cour  émigrée  vint  s'établir  à  Vérone,  la  proxi- 
mité de  "Venise  amena  plus  d'un  froissement  que  chacun  essayait 
encore  de  dissimuler.  La  paix  conclue  dans  l'été  de  1795  entre 
l'Espagne  et  la  France,  entraîna  des  changements  plus  apparents 
dans  les  relations  encore  multipliées  du  comte  avec  son  souve- 
rain déchu.  Elle  obligeait  en  effet  le  comte  et  l'agence  de  Paris 
à  quitter  également  le  service  du  gouvernement  espagnol. 
L'agence,  qui  était  alors  en  pleine  activité,  qui  prétendait  diri- 
ger la  Vendée  et  même  la  Bretagne,  prit  l'habitude  de  s'entendre 
directement  avec  la  cour  de  Vérone  sans  passer  toujours,  comme 
autrefois,  par  un  intermédiaire  à  Venise.  Quant  à  d'Antraigues, 
il  s'efforça  de  se  faire  attacher  à  la  légation  de  Russie,  et,  dès  la 
fin  de  1795,  obtint  auprès  du  ministre  de  cette  puissance,  M.  de 
Mordvinov,  un  emploi  semblable  à  celui  qu'il  avait  exercé  auprès 
du  marquis  de  Las  Casas1.  Appliqué  en  même  temps  à  demeurer 

1)  L'impératrice  Catherine  II  attacha  de  même  aux  légations  russes  de  Flo- 
rence et  de  Gènes  deux  autres  agents  royalistes,  l'abbé  de  Jons  et  M.  de  Ver- 
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pour  l'émigration  un  homme  nécessaire,  il  travaillait  à  com- 
penser, par  une  influence  grandissante  sur  quelques  diplomates, 
les  moyens  de  prise  qui  lui  échappaient  par  degrés  sur  les  roya- 
listes de  l'intérieur.  C'est  ainsi  qu'en  dépit  du  traité  de  Bâle  il 
demeurait  sur  un  pied  d'intimité  avec  la  légation  espagnole,  où  il 
venait,  à  la  vérité,  de  perdre  M.  de  Las  Casas,  transféré  dans  un 
autre  poste1,  mais  où  il  continuait  à  trouver  dans  le  chargé 
d'affaires,  M.  de  Campos,  un  ami,  un  confident  et  même  un 
auxiliaire.  C'est  ainsi  qu'il  achevait  de  gagner  la  confiance  d'un 
agent  anglais,  M.  Drake  qui,  tantôt  à  Gênes  et  tantôt  à  Venise, 
s'était  fait  une  mission  spéciale  d'attiser  des  troubles  en  Pro- 
vence et  de  susciter  des  haines  contre  la  République  française. 
Nul  doute  que  d'Antraigues,  accoutumé  à  parler  beaucoup  de 
lui-même,  n'ait  puisé  dans  ces  vicissitudes  de  sa  destinée  plus 
d'un  récit  pour  Sa  Majesté  sicilienne.  Il  était  encouragé  à  écrire 
par  le  baron  de  Talleyrand,  qui  vint  passer  à  Venise  l'hiver  de 
1796,  et  fut  plusieurs  fois  chargé  de  transmettre  à  son  ami  des 
billets  confidentiels  de  la  reine.  Bientôt  un  stimulant  nouveau 
pour  les  deux  correspondants  sortit  des  événements  militaires  et 
politiques  dont  l'Italie  devenait  le  théâtre.  Bonaparte  avait  paru 
à  la  tête  de  l'armée  française,  et  ses  rapides  succès  agitaient  par 
une  secousse  profonde  tous  les  membres  du  corps  italien.  Le 
gouvernement  de  Venise,  plus  rapproché  de  cette  force  mena- 
çante, en  fut  ébranlé  le  premier.  Cédant  aux  réclamations  du 
Directoire,  il  obligea  Louis  XVIII  à  quitter  précipitamment 
Vérone.  Il  fut  de  même  sollicité  de  renvoyer  d'Antraigues  ;  mais 
quand  il  se  vit  saisi  régulièrement  de  cette  seconde  demande,  il 
venait  de  reconnaître  au  comte  une  partie  des  privilèges  diplo- 
matiques, et  usa  de  ce  prétexte  pour  traîner  l'affaire  en  longueur. 
Entre  M.  de  Mordvinov  qui  invoquait  pour  son  protégé  une 
immunité  plus  complète,  et  le  ministre  Lallement  qui  exigeait 
l'expulsion,  le  Sénat  vénitien  sut  maintenir  un  équilibre  dont 

nègues.  «  C'est,  disait  alors  noire  ministre  Cacault,  de  la  fausse  monnaie  qu'on 
fait  passer  au  nom  de  la  tsarine.  » 

1)  Le  marquis  de  Las  Casas  fut  nommé  au  poste  de  Londres.  Il  quitta 
Venise  au  mois  d'août  i795  ;  revint  dans  cette  ville  en  1798  et  y  mourut  au 
mois  de  décembre.  C'était  un  esprit  incisif  et  clairvoyant. 
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profita  d'Antraigues1.  L'insouciant  émigré,  sans  se  troubler,  sans 
peut-être  regretter  d'occuper  ainsi  les  chancelleries,  modifiait  son 
travail  souterrain  et  le  poussait  maintenant  autour  de  Bonaparte. 
Un  jour  il  essayait  de  se  créer  des  intelligences  dans  l'état-major 
du  vainqueur 2;  le  lendemain,  d'accord  avec  M.  Drake  qui  lui 
témoignait  plus  de  confiance  que  M.  de  Mordvinov,  il  imaginait 
une  espèce  de  confédération  entre  Romains  et  Napolitains  pour 
concerter,  avec  une  nouvelle  armée  autrichienne,  un  effort  décisif 
et  arrêter  l'invasion  française.  Les  Autrichiens  descendirent  en 
effet  des  Alpes  et,  après  quelques  avantages  momentanés,  furent 
rejetés  en  désordre  hors  de  l'Italie;  le  pape,  compromis  par  ses 
préparatifs,  subit  des  conditions  désastreuses  à  Tolenlino.  Seul 
le  gouvernement  napolitain  put  réussir  à  se  dérober  :  la  peur 
l'ayant  emporté  à  propos  sur  ses  hésitations,  il  avait  eu  la  chance 
de  laisser  signer  à  Paris  un  traité  3  qui  le  gardait,  pour  quelque 
temps  encore,  à  l'abri  de  l'orage. 

D'Antraigues  avait  cependant  mis  en  œuvre  tous  ses  moyens 

1)  Le  28  avril  1796,  le  Sénat,  sur  la  demande  de  M.  de  Mordvinov,  avait 
reconnu  d'Antraigues  comme  attaché  à  la  mission  russe,  mais  pour  le  temps 
seulement  où  celui-ci  résiderait  de  sa  personne  à  la  légation  de  Russie.  Cette 
restriction  formelle  servit  au  Sénat  pour  éluder  la  demande  d'expulsion  que 
Lallement  forma  contre  le  comte,  le  il  mai  1796.  Des  ordres,  partis  de  Paris 
les  5  juin  et  23  août,  ayant  prescrit  d'insister  sur  le  renvoi  du  remuant  émigré, 
Lallement  suivit  cette  affaire  avec  mollesse  et  ne  sut  rien  obtenir. 

2)  L'idée  de  faire  sonder  Bonaparte  par  d'Antraigues  paraît  être  venue  du 
cabinet  de  Louis  XVIII.  Le  duc  de  La  Vauguyon  écrivait  au  comte  le  27  oc- 
tobre 1796  :  «  Les  dispositions  dans  lesquelles  vous  représentez  l'armée  de 
Bonaparte  me  paraissent  mériter  une  sérieuse  attention.  Ne  serait-il  pas  pos- 
sible, par  les  moyens  de  M.  Drake  dont  vous  pourriez  vous  ménager  la  direc- 
tion, d'établir  des  rapports  avec  le  général  même  et  ses  principaux  officiers  ? 
L'espérance  certaine  et  habilement  présentée  de  la  juste  récompense  que  méri- 
teraient des  services  importants,  ne  pourrait-elle  pas  avoir  sur  eux  une  influence 
décisive  dans  la  circonstance  actuelle?  Le  Roi  vous  invite  à  vous  occuper  de  cet 
objet  et  à  lui  faire  part  des  vues  que  votre  zèle  éclairé  pourra  vous  suggérer». 
Le  7  novembre,  le  duc  ajoutait  :  «  Le  Roi  approuve  fort  les  développements  que 
vous  me  mandez  avoir  faits  de  ses  dispositions  à  l'indulgence  et  de  la  modéra- 
tion de  ses  principes.  Il  ne  peut  qu'être  très  utile  de  les  faire  de  plus  en  plus 
connaître  et  en  convaincre  particulièrement  les  officiers  de  l'armée  républicaine 
par  le  canal  de  ceux  avec  lesquels  vous  vous  êtesménagé  des  relations». — D'An- 
traigues eut,  dit-on,  avec  le  général  Gartaux  quelques  rapports  qui  n'eurent 
aucune  suite.  Du  reste,  l'idée  de  gagner  Boniparte  était  alors  très  répandue 
parmi  les  émigrés.  Montgaillard,  puis  M.  de  Vernègues,  essayèrent  successi- 
vement d'arriver  par  des  intermédiaires  jusqu'à  l'oreille  du  vainqueur  de  l'Italie. 
Ces  avances  indirectes  se  bornèrent  à  quelques  propos  vagues,  écoutés  avec 
plus  de  curiosité  que  de  véritable  intérêt. 

3)  Ce  traité  fut  signé  à  Paris  le  10  octobre  1796. 
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de  persuasion  pour  fixer  chez  la  reine  des  sentiments  aussi  mo- 
biles qu'irascibles,  et  pour  prévenir,  dans  cet  esprit  actif  mais  ir- 
réfléchi, des  retours  de  découragement  aussi  involontaires  que  les 
élans  de  l'espérance.  Pendant  l'automne  de  179G  et  l'hiver  sui- 
vant, il  écrivit  à  Naples  presque  toutes  les  semaines,  avec  la 
consolation  d'apprendre  que  Marie-Caroline  se  lamentait  sur  la 
paix  à  peine  conclue,  avec  l'amusement  de  voir,  à  Venise  même, 
le  ministre  napolitain1  se  moquer  du  traité  comme  d'une  «  toile 
d'araignée  »  et  mortifier  Lallement  en  lui  faisant  attendre  les 
visites  d'usage.  Il  est  vrai  que  le  sort  de  l'Italie  s'aggravait 
de  jour  en  jour  et  que  Venise  n'était  plus  sans  alarmes  pour  sa 
propre  existence.  Mais  des  périls  si  voisins  semblaient  ne  rien 
ôtcrà  d'Antraigues  de  son  assurance,  ni  ralentir  aucunement  ses 
menées.  En  secret,  comme  la  plupart  des  émigrés,  il  espérait 
alors  que  le  salut  viendrait  de  l'intérieur  de  la  France,  où  de 
récentes  élections  introduisaient,  dans  les  assemblées,  des  chefs 
du  parti  royaliste,  où,  sur  le  Rhin,  le  général  Pichegru  négo- 
ciait pour  livrer  les  clefs  de  l'Alsace  au  prince  de  Condé.  Grâce 
au  réveil  de  l'esprit  monarchique  et  à  la  défection  probable  do 
Pichegru,  n'était-il  point  enfin  permis  de  rêver  le  rétablissement 
de  la  royauté  légitime?  Ces  illusions  nouvelles  n'étaient  pas  en- 
tretenues chez  d'Antraigues  par  l'agence  de  Brotlier,  découverte 
et  arrêtée  à  Paris  au  commencement  de  1797;  elles  avaient  été 
apportées  à  Venise  par  un  nouveau  venu,  le  soi-disant  comte  de 
Montgaillard,  intrigant  à  double  face,  qui  servait  et  trahissait  à 
la  fois  la  cause  royale,  qui,  le  matin,  échauffait  l'imagination 
pourtant  assez  sceptique  de  d'Antraigues,  et?le  soir,  le  dénonçait, 
lui  et  Pichegru,  dans  le  cabinet  du  ministre  Lallement2. 

La  légation  française,  ainsi  avertie,  redoubla  donc  de  surveil- 
lance sur  d'Antraigues;  elle  apprit  qu'il  cherchait  à  mettre  des 
papiers  en  sûreté.  Le  secrétaire,  qui  remplaçait  Lallement  absent, 


1)  Le  chevalier  fie  Miclieronx  (IV'piVhp  de  Lallement  du  7  janvier  1797). 

2)  Ces  révélations  sur  Pichegru  furent  laites  à  mots  couverts  :  Lallement 
dut  donc  se  renfermer  à  cet  égard  dans  de  simples  allusions  (Dépêches  des 
22  octobre  et  17  décembre  170(3).  Le  Directoire  négligea  de  suivre  cette  piste 
qui  l'aurait  amené,  quelques  muis  plus  tôt,  au  centre  mémo  des  intrigues  de 
Pichegru. 
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se  promit  de  se  procurer  ces  pièces  qui  devaient  compléter  et 
éclairer  celles  surprises  à  Paris  dans  l'agence  de  Brottier.  Peu 
de  jours  avant  la  chute  de  Venise,  il  essaya  de  les  faire  saisir  ;  et, 
n'ayant  point  réussi  dans  cette  démarche,  il  signala1  d'Antraigues 
qui  se  retirait  de  la  ville  avec  le  ministre  de  Russie.  On  les  re- 
joignit tous  deux  à  Trieste.  D'Antraigues  eut  la  présence  d'esprit 
de  faire  disparaître  des  papiers  importants  et  ne  livra  qu'un  seul 
de  ses  portefeuilles.  Conduit  dans  la  prison  de  Milan,  il  parut  le 
1er  juin  devant  Bonaparte.  Que  se  passa-t-il  dans  ce  long  entre- 
tien2? Il  est  vraisemblable  que  l'émigré  se  montra  tel  qu'il  était 
d'ordinaire,  avantageux,  dégagé,  complaisant  par  vanité;  que 
ce  fut  pour  se  mettre  en  évidence  et  non  pour  se  racheter  aux 
dépens  de  son  parti,  qu'il  multiplia,  sur  les  moyens  et  les  visées 
des  royalistes,  des  détails  habilement  suggérés  et  avidement 
recueillis  par  Bonaparte.  Toujours  est-il  que  le  général  fit  aussi- 
tôt donner  à  l'émigré  un  logement  commode,  où  rien  ne  man- 
quait, sinon  la  liberté  ;  et  qu'il  fit  valoir,  à  Paris,  le  titre  diplo- 
matique de  son  prisonnier,  comme  une  sauvegarde  contre  toute 
poursuite3.  Celte  question  de  droit  des  gens  se  trouvant  résolue 
dans  le  même  sens  par  le  Directoire,  d'Antraigues  demeura  à 
Milan,  sans  courir  de  danger,  mais  aussi  sans  se  laisser  aller  à 
la   moindre  reconnaissance.  Il  ne  pardonnait  pas  à  Bonaparte 

1)  Ce  n'est  point  Bonaparte  qui  a  fait  arrêter  d'Antraigues.  L'initiative  de 
cette  capture  appartient  à  Villetard ,  secrétaire  de  la  légation  française.  «  Le 
gouvernement  vénitien,  écrivait-il  le  26  mai  1797,  me  demanda  avant  l'entrée 
des  Français  deux  passeports,  l'un  pour  le  ministre  de  Russie,  l'autre  pour 
celui  d'Angleterre  [M.  Drake].  Je  crus  devoir  les  promettre;...  mais  je  prévins  que 
je  n'entendais  point  que  le  passeport  que  je  donnais  pût  servir  à  un  nommé 
d'Antraigues... Prévoyant  toutefois  que  d'Antraigues  profiterait  de  ce  passeport 
pour  s'échapper  de  Venise,  j'expédiai  son  signalement  à  Trieste  où  il  devait 
passer,  et  ce  fut  là  qu'on  l'arrêta.  On  me  mande  qu'il  a  été  saisi  avec  ses 
papiers.  » 

2)  D'Antraigues  a  accumulé  sur  les  incidents  de  sa  captivité  tant  de  men- 
songes, évidents  ou  avoués  ensuite  par  lui-même,  qu'il  est  très  difficile  de  dis- 
cerner la  vérité.  Le  récit  que  nous  donnons  ici  est  celui  qui,  d'après  l'étude 
des  documents,  nous  a  semblé  le  plus  vraisemblable. 

3)  Voici,  en  ce  sens,  une  lettre  inédite  de  Bonaparte  au  Directoire,  du 
19  juin  1797  :  «  M.  d'Antraigues  ne  me  paraît  dans  aucun  des  deux  cas  spéci- 
fiés dans  votre  lettre  du  19  prairial  [7  juin]  ;  1°  il  n'a  jamais  fait  partie  d'un  ras- 
semblement armé  ;  2°  il  n'a  pa~  exercé  l'espionnage,  puisqu'il  était  revêtu  d'un 
caractère' public  du  ministre  de  l'empereur  de  Russie  à  Venise.  M.  d'Antraigues 
est  toujours  à  Milan.  Du  moment  que  vous  m'aurez  fait  passer  les  ordres  du 
Directoire,  je  les  ferai  mettre  à  exécution.  »  (Cf.  Corr.  de  Wap.,  n°  1861.) 
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d'avoir  envoyé  aux  Directeurs  une  pièce  très  compromettante, 
sortie  du  portefeuille  confisqué.  C'était,  sous  la  forme  d'une 
conversation  avec  Montgaillard,  un  témoignage  accablant  et 
propre  à  être  publié,  sur  les  trahisons  récentes  de  Pichegru. 
D'Antraigues,  inquiet  et  irrité  d'une  telle  révélation,  se  mil  à 
écrire,  contre  Bonaparte,  des  lettres  qui  furent  interceptées,  et 
sous  le  coup  d'être  fusillé,  il  eut  une  seconde  fois  à  s'expliquer 
auprès  du  général.  «  L'insolence  de  cet  homme  est  inconce- 
vable, écrivait  Bonaparte  au  sortir  de  cet  entretien,  il  me  menace 
presque  de  l'opinion  en  France,  où  il  se  croit  déjà  maître1.  » 
Toutefois,  après  cet  accès  d'humeur,  le  vainqueur  de  l'Italie 
cessa  de  s'occuper  d'un  royaliste  qui  ne  pouvait  plus  lui  être 
utile,  le  laissa  libre  sur  parole,  et  apprit  avec  indifférence,  qu'au 
mépris  de  ce  serment,  son  obligé  s'était  esquivé  de  Milan  à  la 
fin  d'août,  et  se  hâtait  de  le  calomnier. 

D'Antraigues,  en  effet,  était  tenu  de  se  justifier  aux  yeux  de 
tous  ceux  qui  lui  avaient  montré  de  la  confiance.  Comment  ne  pas 
suspecter  les  adoucissements  de  sa  captivité  et  même  la  facilité  de 
sa  fuite?  La  pièce  trouvée  dans  son  portefeuille  et  répandue 
par  les  Directeurs  au  moment  du  coup  d'Etat  de  fructidor,  ne 
semblait-elle  pas  le  prix  convenu  d'une  rançon  ?  Louis  XVIII 
en  jugea  de  la  sorte,  et,  en  termes  irrévocables,  signifia  son 
congé  à  un  serviteur  qui  déplaisait  depuis  longtemps.  La  dis- 
grâce de  la  part  de  Paul  Ier  fut  aussi  rude,  sinon  aussi  durable  ; 
elle  se  manifesta  par  un  véritable  ordre  d'exil*  auquel  d'An- 
traigues  ne  put  se  soustraire  que  par  une  attitude  soumise,  et  en 
restant  pendant  plus  d'une  année  à  peu  près  détaché  du  service 
de  Russie.  Ceux  de  ses  amis  qui  ne  l'abandonnèrent  point  dans 
cette  circonstance  décisive,  parurent  accepter  ses  apologies, 
ou  plus  avisés 3,  affectèrent  de  ne  point  s'en  mêler. 

1)  Corr.  de  Nap.,  n°  1982,  du  3  juillet  1797. 

2)  M.  Razoumovsky,  ambassadeur  russe  à  Vienne,  prescrivit  le  27  no- 
vembre 1797,  à  d'Antraigues  de  se  rendre  à  Riga,  sous  peine  de  perdre  sa  pen- 
sion. Par  un  de  ces  caprices,  qui  étaient  si  familiers  à  Paul  Ier,  des  ordres  sem- 
blables furent  envoyés  à  l'abbé  de  Jons  el  à  M.  de  Vernègues  ;  mais  ceux-ci, 
à  l'exemple  de  d'Antraigues,  réussirent  à  éviter  ce  lointain  exil. 

3)  C'est  le  parti  qu'adopta  notamment  le  comte  de  Saint-Priest,  oncle  de 
d'Antraigues. 
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Marie-Caroline  fut  du  nombre  de  ces  derniers.  Peu  scrupu- 
leuse dans  le  choix  de  ses  instruments,  elle  n'eut  point  l'idée 
d'interrompre  une  correspondance  où  elle  avait  pris  goût,  et  pour 
laquelle  elle  ne  pouvait  encore  reprocher  à  d'Anlraigues  aucune 
indiscrétion.  L'échange  de  lettres  continua  comme  par  le  passé. 
Le  comte,  relégué  a  Gràtz,  dans  une  solitude  qui  le  faisait 
murmurer  contre  les  Russes  et  s'emporter  contre  la  cour  de 
Louis  XVIII,  envoyait  à  INaples  des  prévisions  souvent  instruc- 
tives sur  l'avenir  des  pays  italiens  ou  les  projets  des  puissances 
de  l'Europe.  La  reine  faisait  d'autant  plus  de  cas  de  ces  avertis- 
sements d'un  homme,  regardé  par  elle  comme  supérieur,  que 
le  développement  des  desseins  des  Français  en  Italie  la  tenait 
dans  une  perplexité  plus  irritante  et  une  agitation  plus  maladive. 
L'Autriche  était  à  peine  désarmée  parle  traité  de  Campo-Formio, 
que  les  Français  organisaient  à  Rome  une  république  ambitieuse, 
animée  du  zèle  de  la  propagande,  et  dont  le  simple  contact 
aurait  suffi  pour  ébranler  la  monarchie  sicilienne.  «  Dieu  veuille, 
écrivait  alors  le  baron  de  Talleyrand  à  d'Antraigues1,  que  les 
troubles  des  pays  qui  nous  avoisinent  ne  nous  privent  pas  du 
profit  que  vos  bons  et  sages  avis  doivent  nous  procurer  !...  Vos 
derniers  envois  ont  eu  tout  le  succès  que  vous  vous  en  pro- 
mettiez. On  regrette  qu'ils  ne  soient  pas  plus  fréquents,  et  Von 
va  s'occuper,  sans  délai,  à  vous  en  faciliter  les  moyens.  »  Puis, 
après  un  printemps  assez  calme,  vint  l'expédition  de  Bonaparte 
dans  la  Méditerranée,  le  passage  de  l'escadre  de  Nelson  devant 
Naples,  et  aux  premiers  jours  de  septembre,  le  bruit  éclatant  de 
la  bataille  d'Aboukir.  Ce  désastre  de  la  flotte  française  retentit 
dans  tous  les  cabinets  et  donna  le  signal  d'une  nouvelle  coalition, 
à  laquelle  la  Russie  promettait  cette  fois  un  concours,  effectif. 
Mais  les  forces  des  alliés  n'étaient  pas  encore  prêtes  ;  l'empereur 
surtout,  conseillé  par  M.  deTImgut,  cherchait  «à  gagner  quelques 
mois  avant  de  s'engager.  C'était  trop  de  délai  pour  l'inquiétude 
croissante  où  les  provocations  redoublées  des  républicains  de 
Rome  tenaient  le  gouvernement  napolitain.  La  reine,  fatiguée 

t)  Lettre  écrite  de  Naples  le  7  avril  1798. 
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par  la  fièvre,  obsédéo  de  tristes  pressentiments,  et  cependant 
remuante,  excitée,  téméraire,  parcourait  les  camps,  se  montrait 
aux  troupes  rassemblées  sur  la  frontière  romaine,  et  recevait  de 
Nelson  une  impulsion  qu'elle  essayait  de  communiquer  à  son 
mari'.  A  la  fin  de  novembre  1798,  l'armée  napolitaine  se  mit  en 
marche,  avec  l'espoir  d'entraîner  les  Autrichiens,  mais  dans  un 
isolement  dont  le  comte  d'Antraigues  ne  manqua  point  de  signa- 
ler le  péril  imminent.  On  sait  quelles  furent  les  conséquences 
de  cette  agression  prématurée  :  quelques  avantages  faciles, 
suivis  presque  aussitôt  de  la  déroute,  de  l'invasion,  de  la  perte 
de  Naples2,  où  les  Français  victorieux  et  les  révolutionnaires  du 
pays  se  hâtèrent  de  proclamer  la  République  parthénopéenne. 
A  la  veille  d'un  tel  bouleversement,  les  vaisseaux  de  Nelson 
avaient  conduit  à  Palerme  la  cour  fugitive.  Marie-Caroline, 
quoiqu'elle  eût  toujours  mal  auguré  du  sort  de  cette  campagne, 
s'abandonnait  à  sa  douleur,  et  ne  pouvait  s'en  distraire  que  par 
des  soins  intimes  de  famille  et  surtout  par  de  longs  récits  de  ses 
infortunes.  Elle  écrivait  à  sa  fille  :  «  Que  puis-je  vous  dire  de 
nous?  Nous  sommes  parfaitement  malheureux;  je  suis  étonnée 
[de]  n'être  pas  aveugle  à  force  de  pleurer.  »  Avec  d'Antraigues3, 
elle  ne  contenait  point  davantage  l'amertume  de  son  cœur.  Mais 
pendant  les  premiers  mois  de  1799  aucune  réponse  n'arrivait  de 
Vienne  ni  de  Grâtz  ;  les  rumeurs  môme  de  l'Europe  semblaient 
s'arrêter  au  bord  de  la  Sicile  comme  devant  une  barrière  infran- 
chissable; privation  de  nouvelles  qui  laissait  la  reine,  seule,  en 
face  de  l'oisiveté  de  la  pensée  et  d'une  santé  détruite.  Les  com- 
munications,  aussi  étrangement  fermées,  ne  purent  se  rouvrir 

1)  II.  de  Chastellux  à  Louis  XVIII  ;  Naples,  1G  octobre  1798  :  •  La  reine  a 
encore  un  peu  rie  fièvre  ;  mais  son  courage  I  ii  tient  lieu  fie  ses  forces  qu'elle  ne 
ménage  pas  assez.  Jeudi,  elle  alla  dîner  a  Brdvedere  où  l'arriral  Nelson  faisait 
sa  cour  au  roi;  le  lendemain,  elle  partit  à  sept  heures  du  matin  pour  voir  une 
manœuvre  de  la  garnison  de  Capoue  que  le  roi  désirait  montrer  au  général 
Mack.  »  —  Le  comte  de  Chastellux  resta  plusieurs  années  auprès  de  la  cour 
sicilienne.  Le  10  avril  1800,  Louis  XVIII  crut  le  moment  favorable  pour  lui 
adresser  des  lettres  officielles  de  créance  ;  mais  ce  fantôme  de  représentation 
s'évanouit  après  h  bataille  de  Marengo. 

2)  Les  Français  entrèrent  de  vive  force  dans  Naples  le  23  janvier  1799. 

3)  D'Antraigues,  dans  une  de  ses  réponses,  mentionne  des  lettres  de  la 
reine  des  19  janvier,  14  février,  7  mars  et  11  avril  1799.  Aucune  de  ces  lettres 
n'a  été  conservée. 

3  ; 
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qu'au  milieu  d'avril,  lorsque  les  armes  combinées  des  Autri- 
chiens et  des  Russes  commencèrent  à  refouler  les  Français  hors 
de  l'Italie.  Alors  tout  l'horizon  politique  parut  s'éclaircir;  les 
Calabres  s'insurgèrent  ;  Naples  fut  évacuée  par  nos  généraux, 
et  l'on  vit  s'évanouir  le  fantôme  d'une  république  qui  avait 
malheureusement  assez  duré  pour  séduire  et  compromettre  une 
partie  du  clergé  et  de  la  noblesse.  «  Les  affaires  vont  ici  aussi 
bien  qu'on  peut  le  désirer,  mandait  le  baron  de  Talleyrand  à 
d'Antraigucs1.  La  ville  de  Naples  est  entièrement  soumise  et 
repentante  ;  il  ne  reste  plus  de  républicains  que  dans  Capoue 
et  Gaëte.  Le  roi,  qui  est  depuis  un  mois  dans  la  rade  de  Naples 
où  il  a  été  reçu  par  acclamation,  n'attend  que  cette  reddition 
pour  revenir  à  Païenne  où  il  est  également  désiré.  »  Quand  le 
roi  fut  de  retour  en  Sicile  avec  Nelson,  le  royaume  reconquis 
avait  été  ensanglanté  par  de  cruelles  vengeances,  applaudies  ou 
conseillées  par  la  reine  ;  la  reine  était  demeurée  à  Palerme,  mais 
semblait  oublier  des  occupations  maternelles  qui  venaient  de 
susciter  ses  meilleures  qualités,  pour  se  livrer  à  un  ressentiment 
politique  qui  réveillait  ses  pires  défauts. 

Ce  n'est  point  que  la  nature  l'eût  dotée  de  tous  ceux  que  la 
légende  lui  a  prêtés  ;  mais  elle  manquait  de  mesure  et  n'avait 
jamais  su  se  plier  à  des  difficultés  de  position,  très  nombreuses 
dans  la  monarchie  sicilienne.  Emportée  par  l'imagination,  par 
la  vivacité  de  son  esprit,  cultivé  et  séduisant,  elle  s'était  sentie 
humiliée  de  la  nullité  de  son  mari,  et,  après  quelques  écarts, 
s'était  choisi  un  maître,  puis  un  confident  habituel  dans  le 
général  Acton,  homme  d'intrigue  et  de  valeur  médiocre.  Avec 
les  conseils  intéressés  de  ce  parvenu,  elle  prétendait  depuis 
longtemps  gouverner  l'Etat2.  Sa  direction,  au  lieu  d'être  suivie, 


1)  Lettre  du  28  juillet  1799.  La  baronne  de  Talleyrand  ajoutait,  le  26  août  : 
«  Je  ne  puis  pas  me  refuser  le  plaisir  de  vous  assurer  combien  nous  sommes 
occupés  de  vous  ;  combien  on  est  reconnaissant  de  tous  vos  soins.  On  m'en 
parle  sans  cesse.  » 

2)  Acton  ne  remplissait  plus  ostensiblement  de  fonction  ,  proportionnée  à 
l'influence  dominante  qu'il  exerçait  sur  les  affaires.  Dans  une  lettre  écrite 
en  1802,  il  donne  de  sa  position  dans  le  gouvernement  une  explication,  qui 
serait  vraie  si  elle  était  moins  atténuée.  «  Depuis  le  5  avril  1795,  dit-il,  je  me 
suis  démis  de  tous  les  départements  qui  m'avaient  été  confiés;  je  suis  resté 
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au  lieu  même  d'avoir  la  rude  fermeté  du  despotisme,  ressem- 
blait à  une  succession  de  secousses  qui  ne  vibraient  pas  toujours 
dans  le  même  sens.  A  l'intérieur  du  royaume,  elle  semblait 
s'accommoder  de  tous  les  vices  d'une  administration  corrompue 
par  la  vénalité,  les  querelles  personnelles  et  les  pratiques  de 
l'espionnage.  Au  dehors,  comme  si  elle  avait  ignoré  que  les 
troupes  napolitaines  lâchaient  pied  dans  toutes  les  rencontres, 
elle  ne  résistait  point  aux  tentations  d'une  politique  aventu- 
reuse, dont  les  mécomptes  répétés  l'aigrissaient  sans  la  corriger. 
La  République  française  lui  était  odieuse.  Pour  la  combattre, 
elle  avait  accepté  la  tutelle  de  l'Angleterre,  et,  tout  récemment, 
celle  de  la  Russie.  Elle  était  aussi  l'alliée  de  l'Autriche;  mais 
bien  que  dans  les  questions  de  famille  Marie -Caroline  se  fût 
montrée  autrichienne  de  cœur  comme  elle  l'était  de  naissance  \ 
elle  commençait  à  prendre  ombrage  de  l'ambition  de  M.  de 
Thugut  sur  les  pays  italiens,  et  comprenait  la  nécessité  de  la 
contrarier.  C'est  avec  cette  sourde  rivalité  que  les  Napolitain?, 
aussitôt  le  royaume  délivré,  hâtèrent  leur  entrée  dans  Rome2  et 
y  devancèrent  les  troupes  impériales  qui  marchaient  pour  s'y 
établir.  De  là  un  profond  dépit  chez  le  baron  de  Thugut,  qui 
n'hésita  point  à  reconnaître,  dans  une  opposition  si  perfide  à  ses 
vues  de  domination,  le  naturel  inconséquent,  tracassier  et 
brouillon  dont  il  gratifiait  volontiers  la  reine.  De  là,  chez  cette 
princesse,  la  résolution,  prise  au  printemps  de  1800,  de  se  rendre 
elle-même  en  Autriche,  pour  lutter  sur  place  contre  l'influence 
du  ministre3  et  pour  ménager  à  propos  les  intérêts  napolitains 

simple  conseiller  d'Etat,  retiré,  quoiqu'avec  des  prérogatives  honorables,  et 
depuis,  ai  même  été  dispensé  d'assister  aux  conseils.  Les  places  que  j'occupais 
ont  été  remplies  par  deux  ministres  après  moi  pour  les  affaires  étrangères,  et 
par  trois  autres  pour  la  guerre  et  la  marine...  La  confiance  dont  S.  M.  n'a  cessé 
de  m'Iionorer,  ainsi  que  celle  de  la  Heine  ne  m'ont  point  engagé  à  reprendre 
aucune  direction,  ni  à  redemander  des  places  que  ma  santé  et  les  circonstances 
m'avaient  fait  abandonner.  » 

1)  On  sait  que  Marie-Caroline  était  fille  de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  et 
par  conséquent  la  tante  de  l'empereur  actuel.  En  même  temps  elle  se  trouvait 
être  la  belle-mère  de  ce  prince,  parce  qu'elle  lui  avait  donné  sa  fille  ainée  en 
mariage. 

2)  Le  30  septembre  1799. 

3)  Thugut  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  ce  voyage,  «  dont  il  résulterait 
certainement,  disait-il,  plus  d'inconvénient  que  de  la  perte  d'une  bataille» 
{Vcrtraulkke  Bricfe,  t.  II,  p.  218  ;  cf.  p.  220,  251). 
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pendant  une  campagne  décisive  contre  Bonaparte,  devenu  de- 
puis peu  le  chef  suprême  de  la  nation  française. 

En  débarquant  à  Livourne,  Marie-Caroline  apprit  le  sort  de  la 
bataille  de  Marengo  ;  l'âme  attristée  par  cette  grave  nouvelle, 
elle  arriva  à  Vienne  dans  les  premiers  jours  d'août1.  Elle  y  était 
attendue  par  le  comte  d'Antraigues.  L'industrieux  émigré,  qui 
restait  en  très  mauvais  termes  avec  l'ambassadeur  russe, 
M.  Razoumovsky,  avait  pu  s'attirer  les  bonnes  grâces  de  son  suc- 
cesseur désigné,  M.  de  Kalytschev,  et  au  mois  de  mai  de  l'année 
précédente,  s'était  fixé  dans  la  capitale  auprès  de  ce  nouveau 
protecteur.  Il  venait  d'en  être  privé,  la  cour  de  Russie  se  trou- 
vant froissée  par  le  fait  des  affaires  italiennes,  au  point  de  rompre 
toute  relation  avec  M.  de  Thugut2.  Mais,  à  force  de  recomman- 
dations, de  savoir-faire,  de  prévenances  adroites,  d'Antraigues 
s'était  déjà  refait  une  situation,  au  moins  dans  la  diplomatie  des 
salons.  L'agent  attitré  de  l'émigration  en  Autriche 3  le  ménageait, 
et,  chose  plus  étrange  !  M.  de  Thugut  affectait  de  lui  faire  bon 
visage*.  Ce  fut  donc  sans  embarras  que  le  gentilhomme  français 
put  offrir  ses  hommages  et  ses  services  à  la  souveraine  qu'il 
n'avait  jamais  vue,  et  confirmer,  par  l'attrait  de  ses  manières,  la 
bonne  opinion  inspirée  de  loin  par  ses  talents.  Selon  une  récente 
habitude,  il  ne  manqua  point  d'expliquer  à  sa  façon  les  causes 


1)  Partie  de  Palerme  le  5  juin  1800,  la  reine  descendit  à  Livourne  vers  le  14, 
traversa  le  11  juillet  Florence  où  elle  courut  le  danger  de  tomber  aux  mains 
des  Français,  se  rendit  à  Ancône  et  s'y  embarqua  le  28  juillet  sur  une  frégate 
russe.  Le  10  août  elle  était  arrivée  à  Vienne. 

2)  Au  mois  de  juillet  1799,  la  Russie  et  l'Angleterre  annoncèrent  l'intention 
de  changer  leurs  ambassadeurs,  MM.  Razoumovsky  et  Morton  Kden,  regardés 
comme  trop  complaisants  pour  la  politique  ambitieuse  du  baron  de  Thugut. 
Lord  Minto  prit  possession  de  l'ambassade  anglaise  au  mois  d'août.  M.  Razou- 
movsky conserva  jusqu'à  la  fin  de  l'automne  une  position  amoindrie  et  pré- 
caire, à  côté  de  M.  de  Kalytschev,  son  successeur  éventuel,  qui  se  trouvait  à 
Vienne  depuis  1^  10  avril  1799  et,  en  attendant  mieux,  se  consacrait  à  la  cor- 
respondance militaire.  M.  de  Kalytschev  remit  enlin  ses  lettres  de  créance  en 
décembre.  Au  printemps  suivant,  les  dissentiments  s'étant  aggravés  entre  les 
cours  de  Russie  et  d'Autriche,  le  nouvel  ambassadeur  quitta  Vienne  et  se  retira 
à  Carlsbad. 

3)  Mgr  Lafare,  évèque  de  Nancy. 

4)  M.  de  Thugut  avait  au  fond  pour  d'Antraigues  Ips  sentiments  bien  con- 
nus qu'il  a  toujours  affectés  envers  les  émigrés  (cf.  Virlmulvhe  Briefe,  t.  II 
61  etc.).  Mais  divers  indices  font  croire  qu'au  moias  en  1798,  il  pensa  à  tirer, 
parti  des  talents  d'intrigue  du  comte. 
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de  sa  rancune  contre  Louis  XVIII1  :  Marie-Caroline  se  montra 
d'autant  mieux  disposée  à  rejeter  tous  les  torts  sur  le  roi  exilé, 
qu'elle  venait  de  lui  refuser  l'union  d'une  princesse  napolitaine 
avec  le  duc  de  Berry2.  Elle  avait  d'ailleurs  besoin  de  d'An- 
traigues,  en  qui  elle  trouvait  un  homme  de  ressources,  propre 
aux  artifices  de  cour  comme  aux  questions  de  gouvernement.  Il 
fallait  alors  vaincre,  atout  prix,  la  mauvaise  volonté  du  baron  de 
Thugut,  qui  laissait  conclure  en  Italie  une  suite  d'armistices 
sans  y  comprendre  les  Napolitains,  ses  alliés,  et  négociait  à  Luné- 
ville  en  dehors  des  intérêts  de  la  monarchie  sicilienne.  Les 
efforts  personnels  de  la  reine  auprès  de  l'empereur3  son  gendre, 
n'étant  point  suffisants,  d'Antraigues  fut  chargé  d'intercéder 
dans  le  conseil  impérial.  Plus  tard,  il  fut  consulté,  mais  sans 
profit,  sur  les  pourparlers  préliminaires  à  la  paix  de  Florence, 
imposée  par  le  Premier  Consul  à  la  faiblesse  effrayée  d'Acton  et 
du  roi  Ferdinand.  Ce  traité  onéreux4,  dont  une  clause  livrait  les 
ports  napolitains  à  l'occupation  française,  surprit  la  reine,  la 
désola,  et  accrut  contre  Bonaparte  une  aversion  que  d'An- 
traigues, aussi  tenace  dans  ses  haines,  contribua  de  son  mieux  à 
entretenir  et  à  échauffer. 

Tous  deux  s'accordaient  sans  peine  à  regarder  le  général 
Bonaparte  comme  un  adversaire  qu'il  fallait  combattre  sans 
relâche  et  par  tous  les  moyens,  découverts  ou  dissimulés  :  la 
princesse  ,  parce  qu'elle  sentait  son  royaume  à  la  merci  du 
nouveau  maître  de  l'Italie  ;  le  comte,  parce  qu'il  s'attribuait  de 
plus  en  plus  le  rôle  peu  modeste  de  champion  des  vieilles 
monarchies  d'Europe  contre  la  Révolution  française,  représentée 
maintenant  par  un  usurpateur  plus  redoutable  que  les  Jacobins. 
Le  «  Corse  »,  comme  on  disait  alors,  défrayait  donc  souvent  les 

1)  Pendant  l'année  1798,  d'Antraigues  avait  soulagé  son  humeur  en  com- 
posant contre  le  roi  et  le  comte  d'Avaray  une  «justification  »  virulente,  qu'il 
renonça  d'ailleurs  à  publier. 

2)  Le  14  septembre  1800,  Louis  XVIII  demanda  au  roi  Ferdinand  la  main 
de  la  princesse  Christine  pour  le  duc  de  Berry.  Cette  ouverture  ne  fut  pas  ac- 
cueillie. Le  jeune  duc,  qui  s'était  rendu  de  sa  personne  à  Palerme  au  mois  de 
mai,  dut  revenir  en  septembre  à  Trieste,  sans  avoir  réussi  à  se  faire  agréer. 

3)  Thugut.  Vertrauliche  Briefe,  t.  II,  p,  313,  323,  410. 

4)  Ce  traité  est  du  29  mars  1801.  Il  lut  négocié  par  Alquier,  qui  peu  de  temps 
après  se  rendit  à  Naples  comme  représentant  de  la  France. 
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entretiens  mélancoliques  de  la  reine  et  de  son  confident,  qui 
s'indignaient  ensemble  de  voir  les  puissances  les  plus  obstinées 
de  la  coalition,  la  Russie  et  l'Angleterre,  poser  les  armes  et  se 
mettre  en  paix  avec  la  France.  Cependant  le  temps  s'écoulait  au 
milieu  de  ces  plaintes  stériles,  et  l'heure  de  se  séparer  était  enfin 
venue.  D'Antraigues  quitta  Vienne  le  premier.  La  froideur 
défiante  et  dédaigneuse  qu'il  avait  autrefois  subie  de  la  part  de 
M.  Razoumovsky1,  s'était  renouvelée  avec  plus  d'âpreté,  lorsque 
l'avènement  du  tsar  Alexandre,  en  rétablissant  les  rapports 
entre  les  deux  cours  impériales,  avait  ramené  cet  ambassadeur 
à  son  ancienne  résidence.  D'Antraigues  était  incapable  de  vivre 
avec  qui  lui  déplaisait  :  sans  renoncer  au  service  de  la  Russie, 
nécessaire  d'ailleurs  à  sa  subsistance,  il  sollicita  un  déplacement, 
et,  au  printemps  de  1802,  reçut  l'autorisation  et  l'ordre  de  se 
rendre  à  Dresde.  Marie-Caroline,  en  lui  donnant  congé,  lui 
avait  annoncé  son  prochain  départ.  Retenue  encore  quelques 
semaines  à  Vienne  par  les  suites  d'une  opération  très  doulou- 
reuse, elle  se  mit  en  route  à  la  fin  de  juillet2,  non  sans  exiger 
aimablement  de  d'Antraigues  la  promesse  d'un  fréquent  échange 
de  lettres. 

Peu  de  temps  après  son  retour  à  Naples,  il  s'éleva  un  gros 
nuage  entre  les  deux  correspondants.  Le  comte,  tout  en  faisant 
son  étude  des  hautes  spéculations  de  la  politique,  ne  négligeait 
point  ses  propres  intérêts,  et,  par  l'influence  de  la  reine,  avait 
obtenu,  à  la  fin  de  1799,  une  commanderie  de  l'ordre  constan- 
tinien  en  Sicile.  Le  bénéfice  n'étant  point  vacant,  le  roi  Ferdi- 
nand avait  annoncé  une  pension  équivalente  ;  néanmoins  il 
n'avait  rien  payé  et  semblait  retirer  à  demi  sa  parole.  Il  trouvait 
son  trésor  trop  dégarni,  et  d'un  autre  côté  la  preuve  était  venue 
que  le  comte,  se  faisant  un  mérite  et  un  profit  des  lettres  de  la 
reine,  les  livrait  sans  scrupule  au  gouvernement  russe.  D'An- 
traigues adressa  ses  réclamations  au  général  Acton,   lui  fit 


1)  André   Razoumovsky   (1752-1836)  occupa  successivement  les  postes  de 
Stockholm,  Naples  et  Vienne  (cf.  Vassiltchikov,  La  famille  des  Razoumovsky). 

2)  La  reine  partit  de  Vienne  le  28  juillet  1802,  passa  par  Trieste  te  3  août, 
débarqua  à  Manfredonia,  et  arriva  à  Naples  le  17  août. 
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écrire  par  un  intermédiaire  autorisé,  le  baron  d'Armfeld l,  et  finit 
par  la  menace  indirecte  de  publier  contre  lui  un  de  ces  libelles 
comme  il  savait  les  composer.  Le  libelle  ne  pouvait  manquer  de 
déchirer  certains  voiles  qui  recouvraient  l'intimité  passée  du 
favori  et  de  la  souveraine.  Celle-ci,  bien  que  désabusée  de  tout 
sentiment  pour  Aclon,  prit  fait  et  cause  en  sa  faveur,  se  piqua, 
voulut  le  dire,  et  tança  vertement  d'Antraigues. 

A  la  suite  de  cette  algarade,  et  pour  la  tempérer,  elle  invita  le 
comte  à  reprendre  ses  causeries.  Elle  eut  même  l'attention  toute 
féminine,  en  commençant  Tannée  1803,  de  placer  en  tête  d'un 
billet,  un  numéro  d'ordre  qui  devait  être  le  premier  d'une 
nouvelle  série  de  lettres.  Mais  elle  avait  affaire  à  une  vanité 
ombrageuse,  qu'on  était  toujours  mal  venu  d'inquiéter.  D'An- 
traigues, mécontent,  mal  payé,  perdit  de  vue  les  questions 
italiennes  ;  il  chercha  ses  renseignements  dans  les  cours  du  Nord*, 
et  attaché  à  la  Russie  par  de  nouveaux  liens*,  se  consacra 
entièrement  à  une  correspondance  fructueuse  avec  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg.  La  prépondérance  de  la  France  réduisait 
désormais  l'émigré  à  un  rôle  inférieur.  Il  se  croyait  l'étoffe  du 
cardinal  de  Retz  et  se  désolait  de  sentir  la  Fronde  lui  manquer. 
Il  eut  cependant  le  droit  de  se  vanter  que  ses  intrigues  à  Dresde 
attiraient  encore  une  fois  sur  sa  personne  la  persécution  de  Bo- 
naparte, et  qu'elles  prenaient  rang  parmi  les  griefs  secondaires 
qui  contribuaient  à  préparer  la  lutte  entre  la  France  et  la  Russie. 
Après  la  bataille  d'Austerlitz,  il  fallut  renoncer  au  séjour  de 
Dresde.  Lorsque  le  2  août  1806,  d'Antraigues  quitta  cette  ville 
pour  aller,  en  Angleterre,  attendre  un  retour  de  la  fortune  et  y 
trouver  une  mort  violente4,  il  avait  depuis  longtemps  cessé 
d'écrire  à  Marie-Caroline,  et  venait  de  voir  celte  princesse, 
précipitée  du  trône  de  Naples  par  l'ennemi  commun,  et  forcée 

1)  Ambassadeur  de  Suède  à  Vienne . 

2)  Un  de  ses  principaux  correspondants  était  l'historien  J.  de  Miïller. 

3)  Le  4  décembre  1803  il  fut  présenté  à  l'électeur  de  Saxe  en  qualité  de 
conseiller  intime  de  la  légation  russe.  Pendant  son  séjour  à  Dresde,  il  entretint 
une  correspondance  secrète  avec  le  prince  Czartoryski. 

4)  D'Antraigues  et  sa  temme  furent  assassinés  auprès  de  Londres,  le 
22  juillet  1812.  On  conserve  aux  archives  nationales  (  F7  6455)  une  curieuse 
relation  de  ce  tragique  événement,  rédigée  par  l'abbé  Péricaud  et  encore  inédite. 

hist.  dipl.  3i 
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de  chercher  àPalerme  un  refuge  qui  ne  la  mettait  peut-être  pas 
en  sûreté  contre  la  colère  de  Bonaparte. 


II 


Plusieurs  lettres  adressées  par  la  reine  et  le  roi  au  maître 
impérieux  de  la  France,  se  trouvent  mêlées  aux  événements  qui 
ont  précédé  puis  amené  celte  catastrophe. 

Ce  fut  le  Premier  Consul  qui  prit  l'initiative  de  cette  corres- 
pondance directe  entre  souverains.  Au  mois  de  février  1802,  à 
la  veille  de  signer  à  Amiens  un  traité  qui  stipulait  l'évacuation 
des  ports  napolitains  par  nos  troupes,  comme  une  concession 
faite  à  l'Angleterre  sur  la  Méditerranée,  il  jugea  à  propos 
d'apaiser,  s'il  était  possible,  les  ressentiments  entretenus  à  la 
cour  sicilienne  par  de  longs  mois  d'occupation  française.  Un 
prétexte  s'étant  présenté,  il  écrivit  une  lettre  amicale1  et  la  fit 
porter  à  Palerme  par  un  de  ses  aides  de  camp.  Le  roi  Ferdinand, 
sensible  à  une  telle  démarche,  y  répondit  aussitôt  :  quelques 
semaines  plus  tard,  lors  de  la  retraite  effective  des  Français, 
il  fit  parvenir  à  Paris  des  phrases  spontanées  de  remercie- 
ment et  de  confiance.  En  même  temps,  il  donnait  des  gages 
encore  plus  certains  de  ses  dispositions  conciliantes  en  s'embar- 
quant,  après  une  absence  de  trois  années,  pour  rétablir  à  Naples 
le  siège  de  son  gouvernement2,  en  négociant  pour  sa  famille  un 
double  mariage  avec  la  maison  d'Espagne,  amie  et  auxiliaire  de 
la  France.  Ce  retour  dans  sa  capitale  et  ces  alliances  nouvelles 
lui  valurent  une  seconde  lettre  de  Bonaparte,  aussi  courtoise 
que  la  première3. 

Marie-Caroline  n'eut  aucune  part  à  ces  félicitations,  bien  qu'  à 
ce  moment  même,  comme  on  l'a  vu,  elle  rentrât  aussi  dans  le 
palais  abandonné  de  Naples.  Elle  y  reparaissait  avec  toute  son 
indépendance  d'humeur,  mais  un  peu  vieillie,  mais  troublée  de 

1)  Corr.  de  Nap.,  n°  5942. 

2)  Le  roi  rentra  dans  Naples  à  la  fin  de  juin  1802. 

3)  Lettre  du  Premier  Consul,  du  29  août  1802  (Corr.  de  Nap.,  n<>6279).  Elle 
fut  remise  par  Alquier  vers  le  15  septembre. 
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sentir  combien  l'éloignement  avait  été  nuisible  à  son  influence. 
Elle  avait  eu  beau  multiplier  les  courriers,  ses  avis  partaient  de 
Vienne  trop  tard  et  tombaient  dans  des  oreilles  qui  n'étaient  plus 
disposées  à  entendre.  L'autorité  s'était  concentrée  par  degrés 
dans  les  mains  du  général  Acton,  au  grand  contentement  du  roi 
qui,  sans  application  pour  les  affaires,  était  jaloux  des  apparences 
du  pouvoir  et  en  jouissait  aussi  longtemps  que  sa  femme 
n'était  pas  à  portée  de  l'en  dépouiller.  C'était  un  spectacle  mor- 
tifiant pour  la  reine  que  celui  d'un  parvenu,  à  qui  tout  avait  été 
prodigué,  et  que  la  faveur  avait  rendu  assez  fort  pour  se  passer 
de  tutelle.  Cependant,  si  l'ambition  de  Marie-Caroline  se  trouvait 
mal  à  l'aise l,  ses  passions  politiques  la  poussaient  à  marcher  clans 
la  même  direction  qu'Acton.  L'un  et  l'autre,  engagés  depuis 
longtemps  dans  une  voie  semblable ,  avaient  pris  une  égale 
habitude  de  recevoir  les  inspirations  des  cabinets  de  Londres  et 
de  Pétersbourg,  de  chercher  dans  les  flottes  anglaises  ou  les 
régiments  russes,  un  appui  contre  la  domination  que  la  France 
prétendait  exercer  en  Italie  et  sur  la  Méditerranée.  Le  caractère 
du  Premier  Consul  leur  semblait,  à  tous  deux,  inconciliable  avec 
le  repos  de  l'Europe.  Aussi,  à  mesure  qu'ils  le  voyaient  s'isoler 
delà  Russie  et  renouveler  avec  l'Angleterre  une  rivalité  déclarée, 
leurs  communes  préventions  ne  faisaient  que  s'accroître.  Elles 
furent  portées  au  comble  quand  notre  ambassadeur  vint,  au 
mois  d'avril  1803,  annoncer  la  prochaine  rupture  du  traité 
d'Amiens,  et,  comme  conséquence,  la  rentrée  immédiate  de  nos 
troupes  dans  leurs  cantonnements  sur  le  golfe  de  Tarente. 

Assurément,  une  pareille  communication  était  bien  faite  pour 
jeter  l'émoi  dans  la  cour  napolitaine.  De  quel  droit  la  France 
imposait-elle  les  charges  les  plus  lourdes  de  la  guerre  à  un 
royaume  qui  demeurait  en  paix  avec  elle  ?  Le  traité  de  Florence 
avait  été  exécuté  strictement  et  à  la  rigueur;  était-il  permis 
d'en  faire  revivre  arbitrairement  une  clause  éteinte?  On  ne  pou- 
vait en  douter;  Bonaparte,  au  mépris  de  toute  justice,  cherchait 
simplement  à  ressaisir  ses  avantages  contre  les  Anglais,  en 

1)  La  reine  à  M.  Razoumovsky;  Caserte,  18  mars  1803  :  «  Depuis  mon 
retour,  toutes  les  affaires  se  font  sans  moi  »  (Ulloa,  p.  283). 
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reprenant,  au  cenlre  de  la  Méditerranée,  une  position  militaire 
quilenait  en  échec  leur  récent  établissementà  Malte,  et  qui  ména- 
geai* pour  l'avenir  un  moyen  de  compensation  dont  il  avait  déjà 
fait  à  Amiens  un  utile  usage.  Cet  abus  si  peu  coloré  de  la  force 
ne  portait  pas  seulement  atteinte  à  la  neutralité  d'un  Etat  libre, 
il  achevait  de  ruiner  des  hnances  délabrées;  car  le  Premier  Con- 
sul n'avait  point  de  scrupule  à  se  débarrasser  sur  le  trésor 
napolitain  de  l'obligation  de  nourrir,  d'habiller  et  même  de  sol- 
der les  douze  mille  hommes  du  corps  d'occupation.  Déjà  les 
colonnes  françaises,  sous  les  ordres  du  général  Saint-Cyr,  com- 
mençaient à  traverser  les  Abruzzes.  Le  roi  et  la  reine,  inca- 
pables de  résister,  résolurent  de  constituer  Bonaparte  juge  de  la 
légitimité  de  leurs  plaintes,  et  tout  au  moins  de  la  nécessité 
d'alléger  un  insupportable  fardeau1. 

Leurs  deux  lettres  furent  transmises  par  leur  ambassadeur  à 
Paris,  le  marquis  de  Gallo  :  elles  étaient  déférentes  dans  la 
forme,  et  ne  déplurent  point.  Bonaparte  s'empressa  de  reprendre 
à  son  compte  les  frais  de  la  solde,  et,  sans  insister  par  écrit  sur 
cet  adoucissement,  répondit  séparément  aux  deux  souverains. 
Réservé  avec  le  roi,  il  affecta,  avec  Marie-Caroline,  un  langage 
sans  réticences.  «  Je  prie  Votre  Majesté,  disait-il,  de  rester  per- 
suadée qu'après  lui  avoir  fait  beaucoup  de  mal,  j'ai  aussi  besoin 
de  lui  être  agréable...  Mais  comment  veut-elle  que  je  considère  le 
royaume  de  Naples...,  lorsque  je  vois  à  la  tête  de  toutes  les  admi- 
nistrations un  homme  étranger  à  son  pays  et  qui  a  centralisé  en 
Angleterre  ses  richesses  et  toutes  ses  affections?...  J'ai  donc  été 
décidé-,  par  une  sage  prévoyance,  à  regarder  Naples  comme  un 
pays  gouverné  par  un  ministre  anglais...  » 

L'argument  aurait  semblé  plus  spécieux  que  solide,  s'il  n'avait 
eu  pour  objet  manifeste  d'ébranler  le  crédit  personnel  du  général 
Actofc.  Le  ministre,  visé  de  la  sorte,  fut  obligé  d'offrir  sa  démis- 
sion; toutefois,  soutenu  par  les  circonstances,  par  l'entêtement 
naturel  du  roi,  il  réussit  encore  à  se  maintenir  malgré  le  mécon- 

1)  Ces  deux  lettres,  envoyées  de  Naples  vers  le  20  juin  1803,  furent  remises 
le  5juillet  au  Premier  Consul.  Elles  ne  se  retrouvent  point.  —  Les  réponses 
de  Bonaparte  sont  datées  du  28  juillet  (Corr.  de  An/».,  n08  6950  et  6951). 


QUELQUES  LETTRES   DE  MARIE-CAROLINE 


1)33 


tcntemont  avoué  de  Bonaparte  et  l'impatience  frivole  de  Marie- 
Caroline. 

Dans  cette  cour,  où  du  reste  tous  les  esprits  paraissaient 
également  soumis  aux  influences  anglaises,  c'était  avec  Acton 
que  notre  représentant,  l'ancien  conventionnel  Alquier,  trouvait 
le  plus  fatigant  de  parler  d'affaires.  Il  reprochait  au  ministre  des 
manières  hautaines,  mêlées  à  une  intelligence  épineuse  et  bornée. 
La  conversation  de  la  reine  offrait  au  contraire  de  singuliers 
attraits  de  curiosité.  Chargé  par  Talleyrand  d'épier  de  près  les 
impressions  de  la  princesse,  notre  caustique  ambassadeur.se 
rendait  souvent  le  malin  chez  elle,  et  en  sortait  rarement  sans 
être  émerveillé  de  ce  que,  dans  l'espace  d'une  heure,  il  avait 
entendu  dire  d'ingénieux  ou  d'étrange,  de  hardi  ou  d'inconsé- 
quent. Parfois,  c'était  la  peinture  piquante  de  la  famille  royale, 
et  surtout  du  nouveau  gendre,  le  prince  des  Asturies,  aussi 
dégénéré  comme  héritier  du  trône  que  débile  comme  mari.  Un 
autre  jour,  c'était  un  plaidoyer  contre  les  personnages  princi- 
paux de  l'Etat,  contre  Acton,  dont  l'âme  était  aussi  basse  que 
l'origine,  contre  le  marquis  de  Gallo,  «  souple  et  vil,  prétendait 
la  reine,  et  qui  baiserait  la  poussière  de  mes  antichambres.  » 
Puis,  avec  la  même  légèreté,  avec  le  même  oubli  des  conve- 
nances et  de  toute  dignité,  elle  se  metlait  à  parler  de  la  France. 
«  Vous  savez,  disait-elle  en  riant,  que  je  hais  votre  nation.  Ce- 
pendant je  ferais  volontiers  deux  cents  lieues  pour  voir  le  Pre- 
mier Consul.  Il  aime  la  gloire,  et  moi  aussi  ;  mais  je  l'ai  cherchée 
dans  les  buissons  et  ne  suis  parvenue  qu'à  me  piquer  le  bout  des 
ongles.  Pourquoi  veut-il  nous  avaler?  »  Il 'ne  fallait  pas  s'imagi- 
ner qu'elle  eût  des  préférences  pour  les  Bourbons  ;  qu'elle  fit  des 
vœux  pour  revoir  Louis  XVIII  au  château  des  Tuileries.  «  Je  ne 
cache  pas  mon  indifférence  pour  sa  personne  et  sa  destinée; 
avec  vous,  j'irai  plus  loin,  je  le  regarde  comme  le  plus  faux  et 
et  le  plus  lâche  des  hommes1.  »  Chacun  savait  que  le  royaume 
de  Naples  était  resté  fermé  aux  émigrés;  la  reine  ne  les  estimait 
guère  plus  que  les  révolutionnaires.  Là-dessus,  elle  se  souvint 

1)  Dépêche  tl'Alquier,  du  li  octobre  1803. 
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de  d'Antraigues,  et  avouant  qu'elle  avait  été  séduite  par  ses 
talents,  elle  se  laissa  entraîner  à  conter  l'anecdote  de  la  pension 
réclamée  et  des  menaces  de  pamphlet  qui  accompagnaient  la 
réclamation1.  Alquier  apprit  ainsi  la  place  occupée  par  d'An- 
traigues dans  la  correspondance  incessante  de  Marie-Caroline. 
Il  savait  déjà  que  personne  ne  ménageait  moins  ses  lettres, 
qu'elle  les  multipliait  sans  mesure  et  les  envoyait  de  tous  côtés, 
dans  les  cours,  à  ses  ambassadeurs,  à  des  familiers  et  même  «ï 
des  subalternes.  Il  l'interrogea  une  fois  sur  cette  verve  intaris- 
sable. La  reine  convint,  sans  embarras,  qu'elle  écrivait  en  Russie 
à  l'impératrice  mère  ;  et  à  Vienne,  à  ses  plus  proches  parents.  — 
«  Je  ne  prétends  point,  reprit  Alquier,  à  la  confiance  entière  de 
Votre  Majesté  ;  mais  je  lui  connais  une  foule  de  correspondants: 
M.  Razoumovsky,  le  baron  d'Armfcld,  plus  brouillon,  plus  incen- 
diaire qu'aucun  autre.  —  Cela  est  vrai,  dit-elle  :  le  premier  a  con- 
servé de  l'attachement  pour  moi2;  le  second  est  un  cerveau  brûlé, 
j'ai  soin  de  lui,  parce  qu'il  m'instruit  de  beaucoup  de  choses.  » 
Eclairé  sur  les  habitudes  d'esprit  de  la  reine3,  Alquier,  en  bon 
diplomate,  surveillait  aussi  les  nouvelles  fantaisies  de  son  cœur, 
et  il  se  délassait  à  observer  cette  imagination  toujours  ardente, 
insatiable,  qui  poursuivait,  dans  des  tendresses  tardives*,  le  rêve 
d'un  second  printemps. 

Marie-Caroline  ne  possédait  point  l'art  de  feindre;  ses  pas- 
sions trahissaient  ses  pensées.  Notre  ambassadeur  ne  fut  pas 

1)  Dépêche  d'Alquier,  du  25  octobre  1803. 

2)  M.  Razoumovsky,  pendant  qu'il  était  ambassadeur  à  Naples,  avait  eu 
avec  la  reine  une  liaison  connue  de  tous  les  contemporains. 

3)  Parmi  les  propos  consignés  par  Alquier.il  en  est  un  que  la  suite  des  événe- 
ments a  rendu  particulièrement  intéressant.  «  Le  Premier  Consul,  disait  un  jour  la 
reine,  ne  sait  peut-être  pas  jusqu'à  quel  point  sa  renommée  a  subjugué  l'Empe- 
reur. Nous  déjeunions  un  jour  en  famille;  c'était  à  Scliônbiunn.  On  parla  beau- 
coup du  Consul  :  je  ne  fus  pas  de  l'avis  de  tout  le  monde.  François  me  répondit  : 
Quoi  que  vous  en  disiez,  ma  mère,  si  Bonaparte  me  demandait  ma  fille  en 
mariage,  je  la  lui  donnerais.  —  Quoi  vous  le  feriez?  — Assurément  oui,  ajouta- 
t-il  du  ton  le  plus  alfirmatif,  et  si  demain  il  me  faisait  cette  proposition,  je 
l'accepterais  indubitablement»    (Dépêche  d'Alquier,  du  27  mars  1804). 

4)  Le  nouveau  favori  était  un  français,  M.  de  Saint-Clair.  11  était  encore  en 
crédit  pendant  l'été  1805,  lorsque  Talleyrand  écrivait  à  Alquier  :  «Puisque 
l'ascendant  de  quelques  favoris  peut  inlluer  sur  les  déterminations  de  la  cour, 
ne  négligez  pas  de  profiter  de  la  prise  que  la  reine  laisse  sur  ce  point.  Vous 
pouvez  accueillir  M.  de  Saint-Clair,  s'il  se  conduit  bien  envers  nous  et  s'il  peut 
inspirer  à  la  reine  quelque  chose  de  ses  dispositions.  » 
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longtemps  à  s'apercevoir  que  les  entretiens  tournaient  à  l'aigreur 
et  qu'il  n'y  avait  plus  d'intermittences  dans  l'animosité  notoire 
de  la  reine  contre  le  nom  français.  Une  conduite  si  inconsidérée 
tenait  surtout  aux  espérances  entretenues  par  l'attitude  de  la 
Russie  qui,  au  milieu  de  Pengourdissementdc  l'Europe,  n'hési- 
tait pas  à  contrarier  les  desseins  du  Premier  Consul,  et  attestait 
chaque  jour  davantage  qu'elle  ne  redoutait  point  la  guerre.  Les 
dépèches  arrivées  de  Pélershourg  provoquaient  à  Naples  des 
joies  mal  déguisées.  On  s'y  flattait  que  le  gouvernement  russe, 
qui  tout  récemment  avait  protégé  Naples  par  une  garnison  et 
continuait  à  défendre  le  royaume  par  sa  diplomatie,  contribuerait 
à  amener,  de  gré  ou  de  force,  la  fin  de  l'occupation  française. 
Déjà,  pour  aider  à  la  délivrance,  des  armes  et  de  secrètes  ins- 
tructions avaient  été  semées  parmi  les  farouches  paysans  de  la 
Calai) re1;  au  printemps  de  1804,  on  entreprit  de  recruter  les 
troupes  régulières.  Ces  préparatifs  clandestins  provoquèrent  les 
plaintes  énergiques  de  la  France.  Il  y  eut  une  scène  violente 
entre  notre  ambassadeur  et  le  ministre  napolitain  ;  et  ce  dernier, 
contraint  cette  fois  de  céder  la  place,  se  démit  en  murmurant  et 
s'embarqua  pour  la  Sicile2. 

Sans  avoir  concouru  à  celte  retraite,  qui  n'était  point  une 
disgrâce,  Marie-Caroline  en  profila  pour  reprendre  en  main  la 
direction  de  l'État.  Elle  n'était  plus  gênée  par  le  roi  qui,  après 
un  accès  d'opiniâtreté,  se  laissait  retomber  dans  ses  goûts  de 
désœuvrement  et  dans  sa  sujétion  ordinaire3.  Mais  loin  de  s'écar- 
ter de  la  politique  suivie  par  Acton,  la  reine  ne  lit  que  la  rendre 
plus  hasardeuse.  Elle  agissait,  elle  parlait  avec  une  égale  intem- 

lj  Talieyrand  à  A I«ju:er,  15  octobre  1803;  —  Note  dp  Taileyrand  au  m.irquis 
de  Gallo,  2  novembre  1803  (CF.  (Jorr.  ih:  i\aj).  n",  722 1). 

2)  A  la  suite  de  cette  scène,  Alqui'T  lit  connaître  an  roi,  le  27  avril  ISOi,  la 
résolution  «  de  n'avoir  à  l'avenir  aucun  rapport  «I  allaires  avec  .M.  le  clir  Artun.  » 
Quelques  tentatives  de  rapprochement  laites  par  la  reine,  avec  un  zèle  au  moins 
extérieur,  étant  demeurées  inutiles,  le  clir  de  Miehéroux  fut  nommé  dnecleur 
par  intérim  des  alïaires  étrangères, et  Acton  s'embarqualc  27  mai  pour  Païenne. 

3)  «  La  reine  vient  «l'être  décidément  nommée  chef  du  Conseil.  C  est  elle  *jui 
pr.-sidera  les  séances  pendant  l'absence  presque  continuelle  du  roi.  Cette  attri- 
bution, qui  annonce  la  plénitude  de  l'autorité,  a  été  d'abord  refusée  avec  une 
modestii*  très  adroite.  Mais  la  reine  s'est  rendue  aux  vives  instances  «lu  roi,  et 
à  ce  raisonnement  qui  est  évidemment  sans  réplique  :  Vous  savez  bien  que  je 
n'ai  pas  le  temps  »  (Dépêche  d'Alquier,  du  lil  juin  1804). 
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pérance.  Ses  propos  s'attaquaient  ouvertement  à  Bonaparte, 
dont  la  puissance  toujours  croissante  se  revêtit  alors  de  la 
dignité  impériale1;  ses  actes  avaient  tous  une  tendance  indiscrè- 
tement hostile.  Non  contente  de  se  réjouir  de  l'arrivée  d'une 
division  russe  à  Corfou,  de  renforts  anglais  à  Malte*,  et  de  faire 
croire  par  là  qu'elle  attendait  du  secours  de  ces  deux  côtés,  l'im- 
prudente princesse  tenait  en  haleine,  dans  les  provinces,  les 
chefs  connus  des  anciennes  bandes;  elle  rappelait  un  émigré 
français,  M.  de  Damas,  qui  avait  commandé  les  soldats  napoli- 
tains dans  les  dernières  campagnes  et  lui  confiait  la  mission 
ostensible  de  réorganiser  l'armée. 

Il  était  évident  que  le  nouvel  empereur  des  Français  ne  se 
laisserait  pas  surprendre.  Le  premier  effet  des  menées  de  la 
reine  fut  donc  un  accroissement  de  nos  forces  dans  le  poste 
avancé  de  Tarente  3.  Cette  mesure,  jointe  à  des  armements  mari- 
limes  à  Toulon,  alarma  Naples  comme  l'indice  de  projets  de 
conquête.  On  eut  dit  qu'il  était  dans  les  habitudes  de  la  cour 
napolitaine  de  se  montrer  à  la  fois  pusillanime  et  agressive  ; 
d'attirer  l'orage  et,  quand  la  foudre  commençait  à  gronder,  de 
s'effrayer,  sans  cesser  de  la  provoquer.  Au  lieu  de  revenir  sage- 
ment au  système  de  la  neutralité,  il  fut  décidé,  au  mois  de 
septembre  1804,  que  le  roi  écrirait  pour  se  plaindre  des  périls 
suspendus  ainsi  sur  sa  tète.  Napoléon  ayant  gardé  le  silence,  la 
reine,  à  la  fin  de  décembre,  prit  le  parti  de  renouveler  elle-même 
des  doléances  restées  inutiles4. 

Les  réponses  arrivèrent  enfin  de  Paris  ;  elles  étaient  empreintes 


1)  Le  roi  écrivit  au  nouvel  empereur  pour  le  féliciter.  Cette  lettre,  qui  ne  se 
retrouve  point,  fut  remise  à  ÎSapoléon  au  commencement  de  septembre  180 i 
(Cf.  Corr.  de  Nap.,  n°  7905).  • 

2)  Ces  rassemblements  paraissent  avoir  eu  pour  principal  objet  d'empêcher 
une  nouvelle  entreprise  de  la  France  en  Orient.  «  Apprenez,  dit  un  jour  lu  reine 
à  Alquier,  que  nous  savons  depuis  longtemps,  et  à  n'eu  pas  deuter,  que  la 
Russie  a  été  pavée  par  l'Angleterre  pour  envoyer  à  Corfou  des  Lroupes  destinées 
à  vous  fermer  le  chemin  du  Levant,  sur  lequel  on  vous  croit  toujours  des  dus- 
seins  qui  inquiètent  le  gouvernement  Britannique  »  (Dépr-chc  d'Alquier,  du 
3  octobre  18Ui).  —  Nos  recherches  nous  ont  prouvé  que  .Napoléon  n'a  jamais 
perdu  de  vue  l'Egypte,  et  que  les  circonstances  seules  l'ont  obligé  à  ajourner 
des  projets  d'occupation,  le  plus  souvent  dissimulés,  mais  jamais  abandonnés. 

3)  Ordres  du  3  septembre  1804  {Corr.  de  Nap.,  n°  7981). 

4)  Cette  lettre  du  roi  et  celle  de  la  reine  ne  se  sont  pas  retrouvées. 
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d'une  éloquente  sévérité  ' .  Celle  qui  était  destinée  à  Marie-Caroline 
contenait  des  blâmes  tempérés  par  quelques  compliments,  des 
menaces  calmes  comme  des  conseils,  fermes  et  nettes  comme 
des  résolutions.  Napoléon  venait  de  mettre  la  main  sur  des  billets 
confidentiels,  où  la  reine  s'exaltait  jusqu'à  dire  que,  pour  les 
quinze  mille  Français  cantonnés  dans  ses  provinces,  elle  se 
chargeait  de  les  faire  disparaître,  et  craignait  seulement  ceux  qui 
viendraient  après*.  Faisant  allusion  à  ces  témoignages  d'une 
haine  insensée,  l'empereur  accusait  d'aveuglement  la  politique 
napolitaine,  lui  reprochait  des  liaisons  dangereuses  avec  la  cour 
de  Pélersbourg,  l'appel  des  Russes  à  Corfou,  les  distributions 
d'armes  dans  la  populace,  l'œuvre  plus  militaire  de  M.  de  Damas. 
Il  n'y  avait  de  salut  pour  la  monarchie  que  dans  une  union  sans 
réserve  avec  la  France  impériale.  «  Votre  Majesté  a  déjà  perdu 
une  fois  son  royaume...  Qu'elle  écoute  cette  prophétie,  qu'elle 
l'écoute  sans  impatience  :  À  la  première  guerre  dont  elle  serait 
cause,  elle  et  sa  postérité  auraient  cessé  de  régner;  ses  enfants 
errants  mendieraient,  dans  les  différentes  contrées  de  l'Europe, 
les  secours  de  leurs  parents...  Je  ne  fais  pas  ma  cour  à  Votre 
Majesté  par  cette  lettre  ;  elle  sera  désagréable  pour  elle.  Cepen- 
dant qu'elle  y  voie  une  preuve  de  mon  estime.  Ce  n'est  qu'à  une 
personne  d'un  caractère  fort  et  au-dessus  du  commun  que  je  me 
donnerais  la  peine  d'écrire  avec  cette  vérité.  » 

Sur  chacun  des  griefs  énumérés  avec  cette  rude  franchise, 
Marie-Caroline  essaya  de  trouver  une  excuse  ou  une  apologie. 
Son  premier  mouvement  avait  été  l'emportement  de  la  colère. 
Mieux  conseillée,  elle  parvint  à  se  contenir,  expliqua  tout,  ne 
céda  sur  rien,  et  finit  par  la  proposition  de  traiter  sans  intermé- 
diaire, avec  le  maître  de  la  France,  les  questions  d'État  les  plus 
importantes,  «  évitant  par  là,  disait-elle  dans  son  style  incorrect, 
les  lenteurs  et  mésentenclus  que  souvent  font  naître  les  erreurs 
des  ministres.  »  Ce  vœu,  qui  s'accordait  si  bien  avec  son  besoin 

1)  Lettres  du  2  janvier  1805  (Ctrr.  de  Nap.,  nos  8254  et  8255). 

2)  Napoléon  à  Berlhier,  19  janvier  1805:  «  J'ai  dans  la  main  des  lettres  de 
cette  femme  où  elle  dit  que,  pour  15,000  Français,  elle  se  charge  de  les  l'aire 
égorger,  mais  qu'elle  craint  ceux  qui  viendraient  après  »  (Corr.  de  Nap., 
n°  8280).  Ces  propos  de  la  reine  étaient,  parait-il,  revenus  de  Vienne. 
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d'expansion,  parut  d'abord  rempli  par  une  seconde  lettre  du 
l'empereur1,  succédant  sans  intervalle  à  la  précédente.  «Une 
correspondance  directe  avec  Votre  Majesté  me  serait  agréable, 
disait  Napoléon,  même  lorsqu'elle  ne  devrait  pas  être  utile.  » 
Peut-être  aurait-elle  la  vertu  d'adoucir  une  inimitié  que  la  reine 
pouvait  nier,  qu'elle  ne  réussissait  pas  à  dissimuler.  Pourquoi  ne 
point  se  résigner  à  la  présence  «le  nos  troupes  dans  le  royaume? 
Leur  nombre  aurait  été  réduit,  si  la  Russie  n'avait  point  occupé, 
dans  l'Adriatique,  une  position  inquiétante  pour  leur  sûreté. 
Pourquoi  préparer  follement  autour  de  nos  soldats,  et  à  Naples 
même,  une  résistance  impossible?  Un  contingent  napolitain  ne 
serait  qu'un  «  grain  de  sable  à  jeter  dans  la  balance  du  monde  ». 
La  paix  était  nécessaire  au  continent  :  si  par  malheur  elle  venait 
à  se  troubler,  la  monarchie  sicilienne  n'aurait-elle  pas  tout 
avantage  à  demeurer  en  repos?  Et  l'empereur  ajoutait  :  «  Voire 
Majesté  trouvera  sans  doute  que  maleltre  est  pleine  de  sermons... 
il  lui  sera  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que...  je  n'ai  d'autre 
but  que  sa  tranquillité...  Et,  en  effet,  quel  intérêt  puis- je  avoir  à 
bouleverser  ses  Etals  et  à  renverser  son  trône?  La  seule  chose 
qui  puisse  m'importer,  c'est  que  le  cabinet  soit  dirigé  par  les 
vrais  intérêts  du  peuple...,  et  que  le  roi  et  la  nation  prennent 
pour  la  France  les  sentiments  qu'ils  avaient,  il  y  a  vingt  ans.  » 
Au  moment  où  celle  seconde  lettre,  dure  en  elle-même,  fut 
remise  avec  l'étiquette  accoutumée,  elle  se  trouva  commentée  à 
l'avance  par  des  incidents  irritants  dont  la  responsabilité  remon- 
tait jusqu'à  l'empereur.  Alquier  avait  réclamé  le  désarmement 
immédiat  des  milices,  la  réduction  de  l'armée,  le  renvoi  du  comte 
de  Damas  ;  il  avait  pris,  dans  celle  circonstance  pénible,  un  ton 
acrimonieux  et  offensant  qui  ne  iui  était  point  prescrit.  D'un 
autre  côté,  le  g-énéral  Saint-Cyr,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  avait  reproduit  les  mêmes  exigences  et  déclaré  qu'il 
marcherait  contre  la  capitale  si  dans  les  trois  jours  il  n'était  pas 
écoulé2.  Ces  vexations  étaient  trop  fortes  pour  la  nature  fougueuse 

1)  Lettre  du  21  février  1805  (Corr.  -le  Nap.,  n°  8313). 

2)  Ordres  de  Nupoléon  à  Berthier  des  10  «*t  1U  janvier  1805  (Corr.  de  Nap., 
nM  8278  et  8280;.  —  Lultimatum  de  Saint-Cyr  fut  remis  le  17  février  (Helfert, 
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de  Marie-Caroline.  Poussée  à  bout,  n'obéissant  qu'à  son  amour- 
propre  ulcéré,  elle  fit  mine  de  rejeter  la  sommation  française  ; 
mais  les  secours  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  n'étaient  pas 
encore  prêts.  Elle  dut  faire  le  sacrifice  de  M.  de  Damas,  non  sans 
le  combler  de  marques  de  distinction,  non  sans  se  venger  sur 
notre  ambassadeur  par  des  dédains  qui,  en  devenant  réciproques, 
allaient  compliquer  des  rapports  déjà  trop  difficiles.  La  reine  était 
sous  l'empire  de  ces  sentiments  d'indignation  ou  d'impuissance, 
lorsqu'elle  se  mit  en  devoir,  le  13  mars,  de  répondre  aux  nou- 
velles objurgations  de  l'empereur.  Malgré  elle,  les  mouvements 
divers  qui  partageaient  son  âme  perçaient  dans  chaque  phrase 
de  sa  lettre.  Elle  faisait  effort  pour  trouver  des  assurances 
amicales,  des  paroles  de  paix  ;  en  même  temps  elle  se  répandait 
en  plaintes  contre  les  violences  qu'elle  venait  de  subir.  «  La  force 
opprime,  disait-elle  avec  amertume,  mais  n'attache  pas.  Nous 
sommes  tous  fermement  décidés  à  ne  nous  jamais  mêler  dans 
les  luttes  des  grandes  puissances  ;  mais  aussi,  je  l'avoue  avec 
franchise,  de  ne  point  nous  laisser  écraser  sans  nous  défendre, 
ne  fût-ce  que  pour  finir  notre  existence  avec  honneur.  » 

Ce  fut  assez  pour  Napoléon.  Il  n'avait  voulu  qu'éprouver  la 
reine  et  l'avertir.  Il  n'était  pas  homme  à  se  faire  un  jeu  des 
saillies  originales,  des  vivacités  irréfléchies  d'une  intelligence 
féminine,  surtout  quand  ces  traits  devenaient  acérés.  Jugeant 
l'étrange  descendante  de  Marie-Thérèse  d'après  ses  actes  hostiles, 
d'après  son  langage  acerbe,  répété  par  tous  les  échos,  il  cessa  de 
lui  écrire  '  et  la  traita  désormais  comme  un  de  ces  ennemis  que 
rien  ne  peut  ramener.  Nul  doute  qu'elle  ne  fût  mêlée  aux 
intrigues  de  coalition  qui  remuaient  dès  lors  les  cabinets  de 
l'Europe,  faisaient  sortir  l'Autriche  d'une  réserve  simulée, 
rendaient  douteuses  les  dispositions  de  la  Prusse  et  nettement 
belliqueuses  celles  de  la  Russie.  L'orgueil  impatient  et  téméraire 


Kônigin  Karolina,  p.  151.)  La  réponse  de  la  reine  à  Saint  Cyr  se  trouve  dans 
Ulloa  (p.  308). 

1)  Ed.  Lefebvre,  qui  remplaçait  Alquier  absent,  mandait  le  15  juin  1805  : 
«  La  reine  me  dit,  dans  h  cours  de  la  conversation,  que  si  elle  avait  cessé  de 
correspondre  avec  Sa  Majesté  I.  et  R.,  c'est  parce  que  la  dernière  lettre  qu'elle 
lui  avait  écrite  était  restée  sans  réponse.  » 

3  S- 
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de  Napoléon  croissait  avec  le  danger  d'un  conflit  prochain.  Au 
printemps  de  1805,  il  résolut  de  jeter  un  défi  à  ces  adversaires 
encore  hésitants,  et,  saisissant  d'une  main  ferme  la  couronne  du 
royaume  d'Italie,  vint  à  Milan  la  placer  sur  sa  propre  tête.  Là, 
instruit  des  railleries  blessantes  de  Marie-Caroline  contre  celte 
royauté  si  menaçante  pour  les  autres  Élats  italiens,  il  apostropha 
en  public  l'envoyé  napolitain,  s'emporta  contre  la  «  furie  et  la 
démence  »  de  sa  souveraine,  cette  moderne  Athalie,  que  les 
vaisseaux  anglais  ne  sauveraient  pas  ;  puis,  pour  rendre  l'affront 
encore  plus  sensible,  il  ordonna  de  consigner  dans  une  circulaire  ' 
le  sens  et  jusqu'au  ton  de  ces  véhémentes  invectives. 

Après  cet  éclat  calculé,  les  événements  se  précipitent  en 
Europe  comme  à  Naples.  Pendant  que  Napoléon  dirige  ses 
troupes  sur  les  routes  d'Allemagne  pour  prévenir  l'Autriche  et 
lui  porter  les  premiers  coups,  Marie-Caroline  s'abandonne,  corps 
et  âme,  à  ses  ressentiments.  Sa  colère,  qu'aucun  frein  ne  peut 
plus  retenir,  s'échappe  sous  toutes  les  formes,  impétueuses  ou 
perfides,  tantôt  par  une  scène  bruyante  avec  Alquier,  tantôt  par 
des  conseils  insidieux  envoyés  en  Espagne2,  parce  qu'elle  voit 
celte  puissance  unir  ses  vaisseaux  aux  escadres  françaises.  Deux 
généraux  russes  viennent  étudier  de  près  les  armements  napo- 
litains :  le  10  septembre,  la  reine  se  lie  avec  la  Russie  par  une 
convention  qui  lui  assure  enfin  ces  contingents  russes  et  anglais, 


i)  Napoléon  à  Talleyrand  ;  Milan,  3  juin  1805  {Corr.  de  Nap.,n°  8834).  La 
circulaire  de  Talleyrand  est  du  lendemain.  Elle  fit,  comme  on  doit  penser,  ure 
vive  impression  sur  la  reine.  (Dépêche  d'Ed.  Lefebvre,  du  28  juin). 

2)  Le  4  décembre  1805,  le  prince  de  la  Paix  adressait  de  Madrid  à  l'empe- 
reur l'étrange  lettre  qui  suit  :  «  La  reine  de  Naples  a  tenté,  mais  sans  succès, 
tous  les  moyens  de  faire  périr  le  roi  et  la  reine  d'Espagne;  elle  a  voulu  me 
faire  périr  aussi.  L'instrument  de  ses  forfaits  est  sa  fille.  Leurs  Majestés  Font 
menacées  tous  les  jours  d'être  empoisonnées;  je  le  suis  également.  La  grande 
sagacité  de  la  reine  a  découvert  le  plan  et  le  complot.  Plusieurs  personnes  ont 
déjà  été  renvoyées  de  la  cour,  afin  d'isoler  la  princesse  des  Astunes,  et  derniè- 
rement le  chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Naples.  Le  roi  a  écrit  au  roi  de 
Naples,  son  frère,  en  le  menaçant  de  toute  sa  vengeance,  s'il  ne  détourne  pas  sa 
fille  des  idées  abominables  qu'elle  a  conçues  ;  mais  il  appartient,  Sire,  à  V.  M. 
I.  et  R.  de  faire  cesser  ces  dangers.  La  reine  de  Naples  tâcliera  de  se  jus- 
tifier :  V.  M.  connaît  son  caractère  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage.  » 
■■■--  Il  est  difficile  de  savoir  dans  quelle  mesure  de  pareilles  imputations  étaient 
fondées  :  Napoléon,  du  moins,  les  prit  fort  au  sérieux.  «  Rien  ne  m'étonne  de 
la  part  de  la  reine  de  Naples,  répondait-il  le  2  février  1806  ;  j'ai  cependant  frémi 
à  la  seule  lecture  de  votre  lettre  »  (Corr.  de  Nop.,  n°  9736). 
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réclamés,  désirés,  attendus  depuis  si  longtemps.  Tous  ces  apprêts 
militaires  demeurent  encore  cachés  :  une  circonstance  imprévue 
vient  leur  donner  l'apparence  et  le  tort  de  la  duplicité.  A  Paris,  le 
marquis  de  Gallo  a  été  mandé  par  Talleyrand  et  mis  en  demeure 
de  choisir  à  l'instant  entre  la  guerre  et  un  traité  de  neutralité 
qui  laisserait  aux  forces  de  Saint-Cyr  la  liberté  de  concourir  aux 
opérations  de  la  Grande-Armée.  Effrayé,  M.  de  Gallo  a  signé  le 
traité,  le  21  septembre,  et  l'a  soumis  à  l'approbation  de  sa  cour. 
Au  lieu  d'éluder,  sous  quelques  prétextes,  un  consentement 
impossible,  le  roi  etla  reine  l'accordent,  à  la  vérité  sans  déguiser 
leur  répugnance1,  mais  en  faisant,  à  la  même  heure,  la  déclaration 
secrète  qu'une  telle  ratification  est  nulle  et  ne  préjudicic  point 
aux  engagements  convenus  avec  la  Russie2.  Quelques  semaines 
se  passent,  et  lorsque  Saint-Cyr,  qui  s'était  d'abord  disposé  à 
marcher  sur  la  capitale,  a  évacué  complètement  le  royaume3,  les 
navires  anglais  et  russes  jettent  l'ancre  dans  la  baie  de  Naples; 
l'armée  napolitaine,  commandée  de  nouveau  par  Damas,  se  joint 
à  ces  auxiliaires  et,  partout  dans  les  provinces,  des  masses  indis- 
ciplinées s'ébranlent4,  comme  en  1799.  Toutefois,  le  temps  écoulé 
a  suffi  à  Napoléon  pour  réduire  l'Autriche,  pour  frapper  la 
Russie  sur  le  champ  de  bataille  d'Austerlitz.  Il  est  maître  de  ses 


1)  Alquier  ne  se  fit  aucune  illusion  sur  la  nature  de  celte  acceptation.  «  Je 
connais  assez  bien  la  cour  de  Naples,  écrivait-il  à  Talleyrand  le  24  no- 
vembre 1805,  pour  ne  m'être  jamais  mépris  sur  ses  intentions^  et  en  renvoyant 
le  18  vendém.  [10  octobre]  à  V.  Ex.  le  traité  ratifié  par  le  roi,  je  pris  date  avec 
elle  pour  lui  prédire  que  les  stipulations  en  seraient  bientôt  méconnues  et 
violées.  » 

2)  Ce  point  d'histoire  a  été  étudié  récemment  par  M.  Maresca  (I  due  tratlali 
stipulait...  nel  seltembre  1805). 

3)  Saint-Cyr  commença  à  évacuer  le  royaume  le  il  octobre  1805.  La  der- 
nière colonne  française  en  sortit  vers  le  12  novembre. 

4)  Le  principal  commandant  de  ces  bandes  était  le  marquis  Rodio,  qui  fut 
saisi  en  mars  1806,  condamné  le  mois  suivant  et  exécuté  à  Naples.  On  avait 
trouvé  sur  lui  une  lettre  très  compromettante  de  la  reine.  Voici  le  texte  de 
cette  pièce,  regardée  comme  perdue  par  M.  Du  Casse  [Mém.  de  Joseph,  t.  II, 
p.  110):  «  Yi  lio  scritto  jeri ,  dunque  non  ho  niente  di  nuovo  a  dirvi  che  di 
incaricarvi  di  badare  alla  sollecita  partenza  délia  truppa  francese,  di  cercare  che 
l'acciano  meno  danno  possibile,  ma  di  fare  bene  comprendere  alli  popoli  la  loro 
sceleraggine  ed  avidilà,  per  coltivare  in  loro  quel  oddio  che  ancora  potrebbe 
esserci  necessario  ed  utile.  Siate  dunque  tutta  vigilanza  ed  attenzione  ;  avisa- 
temi  di  tutto,  e  contate  sull'  eternamia  gralitudine. 

Yostra  buona  padrona 
Li  9  oltobre  1805.  Carolina. 
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mouvements  quand  il  apprend  la  défection  du  gouvernement 
napolitain,  et,  sans  retarder  d'un  jour  sa  vengeance,  il  renforce 
ses  divisions  en  Italie  et  les  envoie  à  la  conquête  des  Deux-Siciles. 
Alors,  la  reine  se  sent  perdue  ;  dans  un  moment  d'angoisse 
et  de  défaillance  elle  essaye  une  ambassade  et,  par  quelques 
phrases  suppliantes,  ne  désespère  point  de  fléchir  encore  le 
vainqueur. 

Cette  lettre,  datée  du  8  janvier  180H1,  est  la  dernière  que 
Marie-Caroline  ait  adressée  à  Napoléon.  Elle  n'obtint  jamais 
de  réponse.  La  pensée  impériale  se  trouvait  publiée  à  l'avance 
dans  un  de  ces  bulletins  retentissants  qui  partaient  de  l'ancien 
palais  de  Marie-Thérèse  pour  faire  le  tour  de  l'Europe.  «  On  a 
voulu,  disait  ce  bulletin*,  intercéder  pour  la  reine  auprès  de 
l'empereur.  Il  a  répondu  :  Les  hostilités  dussent-elles  recom- 
mencer, et  la  nation  soutenir- une  guerre  de  trente  ans,  une  si 
atroce  perfidie  ne  peut  être  pardonnée.  La  reine  de  Naples  a 
cessé  de  régner.  Ce  dernier  crime  a  rempli  sa  destinée.  Qu'elle 
aille  à  Londres  augmenter  le  nombre  des  intrigants  et  former 
un  comité  d'encre  sympathique  avec  Drake,  Spencer  Smith, 
Taylor,  Wickham  !  Elle  pourra  y  appeler,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, le  baron  d'Armfeld,  MM.  de  Fersen,  d'Antraigues  et  le 
moine  Morus*.  »  Étrange  ironie  qui,  raillant  les  correspondances 
prodiguées  par  la  princesse,  l'associait  elle-même  à  des  adver- 
saires dont  les  seules  armes  semblaient  être  les  complots  ou  les 
pratiques  ténébreuses  ;  qui  ramenait  ainsi  publiquement  aux 
oreilles  de  Marie-Caroline  abattue  et  détrônée,  le  nom  devenu 
injurieux  de  d'Antraigues. 

Cte  Bon  la  y  de  la  Meurthe. 


\)  CLCorr.  de  Nap.%  n°  9713.  La  lellre  de  la  reine  ne  s'est  pas  retrouvée. 

2)  Le  37e  bulletin  de  la  Grande  Armée  ,  daté  de  Schônbrunn,  le  26  dé- 
cembre 1805. 

3)  Le  lecteur  connaît  le  baron  d'Armfeld  et  d'Antraigues.  Wickham  et 
Ferson  s'étaient  employés  autrefois  très  activement  pour  la  cause  des  Princes 
émigrés.  Quant  à  Spencer  Smith,  Taylor,  Drake  et  son  auxiliaire  le  P.  Morus, 
ils  venaient  de  compromettre  gravement  leur  caractère  diplomatique  dans  des 
intrigues  ourdies  en  Allemagne  contre  la  France,  et  contemporaines  de  la  cons- 
piration de  Georges. 
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N°  4.  -  [Naples]  Le  19  avril  1796. 

J'ai  reçu  voire  bien  intéressante  lettre  du  9  avril,  n°8,  et  je  tâche- 
rai d'y  répondre  au  plus  vite,  bien  que  ma  faiblesse  et  ma  tète  ne 
me  laissent  point  écrire  avec  ma  facilité  ordinaire. 

Je  viens  au  plus  pressé,  à  l'article  Poterat  '.  Si  on  nous  trompe, 
c'est  une  grande  scélératesse,  mais  je  ne  puis  encore  m'en  persua- 
der. Malgré  cela,  à  mon  avis,  le  meilleur  serait,  au  retour  que  fera 
cet  intrigant,  de  le  faire  arrêter  et  surtout  se  sa;sir  de  ses  papiers  ; 
car  on  découvrira  pnr  là  si  l'intrigue  est  du  consentement  du  sou- 
verain, de  son  cabinet,  ou  personnelle  à  Thugut  ;  et  il  est  toujours 
bon  et  utile  de  connaître  ses  fins  et  les  masques.  De  Vienne  on  ne 
m'en  parle  point  ;  mais  de  Basle,  en  date  du  2  avril,  on  me  mande  : 
c  On  annonce  le  retour  de  M.  de  Poterat,  que  Ton  dit  chargé  d'une 
mission  importante  de  la  part  du  Directoire.  Un  banquier  de  celle 
ville  a  reçu  ordre  de  Paris  de  lui  compter  une  somme  assez  consi- 
dérable. >  Ainsi  cela  se  multiplie.  Je  serais  donc  d'avis  de  le  faire 
arrêter,  visiter,  et  lâcher  de  ses  papiers  savoir  à  quels  gens  on  a 
affaire;  car  pour  moi  j'aime  toujours  à  voir  clair.  Ainsi  sur  ceci 
vous  agirez  librement,  selon  que  vous  croirez  mieux.  J'écrirai  au- 
jourd'hui pour  avoir  des  renseignements  de  cet  agent  sournois,  et 
le  ferai  avec  tout  l'intérêt  de  la  bonne  cause. 

Vous  avez  déjà  su  par  moi  l'ouverture  que  l'Angleterre  a  cru 
faire  faire  à  Basle  au  Directoire  pour  calmer  le  parti  de  l'opposition  ; 
ouverture  qui  me  fit  grande  peine  :  car  c'était  tacitement  recon- 
naître les  coquins  en  leur  permettant  de  proposer.  Ils  l'ont  fait  par 
Barthélémy,  avec  toute  l'impudence  et  arrogance  qu'ils  auront 
toujours  quand  ils  se  verront  caressés,  ils  ont  dit  que  pour  tous  les 
pays  déjà  unis  constituants î  à  la  République  française,  on  n'e[nj 

1)  Le  marquis  de  Poterat  était  un  aventurier  qui,  pendant  l'automne  1795. 
avait  rempli  à  Vienne  une  mission  secrète  assez  inutile.  Reparti  au  mois  de 
décembre  de  cette  même  année,  avec  des  instructions  précises  du  Direcluire 
pour  aborder  la  question  de  la  paix  avec  l'Autriche,  il  eut  avec  Thugut  un 
entretien  mystérieux,  reconnut  que  l'entente  était  encore  impossible  et  quitta 
Vienne  en  janvier  1796.  Le  27  janvier,  il  était  de  passage  à  Bàle. 

2)  C'est-à-dire  :  constitutionnellement. 

3  5  * 
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pouvait  plus  parler;  mais  que  l'on  traiterait  sur  les  autres. 
Voilà  donc  Pays-Bas,  Hollande,  Avignon,  Nice,  Corse,  tous  exclus; 
mais  même  avec  ces  autres,  ce  qui  se  réduit  à  peu  de  chose,  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  veut  conserver  sa  dignité,  gloire,  et 
tout  bien  peser.  Enfin  ils  parlent  en  dictateur  romain  vers  les  pays 
conquis  '.  Je  suis  très  curieuse  comme  l'Angleterre  la  recevra.  Pour 
moi  j'en  ai  été  enchantée,  puisque  cela  arrête  dès  le  commence- 
ment cette  monstrueuse  négociation  qui,  je  vous  avoue,  m'a  fait 
peur. 

Charles  *  devait,  le  12  de  ce  mois,  être  à  Mayence,  et  rompre,  dé- 
noncer l'armistice.  Dieu  veuille  que  les  choses  tournent  vers  le 
bien  ;  mais  je  n'ose  ni  décider  ni  prophétiser  sur  rien,  tant  les 
choses  changent  d'un  moment  à  l'autre. 

Je  vois  avec  peine  les  chagrins  qu'on  vous  a  donnés  à  Vérone  3  ; 
chagrins  d'autant  plus  sensibles  qu'ils  empêchent  le  bien  que  vous 
désirez  faire.  Hélas!  pas  même  les  malheurs  suffisent  à  préserver 
du  poison  des  flatteurs.  Tous  vos  sentiments  vous  rendent  bien 
estimable  à  mes  yeux,  et  me  font  désirer  de  faire  votre  connais- 
sance, pour  vous  assurer  de  vive  voix  de  toute  mon  estime. 

Pour  l'arrangement  d'avoir  les  lettres  de  Lallement*,  je  crois  que 
cela  sera  très  utile,  car  certainement  il  y  a  des  correspondances,  et 
on  souffle  et  nourrit  l'insurrection.  —  Pour  Goloskin5,  je  ferai  par 
un  chimiste  demander  le  secret;  j'en  ai  entendu  parler,  mais  con- 


1)  Préoccupé  en  effet  de  l'attitude  de  l'opposition,  Pitt  avait  fait  insérer  dans  le 
message  royal  du  8  décembre  1795  quelques  offres  indirectes  de  paix;  puis, 
pour  accentuer  cette  démarche,  il  avait  ordonné  à  Wickham,  qui  le  représentait 
en  Suisse,  de  remettre  une  note  à  notre  agent  Barthélémy.  Cette  note,  du 
9  février  1796,  attira  le  26  mars  une  réponse  française,  rédigée  à  peu  près  dans 
le  sens  qu'indique  la  reine  de  Naples.  Cette  correspondance  toute  préliminaire 
ne  fut  suivie  alors  d'aucune  négociation. 

2)  L'archiduc  Charles,  neveu  de  la  reine.  L'armistice,  conclu  le  lor  janvier  1796, 
ne  fut  dénoncé  que  le  21  mai,  les  hostilités  devant  reprendre  le  l,;r  juin. 

3)  Il  est  fait  allusion  à  un  désaccord  grave  qui  s'était  élevé  entre  d'Antraigues 
et  M.  d'Avaray,  le  conseiller  favori  de  Louis  XVIII.  D'Antraigues  n'oublia  jamais 
ces  froissements,  et  essaya  de  s'en  venger  en  1809,  sur  le  sol  anglais  où  il  avait 
retrouvé  M.  d'Avaray. 

A)  Lallement,  ancien  consul  à  Naples,  résidait  à  Venise  depuis  le  7  no- 
vembre 1794.  Il  avait  été  nommé  «  Envoyé  »  de  la  République  par  arrêté  du 
comité  de  Salut  public  du  l«r  des  sans-culottides  de  l'an  II  (17  septembre 
1794)  ;  mais  sous  le  Directoire  il  avait  pris  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire. 

5)  Golovkine  avait  traversé  Venise  au  mois  de  juillet  précédent  pour  se  rendre 
à  Naples  comme  ministre  de  Russie.  Il  ne  put  demeurer  longtemps  dans  ce 
poste.  «  Golovkine,  écrivait  Catherine  II,  a  été  rappelé...  parce  qu'il  s'est  avisé 
de  faire  mille  impertinences  à  la  reine  de  Naples,  et  qu'après  les  avoir  faites,  il 
a  eu  l'impudence  de  m'en  faire  lui-même  le  détail  dans  une  longue  lettre  » 
(Lettre  à  Grimm,  du  11  mars  1796,  dans  le  Recueil  de  la  Soc.  imp.  hist,  de 
Russie,  t.  XXIII,  p.  672.  —  Cf.  Arch,  de  Vorontsov,  t.  VIII,  p.  118). 
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fusément.  Je  tâcherai  d'y  voir  plus  clair.  —  Pour  l'officier  arrêté, 
visité,  on  a  d'abord  su  être  un  jacobin;  on  a  pris,  rendu  d'abord 
toutes  les  lettres  :  il  y  en  avait  de  très  fortes  et  méchantes;  mais 
quand  ce  n'est  que  personnel  et  point  contre  FÉtat,  il  faut  pardon- 
ner, et  voilà  comme  on  a  fait. 

Pour  les  6,000  livres  ',  je  rougis  qu'elles  ne  sont  point  encore  re- 
mises; mais  le  mois  ne  finira  pas  sans  cela.  Vous  pouvez  être  sûr 
de  vos  lettres;  j'en  connais,  sens  et  respecte  toute  la  délicatesse  de 
votre  part,  qui  est  bien  juste,  et  je  ne  me  pardonnerai  jamais  une 
indiscrétion  sur  cet  article.  Elles  me  sont  sacrées. 

Ma  santé  va  bien  lentement  à  se  remettre.  Le  Roi  et  mes  enfants 
sont,  grâce  à  Dieu,  bien  portants.  Les  affaires  essentielles  vont 
commencer.  Je  vous  participerai  ce  que  je  sais.  Faites-en,  je  vous 
prie,  de  même.  Adieu,  comptez  sur  mon  éternelle  reconnaissance 
et  bien  sincère  estime.  Adieu. 

Pour  l'ami  à  vous,  Campos*,  j'en  parlerai  de  nouveau,  avec  zèle 
pour  votre  protégé,  au  Roi  ;  mais  sachez  qu'il  n'aime  dans  ce  mo- 
ment-ci rien  d'espagnol,  et  qu'en  cela  il  me  surpasse  actuellement. 

(De  la  main  de  la  reine). 


N°  5.  —  [Naplesj  Le  7  février  1797. 

J'ai  reçu  exactement  et  en  très  bon  état  toute  votre  expédition 
du  28  janvier.  J'ai  tout  pu  très  bien  lire  et  vous  en  remercie.  Je 
ne  me  permets  pas  un  mot  de  plus.  Nous  savons  lmola  et  Faenza 
pris  ',  et  je  suppose  qu'à  cette  heure-ci  les  troupes  républicaines 
auront  avancé.  Je  me  recommande  à  votre  amitié  et  soins,  de 
m'informer  de  ce  que  vous  pourrez,  et  me  fie  entièrement  à  vous. 
Ma  santé  est  très  souffrante,  mais  cela  ne  peut  èlre  autrement.  Je 


1)  Il  s'ngit  de  la  pension  de  d'Antraigues. 

2)  Le  chevalier  de  Campos,  secrétaire  de  M.  de  Las  Casas,  envoyé  espagnol  à 
Venise.  — II  écrivait  à  d'Antraigues,  le  12  février:  «  Suivant  toute  apparence, 
après-demain  au  soir  je  serai  à  Florence,  bien  curieux  de  voir  si  la  signora  Caro- 
lina  sait  faire  son  devoir  envers  un  homme  à  qui  elle  doit  tant  :  vous  sentez  que 
je  parle  de  88  [d'Antraigues]  et  non  pas  de  152  [Campos].  » — Bien  que  le  roi  fût 
né  sur  les  marches  du  trône  d'Espagne,  il  avait  cédé  aisément  à  l'influence  de 
la  reine  et  laissé  se  relâcher  les  liens  qui  rattachaient  les  Bourbons  de  Naples  à 
ceux  de  Madrid. 

3)  Bonaparte,  au  début  de  son  expédition  contre  le  Saint-Siège,  fit  occuper, 
le  1er  février,  lmola  et  Faenza  en  Romagne.  Le  19,  la  paix  fut  signée  à  Tolen- 
tino. 

hist.  dipl.  35 
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me  flatte  par  d'autres  occasions  vous  écrire  de  plus.  Ne  jugez  de 
ma  brévité  et  ambiguité  que  prudence  :  mes  sentiments  sont  in- 
changeables  et  m'accompagneront  au  tombeau,  comme  aussi  l'éter- 
nelle reconnaissance  que  je  vous  ai  vouée. 

(De  la  main  de  la  reine.) 

3. 

,'NapIes]  Le  29  mai  1797. 

Ignorant  où  vous  vous  retrouvez  l,  ne  voulant  pas  vous  laisser 
manquer  de  mes  nouvelles,  je  vous  écris  ce  peu  de  lignes  pour  vous 
dire  que  je  me  retrouve  toujours  en  province  à  y  attendre  ma  belle- 
fille*;  que  les  événements  sont  si  compliqués  et  si  peu  clairs  que 
je  n'y  entends  rien.  Je  vous  prie  de  me  donner,  quand  vous  pour- 
rez, de  vos  nouvelles  et  de  me  croire  avec  une  reconnaissance  sans 
bornes. 

(De  la  main  de  la  reine.) 

4. 

N°  3.  —  [Naples,  premiers  jours  de  juin  1798]. 

Je  vous  continue  mes  nouvelles,  qui  seront  toujours  bien  infé- 
rieures aux  vôtres,  dont  chaque  jour  j'admire  de  plus  le  précis  et 
juste.  Notre  chiffre  '  montre  que  l'on  veut  être  en  paix,  bonne  in- 
telligence. Est-ce  pour  nous  endormir  et  mieux  tromper;  voilà  ce 
que  j'ignore;  mais  dans  ce  moment  c'est  ainsi.  Talleyrand  a  fait 
l'office  positif  d'assuration,  au  nom  de  la  République,  écrite,  que 
les  armements  ne  nous  regardent  ni  peuvent  inquiéter  en  rien  *. 
Talleyrand  même  est  si  confidentiel  avec  notre  ministre,  qu'il  a, 
sans  rougir  et  tout  simplement,  demandé  une  somme  d'argent  pour 
lui-même,  en  nous  promettant  ses  bons  offices6.  Quelles  sortes  de 


1)  D'Anlraigues  venait  d'être  arrêté  par  les  troupes  de  Bonaparte. 

2)  La  princesse  Marie-Clémentine  d'Autriche,  fille  de  l'empereur  Léopold  II 
et,  par  conséquent,  nièce  de  la  reine  Marie-Caroline.  Elle  avait  épousé  le  prince 
héréditaire  de  Naples  et  mourut  le  15  novembre  1801. 

3)  Les  dépêches  chiffrées  du  commandeur  Ruffo,  agent  napolitain  à  Paris. 
La  reine  aurait  pu  ajouter  que  celles  de  Talleyrand  ne  lui  étaient  guère  moins 
connues. 

4)  Notes  de  Talleyrand  des  25  avril  et  13  mai  pour  rassurer  le  gouvernement 
napolitain  sur  les  armements  de  Toulon,  où  se  préparait  en  secret  l'expédition 
d'Egypte. 

5)  «  On  ne  parle  autour  de  la  reine,  écrivait  Garât  le  29  mai,  que  des 
cassettes  de  diamants  avec  lesquelles  elle  négocie  à  Paris.  Celte  épouvantable 
calomnie  trouve  des  croyants.  »  Talleyrand  répondit  le  14  juin,  en  recomman- 
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coquins!  —  Pour  la  Toscane,  j'ai  extrait  de  votre  sage  papier  la 
nouvelle,  et  la  fais  parvenir  au  G[rand]  D[uc],  quoique  je  n'en  espère 
aucun  bien;  mais  au  moins  aurons-nous  rempli  et  un  devoir,  et 
serons-nous  sans  scrupule  de  ne  les  point  avoir  avisés1.  J'attends 
avec  empressement  les  premières  nouvelles  que  vous  me  promettez. 
Les  ordres  sont  passés  à  Trieste  et  Barletta  pour  avoir  d'abord  vos 
lettres  et  expéditions.  J'ai  envoyé  votre  petite  lettre  à  vos  bons 
amis  Talleyrand,  qui  m'ont  donné  ce  billet  pour  vous.  Ils  vous  sont 
bien  attachés. 

J'ai  été  interrompue  et  je  recommence  de  nouveau,  ignorant  ce 
dont  je  parlais 2.  Ainsi  je  recommence  à  vous  parler.  Les  Talley- 
rand se  portent  actuellement  bien;  elle,  a  été  incommodée,  mais  je 
lui  serai  toute  ma  vie  reconnaissante  de  votre  utile  et  estimable 
connaissance  qu'elle  m'a  procurée. 

Pour  Vienne,  il  parait  que  tout  va  se  terminer  à  l'amiable  *.  Les 
républicains  dans  ce  moment-ci  n'ont  point  assez  de  force  pour 
attaquer,  et  veulent  tranquillement  dépouiller,  dévorer  l'Italie,  sans 
y  être  obligé  à  y  jeter  plus  de  forces. 

J'ai  vu  le  scélérat  Garât.  Son  audience  m'a  rendue  vingt-quatre 
heures  malade  d'une  forte  attaque  de  nerfs.  Le  voir  entrer,  se  pré- 
senter, haranguer,  —  le  ministre  de  justice  de  son  roi,  —  manqua 
de  me  faire  trouver  mal.  J'eus  un  tremblement  universel 4.  11  agit 

dant  de  désavouer  ce  bruit,  qui  malheureusement  pour  sa  mémoire,  ne  devait 
pas  être  si  calomnieux. 

1)  Les  avis  de  d'Antraigues  portaient  probablement  sur  les  menées  de 
quelques  patriotes  toscans  et  cisalpins  qui  rêvaient  de  révolutionner  le  Grand- 
Duché  (Cf.  Zobi,  t.  III,  p.  252). 

2)  L'écriture  au  citron  étant  invisible,  la  reine  ne  pouvait  se  relire. 

3)  Notre  ambassadeur  Bernadotte,  insulté  le  13  avril  par  la  populace  de 
Vienne,  s'était  retiré  le  15  avec  la  légation  française.  Cette  équipée,  où  les  torts 
étaient  partagés,  donna  lieu  à  la  fin  du  mois,  entre  l'Empereur  et  le  Directoire, 
à  un  échange  de  communications  dont  l'intention  semblait  pacifique  et  qui  furent 
suivies  bientôt  des  conférences  de  Seltz. 

4)  Garât  avait  élé  nommé,  le  3  février  1798,  ambassadeur  extraordinaire  à 
Naples  où  il  devait  remplacer  Trouvé.  Il  arriva  dans  la  ville  le  1er  mai,  fut  pré- 
senté le  7  au  roi,  et  le  lendemain  fit  visite  à  la  reine.  «  En  me  recevant,  en 
m'écoutant,  en  me  répondant,  écrivait-il  à  Paris,  le  roi  n'a  jamais  eu,  au  moins 
sur  sa  physionomie,  que  de  la  bienveillance.  J'ai  vu,  au  contraire,  sur  toute  la 
physionomie  de  la  reine  et  sur  toute  sa  contenance,  une  femme  accoutumée  à 
n'avoir  pour  raison  d'Etat  que  ses  passions.  Pour  ne  pas  me  montrer  les  mêmes 
sentiments  dans  ses  paroles,  il  a  fallu  qu'elle  en  prononçât  très  peu:  deux  ou 
trois  mots  ont  fait  sa  réponse.  Sa  douleur,  si  c'eût  été  de  la  douleur,  m'aurait 
touché  et  aurait  pu  me  gêner.  Sa  hauteur  m'a  mis  fort  à  mon  aise,  et  je  n'ai 

Elus  été  occupé  qu'à  modérer  devant  une  femme  la  fierté  naturelle  aux  répu- 
licains  et  aux  républiques.  »  —  Garât  était  ministre  de  la  justice  pendant  le 
procès  de  Louis  XVI,  et  à  ce  litre  vint  au  Temple  le  20  janvier,  notifier  au  roi 
sa  sentence.  C'est  sans  doute  à  ce  cruel  souvenir  que  Marie-Caroline  fait  allusion 
plus  loin. 
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jusqu'à  présent  avec  souplesse,  douceur.  Il  n'a  encore  que  molivé 
le  traité  de  commerce  à  établir,  les  désarmements  à  faire  vivant  en 
réciproque  bonne  harmonie,  les  prisonniers  d'État1.  On  a  répondu 
ferme  sur  tous  les  trois.  Le  premier,  qu'il  fasse  les  propositions 
à' réciprocité  tfaoantages  égaux,  comme  l'annonce  notre  traité  de 
paix.  Nous  traiterons  le  second,  comme  toute  l'Italie  est  démocra- 
tisée, en  armes  ;  nous  ne  pouvons,  sachant  leurs  principes,  désar- 
mer. Pour  le  troisième,  que  c'étaient  des  traîtres  à  l'État,  des  re- 
belles que  je  ne  pouvais  ne  pas  punir.  11  n'a  pas  soufflé.  Il  est 
nommé  aux  Cinq  Cents;  d'autres  disent  au  Directoire.  Il  est  à  dé- 
sirer que  rien  de  plus  mauvais  ne  vienne.  Celui  ci  file  doux;  soit 
principe  ou  ordre,  il  le  fait.  Je  le  méprise  grandement.  Il  a  commis 
une  scélératesse,  un  crime  si  grand  ;  mais,  dit-on,  c'était  peur;  il  y 
allait  de  sa  vie.  Cela  est  à  mon  avis  encore  plus  méprisable,  et  je 
préfère  Collot  d'Herbois,  Robespierre,  tous  ces  autres  assassins  par 
goût,  que  de  faire  le  mal  par  vileté.  Malgré  ce  sentiment  que  je  lui 
porte,  je  dois  avouer  qu'il  se  tient  tranquille.  —  Le  chargé  *,  est 
ce  même  qui  a  été  le  92  à  Gènes,  Naples,  Sicile.  Ses  propos 
sont  détestables,  et  il  serait  heureux  d'avoir  ses  papiers  pour 
l'intimider  et  le  contenir.  Le  peuple  chez  nous  les  abhorre,  et  la 
police  doit  continuellement  surveiller  qu'il  n'arrive  quelqu'acci- 
dent.  Us  sentent  cette  aliénation  nationale,  et  c'est  notre  plus 
grande  défense,  et  qui  les  rend  moins  empressés,  voyant  inoios  de 
possibilité  à  nous  voler. 

Actuellement,  l'embarquement  de  Gênes  a  été  rappelé;  ceux  de 
Civita-Vecchia  contremandés";  tout  cela,  on  ne  saurait  comprendre 
où  cela  finira.  Pour  moi,  je  ne  croirai  jamais  à  l'expédition 


1)  Conformément  à  ses  instructions,  Garât  était  immédiatement  entré  en 
pourparlers  pour  assurer  à  la  France  des  avantages  commerciaux  au  détriment 
de  l'Angleterre.  En  même  temps  il  s'était  laissé  entraîner  à  intercéder  pour  des 
condamnés  politiques.  Mais,  sur  cette  question  irritante,  il  manquaitdedirections, 
et  ne  commença  à  en  recevoir  que  le  8  juin.  De  là,  dans  sa  conduite,  une  hési- 
tation qui  n'échappait  point  à  la  reine  de  Naples. 

2)  Peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Naples,  Garât  avait  appris  son  élection 
au  Conseil  des  Anciens  par  le  collège  de  Seine-et-Oise.  Le  29  mai,  il  annonçait 
à  Paris  qu'il  partirait  prochainement,  laissant  son  secrétaire  Lachèze  comme 
chargé  d'affaires.  Dès  le  30  mai,  Lachèze  commençait  à  exercer  ces  nouvelles 
fonctions,  concurremment  avec  Garât  qui  demeura  à  son  poste  jusqu'à  la  fin  de 
juin. 

3)  A  la  première  nouvelle  de  l'affaire  de  Bernadotte,  Bonaparte  avait  pres- 
crit, le  23  avril,  aux  généraux  Baraguey  d'Hilliers  et  Desaix  de  suspendre,  à 
Gênes  et  Civita-Vecchia,  l'embarquement  des  troupes  préparées  pour  l'expédi- 
tion de  la  Méditerranée.  Ce  contre-ordre,  arrivé  dans  ces  ports  les  30  avril  et 
3  mai,  fut  révoqué  presqu'aussitôt  par  dépêches  du  2  mai.  — Les  convois  de 
Gênes  et  de  Civita  venaient  de  rejoindre  en  mer,  les  23  et  27  mai,  la  flotte  de 
Bonaparte,  dont  la  reine  ignorait  encore  le  départ. 
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d'Egypte,  plutôt  à  une  satisfaction  sur  Alger,  y  ayant  un  énorme 
et  riche  trésor  qui  de  le  voler  est  un  appas  très  tentant.  Enfin  nous 
verrons.  J'attends  vos  nouvelles  avec  le  plus  vif  empressement,  et 
elles  pourront  être  bien  intéressantes,  nous  donnant  un  éclair^ 
cissement  sur  de  ce  que  l'on  pense  et  trame  sur  l'Italie. 

Je  vous  envoie  une  lettre  de  change  pour  les  cent  louis  dépensés, 
me  trouvant  encore  dans  la  possibilité  de  le  faire.  Je  vous  prie, 
mandez-moi  souvent  de  vos  nouvelles  et  ne  me  laissez  rien 
ignorer.  J'ai  été  bien  touchée  de  toutes  vos  assurances  d'intérêt 
pour  la  très  critique  position  où  nous  nous  sommes  trouvés,  et  qui 
dans  ce  moment  parait  suspendue  et  éloignée.  Croyez  que  mes 
sentiments  de  reconnaissance  n'en  sont  pas  moindres  pour  cela. 
J'espère  toujours  faire  votre  connaissance,  celle  de  votre  femme  et 
enfant  ',  pour  lesquels  je  m'intéresse  tous.  Adieu,  je  désire  bientôt 
savoir  des  nouvelles  de  votre  santé  qui  me  tient  inquiète.  Comptez 
que  dans  tous  les  temps  et  circonstances,  vous  me  retrouverez 
toujours  votre  sincère,  reconnaissante  amie. 

Veuillez  je  vous  prie  et  d'abord  brûler  mes  lettres.  J'en  fais  de 
même  des  vôtres.  Comptez  sur  ma  discrétion.  Parlez-moi  sincère- 
ment de  tout  ;  et  surtout  Gallo  *  n'a  ni  ma  confiance  ni  estime  et  ne 
sait,  malgré  d'être  ministre,  rien  de  moi  que  compliments. 

(De  la  main  de  la  reine  :  écrit  avec  du  jus  de  citron  entre  des  chiffres  qui 
n'ont  point  de  sens.) 


[Vienne]  29  décembre  1800,  matin. 

Je  suis  très  inquiète  de  savoir  le  résultat  de  votre  lettre  à  Collo- 
redo.  Tout  cela  me  tient  agitée.  11  y  a  un  mauvais  génie,  esprit s, 
et  d'infernals  encore  plus  méchants  complices  qui  travaillent  à  tout 
brouiller,  prennent  les  mesures  tout  de  travers,  et  auront  l'affreuse 

1)  De  son  mariage  avec  la  Suint-Huberty,  d'Antraigues  avait  un  fils,  âgé 
alors  de  six  ans. 

2)  Le  marquis  de  Gallo  avait  le  titre  de  ministre  des  affaires  étrangères,  mais 
Acton  et  la  reine  dirigeaient  lElat.  «  Il  y  a  plus  d'un  gouvernement  dans  le 
gouvernement  napolitain,  écrivait  Garât  le  15  mai, et  le  marquis  de  Gallo  n'a  pas 
une  grande  influence  dans  celui  qui  gouverne  le  plus.  »  Quelques  jours  après, 
il  disait  du  marquis  :  o  Sa  disgrâce  déclarée  ou  prochaine  est  aujourd'hui  la  nou- 
velle de  la  ville.  » 

3)  Allusion  au  baron  deThugut.  —  Il  est  possible  que  d'Antraigues  fût  chargé 
d'intercéder  auprès  de  Colloredo  pour  faire  comprendre  les  Napolitains  dans  une 
trêve,  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  bientôt  conclue  pour  les  armées  d'Italie. 
Thugut  venait  en  effet  d'écrire  en  ce  sens  au  général  Bellegarde  (Vertrauliche 
Briefe,  t.  II,  p.  353). 
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satisfaction  de  ruiner  cette  belle  et  grande  monarchie.  J'ai  l'âme 
très  triste,  et  cet  armistice1  ne  me  contente  nullement;  ou  il 
sera  suivi  d'une  paix  infâme  ou  d'une  paix  concertée,  ou  toute  la 
monarchie  sera  dans  un  clin  d'œil  invadée  de  tous  les  côtés  et  per- 
due, sans  ami  ni  soutien.  On  pouvait  si  bien  monter  la  tête  à 
Paul  *  et  s'en  faire  aider  ;  actuellement  cela  serait  plus  difficile, 
mais  point  impossible,  si  on  prenait  les  vrais  moyens;  mais  on  ne 
le  fera  jamais,  et  on  sera  perdu.  Le  cœur  m'en  saigne.  Adieu, 
j'attends  vos  nouvelles  avec  impatience.  Adieu,  croyez  moi  jus- 
qu'au tombeau  votre  reconnaissante. 

(De  la  main  de  la  reine.) 

6. 

[Vienne]  30  décembre  1800. 

Je  suis  enchantée  que  l'affaire  soit  terminée  comme  elle  le  devait, 
et  je  vous  remercie  de  toute  la  patience  et  délicatesse  que  vous  y 
avez  mise.  Hélas  !  on  est  déjà  si  malheureux  qu'il  faut  tâcher 
d'unir,  pallier;  car  réellement  ce  n'est  pas  jalousie,  mais  compas- 
sion, que  celte  monarchie  délabrée  doit  inspirer.  Vous  me  ferez 
plaisir  de  me  mander  tout  ce  que  vous  saurez.  Je  vous  remercie 
mille  fois  de  vos  soins.  Je  verrai  vous  et  votre  famille,  vendredi 
l'après-diner,  ayant  trop  à  écrire  et  faire,  puisque  un  courrier 
part  demain.  Sans  adieu.  Croyez-moi  avec  une  reconnaissance  in- 
finie. 

Je  vous  envoie  un  paquet,  que  le  courrier  n'a  donné  que  ce 
matin,  vous  cherchant. 

(De  la  main  de  la  reine.) 


[Vienne]  23  mars  1801. 

Ce  ne  sera  que  demain  l'après-diner  que  j'aurai  le  plaisir  de  vous 
voir  et  parler  ;  et,  je  vous  prie,  ménagez-vous  et  à  moi,  pour 

1)  L'armistice,  conclu  le  25  décembre  à  Steyer  entre  Moreau  et  l'archiduc 
Charles,  interrompait  les  hostilités  en  Allemagne  et  faisait  prévoir  une  paix  pro- 
chaine. En  apprenant,  le  31  décembre,  à  Lunéville,  cette  trêve  désastreuse 
pour  l'Autriche,  le  négociateur  autrichien,  le  comte  L.  de  Cobenzl,  se  déclara 
prêt  à  ouvrir  le  protocole. 

(2  Paul  1er,  brouillé  depuis  un  an  avec  l'Empereur,  commençait  à  prêter 
l'oreille  aux  avances  du  P  Consul.  Il  avait,  au  contraire,  gardé  quelque  intérêt  pour 
la  cour  de  Naples  et  faisait  de  l'intégrité  des  Deux-Siciles  une  des  bases  d'un 
rapprochement  avec  la  France. 


QUELQUES   LETTRES    DE   MARIE-CAROLINE  551 

mercredi  ou  jeudi,  une  occasion  d'écrire  soit  à  Paris,  à  Lmp1,  ou  à 
Pétersbourg.  Les  dépêches  sont  parties  le  9*  par  un  courrier  à  nous 
de  Paris,  à  Naples  en  toute  hâte  ;  je  n'en  ai  que  des  extraits  que 
l'on  est  à  copier.  Pour  pouvoir  écrire,  tout  dépend  du  temps  ; 
qu'on  ne  fasse  aucune  sottise  avant  en  Italie  ;  mais,  je  l'espère, 
l'armistice  ne  terminant  que  le  28 3,  le  courrier  du  9  arrivera  à  temps. 
Entre  convenance  de  famille,  affaires,  une  santé  perdue,  je  me  sens 
mal.  J'écrirai  avec  tout  l'intérêt  et  reconnaissance  que  j'ai,  pour 
la  grande  croix.  Croyez  que  je  sens  tout  ce  que  je  vous  dois.  L'idée 
de  la  ratification  nulle  *,  je  l'écrirai  ;  mais  j'espère  que  le  courrier 
du  9  arrivera  à  temps.  Adieu,  croyez-moi  avec  une  reconnaissance 
sans  bornes. 

Je  vous  remercie  de  la  pensée  ;  mais  le  Palatin  ne  doit  jamais  se 
marier  *.  La  première  démarche  fut  très  impolitjque  ;  le  ciel  la  casse  ; 
il  ne  la  faut  jamais,  à  mon  avis,  plus  faire.  » 

(De  la  main  de  la  reine.) 

8. 

[Vienne]  7  avril  1801 . 

Je  vous  remercie  ;  je  vous  enverrai  les  fatals  papiers  *  qui  m'ont 
désolée.  Dans  ce  moment  on  m'appelle  de  nouveau;  ma  fille  est  sans 
mari  et  crie  après  moi.  Je  vois  votre  attachement,  comptez  dans  tous 
les  cas,  événements  et  circonstances  sur  mon  éternel  attachement 
et  reconnaissance. 

(De  la  main  de  la  reine.) 

1)  Il  faut  peut-être  lire  :  Leurs  Majestés  Prussiennes  ;  mais  ce  sens  est  très 
douteux. 

2)  Le  marquis  de  Gallo,  qui  avait  quitté  la  reine  au  milieu  de  février,  était 
arrivé  le  24  à  Paris.  Là,  il  avait  été  mis  "en  demeure  immédiate  de  signer  une. 
convention  qui  livrait  le  sud  du  royaume  à  l'armée  française.  Sur  son  refus,  le 
siège  de  la  négociation  venait  d'être  transféré  en  Italie  par  le  P.  Consul.  Ces 
nouvelles,  transmises  de  Paris  le  9  mars  par  le  comte  L.  de  Cobenzl,  avaient 
été  aussitôt  renvoyées  à  Naples. 

3)  L'armistice,  conclu  le  18  février  à  Foligno,  entre  le  général  Murât  et 
M.  de  Mieheroux,  envoyé  napolitain,  devait  en  effet  se  terminer  le  28  mars, 
l'article  X  ayant  stipulé  une  durée  de  trente  jours. 

4)  L'armistice  de  Foligno  avait  été  ratifié  Je  21  février  à  Naples  par  le  prince 
héréditaire,  au  nom  du  roi  son  père.  Marie-Caroline  voulait  peut-être  suggérer 
l'idée  de  faire  désavouer  le  prince  par  le  roi. 

5)  Le  prince  Joseph-Antoine,  palatin  de  Hongrie.  Il  était  frère  de  l'Empereur 
et  neveu  de  la  reine  de  Naples.  Le  16  mars,  il  venait  de  perdre  sa  femme, 
Alexandra-Paulovna,  grande-duchesse  de  Russie. 

6)  Il  s'agit  probablement  du  traité  entre  la  France  et  les  Deux-Siciles,  signé 
le  28  mars  à  Florence.  Le  négociateur  napolitain  avait  dû  céder  à  toutes  les 
exigences  françaises. 
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9. 

[Vienne,  8  avril  1801]. 

Ma  fille,  grâce  à  Dieu,  est  accouchée  d'une  tille  ',  ayant  beaucoup 
souffert.  Demain  est  baptême,  cercle.  Si  à  3  1/2,  4  heures  vous  voulez 
venir,  je  vous  parlerai  avec  plaisir.  J'ai  été  touchée  de  votre  lettre 
et  ai  admiré  votre  grandeur  d'âme.  Comptez  sur  tout  mon  intérêt, 
qui  ne  finira  qu'avec  ma  vie. 

[De  la  main  de  la  reine.) 

10. 

[Vienne]  Vendredi  19  février  1802,  à  8  h.  du  matin. 

J'ai  reçu  votre  bien  sincère  et  sage  comme  grande  lettre.  Ce  sera 
demain  l'après-diner,  et  non  le  matin,  que  je  pourrai  vous  parler, 
ayant  office  des  Morls  le  matin,  et  ce  matin  m'étant  levée  tard  et 
devant  expédier  en  Espagne.  Aussi  demain,  entre  quatre  et  cinq 
heures,  je  vous  parlerai  de  tout  cela,  qui  me  peine  bien.  Vous  ne 
m'avez  point  répondu  sur  l'offense  de  la  duchesse  :  si  vous  trouvez 
bien  ce  que  je  crois,  je  suis  n'ayant  rien  dit  ni  fait  ;  mais,  j'avoue, 
cette  ingratitude  augmente  ma  misanthropie.  Adieu,  comptez  sur 
mes  éternels  sentiments. 

(Copie.) 

11. 

[Vienne]  Vendredi,  19  février  180?,  à  9  h.  1/2  du  soir. 

Je  suis  fâchée  de  l'accident  de  votre  jambe  et  j'espère  qu'il  n'aura 
pas  de  suite.  Je  viens  de  l'office  pour  mon  frère  *,  homme  d'esprit, 
talents,  mais  bien  malheureux,  et  d'une  conversation  de  deux 
heures  avec  mon  unique  frère  et  sa  femme s,  bien  malheureuse 
aussi.  Demain,  c'est  l'office  des  Morts,  ensuite  le  courrier  espagnol 
à  expédier.  Cela  m'empêchera  de  vous  voir  :  ce  sera  donc  lundi,  à 
dix  heures  du  matin.  Vous  pourrez  mieux  soigner  votre  jambe,  et 
je  vous  parlerai  surtout  des  deux  objets  de  votre  lettre.  En  vous 
assurant  de  mon  éternelle  reconnaissance. 

(Copie.) 

1)  La  princesse  Caroline-Ferdinande-Josèphe-Démélrie,  née  le  8  avril  1801. 

2)  L'anniversaire  de  la  mort  de  Joseph  II,  frère  de  la  reine  de  Naples, 
tombait  le  20  février.  Le  19,  on  récita  les  vigiles  des  morts  en  présence  de  la 
famille  impériale. 

3)  L'archiduc  Ferdinand,  marié  à  une  princesse  d'Esté. 
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12. 

[Vienne]  Le  8  juillet  1802. 

J'ai  reçu  trois  de  vos  lettres  depuis  votre  départ,  deux  dePrague, 
et  une  du  27  juin,  de  Dresde.  Je  n'ai  pu  y  répondre  avant,  étant 
extrêmement  occupée  de  courses,  de  préparatifs  de  voyage  et  de 
courriers.  Je  le  fais  aujourd'hui  pour  vous  annoncer  le  reçu  des  trois 
lettres  que  vous  m'avez  écrites  et  vous  animer  à  me  continuer  vos 
nouvelles.  Je  n'attends  que  le  courrier  qui  m'annonce  le  départ  du 
roi  de  Païenne  et  son  arrivée  à  Naples  *,  pour  me  mettre  immédia- 
tement en  route  pour  Trieste,  et  de  là,  passer  à  Naples.  A  la  fin 
d'août,  commencement  de  septembre,  j'irai  à  Barcelone*.  Continuez- 
moi,  je  vous  prie,  bien  exactement  vos  nouvelles,  et  croyez-moi 
avec  bien  de  la  reconnaissance. 

(Le  reste  de  la  lettre  est  écrit  avec  du  jus  de  citron.) 

[Je  voudrais]  que  vous  continuassiez  de  me  donner  des  nou- 
velles du  ménage  du  prince  Antoine  s  ;  ce  ne  serait  pas  un  mari 
aimable,  mais  être  Electrice  est  toujours  un  grand  avantage.  —  La 
mort  du  malheureux,  mais  digne,  loyal,  brave  chevalier  de  Saxe 
m'a  été  infiniment  sensible.  11  était  de  ces  hommes  et  de  ces  âmes 
que  ce  siècle  de  perversité  et  d'égoïsme  ne  produit  plus.  Je  l'ai 
infiniment  regretté,  et  ne  l'oublierai  de  ma  vie.  Toute  cette  affaire 
est  infâme  et  ne  fait  nullement  honneur  aux  Russes,  en  aucune 
façon.  Mais  le  brave  chevalier  est  mort.  Je  prie  que  la  Providence 
accorde  à  ses  assassins  ce  qu'ils  méritent*. 

1)  Le  roi  Ferdinand  IV  venait  de  faire,  le  27  juin,  son  entrée  solennelle  à 
Naples  qu'il  n'avait  pas  habitée  depuis  trois  ans.  Le  vaisseau  VArchimède,  qui 
l'avait  conduit  de  Païenne,  était  reparti  pour  attendre  la  reine  à  Trieste. 

2)  Le  prince  héréditaire  de  Naples,  âgé  alors  de  vingt-trois  ans,  étant  devenu 
veuf  le  15  novembre  1801,  l'ambassadeur  de  France  et  M.  Acton  s'étaient 
trouvés  d'accord  pour  le  remarier  à  une  princesse  espagnole.  Les  ouvertures, 
faites  aussitôt  à  Madrid,  furent  accueillies  avec  empressement,  et  dès  le  mois  de 
décembre,  un  double  mariage  avait  été  décidé  :  celui  du  prince  héréditaire  avec 
l'infante  d'Espagne,  Marie-Isabelle  ;  celui  de  la  princesse  Marie-Antoinette  des 
Deux-Siciles  avec  le  prince  des  Asturies.  Les  mariages  devaient  se  faire  au 
mois  de  septembre  1802,  en  présence  de  la  reine  de  Naples,  qui  avait  promis  de 
conduire  par  mer  ses  deux  enfants  à  Barcelone. 

3)  Le  prince  Antoine,  frère  de  l'Electeur  de  Saxe  et  son  héritier:  il  avait 
épousé  une  princesse  autrichienne,  Marie-Thérèse,  nièce  de  la  reine  de  Naples. 

4)  Dans  ce  duel,  le  prince  russe  Soubov  fut  d'abord  blessé  par  l'épée;  mais 
son  second  provoqua  sur  placelechevalierdeSaxe  etletua  d'un  coup  depistolet. 
Cette  rencontre,  regardée  comme  déloyale  par  les  contemporains,  eut  lieu  le 
26  juin  sur  les  confins  de  la  Bohême. — Le  chevalier  de  Saxe  avait  combattu  dans 
les  rangs  napolitains  pendant  la  campagne  de  1798,  et  avait  reçu  auprès  de 
Rome  une  grave  blessure. 
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Je  compte  de  partir  de  Vienne  d'abord  que  je  saurai  les  bâtiments 
partis  de  Naples  pour  me  venir  prendre,  pour  faire  ma  tournée 
de  terre  durant  que  les  bâtiments  feront  la  tournée  de  mer,  pour 
ne  point  perdre  de  temps,  passer  un  mois  à  Naples,  à  me 
remettre,  reconnaître,  avant  de  partir  pour  Barcelone.  Je  vous 
écrirai  le  plus  souvent  que  je  le  pourrai  faire,  et  de  même  ne  me 
laissez  ignorer.  La  politique  paraît  bien  se  confondre.  Je  crois  que 
nous  sommes  encore  bien  loin  d'avoir  la  tranquillité.  Actuellement 
on  cherche  à  animer  une  puissance  contre  l'autre,  ou  pour  les 
affaiblir  et  plus  facilement  détruire,  ou  pour  en  être  le  médiateur. 
Le  Corse  est  le  souverain  des  souverains.  J'espère  que  votre  femme 
et  aimable  enfant  auront  bien  soutenu  les  fatigues  du  voyage.  Je 
vous  souhaite  bien  tranquillité,  santé,  bonheur,  et  à  moi  la  satis- 
faction de  vous  revoir  à  Naples,  qui,  je  me  flatte,  vous  plaira  et 
intéressera.  De  ma  santé,  je  ne  puis  beaucoup  me  louer.  Elle 
n'est  bonne1.  Pourvu  que  je  ne  tombe  malade  en  voyage,  ce 
qui  me  serait  bien  sensible  et  incommode  !  Mon  voyage  de  Barcelone, 
selon  toutes  les  nouvelles  d'Espagne,  se  fera  à  la  fin  d'août  ou  au 
commencement  de  septembre,  la  santé  du  roi  l'obligeant  à  prendre 
des  bains,  étant  souvent  menacé  de  pulmonie  et  étant  un  corps 
pesant.  Vous  me  continuerez  toujours  à  écrire,  mais  il  faudrait 
trouver  un  moyen  plus  direct  de  Saxe  à  Naples.  Pensez-y  et 
mandez-le  moi,  car  le  passage  de  Vienne  arrête  longtemps.  Adieu, 
conservez-moi  votre  intérêt,  vos  nouvelles  et  comptez  sur  mon 
éternelle  reconnaissance. 

13. 

Caserte,  le  26  décembre  1802. 

Je  suis  depuis  si  longtemps  privée  de  vos  nouvelles,  que  je  romps 
le  silence  pour  vous  en  demander.  Pour  votre  pension,  elle  sera 
certainement  et  dûment  satisfaite,  comme  le  Roi  l'a  promis,  d'abord 
que  les  paiements  se  pourront  tous  faire  ;  ce  qui  dans  très  peu  de 
temps  sera  exécuté,  et  a  exigé  grandes  privations  auxquelles  le 
Roi  et  toute  sa  famille  ont  souscrit  avec  satisfaction.  La  permanence 
des  Français,  qui  ne  sont  sortis  qu'à  la  moitié  de  l'année,  ont  coûté 
plus  de  cinq  millions  de  ducats  ■.  Les  mariages  si  désirés  par  ce 

1)  La  reine  avait  subi  à  Vienne  une  double  opération  très  douloureuse. 

2)  On  a  vu  que  depuis  la  paix  de  Florence,  un  corps  français  occupait  le  midi  du 
royaume,  et  que  l'évacuation  ne  fut  complète  qu'au  mois  de  juin  1802.  Notre 
ambasasadeur  évaluait  la  dépense  d'entretien  de  ces  troupes  à  vingt-six  mil- 
linnn.  chiffre  un  peu  supérieur  à  celui  qui  est  indiqué  par  la  reine. 
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pays  ont  été  une  autre  dépense1,  et  la  mauvaise  récolte,  pour 
laquelle  le  Roi  a  avancé  et  sacrifié  une  bonne  portion  de  deux  et 
plus  de  millions  de  ducats  pour  se  pourvoir  de  bled,  huiles.  Aussi 
a-t-il  la  consolation  que,  durant  que  toute  l'Italie  languit  dans  la 
misère  la  plus  affreuse,  son  peuple  ne  souffre  point.  Vous  voyez 
donc  combien  de  motifs  à  excuser  l'arrérage  des  pensions  hors  du 
pays,  mais  qui  étant  peu,  de  même  que  la  vôtre,  seront  payées. 
Adieu,  donnez-moi  donc  avec  assiduité  de  vos  nouvelles.  J'envoie 
celle-ci  à  Giansante*  pour  vous  la  [faire  parvenir.  C'est  le  courrier 
en  réponse  des  heureuses  couches  de  ma  fille5,  qui  m'ont  remplie 
de  la  plus  vraie  consolation,  d'autant  plus  que  le  malheur  éprouvé 
me  rendait  timide.  J'espère  que  vous  me  prouverez  que  vous  avez 
reçu  et  compris  cette  lettre.  Mes  compliments  à  votre  épouse,  à 
votre  intéressant  enfant,  et  croyez-moi  toujours  avec  bien  de  la 
reconnaissance. 

{Le  reste  de  la  lettre  est  écrit  avec  du  jus  de  citron,  entre  les  lignes  et  à  la 
suite  de  ce  qui  précède.) 

Je  ne  reçois  plus  de  vos  lettres  et,  j'avoue,  cela  m'étonne.  Vous 
avez  écrit  une  algarade  au  général  Acton  ;  ce  n'est  pas  le  moyen  de 
réussir.  Vous  avez,  par  un  tiers,  fait  écrire  une  menace  d'un  libelle, 
faisant  dire  les  pièces  effectives  être  dans  vos  mains.  Outre  que 
cela  n'est  nullement  honnête  ni  généreux,  c'est  une  arme  dont  la 
multiplicité  a  fait  perdre  l'aigu  et  la  mode.  Je  puis  vous  envoyer 
une  bibliothèque  de  vile  espèce  sur  Naples  seule.  La  Cisalpine  a 
fatigué  les  imprimeurs  ;  et  dans  toutes,  le  général  Acton,  comme 
premier  ministre,  y  est  peint  et  repeint  sous  les  couleurs  des  révo- 
lutionnaires. Ainsi  cette  arme  est  émoussée.  Toutes  les  cours  ont 
leur  peinture,  Russie,  Prusse,  Espagne,  Autriche,  Allemagne, 
Angleterre  :  cela  ne  fait  plus  d'autre  effet  que  le  mépris  sur  l'auteur 
quand  il  est  connu  ;  et,  le  dernier  des  temps,  pour  moi,  j'ai  eu  la 
curiosité  de  tout  lire  en  ce  genre,  et  de  tous  les  coins  du  monde 
me  les  procurer.  Cela  ne  me  fait  plus  aucun  effet,  et  en  m'examinant 
moi-même,  je  vois  si  je  l'ai  mérité,  et  cela  m'instruit,  et  dans  la 
calomnie,  sûre  de  ma  propre  conscience,  je  m'en  ris.  Voilà  l'effet  ; 
mais,  je  vous  avoue,  j'ai  trouvé  la  menace,  quoique  indirectement 
annoncée,  mais  dont  je  n'ai  point  été  la  dupe,  peu  noble  ni  géné- 

1)  La  double  alliance  entre  tas  familles  d'Espagne  et  des  Deux-Siciles,  dont 
il  a  été  question. 

2)  Le  chevalier  Giansante,  représentant  la  cour  napolitaine  à  Vienne. 

3)  L'impératrice  avait  donné  naissance,  le  7  décembre,  au  prince  François- 
Charles-Joseph. 

3  6 
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reuse,  et  cela  rend  bien  plus  difficiles  les  bienfaits  du  Roi  ;  car  un 
homme  d'honneur  ne  veut  pas  faire  voir  ni  croire  qu'il  cède  à  la 
menace  de  la  calomnie  ou  libelles.  Je  vous  en  parle  après  trois 
mois,  si  peu  cela  m'a  fait  impression  ;  mais,  comme  je  voulais  vous 
écrire  pour  savoir  de  vos  nouvelles,  je  ne  pouvais  me  taire  sur  ce 
qui  m'avait  choquée.  Au  reste,  si  vous  publiez  cette  pièce,  j'espère 
que  vous  m'en  enverrez  quelque  édition  et  que  ce  ne  sera  pas 
comme  chargé  de  la  cour  de  Russie  ;  et,  pour  vous  donner  une 
preuve  évidente  d'aucun  cas  que  j'en  fais,  qu'il  suffirait  mander 
cela  à  Pétersbourg  ou  en  parler,  écrire  à  un  agent  russe,  pour  la 
faire  défendre.  Mais  je  n'ai  voulu  me  donner  cette  peine  :  c'en  est 
un  ne  méritant  point  d'être  empêché.  Je  vous  le  répète,  le  moyen 
n'a  été  ni  noble  ni  bien.  Cela  est  fait  ;  je  vous  l'ai  dit  et  n'y  pense 
plus.  Je  tâcherai  de  vous  faire  payer  votre  pension,  de  la  date  de 
trois  ou  quatre  ans  que  vous  l'avez,  avec  les  arrérages,  puisque 
cela  est  juste  ;  et  Acton  est  trop  supérieur  et  noble  pour  ne  point 
s'y  prêter,  et  mépriser  les  libelles  et  algarades  qui  font  toujours 
peu  d'honneur  à  qui  les  fait.  Mais  en  voilà  assez  pour  toujours,  et 
parlons  d'autre  chose. 

Vous  ne  m'écrivez  plus.  Je  sais  que  les  absents  ont  toujours  tort. 
Je  désirerais  savoir  régulièrement  toutes  les  semaines,  quinze 
jours,  ou  au  moins  un  mois,  mais  sûrement,  de  vos  nouvelles; 
avec  cette  perspicacité  et  pénétration  que  je  vous  connais,  des  nou- 
velles aussi  de  France,  de  leurs  idées,  projets  ;  enfin,  vos  nouvelles 
comme  par  le  passé.  Je  vois  presque  journellement  vos  amis,  qui 
sont  bien  les  miens,  les  bons  Talleyrand,  et  ils  ne  reçoivent  non 
plus  de  vos  nou\elles.  Je  vis,  ou  pour  mieux  dire  végète  tristement 
à  Naples,  bien  résolue  de  remplir  jusqu'au  tombeau  ma  difficile 
tâche  d'épouse,  mère  et  souveraine,  dans  ma  difficile  position.  Je 
vous  ai  parlé  franche,  sincèrement  ;  faites-en  de  même.  Écrivez-moi 
régulièrement.  Donnez-moi  vos  nouvelles;  j'y  compte  et  alors 
j'écrirai  plus  en  détail.  Aujourd'hui  je  me  borne  à  vous  assurer  de 
mes  éternels  sentiments. 

14. 

N°  1.  —  Caserta,  ce  20  janvier  1803. 

J'ignore  où  cette  le  tire  vous  retrouvera.  Je  l'envoie  à  Giansante 
pour  vous  la  faire  parvenir.  Le  total  manque  de  vos  lettres,  après 
tant  de  certaines  promesses  de  n'écrire,  est  pour  moi  une  chose 
incompréhensible,  mais  non  moins  véritable.  Ma  santé  est  souffrante, 
mon  âme  encore  plus,  de  ce  que  je  vois  et  prévois  encore.  Je  vous 
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souhaite  une  heureuse  nouvelle  année,  remplie  de  toutes  les  conso- 
lations imaginables.  Continuez-moi  votre  amitié,  intérêt,  et  croyez- 
moi  avec  bien  de  la  reconnaissance. 
Vient  une  feuille  en  chiffres. 

(Ces  chiffres  n'ont  point  efe  sens.  Entre  les  lignes  de  chiffres,  la  reine  a  écrit 
avec  du  jus  de  citron.) 

Je  vous  écris  celle-ci,  ignorant  entièrement  vos  nouvelles,  et, 
j'avoue,  ce  silence  de  votre  part  me  fait  de  la  peine  dans  les 
moments  aussi  essentiels,  où  tant  de  réitérée  promesse  de  votre 
part  de  me  tenir  au  courant  de  tout,  me  devrait  faire  croire  que  je 
reçusse  de  vos  nouvelles.  Arcnfeld  f,  qui  m'a  écrit  de  Vienne,  m'a 
expliqué  l'affaire  des  papiers  qui  se  fabriquaient  en  Allemagne.  Je 
n'ai  reçu  ni  votre  ni  sa  lettre  qui  parlaient  sur  cela,  comme  sur  les 
lettres  de  B...'.  Je  n'ai  pas  reçu  ces  lettres.  Ce  dernier  vient  de 
perdre  son  oncle,  qui  dirigeait  ses  affaires  et  intérêt.  J'ignore  ce 
qu'il  fera  par  le  dernier  général  pardon  du  Roi,  accordé  le  douze  ». 
Ses  frères,  mère  peuvent  rentrer,  même  venir  à  la  cour.  Tout  est 
oublié,  effacé.  Le  grand,  très  grand  nombre  des  coupables,  le  mal 
que  cela  produisait  a  rendu  celte  démarche  nécessaire  ;  elle  est 
faite  et  j'en  suis  charmée.— La  paix  parait  se  consolider.  Le  premier 
souverain  de  l'Europe,  Napoléon,  n'y  perd  rien,  et  gagne  autant  en 
paix  comme  en  guerre  :  provinces  en  Amérique,  influence,  soumis- 
sion en  Europe.  Il  dicte  les  lois  et  on  lui  obéit.  Voilà  le  fait.  Ainsi, 
il  n'a  pas  besoin  de  sacre,  et  les  autres  ne  veulent,  peuvent  ni 
l'osent.  Voilà  la  vérité.  —  Je  vous  prie  de  m'envoyer  toutes  vos  nou- 
velles, ce  que  vous  saurez,  et  de  reprendre  un  cours  de  lettres 
régulier  ;  et  c'est  pourquoi  je  date  celte  lettre,  la  première  écrite 
cette  année,  n°  i,  et  je  l'envoie  par  courrier  à  Giansante.  Donnez- 
moi  le  moyen  de  vous  écrire  plus  à  court,  sans  passer  Vienne. 
J'attends  votre  direction  sur  cela,  comme  sur  toutes  les  nouvelles. 
Adieu,  croyez-moi  jusqu'au  tombeau  votre  sincère,  reconnaissante. 

Bien  mes  compliments  à  votre  épouse  et  intéressant  enfant. 


1)  Le  baron  Armfeld,  général  suédois.   Il  élait  arrivé  à  Vienne,  le  25  no- 
vembre 1802,  comme  ambassadeur  de  Suède. 

2)  Il  s'agit  probablement    de  Barco,    adjudant   de  Mack  en  1798,  et  qui 
s'était  compromis  avec  les  républicains  de  Naples. 

3)  Cetle  amnistie  n'avait   pas  la  forme  d'un  édit,  mais  celle  d'une  lettre 
adressée  par  ordre  du  roi  au  général  Acton. 


LETTRES  DU  ROI  ET  DE  LA  REINE  A  NAPOLÉON 


Le  Roi  au  Premier  Consul. 

A  Talerme,  ce  mars  1802. 

Je  viens  de  recevoir,  Général  Premier  Consul,  la  lettre  obligeante 
que  votre  aide  de  camp,  capitaine  Lebrun,  m'a  remise  de  votre 
part.  Je  suis  très  sensible  aux  expressions  que  vous  voulez  bien 
employer,  et  à  leur  communication  directe  avec  moi  au  sujet  des 
Français  qui  ont  dû  aborder  dans  un  port  delà  Sicile  '.  J'ai  satisfait 
en  cette  occasion  aux  mouvements  de  mon  cœur,  et  soulagé  avec 
empressement  des  Français  en  souffrance.  L'ancienne  harmonie  qui 
subsistait  entre  les  deux  nations,  est  sûrement  et  entièrement  réta- 
blie du  moment  où  la  paix  a  été  signée.  Je  reçois  avec  bien  de  la 
satisfaction  les  assurances  de  son  désir  de  contribuer  à  tout  ce  qui 
serait  utile  à  mes  États,  et  à  moi  personnellement.  Agréez-en, 
Général  Premier  Consul,  mes  remerciments,  et  veuillez  écouter  le 
marquis  de  Gallo  qui  vous  exprimera  mes  vœux,  ainsi  que  les  assu- 
rances, que  je  renouvelle  ici,  de  mon  estime  et  considération 
pour  elle*. 

Ferdinand. 

2. 
Le  Roi  au  Premier  Consul. 

A  Palerme,  ce  30  mai  1802. 

Général  Premier  Consul,  je  saisis  avec  empressement  l'occasion 
que  me  procure  le  départ  des  troupes  françaises  du  royaume  de 
Naples,  pour  vous  adresser  au  plus  tôt  les  expressions  de  ma  recon- 
naissance et  de  la  sensation  qu'a  produite  en  moi  ce  témoignage 
obligeant  de  votre  part,  de  vouloir  bien  contribuer  à  me  soulager. 
Agréez  qu'en  vous  exprimant  ma  sensibilité  sur  ce  point,  je  vous 
répète  l'assurance  bien  sentie  de  toute  ma  confiance  en  vous,  ainsi 

1)  Pour  comprendre  l'intention  politique  de  cette  démarche  du  P.  Consul,  il 
faut  se  rappeler  que  pendant  le  Directoire,  les  Français  qui  en  revenant  d'Egypte 
durent  aborder  en  Sicile,  y  furent  maltraités,  emprisonnes  ou  même  massacrés. 

2)  Cette  lettre  et  celles  qui  suivent  sont  lès  pièces  originales. 
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que  l'espoir  que  m'inspire  la  supériorité  de  vos  vues  et  sentiments  : 
ils  écarteront  sûrement  et  constamment  les  propositions  qui  vous 
seraient  faites  à  mon  préjudice,  et  vous  porteront  de  même,  je 
l'espère,  à  saisir  les  occasions  qui  pourront  m'aider  et  me  consoler. 
Recevez  mon  compliment  sincère  pour  la  consolidation  du  bonheur 
que  vous  venez  de  procurer  à  la  France '.Je  remarque  avec  une  vive 
satisfaction  que  je  pourrai  constamment  m'adresser  à  vous,  Général 
Premier  Consul,  et  que  cette  permanence  de  pouvoir,  ainsi  que  la 
confiance  générale  vont  rassurer  tous  les  gouvernements  sur  la 
durée  de  Tordre  établi  et  de  la  tranquillité. 

Je  charge  mon  ambassadeur  auprès  de  vous,  de  vous  adresser, 
avec  la  confiance  que  vous  m'inspirez,  mes  vœux  pour  obtenir  la 
vôtre.  Le  redressement,  par  ce  moyen,  de  plusieurs  objets  qui  me 
peinent  encore,  contribuerait  à  ma  satisfaction  personnelle,  de 
même  qu'au  rétablissement  parfait  de  l'amitié  et  de  tous  les  rap- 
ports convenables  et  nécessaires  entre  les  deux  nations.  C'est  avec 
ce  souhait,  que  je  prie  Dieu,  Général  Premier  Consul,  qu'il  vous 
accorde  toutes  les  prospérités  que  je  vous  désire  sincèrement  et  du 
meilleur  de  mon  cœur. 

Ferdinand. 
3. 

La  Reine  à  l'Empereur  Napoléon*. 

Naples,  ce  25  janvier  1805. 

La  lettre  de  Votre  Majesté  Impériale  m'a  été  remise  par  Monsieur 
l'ambassadeur  Alquier.  La  franchise  avec  laquelle  Elle  s'explique 
sur  les  griefs  qu'Elle  me  suppose,  me  fait  désirer  d'y  répondre  avec 
cette  même  franchise.  Celle  de  mon  caractère  est,  je  me  flatte, 
assez  connue,  pour  que  Votre  Majesté  ne  mette  point  en  doute  qu'il 
me  serait  impossible  de  me  résoudre  à  lui  exprimer  ce  que  je  ne 
penserais  pas. 

Votre  Majesté  dit  avoir  entre  ses  mains  des  preuves  de  ma  haine 
contre  la  France.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  rien  écrit  qui  puisse 
le  prouver.  Que  Votre  Majesté  confie  ses  lettres  à  son  ambassa- 
deur, et  si  elles  ne  sont  point  controuvées,  et  de  mon  écriture,  en 
en  reconnaissant  l'évidence  je  pourrai  expliquer  clairement  les 

1)  Allusion  à  l'acte  du  Sénat  français  du  8  mai  1802,  qui  prolongeait  de  dix 
années  l'autorité  de  Bonaparte.  Ce  n'est  que  le  2  août  que  le  Consulat  lui  fut 
conféré  pour  la  vie. 

2)  Les  lettres  de  la  reine,  des  25  janvier  et  13  mars,  se  commentent  d'elles- 
mêmes  par  les  lettres  importantes  de  Napoléon  auxquelles  elles  répondent  (Corr. 
de  Nap.  n°»  8255  et  8343). 

3  6  * 
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phrases  dont  peut-être  li  tournure  pourrait  être  mal  interprétée.  Et 
Votre  Majesté  ne  doit  attribuer  à  un  gouvernement  monarchique 
en  France,  la  haine  que  j'ai  pu  exprimer  et  dont  je  ne  me  suis 
jamais  cachée  pour  son  gouvernement  républicain,  dont  les  atro- 
cités, spoliations,  l'instabilité,  bases  mal  assurées,  principes  dévas- 
tateurs, n'étaient  qu'un  sujet  de  crainte  et  de  méfiance  perpétuelle 
pour  toutes  les  Puissances  à  sa  portée.  Ce  que  Votre  Majesté  ne 
peut  mal  interpréter,  puisqu'Elle  a  été  la  première  à  en  reconnaître 
les  innombrables  inconvénients,  et  à  remplacer  le  gouvernement 
défectueux  par  un  gouvernement  plus  analogue  et  adaptable  à  la 
France. 

Le  Roi  mon  époux  a  fait  solliciter  par  notre  ministre  à  Saint- 
Pétersbourg1  l'intercession  de  cette  cour  auprès  de  celle  de  Paris, 
pour  l'engager  à  nous  délivrer  du  pénible  fardeau  des  troupes 
françaises  dans  nos  États;  étant  neutre  par  tous  les  traités,  et 
absolument  étranger  aux  discussions  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, et  par  conséquent  et  par  toute  justice,  ne  devant  point  être 
la  victime  des  différends  de  ces  deux  Puissances. 

Votre  Majesté  doit  avoir  reçu  par  Monsieur  de  Gallo  la  preuve 
bien  évidente  que  les  troupes  à  Gorfou  n'y  sont  venues  ni  s'y  sou- 
tiennent à  cause  de  nous  :  cet  office  est  tel  à  ne  laisser  aucun  doute. 
Votre  Majesté  doit  croire  que  je  connais  trop  et  suis  trop  attachée 
à  mes  devoirs  d'épouse,  de  reine  et  de  mère,  pour  vouloir  allumer 
une  guerre  dont  j'ai  depuis  longtemps  reconnu  l'inutilité,  et  que 
je  regarderai  comme  les  plus  grands  malheurs  pour  nos  sujets  et 
mes  enfants. 

Votre  Majesté  n'est  peut-être  pas  bien  prévenue  pour  moi;  mais 
je  me  plais  à  me  persuader  qu'Elle  m'estime,  et  Elle  ne  m'estime- 
rait pas  si  mon  cœur,  dépouillé  de  toute  sensibilité,  avait  vu  avec 
insouciance  et  sans  ressentiment  tous  les  malheurs  d'une  Révolu- 
tion, qui  m'ont  touchée  de  si  près  et  jusque  dans  les  liens  du  sang*. 
Cette  Révolution  a  navré  mon  cœur  ;  mais  j'ai  déjà  senti  qu'il  est 
de  mon  devoir  comme  reine  d'étouffer  dans  mon  cœur  de  trop 
cruels  souvenirs,  et,  s'il  m'en  reste  encore  quelques-uns,  j'ose  le 
dire  à  Votre  Majesté,  c'est  à  Elle  de  faire  oublier  jusqu'au  ressou- 
venir de  cette  Révolution  par  sa  justice  et  sa  modération. 

Que  Votre  Majesté  ne  prenne  point  pour  un  attachement  exalté 
mon  désir  de  voir  la  bonne  intelligence  se  conserver  entre  nous  et 
l'Angleterre*.  Cette  Puissance  ne  nous  a  jamais  donné  de  sujets  de 


i)  Le  duc  de  Serra-Capriola. 

2)  La  reine,  comme  on  le  sait,  était  sœur  de  Marie-Antoinette. 

3)  Le  29  octobre  1804,  Talleyrand  avait  prescrit  à  Alquier  d'entraîner  la 
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plaintes  :  au  contraire,  elle  a  toujours  respecté  notre  neutralité, 
même  lorsque  la  rentrée  des  troupes  françaises  dans  nos  États  eût 
pu  lui  donner  un  prétexte  plausible  d'y  manquer.  Pouvons-nous 
partager  les  sujets  que  la  France  croit  avoir  de  se  plaindre  de 
cetle  Puissance,  et  n'est-il  pas  essentiellement  nécessaire  à  nos 
États  de  nous  conserver  en  bonne  harmonie  avec  l'Angleterre, 
puisque  la  grande  quantité  de  nos  côtes,  la  pèche,  les  transports 
des  denrées  des  provinces  à  la  capitale,  unique  moyen  de  subsis- 
tance de  Naples,  tout  serait  perdu  ? 

Votre  Majesté  a  été  mal  instruite1  sur  les  soi-disant  rassemble- 
ments de  troupes,  qui  ne  consistaient  qu'en  un  petit  nombre  de 
milices,  et  n'avaient  pour  but  que  de  former  le  cordon,  pour  éviter 
la  maladie  contagieuse  qui  désolait  Livourne.  Les  mouvements 
inattendus  et  inquiétants  des  troupes  françaises  en  Pouille,  —  les- 
quelles abandonnant  la  marine,  et  en  dépouillant  toute  notre 
artillerie,  munition,  pour  se  retirer  vers  le  centre  du  royaume, 
nous  ont  inspiré  de  fortes  craintes,  —  et  nos  pressantes  représenta- 
tions à  M.  Alquier,  lui  ont  apparemment  fait  prendre  pour  projet 
hostile  les  préparatifs  d'un  cordon,  dont  nous  l'avions  prévenu,  et 
dont  il  était  convenu  avec  nous  de  la  nécessité.  Le  général  Sainl- 
Cyr,  ayant  pris  des  informations  exactes  sur  les  soi-disant  prépara- 
tifs, en  a  été  sur  le  champ  tranquillisé.  Au  reste  les  maladies  étant 
presque  cessées,  les  ordres  sont  déjà  donnés  pour  lever  le  cordon. 

Votre  Majesté  me  parle  des  Français  qui,  dit-elle,  m'excitent 
contre  leur  patrie.  C'est  probablement  M.  de  Damas2  qu'EUe  veut 
désigner,  et  les  notes  de  M.  de  Talleyrand  à  M.  Alquier  doivent  me 
le  faire  croire.  Je  puis  assurer  à  Votre  Majesté  qu'Elle  a  de  faux 
rapports  sur  cet  officier,  dont  la  loyauté  et  modération  mériteraient 
son  estime.  Ce  général  a  quitté  la  France  longtemps  avant  les 
horreurs  de  la  Révolution,  et  servi  en  Russie,  d'où  il  est  passé  à 
notre  service  avant  la  guerre.  Le  Roi  mon  époux,  connaissant  son 
honnêteté  et  attachement,  l'a  employé  dans  ce  moment  comme 
inspecteur  général,  non  pour  former  des  troupes,  —  le  Roi  mon 


cour  de  Naples  à  se  déclarer  contre  les  Anglais,  d'après  l'exemple  de  l'Espagne. 

1)  Dépêches  d'Alquier  des  14  décembre  1804  et  2  janvier  1800. 

2)  Le  comte  Roger  de  Damas  était  entré  au  service  de  Naples  au  moment  de 
l'expédition  de  Rome,  en  1798  ;  il  avait  commandé  en  chef  pendant  la  campagne 
imprudente  que  fit  l'armée  napolitaine  en  Toscane  en  décembre  1800  et  jan- 
vier 1801.  A  la  fin  de  1803  la  reine  annonça  l'intention  de  le  rappeler  et  lui  fit 
confier,  au  mois  d'octobre  1804,  la  charge  d'inspecteur  général  des  troupes 
royales.  Napoléon  ayant  pris  ombrage  de  cette  nomination,  Alquier,  d'après 
des  ordres  de  Talleyrand  du  30  novembre,  venait  de  réclamer  l'expulsion  de 
M.  de  Damas. 

hist.  dipl.  36 
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époux  n'ayant  le  désir  d'augmenter  son  armée  que  jusqu'au 
nombre  nécessaire  pour  le  service  et  la  police  du  royaume,  aug- 
mentation dont  Votre  Majesté  doit  elle-même  sentir  la  juste 
nécessité,  —  mais  l'a  nommé  pour  remettre  l'ordre  dans  le  peu 
d'insuffisantes  troupes  qui  lui  restent,  et  qui  achevaient  de  se 
fondre,  faute  d'un  supérieur  vigilant  et  honnête.  J'espère  que  Votre 
Majesté,  d'après  cette  franche  explication,  n'insistera  plus  sur  une 
demande  qui  nous  serait  extrêmement  désagréable  et  pénible. 

Pour  M.  Elliot1,  c'est  avec  l'Angleterre  que  nous  devons  le 
traiter,  étant  sous  le  droit  des  gens,  comme  homme  public  et 
accrédité. 

Je  crois  avoir  répondu  en  détail  à  tous  les  articles  de  la  lettre  de 
Votre  Majesté.  Je  désire  qu'Elle  se  fie  aux  assurances,  que  je  me 
plais  à  lui  renouveler,  que  je  ne  veux  ni  désire  que  d'être  en  par- 
faite harmonie  et  tranquillité  avec  la  France,  le  croyant  nécessaire, 
indispensable  au  bonheur  de  mes  sujets;  que  j'y  mettrai  tous  mes 
soins,  le  croyant  de  mon  devoir  comme  mère,  épouse  et  reine. 

Que  Votre  Majesté  soit  donc  persuadée  qu'Elle  trouvera  toujours 
dans  le  Roi  mon  époux,  comme  dans  moi,  franchise  et  loyauté, 
comme  j'espère  la  trouver  toujours  en  Elle  ;  et  par  cette  même 
raison,  je  lui  propose  de  correspondre  directement  avec  Elle 
pour  toutes  les  affaires  majeures  :  si  cela  s'arrange,  évitant  par  là 
les  lenteurs  et  mésentendus  que  souvent  font  naître  les  erreurs 
des  ministres. 

Je  ne  parle  point  à  Votre  Majesté  du  séjour  continu  des  troupes 
dans  nos  États,  de  leur  augmentation,  et  me  plais  à  m'en  rapporter 
à  son  équité  et  aux  assurances  d'amitié  qu'Elle  donne  au  Roi  mon 
époux. 

Je  suis  avec  considération 

De  Votre  Majesté  Impériale, 

La  très  affectionnée  sœur  et  cousine, 
Charlotte. 

4. 

La  Reine  à  ?  Empereur  Napoléon. 

[Naples]  Ce  13  mars  1805. 
Monsieur  mon  frère  et  cousin,  la  lettre  de  Votre  Majesté  Impé- 

i)  M.  Hughes  Elliot  était  débarqué  à  Naples  le  18  juin  1803  comme  ministre 
d'Angleterre.  Napoléon  prétendit  le  faire  renvoyer  par  la  cour  napolitaine,  et  fit 
adresser  à  Alquier  des  instructions  en  ce  sens,  le  8  novembre  1804. 
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Haie  m'a  été  remise  par  son  ambassadeur  dans  une  audience  par- 
ticulière, qu'il  m'a  demandée  et  que  je  me  suis  empressée  à  luj 
accorder  à  ce  sujet. 

Puisqu'EUe  m'assure  qu'une  correspondance  avec  moi  lui  sera 
agréable,  j'en  profite  avec  un  vrai  plaisir,  et  répondrai  par  une 
même  franchise  à  celle  qu'Elle  me  témoigne. 

Ignorant  le  contenu  et  la  date  des  papiers  que  Votre  Majesté 
dit  d'avoir  montrés  au  marquis  de  Gallo,  je  ne  puis  lui  répondre 
clairement  à  cet  article  ;  mais  ne  puis  croire  ces  papiers  officiels  : 
et  ils  ne  sont  par  conséquent  d'aucune  valeur,  car  ce  que  j'ai  pu 
écrire  dans  une  correspondance  particulière,  confidentielle,  dans 
un  moment  de  vivacité,  de  peine  (et  Votre  Majesté  conviendra 
qu'Elle  m'en  a  causée  quelquefois),  ne  doit  pas  être  regardé,  cal- 
culé, comme  le  serait  une  correspondance  réfléchie  et  politique. 
Si  les  personnes  qui  viennent  ou  écrivent  de  Naples  veulent  dire 
la  vérité,  ils  conviendront  qu'en  me  plaignant  de  l'oppression  que 
la  France  nous  fait  éprouver  par  la  station  d'une  armée  depuis 
presque  deux  ans,  et  par  tous  les  désagréments,  peines  et  embarras 
qui  en  naissaient  pour  nous,  je  rendais  toujours  justice  au  grand 
caractère  de  Votre  Majesté,  et  aux  talents  qu'Elle  déploie  chaque 
jour  et  qui  augmentent  sa  gloire.  Mais  si  Votre  Majesté  m'a 
donné  quelquefois  sujet  de  me  plaindre  d'Elle,  si  je  lui  en  ai  donné 
de  mon  côté,  cela  a  été,  et  j'en  suis  persuadée,  faute  de  nous  être 
entendus  et  connus.  La  confiance  qu'Elle  me  témoigne  par  sa  lettre 
obligeante,  celle  que  je  m'empresse  de  lui  témoigner,  m'est  un 
sûr  garant  qu'à  dater  de  ce  moment  il  n'existera  plus  entre  nous 
aucun  sujet  de  plainte;  et  le  marquis  de  Gallo  a  rendu  justice  à 
mes  sentiments,  en  l'assurant  que  je  prendrai  pour  Elle  ceux  d'une 
amitié  qu'Elle  a  l'amabilité  de  paraître  désirer,  lorsque  je  la  verrai 
agir  amicalement  avec  nous,  et  que  j'aurai  le  bonheur  si  désiré  de 
voir  assurer  la  sûreté  et  tranquillité  de  nos  peuples,  et  notre  indé- 
pendance, unique  but  de  tous  nos  désirs  et  de  nos  vœux. 

Votre  Majesté  fait  rénumération  de  quelques  plaintes  contre 
nous,  tel  que  l'approvisionnement  du  fort  Saint-Elme.  Je  vais 
répondre  en  détail  et  franchement.  Les  forts  ont  toujours  été  appro- 
visionnés pour  six  mois,  et  actuellement,  par  manque  des  finances, 
ils  ne  l'ont  été  que  pour  deux  mois.  —  2°  Les  chefs  d'insurrection  : 
aucun  [n']  a  été  appelé  ou  employé,  que  ceux  qui  par  leurs  rangs 
militaires  étaient  chefs  des  milices,  qui  ont  dû  former  le  cordon 
pour  la  fièvre  jaune  ;  aucun  d'une  autre  province  n'a  été  employé; 
et  toutes  ces  précautions  momentanées  ont  fini,  la  crainte  de  la 
contagion  n'existant  plus.  Les  très  petits  et  insignifiants  prépara- 
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lifs  faits  lors  de  la  sortie  de  l'escadre  de  Toulon,  étaient  pour  faire, 
au  moins  par  mer,  respecter  notre  neutralité,  et  ne  point  permettre 
l'entrée  dans  nos  ports  à  plus  de  bâtiments  que  ceux  que  la  neu- 
tralité'prescrit.  Gela  est  si  vrai,  qu'au  passage  de  la  flotte  anglaise 
au  phare  de  Messine,  la  garnison  était  aux  batteries.  Si  toujours  des 
bouches,  et  surtout  des  plumes  impartiales  et  vraies  '  informaient 
de  la  vérité  de  nos  démarches,  sans  les  envenimer  du  fiel  de  la 
méchanceté,  combien  de  mésentendus  auraient  été  épargnés. 

Votre  Majesté  me  parle  du  peu  d'effet  que  pourraient  produire  dans 
la  balance  de  l'Europe  dix  mille  Napolitains.  Sans  vouloir  disculer 
les  temps,  lieux  et  nombres,  comme  leurs  effets,  je  puis  asurer 
Votre  Majesté  que  tant  le  Roi  mon  époux,  comme  moi  et  notre 
fils,  nous  sommes  tous  fermement  décidés  à  ne  nous  jamais  mêler 
dans  les  luttes  des  grandes  Puissances;  mais  aussi,  je  l'avoue  avec 
franchise,  de  ne  point  nous  laisser  écraser  sans  nous  défendre,  ne 
fut  ce  que  pour  finir  notre  existence  avec  honneur.  Votre  Majesté 
voit  que  je  lui  parle  avec  celte  franchise  et  confiance  dignes  de  son 
caractère  ;  qu'Elle  soit  aussi  persuadée  que  les  assurances  qu'Elle 
me  donne  de  n'avoir  d'autre  but  que  ma  tranquillité,  celle  de  ma 
famille,  et  le  repos  et  bonheur  de  mes  peuples,  est  bien  satisfaisant 
pour  mon  cœur,  faisant  lobjet  de  mes  vœux  les  plus  chers,  et  je 
me  flatte  que  les  effels  réaliseront  un  aussi  doux  espoir. 

A  présent  que  j'ai  répondu  aux  plaintes  de  votre  Majesté,  qu'Elle 
me  permette  de  lui  exposer  les  miennes;  et  de  lui  représenter 
qu'aux  moments  où  Elle  m'écrivait  la  lettre  aimable  et  flatteuse  où 
Elle  m'assure  désirer  que  nos  intérêts  s'entendent,  ses  agents 
civils  et  militaires  nous  envoient  un  péremptoire  de  trois  jours, 
pour  menacer  de  marcher  hostilement  vers  notre  capitale  et  rési- 
dence, et  cela  pour  se  faire  obéir  au  plus  vite  sur  des  demandes, 
douloureuses  à  recevoir,  lorsque  l'on  a  droit  d'être  maître  chez  soi, 
et  que  l'on  se  fie  sur  la  foi  des  traités  en  s'y  conformant  toujours 
avec  loyauté. 

Certainement,  si  cette  violence  avait"  eu  lieu,  les  malheurs  et 
suites  en  pouvaient  être  incalculables.  Que  Votre  Majesté  me  per- 
mette de  lui  dire  :  ce  n'est  point  par  la  violence,  en  causant  peines 
et  chagrins,  qu'on  acquiert  l'amitié,  la  confiance  et  la  bonne  intel- 
ligence. La  force  opprime,  mais  n'attache  pas.  Je  ne  parlerai  point 

1)  La  reine  désigne  ici  noire  ambassadeur  :  «Je  sais,  écrivait  Alquier  le 
14  mars,  que  la  reine  a  demandé  deux  fois  mon  rappel.  Celle  princesse  a  élé 
parfaite  pour  moi,  depuis  l'époque  de  son  retour  dans  le  royaume  jusqu'au 
moment  où  elle  a  cru  que  la  guerre  éclaterait  entre  nous  et  la  Russie.  Ce  fut 
alors  que  le  ministre  d'Angleterre  lui  suggérâtes  idées  qui  se  sont  développées 
par  des  projets  et  des  folies  de  tout  genre...  » 
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de  cette  armée  existant  si  péniblement  et  chèrement  chez  nous  ; 
mais  Votre  Majesté  cite  toujours  le  traité  de  Florence  :  son  armée 
ayant,  après  les  treize  mois  de  station  que  prescrivait  l'article  de 
ce  traité,  évacué  le  royaume,  avions-nous  encore  à  subir  ce  nou- 
veau poids  personnel  à  nous,  durant  que  nous  n'avions  rien  à 
démêler  avec  les  querelles  des  autres  Puissances  avec  la  France  et 
ne  désirant  que  rester  neutres? 

Que  Votre  Majesté  me  permette  de  lui  parler  encore  du  général 
Damas.  Il  est  parti  ;  et  son  éloignement  a  été  pénible  pour  nous1, 
surtout  par  les  formes  et  menaces  avec  lesquels  il  a  été  exigé. 
Malgré  la  lettre  obligeante  et  amicale  qu'Elle  m'a  écrite,  et  l'espoir 
bien  fondé  qu'Elle  me  donne  de  la  voir  acquiescer  à  mes  demandes 
à  ce  sujet,  je  n'ai  point  balancé  à  le  faire  éloigner  sur  le  champ 
dès  que  Votre  Majeslé  semblait  encore  y  tenir.  Je  le  répète  à  Votre 
Majesté,  le  général  Damas,  depuis  dix-huit  à  vingt  ans  éloigné  de 
sa  patrie,  est  étranger  à  tout  ce  qui  s'est  passé  :  il  est  prudent, 
circonspect,  honnête.  Tout  ce  dont  il  semble  que  l'on  s'est  plu  à 
l'accuser  près  de  Votre  Majesté,  sont  autant  de  faussetés,  et  je  lui 
réponds  de  sa  façon  de  penser  honnête  et  modérée.  Nous  le  dési- 
rons pour  remettre  l'ordre  dans  noire  petite  armée,  et  pour  nous 
éviter  les  affreuses,  inutiles  dépenses,  où  nous  jette  le  désordre  qui 
y  règne,  et  nous  serons  toujours  obligés  pour  y  parvenir  d'y 
employer  un  étranger,  devant  malheureusement  convenir  que 
nous  n'avons  point  de  général  capable  d'y  réussir,  étant  tout 
formé  sur  un  système  antique  et  défectueux.  Nous  avons  lieu  de 
nous  fier  à  rattachement,  honnêteté  de  celui-ci  :  pourquoi  devrions- 
nous  en  appeler  un  inconnu? 

M.  de  Damas  étoit  si  éloigné  de  s'attendre  à  ce  qui  lui  arrive,  si 
confiant  dans  sa  conduite  sans  reproche,  qu'en  acceptant  son 
emploi  d'inspecleur  général,  il  nous  avait  annoncé  son  désir,  [qu']a- 
près  avoir  mis  un  peu  d'ordre  dans  notre  chétive  armée,  de 
demander  l'automne  prochain  un  congé  de  six  mois  pour  aller  en 
France  voir  sa  nombreuse  famille  et  y  arranger  quelques  affaires. 
Ceci  prouve  bien  qu'il  se  croyait  sans  reproche.  Je  suis  convaincu 
que,  si  Votre  Majesté  le  connaissait  par  Elle-même,  Elle  lui  ren- 
drait la  justice  qu'il  mérite,  et  je  lui  avoue  que  de  devoir  perdre 
cet  officier,  nous  a  été  très  pénible.  Votre  Majesté  voit  que  j'use 

i)  M.  de  Damas  était  parti  de  Naples  pour  la  Sicile  le  13  mars.  Parmi  les 
raisons  qui  retardèrent  celte  retraite,  exigée  impérieusement  par  lu  France,  il 
faut  compter  l'affection  que  le  brillant  officier  avait  inspirée  à  Mmc  Razoumovsku, 
femme  de  l'ambassadeur  russe  à  Vienne,  et  qui  depuis  un  an  vivait  à  la  cour 
de  Naples  où  elie  exerçait  une  influence  réelle  sur  la  reine. 
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de  la  même  franchise  qu'Elle  me  témoigne,  et  c'est  l'unique  moyen 
de  rendre  celte  correspondance  utile  autant  qu'agréable.  D'ailleurs 
je  suis  si  persuadée  qu'Elle  estime  la  vérité  et  la  loyauté,  que  je  ne 
craindrai  jamais  de  me  départir  de  mon  caractère  avec  Elle,  et  lui 
parlerai  toujours  avec  confiance.  Qu'Elle  se  persuade  donc,  ce  que 
je  m'empresse  de  lui  assurer,  que  le  Roi  mon  époux,  ainsi  que 
moi,  nous  souhaitons  la  bonne  intelligence,  harmonie  entre  nos 
États  respectifs;  que  nous  ne  nous  mettrons  jamais  dans  aucune 
guerre,  en  reconnaissant  la  nécessité  et  l'utilité  pour  le  bonheur 
de  nos  peuples  ;  que  nous  désirons  vivement,  sincèrement,  être  en 
rapports  de  bonne  intelligence  avec  la  France  et  son  souverain;  et 
qu'en  même  temps  nous  désirons,  demandons  d'être  libres  et 
délivrés  de  l'oppression  d'une  armée  étrangère,  qui  commande  et 
ne  demande  point.  On  peut,  entre  amis,  demander  de  réciproque 
condescendance;  mais  intimer  des  volontés  avec  une  armée  qui 
menace  de  les  appuyer  sans  attendre  de  réponse,  ceci  peut 
quelquefois  faire  céder,  mais  n'inspire  point  l'amitié,  qui  est  un 
sentiment  de  réciprocité  et  point  de  soumission  et  obéissance, 
surtout  pour  des  âmes  élevées  et  point  nées  pour  être  comman- 
dées. Que  Voire  Majesté  excuse  ma  franchise,  mais  qu'Elle  en 
compte  davantage  sur  la  parole  que  je  lui  donne  de  n'avoir  d'autre 
désir  qu'une  parfaite  neutralité,  bonne  intelligence  et  tranquillité, 
d'autant  plus  nécessaire  que  depuis  tant  d'années  nous  en  sommes 
privés.  Je  compte  que  nous  lui  devrons  ce  bonheur,  que  nous 
ferons  tout  pour  acquérir;  et  qu'Elle  soit  persuadée  des  sentiments 
de  considération,  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

De  Votre  Majesté  Impériale, 

Bonne  sœur  et  cousine, 

Charlotte. 


CORRESPONDANCE 

D'UN  REPRÉSENTANT  DU  DUC   DE   MODÈNE 

A    LA    COUR    DE    VIENNE 
(1659-1660) 


II 


Le  13  septembre  1659,  c'est-à-dire  dans  la  première  lettre  de 
sa  correspondance,  Perellio  constate  que  la  Diète  de  Hongrie, 
au  lieu  de  s'occuper  sérieusement  des  affaires  qu'elle  devait 
décider,  passait  le  temps  dans  les  charmes  des  banquets,  et 
huit  jours  après,  notre  diplomate  fait  savoir  à  son  Prince  que 
ladite  Assemblée,  quoiqu'elle  eût  déjà  pris  quelques  résolutions, 
n'avait  encore  rien  établi  au  sujet  des  nécessités  du  Royaume  et 
des  moyens  de  faire  face  aux  dangers  qui  le  menaçaient,  chose 
qui  devait  paraître  de  la  plus  haute  importance,  attendu  que  le 
Pacha  de  Bude  s'avançait  avec  une  armée  formidable  et  qu'il  se 
trouvait  alors  près  de  Belgrade  et  d'Albe-la-Grecque. 

Une  autre  fois,  et  précisément  vers  la  fin  de  septembre,  Pe- 
rellio parle  des  luttes  qui  venaient  d'éclater  à  la  Diète  entre  les 
catholiques  et  les  hérétiques  ;  les  premiers  voulaient  faire 
approuver  des  mesures  qui  semblaient  préjudiciables  aux  autres, 
les  chefs  des  protestants  refusèrent  pendant  trois  jours  de  se 
réunir  avec  les  catholiques  ;  ils  déclarèrent  solennellement  que 
leur  intention  était  de  s'éloigner  complètement  du  Congrès  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  cessé  de  discuter  des  mesures  contraires  à  leur 
religion.  L'Empereur  en  fut  averti  bientôt,  il  exprima  le  désir 
que  les  seigneurs  du  Royaume  fissent  de  leur  mieux  pour  clore 
la  session  de  la  Diète,  mais  ils  répondirent  qu'il  leur  était  impos- 
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sible  de  se  séparer  avant  qualre  mois.  Les  Hongrois  deman- 
daient que  l'Empereur  envoyât  une  armée  royale  pour  soutenir 
les  droits  du  prince  Ragozzi  et  le  remettre  dans  son  État.  Sa 
Majesté  semblait  adhérer  à  ce  désir  et  exigea  des  contributions 
en  argent  pour  lever  une  armée,  mais  il  ne  put  rien  obtenir  ;  les 
choses  demeuraient  en  suspens,  quoique  la  Diète  insistât  de 
plus  en  plus,  surtout  après  l'investiture  du  prince  de  Transil- 
vane  qui,  comme  Ragozzi,  était  peu  agréé  par  la  Porte  '. 

Dans  une  lettre  du  15  novembre  1659,  Perellio  dit  que  l'armée 
turque,  qui  s'avançait  vers  Varadin,  en  flongrie,  donnait  bien  des 
soucis  à  la  cour  impériale  et  à  la  Diète  de  Posen  ;  l'empereur  fut 
obligé  de  retarder  de  dix-huit  jours  son  départ  pour  Vienne. 
Barzay,  qui  commandait  la  place  de  Varadin  et  qui  était  le  rival 
de  Ragozzi,  menaçait  de  la  remettre  au  pouvoir  des  Ottomans  si 
l'empereur  allait  au  secours  de  ce  dernier,  Àe  sorte  que,  si 
Barzay  mettait  à  exécution  ses  menaces,  le  Turc  aurait  pu  par- 
venir à  Posen  sans  rencontrer  d'obstacles.  A  cette  époque  il  y 
avait  une  trêve  entre  l'Empire  et  la  Porte  ;  on  espérait  la  conti- 
nuer, grâce  à  l'action  de  l'internonce  que  l'empereur  avait 
envoyé  à  Constantinople  et  qui  se  trouvait  alors  à  Bude,  avec 
l'intention  de  retourner  à  la  cour  impériale.  Ce  même  internonce 
ne  put  arriver  à  Vienne  que  dans  les  premiers  jours  de  décembre 
de  la  même  année,  car  le  pacha  de  Bude  l'avait  gardé  chez  lui 
sous  prétexte  que  les  Hongrois  avaient  fait  prisonnier  un  capi- 
taine turc  avec  quelques  soldats  qui  le  suivaient,  et  le  pacha  ne 
voulait  pas  mettre  en  liberté  l'internonce  avant  que  l'empereur 
n'eût  déclaré  ses  projets  au  sujet  des  affaires  du  prince  Ragozzi. 
Ajoutons,  d'après  les  renseignements  de  Perellio,  que  ledit  capi- 
taine portait  des  lettres  adressées  au  pacha  de  l'armée  et  qu'il 
devait  être  conduit  à  la  Cour  et  traduit  devant  un  Conseil  de 
guerre. 

La  correspondance  de  Perellio  garde  le  silence  sur  les  choses 
de  Hongrie  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars  1660.  Le  29  de  ce 
mois  il  écrit  au  prince,  son  maître,  que  le  Turc  venait  de  cons- 

1)  Lettres  des  28  septembre  et  4  octobre  1659. 
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Iruire  un  pont  très  long  sur  la  Save,  aux  frontières  de  la  Croatie, 
et  que  le  comte  de  Serino  venait  de  se  rendre  à  la  Cour  de 
Vienne  qui  résolut  de  diriger,  sur  la  Croatie  et  la  Hongrie,  une 
armée  de  dix  mille  hommes. 

Deux  mois  après,  ainsi  que  nous  l'apprend  la  correspondance 
dont  nous  nous  occupons  *,  un  envoyé  tartare  fut  reçu  en  au- 
dience par  l'Empereur,  mais  ce  personnage,  d'après  ce  qu'on  en 
disait,  n'avait  pas  d'autre  mission  que  de  complimenter  l'empe- 
reur au  nom  de  son  maître.  Ce  qu'il  y  avait  de  réel,  c'était  que 
les  Turcs  avaient  envoyé  vingt  mille  soldats  dans  la  Transylvanie 
contre  le  prince  Ragozzi,  tandis  qu'un  autre  corps  de  quarante 
mille  hommes  se  trouvait  dans  l'intérieur  de  Belgrade  sans  qu'on 
pût  soupçonner  le  motif  de  la  concentration  de  cette  armée. 
Cependant,  pour  être  prête  contre  toute  attaque,  la  Cour  impé- 
riale expédia  vers  la  Hongrie  un  traia  d'artillerie  neuve  consis- 
tant en  douze  pièces  et  quarante-cinq  charrettes  de  munitions  de 
toute  sorte. 

Le  général  Suse  qui,  comme  nous  avons  vu  plus  haut,  avait  été 
désigné  pour  commander  les  troupes  de  l'Empire  en  Hongrie,  s'a- 
vança, au  commencement  du  mois  de  juillet  1660,  avec  une  armée 
considérable  vers  les  frontières  de  la  Transylvanie  et  s'arrêta  à 
Tokai  pour  opposer  une  digue  à  l'insolence  turque.  En  même 
temps,  la  cour  de  Vienne  reçut  l'avis  que  la  forteresse  de  Kanizsa 
avait  été  complètement  brûlée,  le  comte  de  Serino  s'y  porta  im- 
médiatement avec  une  armée  de  six  mille  soldats,  afin  d'empêcher 
la  ville  de  se  ravitailler,  mais  cette  tentative,  qui  semblait  avoir 
des  chances  de  succès,  lui  fut  défendue  par  l'Empereur  ;  le  comte 
ne  cachait  pas  le  vif  regret  qu'il  éprouvait';  il  protesta,  mais  à  la 
fin  il  dut  se  résigner  et  obéir.  En  attendant,  quelques  autres  régi- 
ments, qui  se  trouvaient  sur  les  frontières  de  l'Autriche,  étaient 
dirigés  vers  la  Transylvanie  pour  y  rejoindre  l'armée  impériale. 

Perellio  ne  donne  pas  les  raisons  qui  ont  dû  inspirer  l'empe- 
reur Léopold  Ier  quand  il  agit  ainsi  vis  à  vis  du  comte  Serino. 
Mais,  lorsque  le  bruit  se  répandit  que  les  Turcs  imputaient  l'in- 

1)  Lettres  du  15  mai  1660. 
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cendie  de  Kanizsa  à  Serino,  notre  diplomate  exprime  la  pensée 
que  l'Empereur  ne  pourra  plus  tarder  à  rompre  la  paix  et  à  prendre 
la  défense  de  ce  vassal  qui  avait  si  bien  mérité  du  royaume  de 
Hongrie  et  de  toute  la  chrétienté.  La  paix  ne  devait  cependant  pas 
être  rompue  alors  par  l'Empereur,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Des  lettres  arrivées  à  Vienne  vers  la  fin  de  ce  même  mois  de 
juillet  apportaient  la  nouvelle  que  les  Turcs  avaient  mis  le  siège 
devant  la  forteresse  de  Varadin1.  Le  commandant  de  cette 
place  était  un  chevalier  anglais  expérimenté  dans  l'art  militaire 
et  qui  s'était  distingué  par  ses  exploits.  La  garnison  qu'il  y  avait 
fait  entrer  au  nom  du  petit  prince  Ragozzi  se  composait  de  mille 
Allemands  et  de  deux  mille  hussards  hongrois  qui  étaient  tous 
d'une  grande  bravoure.  La  place,  d'après  lesdites  lettres,  était 
bien  pourvue  de  vivres  et  de  munitions  pour  la  durée  de  trois  ou 
quatre  mois.  Les  assiégeants  étaient  au  nombre  de  trente  mille, 
savoir  dix  mille  Turcs  et  vingt  mille  Tartares,  et  commencèrent 
l'attaque  sur  trois  points  différents  avec  trente  pièces  d'artillerie. 
Le  prétexte  allégué  par  les  Turcs  en  faisant  le  siège  de  Varadin 
était  d'enlever  au  prince  Ragozzi  toute  sa  puissance  politique  et 
d'en  investir  un  autre  prince  déjà  élu  par  eux. 

La  lutte  était  donc  engagée  entre  les  Turcs  et  les  Hongrois. 
Quant  à  l'Empire,  il  faut  faire  remarquer  que  le  Conseil  de  guerre 
de  Sa  Majesté  discutait  ce  qu'il  convenait  de  faire,  s'il  fallait 
assister  en  spectateurs  à  la  lutte  qui  s'engageait,  ou  bien  s'il  fal- 
lait y  prendre  part  et  aller  au  secours  de  cette  place.  Après  une 
longue  discussion,  le  parti  de  s'abstenir  finit  par  prévaloir  à  cause 
des  nouvelles  qui  parvenaient  alors  du  théâtre  de  la  guerre  en 
Poméranie,  car  les  Suédois  augmentaient  leurs  forces,  et  le  bruit 
s'était  répandu  qu'ils  voulaient  se  joindre  à  l'armée  polonaise 
dans  le  but  d'envahir  le  territoire  de  la  Russie.  L'Empereur 
reconnaissait  que  les  raisons  sur  lesquelles  le  Conseil  s'appuyait, 
étaient  fondées  et  approuva  la  décision.  A  l'inconstance  des 
Suédois,  il  faut  ajouter  qu'il  paraissait  inopportun  de  réunir  pour 
la  défense  commune  les  Princes  de  l'Empire,  qui  auraient  dû 

1)  En  particulier  la  lettre  du  30  juillet  1660. 
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fournir  des  contributions  de  troupes  ou  d'argent  ;  enfin  on  penr 
sait  qu'il  ne  serait  pas  politique  d'aider  les  Hongrois  tandis  que 
ceux-ci  se  montraient  si  peu  dévoués  à  la  maison  impériale  et  ne 
concouraient  à  la  guerre  qu'avec  leurs  milices  l 

On  annonçait  l'arrivée  à  Vienne  d'un  internonce  du  Turc, 
chargé  de  faire  savoir  à  l'Empereur,  au  nom  de  son  maître,  le 
véritable  motif  des  mouvements  de  l'armée  de  la  Porte.  Cet 
envoyé  attendait  pour  partir  que  Léopold  Ier  eût  fait  retour  à  la 
capitale.  Perellio  en  parlant  de  cette  circonstance  au  duc  de  Mo- 
dène,  fait  remarquer  qu'une  pareille  mission  n'apportera  aucun 
changement  dans  la  situation  des  choses. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  l'Empereur  ne  voulait  prêter  aucun 
secours  à  la  Hongrie  sans  en  recevoir  quelque  contribution  en 
argent  ;  on  disait  qu'il  attendait  que  la  veuve  du  prince  Ragozzi, 
pressée  par  le  danger  se  décidât,  malgré  son  avarice,  à  lui  en- 
voyer quelques-uns  des  millions  qu'elle  tenait  en  réserve  pour 
obtenir  la  protection  de  l'Empire.  On  lui  envoya  de  Vienne  un 
personnage  chargé  de  la  persuader  qu'elle  remette  Varadin  et 
une  autre  place  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  qui  les  aurait 
acceptées  avec  l'obligation  stricte  de  les  garder  au  nom  du  fils  de 
la  princesse  Ragozzi,  lequel  était  encore  trop  jeune  pour  prendre 
le  gouvernement,  et  de  défendre  ces  places  contre  tout  ennemi  ; 
mais  on  craignait  que  cette  proposition  ne  fût  mal  accueillie, 
puisqu'il  s'agissait  d'une  femme  d'esprit,  avare  et  méfiante,  qui 
aurait  bravé  la  fortune  des  armes  plutôt  que  se  mettre  sous  la 
dépendance  de  qui  que  ce  soit. 

Tous  ces  détails  sont  contenus  dans  une  lettre  de  notre  Pe- 
rellio, datée  du  6  août  1660.  Dans  la  même  lettre  il  est  question 
du  bruit  qui  s'était  répandu  à  Vienne  au  sujet  de  l'assaut  donné 
par  les  Turcs  à  la  forteresse  de  Varadin  ;  on  disait  qu'après  avoir 
été  repoussés  plusieurs  fois  ils  avaient  fini  par  s'en  emparer.  Les 
perles  auraient  été  considérables  de  part  et  d'autre.  Perellio  a 
cependant  soin  de  constater  que  ce  bruit  répandu  par  quelques 
Hongrois  qui  retournaient  de  Posen  n'avaient  pas  été  confirmé  et 

1)  Lettre  du  6  août  1660. 
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qu'il  ne  méritait  pas  une  pleine  croyance.  Kt  en  effet  la  lettre  que 
notre  diplomate  expédiait  à  Modène  le  15  de  ce  même  mois  rap- 
porte l'avis  officiel  qui,  au  fond,  dit  tout  le  contraire. 

On  apprend  par  cet  avis  que  les  Turcs,  après  avoir  longtemps 
bombardé  la  place  avec  les  canons  et  enlevé  les  défenses,  don- 
nèrent un  assaut  énergique  qui  se  prolongea  de  la  pointe  du  jour 
jusqu'au  soir.  La  tentative  échoua  par  suite  de  la  résistance 
acharnée  des  troupes  assiégées,  et  l'armée  turque  se  retira  avec 
une  perle  de  près  de  trois  mille  janissaires,  l'élite  de  l'armée, 
restés  sur  le  champ  de  bataille.  11  paraît  que  les  Tartares,  redou- 
tant la  défaite,  refusèrent  de  suivre  et  de  seconder  les  Turcs 
dans  cette  entreprise  ;  ils  entendaient  combattre  l'ennemi  dans  un 
champ  ouvert  et  non  pas  engager  leurs  forces  dans  l'attaque  des 
forteresses,  dont  l'acquisition  ne  leur  apportait  aucun  avantage. 
C'est  ainsi  que,  d'après  les  lettres  qui  parvenaient  de  l'armée 
impériale  campée  à  Tokai  à  dix  lieues  de  Varadin,  de  vifs  débats 
s'étaient  élevés  entre  les  Turcs  et  les  Tartares,  et  on  espérait,  par 
conséquent,  conserver  cette  place  si  importante  de  la  Transil- 
vane.  Il  est  évident  que,  pour  les  Musulmans,  la  guerre  était  un 
véritable  métier  ou  une  profession,  un  moyen,  enfin,  de  s'enri- 
chir aux  dépens  de  l'ennemi;  ils  ne  furent  jamais  guidés  dans  les 
combats  par  cet  ensemble  d'idées  et  de  sentiments  qui  consti- 
tuent le  noble  idéal  des  peuples  élevés  dans  la  civilisation  chré- 
tienne. Il  est  bien  vrai  que  la  guerre  a  quelque  chose  d'inhumain 
et  de  farouche  au  point  de  vue  des  dommages  qu'elle  cause  aux 
personnes  et  aux  choses,  mais  envisagée  d'une  façon  plus  élevée, 
au  point  de  vue  de  la  cause  qui  la  détermine  et  du  but  qu'elle 
poursuit,  elle  sert  à  la  réalisation  et  au  triomphe  du  droit,  elle 
développe  chez  les  combattants  le  sentiment  d<>  l'honneur  et  l'es- 
prit de  sacrifice. 

Les  Hongrois  insistaient  pour  obtenir  le  secours  de  l'Empire; 
ce  fut  alors  que  l'empereur  Léopold  fit  appeler  à  Gratz  leurs 
principaux  chefs  pour  les  apaiser  et  leur  exposer  toutes  les  rai- 
sons qui  défendaient  à  Sa  Majesté  d'entreprendre  la  guerre 
contre  le  Turc  ;  son  conseil  avait  manifesté  l'opinion  que  les 
Vénitiens  n'auraient  pas  conclu  la  paix  avec  la  Porte,  si  les 


CORRESPONDANCE  D'UN  REPRÉSENTANT  DU  DUC  DE  MODÈNE    573 

armées    impériales  avaient   été   engagées    dans    la    Hongrie. 

Toutefois  notre  Perellio,  dans  sa  lettre  du  21  août,  constate 
que  les  protestations  continuelles  des  Hongrois  qui  désiraient  la 
guerre  semblaient  enfin  décider  Léopold  à  secourir  Varadin,  qui 
avait  été  attaqué  de  nouveau  parlesTurs,  lesquels  avaient  été  re- 
poussés avec  une  perte  plus  considérable  encore  que  la  première 
fois.  Le  1 9  août,  le  comte  de  Collato  entra  en  Hongrie  avec  son  ré- 
giment, et  d'autres  colonels  partaient  pour  la  même  destination. 

L'Empereur  donna  l'ordre  au  général  Suse  d'introduire  des 
secours  à  Varadin;  mais  cet  ordre,  d'après  ce  qu'on  raconte,  fut 
ensuite  secrètement  contremandé.  Le  général  demeurait  inactif 
d'autant  plus  qu'il  avait  à  sa  disposition  un  trop  petit  nombre  de 
soldats  et  que  le  passage  à  cette  forteresse  était  barré  par  vingt 
mille  Turcs  et  Tartares,  qui  tenaient  la  campagne.  Les  Turcs 
firent  leur  possible  avec  leurs  batteries  et  leurs  mines  pour  con- 
traindre la  place  à  se  rendre;  ils  réussirent  à  faire  sauter  une 
tour,  ils  renouvelèrent  l'assaut  mais  ils  furent  repoussés  avec 
plus  de  violence  qu'auparavant;  le  nombre  de  morts  fut  de  sept 
mille  environ,  tandis  que  les  assiégés  n'en  avaient  perdu  que 
deux  mille.  On  apprenait  par  les  lettres  arrivées  du  camp  impé- 
rial que  les  Turcs  avaient  construit  de  grosses  machines  de 
guerre  en  bois,  ayant  l'aspect  de  grandes  volières,  et  qui,  rem- 
plies de  cailloux,  de  terre  et  d'autres  matières,  étaient  traînées 
par  des  bœufs  dans  les  fossés.  Elles  devaient  être  disposées  de 
manière  à  servir  d'appui  à  un  pont  très  large  qui  s'étendrait 
jusqu'aux  bastions;  on  commencerait  alors  l'attaque,  mais  les 
bœufs  effrayés  parles  flammes  et  les  coups  des  canons,  se  lais- 
saient tuer  plutôt  que  d'approcher  du  bord  des  fossés. 

Perellio,  en  racontant  ces  événements  dans  sa  dernière  lettre 
de  Vienne,  du  26  août  1660,  dit  en  outre  que  le  commandant  de 
la  place  de  Varadin,  s'il  réussissait  à  conserver  la  place,  devait 
recevoir  de  l'Empereur,  cinquante  mille  thalers  et  cent  mille  pio- 
nis  de  la  princesse  Ragozzi.  De  nouvelles  troupes  étaient  arrivées 
en  Hongrie  pour  se  joindre  aux  Impériaux;  le  maréchal  Mon- 
lecuccoli  était  en  route  vers  la  Transylvanie;  (du  moins  tel  était 
alors  le  bruit,)  et  on  espérait  que  le  Turc  serait  probablement 
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contraint  d'abandonner  le  siège   si,  entre  temps,  il  ne  donnait 
pas  un  assaut  général  couronné  de  succès. 

Voilà  les  faits  que  notre  diplomate  crut  devoir  signaler  au  duc 
son  maître  au  sujet  de  la  guerre  en  Hongrie.  Il  ne  fut  pas  en 
mesure  de  raconter  les  phases  les  plus  importantes  de  cette  lutte 
célèbre,  car  les  combats  les  plus  fameux  et  les  victoires  rempor- 
tées par  les  Impériaux  sous  la  direction  d'Eugène  de  Savoie  se 
placent  dans  les  années  suivantes,  lorsque  Perellio  avait  déjà 
quitté  la  cour  de  Vienne.  Toutefois,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
consulter  la  correspondance  de  ce  diplomate  pour  la  partie  de  la 
lutte  qui  fut  comme  la  préparation  et  l'introduction  aux  exploits 
à  venir.  Les  faits  exposés  ont  non  seulement  une  certaine  valeur 
considérés  en  eux-mêmes,  ils  en  ont  encore  une  autre  dans  leur 
relation  intime  avec  un  ensemble  historique.  Perellio,  dans  la 
description  des  événements,  ne  prend  en  aucune  façon  le  parti 
de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  engagée  dans  la  question  ;  le 
calme  de  son  esprit  se  révèle  clairement  dans  toutes  ses  lettres; 
il  ne  fait  qu'informer  le  prince  son  maître  de  la  vérité  des  choses 
et,  à  ce  point  de  vue,  il  était  un  bon  diplomate.  Peut-être  la  ligne 
de  conduite  qu'il  suivait  était  favorisée,  à  notre  sens,  par  le  peu 
d'importance  de  sa  mission  et  en  général  le  peu  d'influence  poli- 
tique que  son  prince  exerçait  sur  les  grands  États  de  l'Europe. 

Nous  avons  déjà  mis  en  relief  que  le  but  principal  de  la  mis- 
sion, dont  notre  Perellio  fut  chargé  auprès  de  la  cour  impériale  de 
Vienne,  se  bornait  à  solliciter  l'octroi  de  l'acte  d'investiture  de 
Corrège  en  faveur  du  duc  Alphonse  IV;  il  devait  en  outre  hâter 
la  rédaction  et  l'expédition  du  document  d'investiture  de  Modène 
et  de  Reggio.  Mais  si  c'était  le  premier  objet  du  mandat  de 
Perellio,  il  faut  bien  remarquer  d'un  autre  côté  que  le  point  le 
plus  intéressant  de  sa  correspondance  se  trouve  au  contraire 
dans  les  nouvelles  et  les  renseignements  qui  ont  trait  aux 
guerres  de  l'Empire  et  dont  nous  nous  sommes  occupés  jus- 
qu'ici. La  mission  de  noire  diplomate  n'a  donc  fourni  qu'indi- 
rectement l'occasion  aux  lettres  dont  nous  avons  essayé  de  faire 
ressortir  la  valeur  historique. 
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Au  sujet  des  actes  d'investiture  mentionnés,  nous  n'aurons  à 
ajouter  que  peu  de  chose  pour  rendre  complète  la  relation  con- 
tenue dans  ladite  correspondance. 

En  général,  il  paraît  que  dans  la  chancellerie  impériale  il 
régnait  une  grande  lenteur  et  qu'on  se  préoccupait  bien  peu  de 
satisfaire  aux  désirs  du  duc  de  Modène,  quoique  le  marquis 
Montecuccoli  eût  pris  de  l'intérêt  à  cette  affaire.  Voici  comment 
Perellio  écrivait  à  son  maître  dans  sa  première  lettre  datée  de 
Vienne,  le  13  septembre  1659,  dont  nous  traduisons  un  morceau 
de  l'italien  : 

«  Ayant  reçu  de  M.  le  Marquis  l'ordre  de  solliciter  le  docu- 
ment qui  doit  contenir  la  forme  de  l'investiture  de  Modène  et  de 
Reggio,  je  suis  allé,  à  cet  effet,  plusieurs  fois  à  la  Chancellerie 
latine;  mais  ces  officiers  m'ont  répondu  qu'ils  attendent  de  jour 
en  jour  le  papier  de  Posen  pour  le  faire  signer  par  Walderode, 
secrétaire  du  conseil  de  la  cour,  et  le  renvoyer  après  à  Posen 
pour  l'approbation  de  Sa  Majesté  et  l'authentication  du  cachet 
impérial.  Quand  j'aurai  appris  que  le  document  ne  se  trouve 
plus  chez  ledit  ministre,  j'irai  à  la  cour  en  Hongrie  pour  en  sol- 
liciter l'expédition,  et  pour  l'emporter  avec  moi,  afin  d'envoyer 
le  tout  dûment  à  Modène.  En  ce  qui  touche  l'affaire  de  Corrège, 
M.  le  marquis  m'a  recommandé  de  garder  le  silence  et  d'attendre 
que  quelques-uns  de  ces  conseillers  de  la  cour  m'en  parlent  les 
premiers,  ce  que  je  regarde  comme  très  difficile,  à  cause  de 
l'opiniâtreté  d'un  seul  d'entre  eux,  qui  se  montra  injuste  et  inexo- 
rable. » 

Pour  Corrège  il  y  avait  donc  des  difficultés  à  surmonter,  et 
notre  diplomate  expose  la  pensée  que  l'intervention  du  cardinal 
Mazarin  qui  exerçait  une  grande  influence  sur  l'électeur  de 
Mayence,  directeur  suprême  du  conseil  de  la  cour  impériale, 
aurait  pu  être  de  quelque  profit,  en  particulier  si  l'on  effectuait 
réellement  le  payement  des  douze  mille  florins  qui  avaient  été 
déjà  demandés  comme  condition  dernière  de  l'accord. 

Une  semaine  après,  Perellio  écrit  que  les  ministres  de  la  Chan- 
cellerie n'étaient  pas  à  même  d'expédier  l'acte  d'investiture  de 
Modène  parce  qu'ils  manquaient  de  parchemin  ;  ils  promettaient 
3  7* 
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cependant,  comme  à  l'ordinaire,  de  le  faire  bientôt.  Quant  à  l'acte 
relatif  à  Corrège,  Perellio  annonce  au  duc  qu'il  entendait  dire 
de  plusieurs  côtés  qu'il  serait  bon  de  consentir  au  paiement  de 
ladite  somme,  quoique  la  chose  put  sembler  irraisonuable  et 
injuste  :  «  puisque  la  malice  de  quelque  intéressé,  comme  on 
peut  le  prévoir  jusqu'à  présent,  ne  laissera  point  de  rechercher 
de  nouveaux  prétextes  et  inventions  afin  qu'il  en  résulte  le  plus 
grand  dommage  à  V.  A.  Car  les  temps  et  les  conditions  de 
l'existence  deviennent  de  plus  en  plus  mauvais,  la  possession 
pacifique  d'une  principauté  au  prix  de  l'or  est  moins  coûteuse  et 
apporte  plus  de  gloire  qu'une  défense  nécessaire  par  les  armes.  » 
La  conduite  à  suivre  dans  cette  affaire,  suggérée  par  Perellio 
paraît  bonne,  car  si  d'un  côté  la  cour  de  Vienne  n'avait  rien  à  - 
espérer  ni  rien  à  craindre  du  prince  de  Modène,  de  l'autre  côté 
ce  même  prince  devait  avoir  tout  intérêt  à  entretenir  de  bonnes 
relations  avec  l'Empereur. 

Le  12  octobre  de  cette  même  année,  quoique  les  espérances 
de  Perellio  d'obtenir  la  satisfaction  désirée  par  son  maître  se 
fussent  augmentées,  par  suite  de  la  nomination  d'un  nouveau 
vice-chancelier  de  l'Empire  au  lieu  du  comle  Curtius  qui  venait 
de  mourir,  les  choses  en  étaient  encore  au  même  point,  et  notre 
diplomate  écrit  qu'il  fallait  attendre  le  retour  de  la  cour  dans  la 
capitale,  puisqu'alors  les  ministres,  déchargés  des  affaires  rela- 
tives à  la  Hongrie,  auraient  plus  volontiers  prêté  l'oreille  aux 
intérêts  du  duc  de  Modène. 

Mais  le  vice-chancelier  dont  on  parle,  n'alla  pas  à  la  cour  pour 
prendre  l'exercice  de  sa  charge,  puisque,  d'après  l'opinion  de 
Perellio,  il  rencontra  trop  d'obstacles  à  son  approbation  ;  ou  bien 
il  aspirait  à  l'Électorat  pour  le  cas  où  il  y  eût  une  vacance.  Pe- 
rellio fit  une  visite  au  substitut  du  vice-chancelier,  le  comte  de 
Wolkenslein,  qui  revint  de  Posen  à  Vienne  dans  la  première 
moitié  d'octobre.  Il  lui  exprima  ses  regrets  pour  les  délais  qu'on 
apportait  à  remettre  la  copie  authentique  de  l'acte  d'investiture 
de  Modène  et  Reggio  ;  le  vice-chancelier  répliqua  en  justifiant  la 
conduite  des  ministres  impériaux  et  en  faisant  remarquer  que 
l'ambassadeur  d'Espagne  n'avait  pas  pu  encoro  obtenir  des  actes 
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pareils,  quoique  ces  derniers  eussent  été  demandés  avant  ladite 
investiture  de  Modène,  Il  fallait  donc  avoir  patience  quelques 
semaines  encore. 

Le  22  novembre  1659  l'affaire  n'avait  pas  avancé  d'un  seul 
pas.  Notre  diplomate  attendait  même  alors  l'arrivée  à  Vienne  des 
ministres  principaux  du  Conseil  de  la  cour  impériale,  qui  se 
trouvaient  toujours  à  Posen.  L'empereur  aussi  paraissait  devoir 
remettre  son  voyage  vers  la  capitale  par  suite  de  la  maladie  du 
comte  Palatin  de  Hongrie,  d'autant  plus  que  l'archiduc  Léopold, 
lui  aussi,  était  tombé  malade  et  qu'on  s'empressait  de  lui  expé- 
dier d'habiles  médecins.  Perellio  dit  qu'après  le  retour  de  la 
cour,  il  essayerait  de  connaître  par  des  moyens  détournés  le 
secret  des  dernières  résolutions  du  président,  le  comte  d'Etting, 
mais  il  avoue  n'avoir  que  peu  de  confiance  dans  le  succès  de  son 
entreprise.  Il  ajoute  ensuite  qu'il  a  parlé  avec  un  des  écrivains  de 
la  chancellerie  ;  il  lui  disait  que  si  le  Conseil  impérial  s'en 
remettait  à  la  générosité  du  duc  de  Modène,  l'affaire  serait  ter- 
minée d'une  façon  satisfaisante.  L'écrivain  promit  d'en  référer  à 
quelques-uns  des  conseillers  les  plus  influents. 

Dans  une  lettre  du  mois  de  février  1660,  Perellio  après  avoir 
noté  la  négligence  des  ministres  de  Modène,  qui  apportaient  bien 
du  détriment  aux  affaires  du  prince,  son  maître,  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  ne  pourrai  exprimer  assez  à  Votre  Altesse  les  sentiments 
dont  ce  Conseil  impérial  est  animé  en  cette  matière  (celle  de 
l'investiture)  et  je  ne  pourrai  dire  combien  les  prétentions  vont 
augmenter,  et  combien  de  dommages  et  d'incommodités  peuvent 
en  résulter  pour  ces  mêmes  intérêts,  que  la  moindre  attaque  de 
la  part  d'un  ministre  de  cette  cour  suffit  pour  combattre,  etc.  » 
Pour  mettre  lin  à  cette  affaire  et  en  empêcher  une  issue  désa- 
gréable, le  duc  de  Modène,  tenant  compte  très  probablement 
des  observations  de  son  résident  à  Vienne,  décida  de  payer  la 
somme  demandée  par  le  Conseil  impérial  et  envoya  à  cet  effet 
dans  ladite  ville  M.  Giardini,  son  chancelier.  Et  le  7  mars  de 
ladite  année  eut  lieu  la  remise  au  Conseil  du  mémoire  écrit  par 
Perellio  pour  demander  officiellement  au  nom  du  duc,   son 
maître,  l'investiture   de  Corrège   susmentionnée.  L'offre  de  la 
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somme  d'argent  dont  nous  venons  de  parler,  finit  par  mieux  dis- 
poser les  ministres  de  l'Empire  envers  Alphonse  IV  d'Esté,  et 
dans  une  lettre  du  20  mars,  Perellio  relate  que  M.  Giardini  venait 
de  prêter  le  même  matin  le  serment  de  fidélité  devant  le  Conseil 
de  la  cour  impériale  pour  accomplir  les  formalités  indispensables 
à  l'investiture  par  procuration.  Perellio  ajoute  qu'il  avait  fait 
son  possible  afin  que  dans  la  rédaction  de  l'acte  on  insérât  les 
clauses  les  plus  favorables  aux  intérêts  de  son  maître.  Il  fallait 
s'entendre,  en  outre,  sur  les  droits  à  payer  à  la  chancellerie,  qui 
paraissait  élever  également  des  prétentions  au  sujet  de  l'acte 
d'investiture  de  Modène,  et  on  croyait  que  tout  aurait  été  accom- 
modé par  le  baron  de  Storm  qui  se  trouvait  à  Mayence.  La  chan- 
cellerie réclamait  dix  mille  florins.  Enfin  on  tomba  définitive- 
ment d'accord  que  le  duc  aurait  à  payer  trois  mille  cinq  cents 
florins  pour  les  taxes  relatives  à  l'investiture  de  Corrège  et  qu'il 
aurait  à  donner  quelques  petits  cadeaux  à  part  aux  officiers  de  la 
chancellerie.  On  attendait  la  copie  de  l'acte  qui  devait  être 
remise  à  Giardini;  elle  arriva  les  premiers  jours  de  juin,  de 
sorte  qu'il  ne  lui  fut  possible  de  partir  de  Vienne  pour  Modène 
que  le  quatre  de  ce  mois.  Il  portait  aussi  sur  lui  le  document 
d'investiture  de  Modène,  quoique  toutes  les  difficultés  à  cet  égard 
ne  fussent  pas  encore  résolues. 


III 


Examinons  maintenant  ce  que  notre  diplomate  écrit  des 
occupations  de  la  cour  impériale  pendant  le  temps  qu'il  se  trou- 
vait accrédité  auprès  d'elle.  Il  parle  d'un  théâtre  de  comédie  à  la 
construction  duquel  on  travaillait  à  Vienne  en  septembre  et 
octobre  1659,  et  où  les  représentations  devaient  être  données  par 
ces  compagnies  d'artistes  comiques  italiens  qui  voyageaient 
alors  d'un  pays  à  l'autre.  Pour  inaugurer  l'ouverture  du  théâtre, 
on  attendait  le  retour  de  l'Empereur  de  Posen,  lequel  semblait 
devoir  s'effectuer  vers  la  fin  d'octobre,  et  Perellio  considère  le 
désir  de  Sa  Majesté  de  prendre  part  à  ces  amusements  comme 
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une  de  causes  probables  du  terme  fixé  à  la  Diète  de  Hongrie.  Du 
reste,  notre  écrivain  ne  touche  plus  à  ce  sujet  dans  sa  corres- 
pondance ;  seulement  dans  une  lettre  de  février  1660,  il  affirme 
que  les  Très  Augustes  Princes  impériaux  passent  leur  temps  en 
gaieté,  en  assistant  aux  comédies  italiennes. 

Mais  ce  qui  peut  nous  intéresser  davantage  c'est  qu'on  don- 
nait alors  à  Vienne  des  opéras,  pour  lesquels  la  cour  montrait 
une  certaine  passion,  et  notre  Perellio  venait  d'être  chargé  de  la 
composition  poétique. 

Dans  une  lettre  du  25  octobre  1659,  il  raconte  à  son  maître  que 
l'Empereur  qui  se  trouvait  à  Ebersdorf  devait  bientôt  rentrer  à 
Vienne  pour  entendre  un  opéra  en  musique  qui  devait  être  repré- 
senté le  jour  de  naissance  de  l'Impératrice.  Et  le  8  février  sui- 
vant, il  dit  que  Sa  Majesté  l'Empereur  avait  daigné,  comme  à 
l'ordinaire,  le  charger  de  quelques  compositions  en  vers  pour 
les  derniers  jours  de  carnaval  et  d'autres  travaux  de  ce  genre 
pour  le  carême  prochain.  Il  paraît  que  les  compositions  pour  le 
carême  étaient  de  caractère  religieux,  puisque,  dans  une  lettre 
du  27  mars,  Perellio  écrit  ainsi  :  «  Le  soir  du  jeudi  saint  eut  lieu 
dans  la  chapelle  impériale,  à  la  satisfaction  de  Leurs  Majestés 
et  de  toute  la  cour,  une  représentation  en  musique  qui  m'avait  été 
déjà  commandée  par  Sa  Majesté  l'Empereur  ».  Et  le  9  mai  sui- 
vant, il  s'excusait  en  ces  termes  d'avoir  négligé  la  correspon- 
dance avec  le  duc,  son  maître  :  «  Je  prie  humblement  la  clé- 
mence de  Votre  Altesse  de  vouloir  bien  excuser  le  silence  que 
j'ai  gardé  ces  deux  semaines  dernières,  et  la  suspension  dans  la 
narration  des  événements,  puisque  Sa  Majesté  l'Impératrice  m'a 
obligé  de  travailler  jour  et  nuit  à  un  petit  opéra  qui  doit  être 
représenté  à  la  fin  du  mois,  dans  son  jardin  de  la  Favorie  où  elle 
demeure  à  présent,  pour  célébrer  le  jour  de  naissance  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  ».  On  apprend  d'un  autre  écrit  de  notre  diplo- 
mate que  ladite  opérette  devait  être  représentée  le  30  de  ce  même 
mois.  On  ne  connaît  pas  le  résultat  de  cette  représentation,  l'au- 
teur nous  fait  savoir  seulement  que  l'Impératrice  l'honora  d'un 
cadeau  d'une  belle  chaîne  d'or,  qui  fut  probablement  une  marque 
d'estime  et  de  reconnaissance  pour  le  succès  du  travail.  Perellio 
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espérait  ajouter  à  ces  titres  quelque  emploi  à  la  cour  de  Vienne. 

Les  compositions  dramatiques  en  musique  qui  avaient  déjà 
commencé  à  paraître  le  siècle  précédent  prenaient  alors  un  fort 
élan  et  éveillèrent  un  grand  enthousiasme.  Ce  fut  particulière- 
ment le  cas  en  Italie,  sous  la  protection  des  cours  de  Modène 
et  de  Mantoue. 

Tiraboschi,  l'auteur  célèbre  de  Y  Histoire  de  la  littérature  ita- 
lienne y  affirme  que  le  théâtre  neuf  de  Vienne  fut  le  premier  hors 
d'Italie,  où  le  drame  en  musique  ait  été  introduit  ;  la  première  idée 
de  ce  genre  de  spectacles  fut  cultivée,  à  son  sens,  par  l'archiduc 
Léopold,  fils  de  l'empereur  Ferdinand  II  qui,  étant  à  Mantoue 
en  1626,  assista  à  la  représentation  de  Y  Europe  du  Baudouin  de 
Monte  Simoncelli  dans  l'Académie  des  lnvaghiti.  Tiraboschi 
ajoute  que  les  premiers  poètes  césariens  à  la  cour  de  l'empereur 
Léopold  Ier  ont  été  Nicolas  Minato  de  Bergame  et  François 
Sbarra  de  Lucques.  A  propos  de  notre  Perellio  ou  Pierelli,  ledit 
écrivain  expose  qu'il  se  trouvait  à  la  cour  impériale  en  qualité 
de  poète  césarien,  quoiqu'on  ne  puisse  établir  avec  sûreté  qu'il 
ait  écrit  des  drames  pour  musique1. 

Or,  cette  assertion  de  Tiraboschi  est  évidemment  contredite  par 
le  contenu  de  la  correspondance  dont  nous  nous  occupons. 
Celle-ci  prouve,  au  contraire,  que  Perellio  était  accrédité  auprès 
de  la  cour  de  Vienne,  en  qualité  de  chargé  d'affaires  du  duc  de 
Modène,  et  s'il  rendait  des  services  à  la  famille  impériale  en 
composant  des  œuvres  poétiques,  il  ne  résulte  en  aucune  façon 
qu'il  ait  eu  le  titre  de  poète  césarien  et  il  ne  semble  pas  vraisem- 
blable qu'il  ait  gardé  le  silence  sur  cette  charge  honorable  s'il 
l'avait  obtenue,  lui  qui  était  si  pressé  de  révéler  à  son  maître  les 
moindres  choses  ayant  trait  à  sa  personne.  Le  but  officiel  et 
principal  du  séjour  de  notre  diplomate  à  Vienne  était,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer  plusieurs  fois,  l'octroi  de  l'acte  d'in- 
vestiture de  Corrège  et  de  celui  de  Modène  et  Reggio,  peut-être 
faut-il  encore  y  ajouter  le  but  secondaire  de  se  procurer  par  lui 
des  renseignements  sur  les  luttes  de  l'Empire  avec  d'autres 

1)  Tiraboschi,  Sloria  délia  letteralura  italiana  (Venezia,  1796),  tome  VIII. 
Parte  seconda,  p.  466,  n.  c. 
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puissances,  sur  ses  conditions  intérieures  et  ses  rapports  inter- 
nationaux en  général. 

Nous  laissons  de  côté  quelques  événements  de  peu  d'impor- 
tance que  nous  avons  lus  dans  les  lettres  de  Perellio,  par 
exemple  les  nouvelles  qu'il  donne  ça  et  là  à  propos  de  la  chasse 
qui  amusait  beaucoup  l'empereur  Léopold  Ier  '. 

Nous  préférons  dire  un  mot  ici  de  l'accueil  fait  par  la  famille 
impériale  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Mantoue  qui,  après  beau- 
coup de  délais,  effectuèrent  leur  voyage  en  Autriche. 

L'Impératrice  partit  de  Vienne  le  4  juin  1660,  à  deux  heures  de 
Tapies-midi,  pour  la  Styrie,  et  notre  diplomate  reçut  l'invitation 
de  la  suivre  jusqu'à  Baden.  Mais,  le  25  du  même  mois,  Perellio 
écrivait  à  son  prince  une  lettre  datée  de  Judenburg,  où  il  s'était 
transporté  avec  la  suite  de  Sa  Majesté.  11  annonce  que  le  mer- 
credi auparavant,  vers  le  soir,  Mme  la  duchesse  de  Mantoue  arriva 
heureusement  dans  cette  ville.  L'impératrice  était  allée  à  sa  ren- 
contre à  la  distance  d'une  lieue,  et  lorsqu'elle  fit  son  entrée,  elle 
fut  saluée  par  quelques  coups  de  canon  et  par  les  armes  d'infan- 
terie et  de    cavalerie.   Monsieur  le  Duc  arriva  plus  tard  inco- 
gnito,  c'est  pourquoi  il   fut  reçu  seulement  dans   la    seconde 
antichambre.  Le  corLège  de  Sa  Majesté  était  très  nombreux,  mais 
celui  de  la  famille  ducale  avait  peu  d'apparence.  Le  séjour   de 
ceux-ci  à  Judenburg  devait  être  d'une  quinzaine  de  jours  environ. 
On  s'attendait  à  voir  Sa  Majesté  l'Empereur,  qui  s'était  rendu  à 
Gratz,  se  décider  tout  à  coup  à  venir  à  Judenburg,  sous  prétexte 
de  chasse,  et  à  rendre  visite  à  l'Impératrice  ;  ou  bien  M.  le  duc  de 
Mantoue  entreprendrait  le  voyage  de  Gratz  pour  présenter  ses  . 
hommages  à  Léopold  Ier,  ce  qui  paraissait  plus  probable  et  qui 
eut  lieu,  en   effet.  Le  séjour  du  duc  à  Gratz,  se  prolongea  une 
semaine  entière  et,  au  moment  de  son  départ  pour  Vienne,  l'Em- 
pereur lui  fit  cadeau  de  son  propre  cheval,  richement  orné,   sur 
lequel  Sa  Majesté  entra  solennellement  dans  la  même  ville  de 


1)  On  s'amusait  particulièrement  à  la  chasse  aux  hérons  pour  laquelle  la 
cour  demeurait  souvent  à  Laxenbourg.  Cette  chasse,  qui  se  faisait  au  moyen 
âge  avec  le  faucon,  était  pratiquée  avec  le  tusil  depuis  l'invention  de  la  poudre 
et  des  armes  à  feu. 
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Gratz,  et  de  deux  régiments  d'infanterie  à  envoyer  au  service 
de  la  République  vénitienne  au  nom  du  duc,  afin  d'écarter  pour 
le  moment  une  attaque  de  l'armée  turque,  qui  était  puissante 
en  Hongrie  et  qui  aurait  trouvé  un  motif  suffisant  à  l'ouverture 
des  hostilités  contre  l'Empereur,  si  celui-ci  avait  expédié  en  son 
nom  un  secours  de  troupes  au  gouvernement  de  Venise1. 

La  visite  du  duc  de  Manloue  à  Léopold  Ier  eut  donc,  comme  en 
général  toutes  les  visites  princières,  un  but  politique.  Notre  diplo- 
mate, dans  sa  lettre  de  Vienne,  du  9  juillet  1660,  sans  entrer 
dans  aucun  détail,  affirme  que  la  conversation  entre  le  duc  et 
l'Empereur  eut  des  conséquences  remarquables  pour  les  rela- 
tions entre  Mantoue  et  la  Savoie  et  qu'il  paraissait  que  Sa 
Majesté  eût  promis  son  assistance  et  sa  protection  contre  les 
ducs  de  Savoie. 

Mme  la  duchesse  de  Mantoue  prit  congé  à  Judenburg  de  l'Im- 
pératrice, et,  si  l'on  en  croit  notre  Perellio,  il  y  eut  beaucoup  de 
larmes  de  chaque  côté.  Le  duc  et  la  duchesse  reçurent  de  l'Impé- 
ratrice comme  cadeau  un  grand  nombre  d'objets  en  argent  et 
de  bijoux  dont  la  valeur  montait  à  la  somme  de  vingt  mille 
thalers. 

Pour  terminer  la  description  des  occupations  de  la  cour  impé- 
riale en  dehors  des  affaires  d'Etat,  nous  mentionnerons  le  fait 
que  l'Impératrice  s'était  entendue  avec  l'électrice  de  Bavière  pour 
instituer  un  ordre  de  trente  dames  appelées  les  Esclaves  de  la 
Vertu.  Leur  mission  était  de  se  présenter,  chaque  mercredi, 
devant  Sa  Majesté  et  de  réciter  quelque  composition  envers.  Les 
dames  absentes  devaient  correspondre  par  lettre  deux  fois  par 
mois  avec  l'Impératrice  qui  était  la  grande  maîtresse.  Les  règles 

1)  C'est  la  politique  de  l'utilité  et  de  l'équilibre  qui  domine  partout. 

Les  relations  entre  l'Empire  et  la  République  de  Venise  étaient  très  intimes 
et  très  cordiales  ;  on  en  était  redevable  non  seulement  aux  ministres  de  l'Em- 
pereur, mais  encore  à  la  sagacité  et  à  l'art  diplomatique  merveilleux  du 
gouvernement  de  la  République. 

Perellio,  dans  sa  lettre  du  26  août  1660,  dit  que  Léopold,  qui  était  déjà 
parti  pour  Gratz  huit  jours  auparavant,  devait  aller  à  Trieste  pour  satisfaire  la 
curiosité  qu'il  avait  de  contempler  la  mer.  Le  bruit  courait  à  Vienne  qu'à  cette 
occasion  les  Vénitiens  auraient  donné  en  honneur  de  Sa  Majesté  un  spectacle 
de  barques  et  de  vaisseaux  et  même  que  le  doge  serait  allé  incognito  à  Trieste 
pour  inviter  l'Empereur  à  faire  le  voyage  de  Venise. 
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à  observer  étaient  nombreuses  et  bizarres,  et  'ce  fut  à  notre 
Perellio  que  revint  l'honneur  d'en  faire  une  révision  et  de  leur 
donner  une  meilleure  forme.  Tout  cela  est  raconté  par  ce  dernier 
dans  sa  lettre  du  22  novembre  1659.  Du  reste,  les  lettres  sui- 
vantes qui  composent  la  correspondance  de  Vienne,  gardent  un 
parfait  silence  sur  ce  point. 


IV 


Nous  nous  sommes  suffisamment  étendus  sur  les  occupations 
de  notre  diplomate  à  Vienne,  qui  se  résument  dans  les  négocia- 
tions dont  il  avait  été  chargé  par  son  maître  et  dans  la  composi- 
tion de  travaux  littéraires  pour  amuser  la  cour  impériale  ;  nous 
devons  à  présent  dire  quelques  mots  des  conditions  dans  les- 
quelles il  se  trouvait  et  dont  il  a  parlé  dans  ses  lettres  au  duc  de 
Modène. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  Perellio  était  dépourvu 
d'un  véritable  caractère  diplomatique  propre  à  lui  donner  tous 
les  privilèges  que  le  droit  des  gens  attribuait  et  attribue  aux  véri- 
tables représentants  des  souverains  et  des  États.  C'est  ainsi  qu'il 
n'aurait  pu  invoquer  à  son  égard  ni  la  prérogative  de  l'inviola- 
bilité pour  les  offenses  faites  à  sa  personne,  ni  celle  de  l'exterri- 
torialité pour  être  exempt,  au  moins  dans  certaines  limites, 
de  l'action  des  lois  locales  et  de  la  juridiction  des  tribunaux 
civils  et  criminels  situés  dans  le  lieu  du  siège  de  sa  mission. 
Enfin,  il  était  chargé  d'affaires  diplomatiques,  sans  avoir  la  posi- 
tion officielle  d'un  véritable  agent  diplomatique,  avec  les  con- 
séquences qui  lui  sont  reconnues  dans  le  domaine  du  droit,  en 
vertu  d'un  consentement  général  entre  Etats.  A  ce  point  de  vue, 
on  peut  dire  qu'il  se  trouvait  dans  la  situation  d'une  personne 
privée,  et  nous  savons,  d'autre  part,  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
ces  chargés  d'affaires  à  l'époque  antérieure  au  traité  de  Vienne 
de  1815,  qui  eut  le  mérite  incontestable  de  fixer  nettement  les 
choses  à  cet  égard  en  prévenant  les  ^disputes  qui  auraient  pu 
surgir  entre  les  diverses  puissances. 
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Mais  laissons  de  côté  cette  question  de  droit  et  arrivons  à  la 
situation  de  fait  occupée  par  Perellio  et  surtout  à  sa  situatiou 
matérielle  qu'il  a  soin  d'exposer  dans  sa  correspondance. 

Ses  lettres  sont  pleines  de  protestations  à  cet  égard.  Dans  la 
première  qu'il  écrivit  de  Vienne  et  qui,  comme  nous  avons  vu 
plus  haut,  porte  la  date  du  '13  septembre  1659,  il  se  plaint  en 
disant  qu'il  a  prié  le  marquis  Montecuccoli  de  vouloir  bien  faire 
comprendre  au  duc  son  maître  les  dépenses  qu'il  était  contraint 
de  faire,  surtout  pour  avoir  attendu  quatre  mois  l'arrivée  dudit 
marquis  sans  recevoir  aucune  indemnité.  Il  ajoute  avoir  reçu 
de  ce  dernier  cinquante  unyaro ,  mais  cette  somme  ne  lui  avait 
été  donnée,  à  son  avis,  qu'à  titre  de  salaire  anticipé  ;  c'est  pour- 
quoi il  s'adressait  à  la  générosité  du  duc  Alphonse  IV pour  obte- 
nir des  secours  en  argent. 

Ces  plaintes  se  renouvellent  dans  une  lettre  du  29  novembre 
suivant,  puisqu'il  paraît  que  le  duc  n'était  pas  disposé  à  satis- 
faire le  pauvre  diplomate.  Il  s'exprime  comme  suit  :  «  Quant  à 
mon  salaire,  je  crois  qu'on  n'en  fait  encore  aucune  mention  et 
jusqu'à  ce  moment  je  vis  dans  l'ignorance.  La  clémence  de 
V.  A.  me  donne,  il  est  vrai,  de  la  confiance,  mais,  en  attendant, 
je  suis  contraint  de  constituer  un  nouveau  gage  sur  les  colliers 
qui  m'ont  été  donnés  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  que  j'avais 
jadis  délivrés.  »  Et  après  :  «  Le  bois,  la  nourriture,  le  vêtement, 
la  poste  et  quelques  autres  dépenses  indispensables  m'ont  réduit 
dans  une  condition  bien  pénible.  »  Perellio  ne  jouissait  pas  d'un 
salaire  fixé  à  une  somme  déterminée,  c'est  pourquoi  il  insistait 
pour  obtenir  cette  fixation  ou  bien  la  permission  de  quitter 
Vienne,  d'autant  plus  qu'il  demeurait  de  plus  en  plus  difficile  de 
défendre  les  intérêts  du  duc  de  Modène  au  sujet  de  l'investiture  ; 
il  désirait  aller  à  Rome  à  la  rencontre  d'Alphonse  IV,  son 
maître,  et  raccompagner  dans  son  voyage  à  Paris l.  Et,  le 
14  février  1660,  il  écrivait:  «  J'attends  de  jour  en  jour,  de 
Modène,  le  ministre  que  mon  maître  expédie  ici.  J'espère  obte- 
nir encore  à  son  arrivée  la  permission  que  j'ai  demandée  plusieurs 

1)  Lettre  du  8  février  1660. 
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fois  et  un  soulagement  à  mes  angoisses.  »  Et  puisqu'alors  le 
prince  Alméric,  frère  du  duc  Alphonse,  semblait  être  sur  le  point 
de  partir  pour  la  Dalmatic  avec  quatre  mille  Français  au  ser- 
vice de  la  République  de  Venise,  Perellio  prie  humblement  son 
maître  de  vouloir  bien  le  nommer  secrétaire  privé  ou  militaire 
dudit  prince,  affirmant  qu'il  possède  la  pratique  nécessaire  à  un 
pareil  emploi,  et  aussi  la  connaissance  des  langues  latine,  fran- 
çaise et  allemande,  ce  qui  suffit  pour  un  étranger,  et  qu'il  ne 
manque  pas  de  la  pénétration  des  affaires  du  monde  et  de  la 
vigueur  de  la  jeunesse.  Celte  affirmation  contient,  à  vrai  dire, 
quelque  chose  de  naïf,  et  nous  doutons  de  sa  vérité,  en  particulier 
pour  ce  qui  se  rapporte  aux  idiomes  étrangers  et  à  cette  péné- 
tration des  affaires  du  monde  dont  il  était  bien  loin  de  fournir  des 
preuves.  On  serait  plutôt  tenté  d'en  croire  M.  Tiraboschi ,  qui 
affirme  que  Pierclli  était  d'un  caractère  inconstant  et  capricieux. 
Notre  diplomate  nous  fait  savoir  que  le  duc,  son  maître,  l'avait 
recommandé  par  des  lettres  bienveillantes  au  cardinal  Mazarin 
et  à  son  résident  à  Paris,  et  il  aurait  bien  voulu  profiter  de  ces 
recommandations,  à  condition  d'être  pourvu  des  moyens  indis- 
pensables pour  un  voyage  long  et  coûteux.  Il  semble  accuser  les 
ministres  de  Modène  d'avoir  fait  échouer  sa  demande  d'une 
indemnité  convenable. 

Dans  une  lettre  du  29  mai  1660,  Perellio  déclare  son  intention 
d'aller  en  France  aussitôt  qu'il  aurait  rempli  les  engagements 
pris  à  Vienne  envers  l'Impératrice,  et  prie  son  maître  de  lui  con- 
tinuer ses  grâces  et  sa  protection.  Mais,  le  16  juillet  suivant,  il 
remet  à  plus  tard  d'accepter  les  bons  offices  de  son  prince  auprès 
de  la  cour  de  France,  puisque  la  bonté  de  l'Impératrice  et  de 
l'archeduc  Léopold  envers  sa  personne  lui  avait  rendu  l'espoir 
d'avoir  une  place  à  la  cour  impériale  qui  trouvait  tant  de  plaisir 
à  ses  poésies  et  œuvres  de  théâtre.  Ceci  paraît  s'accorder  avec 
l'opinion  de  Tiraboschi  que  Pierelli  était  à  Vienne  en  qualité  de 
poète  césarien,  mais  en  réalité  ce  ne  fut  pas  le  cas. 

Un  mois  plus  tard,  il  est  obligé  de  changer  d'avis  et  d'embras- 
ser de  nouveau  son  premier  projet,  car  un  billet  de  l'Impératrice 
mettait  à  néant  ses  projets,  et  pour  éviter  l'incertitude  de  l'avenir. 
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il  se  décide  à  passer  quelque  temps  à  Paris.  «  Je  prie  donc  hum- 
blement de  nouveau  (écrit-il  à  son  maître)  V.  A.  de  me  charger  de 
l'honneur  de  la  représenter  auprès  de  Son  Eminence  Mazarin  et 
l'abbé  d'Aurillac,  afin  que  je  puisse  parla  obtenir  quelque  emploi 
à  cette  cour  dans  laquelle,  sans  manquer  en  rien  au  service  qu'on 
me  donnera,  je  me  propose  d'entretenir  Leurs  Majestés  très 
chrétiennes  avec  toute  espèce  de  compositions  en  vers.  »  Et 
ensuite  :  «  Mon  voyage  aura  lieu  par  la  Flandre  et  j'espère  que 
mon  arrivée  à  Paris  tombera  vers  la  mi-octobre,  c'est  pourquoi 
j'espère  trouver  aussitôt,  dans  les  mains  dudit  abbé,  les  lettres 
courtoises  et  efficaces  de  Votre  Altesse,  etc.  '.  » 

On  ne  peut  faire  autrement  que  d'être  étonné  en  considérant 
la  naïveté  de  Perellio  qui,  dépouillé  de  toute  pratique  sociale  et 
diplomatique,  voulait  entrer  en  relation  avec  Mazarin,  le  plus 
grand  génie  politique  de  cette  époque,  et  espérait  trouver  des 
faveurs  à  la  cour  de  Louis  XIV. 

En  terminant  sa  lettre  du  21  août  1660,  notre  diplomate 
annonce  à  son  maître  que  les  nouvelles  de  Vienne  lui  parvien- 
draient par  Storm  et  Joseph  Acerbotti ,  chapelain  de  l'Impéra- 
trice et  grand  ami  de  Perellio. 

Dans  la  correspondance  nous  n'avons  pas  pu  trouver  de  lettre 
de  Paris,  cependant  on  y  apprend  que  ce  voyage  fut  réellement 
entrepris,  puisque  Perellio  en  fait  mention  dans  une  lettre  écrite 
de  Modène  à  son  maître,  dans  laquelle  il  parle  principalement  de 
la  charge  d'agent  qu'il  avait  obtenue  auprès  de  la  cour  d'Espagne 
et  de  son  départ  pour  ce  pays  en  compagnie  du  marquis  Mario 
Calcagnini.  Celte  lettre  est  du  13  avril  1661. 

La  triste  situation  matérielle  faite  à  notre  diplomate  était,  du 
reste,  commune  à  presque  tous  les  agents  diplomatiques  des 
petits  États  de  ces  temps  et  conforme  aux  traditions  suivies  à 
cet  égard  par  les  républiques  de  Florence  et  de  Venise.  Une 
ambassade  n'était  pas  désirée  alors,  puisqu'elle  comportait  des 
sacrifices  considérables;  c'est  pourquoi,  à  Venise,  un  citoyen 
n'aurait  pu  la  refuser  qu'à  condition  de  se  trouver  sérieusement 

1)  Lettre  du  21  août  1660. 
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malade.  Les  cadeaux  faits  aux  ambassadeurs  par  la  cour  auprès 
de  laquelle  ils  étaient  accrédités  devaient  être  remis  au  Trésor 
public  de  leur  Etat,  afin  d'écarter  ainsi  un  danger  de  corruption. 
Les  cas  où  ces  présents  étaient  mis  en  gage  par  les  envoyés  diplo- 
matiques pour  subvenir  à  leurs  besoins  sont  très  fréquents.  Cetto 
situation  obligeait  souvent  les  ambassadeurs  ou  leur  donnait  du 
moins  l'occasion  de  contracter  beaucoup  de  dettes,  de  là  la  pré- 
rogative de  l'exterritorialité  dans  les  matières  civiles,  afin  qu'ils 
ne  fussent  pas  détournés  des  affaires  de  leur  mission.  Peu  à 
peu,  les  conditions  sociales  et  politiques  ont  changé,  les  repré- 
sentants diplomatiques  sont  aujourd'hui  généralement  à  l'abri  de 
tout  soupçon  et  reçoivent  de  leurs  gouvernements  un  traitement 
convenable  à  la  haute  place  qu'ils  occupent  dans  le  monde  inter- 
national. 

Nous  avons  terminé  la  narration  du  contenu  de  la  corres- 
pondance de  Perellio  pendant  le  temps  qu'il  était  à  Vienne.  Sa 
correspondance  de  Madrid  formera  l'objet  d'une  prochaine  étude 
et  elle  nous  révélera  des  choses  bien  importantes  pour  la  diplo- 
matie aussi  bien  que  pour  la  science  du  droit  international. 

Luigi  Olivi. 


3  g 


LA  QUESTION  D'ALGER 

SOUS  CHARLES  IX 


Une  négociation  délicats  de  François  de  Noailles,   évêque 
de  Dax,  en  1572. 

Depuis  que  Mahomet  II  s'était  emparé  de  Gonstantinople, 
l'empire  ottoman  n'avait  cessé  d'attaquer  ou  de  menacer  le 
monde  chrétien.  Cette  situation,  vers  le  milieu  du  xvie  siècle, 
offrait  un  caractère  des  plus  inquiétants.  Le  siège  de  Malte  et  la 
guerre  de  Chypre  avaient  démontré  à  l'Europe  l'urgente  néces- 
sité d'arrêter  les  progrès  des  Infidèles.  La  victoire  de  Lépante, 
remportée  par  les  forces  unies  du  pape,  de  l'Espagne  et  des 
Vénitiens,  venait,  il  est  vrai,  de  porter  un  coup  terrible  à  la 
puissance  de  la  Turquie  ;  le  péril,  toutefois,  n'était  qu'ajourné 
et  l'on  devait  songer  à  le  conjurer  pour  l'avenir. 

C'est  alors  que  le  Souverain  Pontife,  saint  Pie  V,  envoya  à  la 
cour  de  Charles  IX  le  cardinal  Alessandrino,  avec  mission  d'ob- 
tenir l'adhésion  du  roi  à  la  Sainte-Ligue  et  sa  renonciation  au 
mariage  de  Marguerite  de  Valois  avec  Henri  de  Navarre. 

Le  jeune  souverain,  séduit  par  les  plans  de  politique  intérieure 
et  extérieure  de  l'amiral  de  Coligny  et  de  ses  partisans,  ne 
redoutait  qu'un  ennemi,  Philippe  II  ;  il  considérait  l'alliance  de 
le  France  et  de  la  Turquie  comme  le  seul  contre-poids  capable 
de  balancer  la  prépondérance  espagnole.  Les  ouvertures  du 
Saint  Père  ne  furent  donc  point  accueillies  favorablement  par 
Charles  IX.  Loin  de  vouloir  s'engager  dans  la  ligue  anti- 
ottomane, ce  prince  se  préoccupait,  au  contraire,  des  moyens  de 
renouveler  avec  le  sultan  Sélim  II,  une  entente  qui  servirait 
utilement  ses  projets.  Les  instructions  suivantes  qu'il  avait 
données  peu  de  mois  auparavant,  au  château   de  Gaillon.  k 
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François  de  Noailles,  évêque  de  Dax,  nommé  à  l'ambassade  de 
Constantinople,  montreront  quelles  étaient  les  dispositions  qui 
prévalaient  dans  l'entourage  du  roi.  Il  est  indispensable  de  faire 
connaître  le  principal  but  de  la  mission  de  ce  diplomate  avant 
d'aborder  l'examen  de  la  négociation  imprévue  et  pour  ainsi 
dire  accidentelle,  qui  allait  en  entraver  le  cours  et  soulever  les 
plus  sérieuses  difficultés. 


Instruction  à  Messire  François  de  Noailles,  Evesque  d'Acs,  ambas- 
sadeur pour  le  Roy  à  la  Porte  du  Grand  Seigneur,  du  24e  may  1571. 

Par  la  despesche  que  le  Roy  a  puis  naguères  faicte  à  son  ambas- 
sadeur à  Venise,  le  Sr  du  Ferrier,  entre  autres  choses,  il  luy  a  mandé 
(pour  le  regard  de  ce  qui  concerne  le  faict  de  la  Seigneurie  de 
Venise  avec  le  Grand  Seigneur  pour  moyenner  une  bonne  paix  ou 
bien  une  si  longue  trêve  que,  par  après,  ladicte  paix  s'en  puisse 
ensuivre),  qu'il  luy  envoyera  bien  tost  un  personnage  notable  et 
de  qualité  pour  aller  en  Levant  y  résider  son  ambassadeur,  lequel, 
en  passant  par  Venise,  sçaura  l'intention  et  volonté  de  ladicte  Sei- 
gneurie affin  de  négotier  et  conduire  leur  faict  auprès  dudict  Grand 
Seigneur  selon  et  ainsy  et  par  les  moyens  que,  par  ensemble,  ils 
adviseront.  Pour  à  quoy  satisfaire  par  Sa  Majesté,  suivant  le  sin- 
gulier désir  et  affection  qu'elle  a  de  monstrer  par  effect  à  ladicte 
Seigneurie  comme  elle  veult  ambrasser  pour  eux  leur  faict  et  cause 
à  l'endroit  dudict  Grand  Seigneur,  elle  a  choisy  et  esleu  l'Evesque 
d'Acqs,  son  conseiller  en  son  Conseil  privé,   personnage  d'expé- 
rience et  qualité,  dès  longtemps  versé  aux  affaires  d'Estat  ayant 
esté  employé  en  plusieurs  grandes  charges  mesme  en  celle  d'am- 
bassadeur pour  Sa  Majesté  audict  Venise  dont,  en  tout  et  pour  tout, 
il  s'est  si  dignement  et  sincèrement  acquitté  et  tellement  comporté 
qu'icelie  Sa  Majesté  s'asseure  qu'autant  bien  ou  mieux  que  nul 
autre,  ledict  Evesque  d'Acqs  saura  dextrement  conduire  et  examiner 
ceste  affaire.  A  ceste  cause,  passant  audict  Venise,  il  ira  trouver 
ledict  sieur  du  Ferrier  avec  lequel  il  s'instruira  de  l'intention  et 
volonté  de  ladicte  Seigneurie,  laquelle  il  visitera  de  la  part  de  Sa 
Majesté  et  leur  baillera  les  lettres  qu'à  ces'e  fin  elle  leur  escript,  à 
laquelle  il  fera  entendre  la  charge  expresse  qu'il  a  principalement 
de  moyenner  l'effect  et  exécution  de  leur  intention  avec  le  Grand 
Seigneur,  en  sorte  que  le  tout  puisse  rapporter  tout  contentement 
et  satisffaction  dont  Sa  Majesté  n'en  aura  pas  moins  de  sa  part  et 
mesme  pour  s'eslre  employée  en  chose  qui  leur  touche  et  importe 
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tant  et  laquelle  elle  a  eu  aussi  grande  recommandation  comme  si 
e'estoit  pour  elle-mesme. 

Partant,  iceluy  Evesque,  arrivé  en  Levant,  visitera  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Grand  Seigneur  auquel  il  présentera  ses  lettres  et, 
oultre  le  contenu  en  icelles,  luy  fera  entendre  le  grand  ayse  et 
plaisir  qu'elle  a  receu  par  la  lettre  de  Sa  llautesse,  du  16e  novembre 
dernier,  que  luy  aappporté  le  sieur  de  Grandchampe/  comme,  sur 
toutes  choses,  elle  désire  entretenir  et  corroborer  de  sa  part  la  bonne 
amitié  et  commune  intelligence  qui  a,  de  tout  temps,  esté  entre  les 
Roys  ses  prédécesseurs  et  luy  consécutivement  avec  le  Grand  Sei- 
gneur, leurs  royaumes  puis  subjects;  visitera  aussy,  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  le  premier  Bassa  du  Grand  Seigneur,  auquel  il  baillera 
la  lettre  que  Sa  Majesté  luy  escript  et  le  remerciera  de  celle  qu'il 
luy  a  envoyée  par  ledict  sieur  de  Grandchamp  dudict  jour  16e  no- 
vembre dernier,  le  priant  de  continuer  es  bons  offices  dont  il  luy 
a  tousjours  pieu  user  jusques  icy  pour  l'entretènement  et  corrobo- 
ration  de  ladicte  amitié  et  commune  intelligence  d'entre  ladicte 
Majesté  et  ledict  Grand  Seigneur,  l'asseurant  qu'en  tout  ce  qui  luy 
sera  recommandé  de  sa  part,  Sa  Majesté  le  gratiffiera  de  tout  ce 
qui  luy  sera  possible  et  pour  le  regard  de  ce  qu'il  luy  a  particu- 
lièrement escrit,  il  luy  fera  sur  ce  entendre  la  volonté  de  ladicte 
Majesté,  suivant  ce  qu'elle  luy  en  a  dict  et  recommandé  à  bouche 
et  les  lettres  de  créance  qui,  à  cette  fin,  luy  en  ont  esté  baillées. 
—  Faict  à  Gaillon  le  24e  jour  de  may  1571.  —  Signé  :  Charles  (et 
plus  bas)  Fizes  *. 

François  de  Noailles,  outre  les  instructions  écrites  qu'on  vient 
de  lire,  avait  reçu  du  roi  des  instructions  verbales  secrètes  dont 
il  devait  également  tenir  compte  pendant  son  ambassade.  Il  lui 
était  enjoint  notamment  de  mettre  tous  ses  soins  à  détourner  les 
armes  du  sultan  de  la  Hongrie  et  du  Frioul,  terres  de  l'empereur 
Maximilien,  père  de  la  reine,  et  de  chercher  à  contracter  un 
emprunt  de  trois  millions.  La  reine  mère,  qui  s'était  longuement 
cnlretenue  avec  l'ambassadeur  sur  la  terrasse  du  château,  lui 
avait,  de  plus,  confidentiellement  exposé  son  désir  de  profiter  de 
l'appui  du  sultan  pour  obtenir  une  principauté  souveraine  en 
faveur  du  duc  d'Anjou,  et  l'avait  chargé  de  pressentir  les  dis- 


1)  Bibliothèque  Nationale,  Mss.  F.  Fi\,  n°  7159. 
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positions  de  la  Porte  au  sujet  de  la  succession  éventuelle  au 
trône  de  Pologne. 

Lors  de  l'arrivée  de  l'évêque  de  Dax  àConstantinople,  l'empire 
ottoman  se  trouvait  encore  sous  l'impression  du  désastre  de 
Lépantc.  Les  préparatifs  considérables  de  l'armée  navale  victo- 
rieuse de  don  Juan  d'Autriche  jetaient  les  habitants  de  la  côte 
d'Afrique,  tributaires  de  la  Porte,  dans  un  indicible  effroi.  Le 
royaume  d'Alger  surtout,  resserré  à  l'est  par  le  comptoir  espa- 
gnol d'Oran,  semblait  le  point  le  plus  menacé  de  tous. 

L'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  M.  de  Saint-Goard,  écri- 
vait au  roi,  le  12  avril  : 

L'on  faict  tousjours  grandes  provisions  pour  l'armée  de  la  Ligue  : 
il  ne  s'entend  point  icy  pour  certain  si  Don  Jehan  d'Auslria  sera 
encores  allé  à  Thunis.  L'on  a  icy  voulu  faire  bruict  qu'il  viendroit 
sur  Alger  et  que  ceulx  dudict  Alger  avoyent  le  cerveau  à  party, 
monstrant  quelque  crainte  d'estre  assaillis,  ayant  transporté  leurs 
esclaves  et  autres  richesses  hors  dudict  Alger. 

Al-Djézaïr,  que  nous  appelons  Alger,  après  avoir  subi  jadis 
des  vicissitudes  dont  le  cadre  restreint  de  ce  travail  ne  saurait 
comporter  le  récit,  était  devenu,  dès  l'an  935,  le  siège  d'une 
principauté  indépendante1.  Conquis  en  1509  par  le  roi  Ferdinand- 
le-Catholique,  cet  Etat  ne  demeura  pas  longtemps  sous  le  joug 
de  l'Espagne;  le  pirate  Arroudj  Barberousse  s'en  empara  en  1516 
et  en  fit  le  quartier  général  de  corsaires  musulmans  qui  se  pla- 
cèrent bientôt  sous  la  protection  et  sous  la  suzeraineté  du  sultan 
Soliman.  En  1541,  Charles-Quint  avait  dirigé  contre  Alger  une 
expédition  qui  n'aboutit  qu'à  un  échec.  Depuis  lors,  ce  pays, 
soumis  à  l'autorité  de  la  Porte  représentée  par  un  vice-roi  qui 
prenait  le  titre  de  roi  ou  de  Beglierbey  (bey  des  beys)  d'Afrique, 
avait  suivi  la  fortune  de  l'empire  ottoman.  La  population  d'Alger 
renfermait  deux  éléments  très  distincts  ;  leur  rivalité  donnait 
fréquemment  lieu  à  des  émeutes  réprimées  par  de  sanglantes 
exécutions  :  le  corps  des  Janissaires,  sorte  de  milice  prétorienne 
turque,  exerçait  une  véritable  tyrannie  sur  les  Baldis  ou  citadins 

1)  Histoire  d'Alger  sous  la  domination  turque,  par  M.  de  Grammont.  Paris, 
Leroux,  1887,  p.  113. 
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indigènes  qui  supportaient  impatiemment  le  joug  de  ces  étran- 
gers. Le  vice-roi  d'Alger,  Euldj-Ali,  ou  plutôt  Ucchiali,  renégat 
italien  qui  avait  montré  une  rare  valeur  à  Lépante  en  ralliant 
les  vaisseaux  dispersés  de  l'armée  musulmane,  venait  d'être 
promu,  par  le  sultan,  à  la  dignité  de  grand  amiral;  il  avait  fait 
nommer  à  sa  place  un  de  ses  affidés,  l'Egyptien  Arab-Ahmed, 
dont  il  connaissait  l'intelligence  et  le  mérite.  Ce  nouveau 
Beglierbey,  informé  des  projels  hostiles  de  l'Espagne  par 
Charles  IX  qui,  à  plusieurs  reprises,  lui  avait  adressé  des  aver- 
tissements par  l'entremise  de  M.  de  Ménillon,  gouverneur  de 
Marseille,  prescrivit  les  mesures  de  défense  les  plus  énergiques 
pour  mettre  Alger  à  l'abri  des  surprises  de  l'ennemi.  Il  fit  ruser 
le  faubourg  Bab-Azoun  qui  eût  pu  servir  d'approches,  recons- 
truire et  bastionner  la  porte,  creuser  des  fossés,  élever  un  fort 
sur  le  bord  de  la  mer,  derrière  Cantar-el-Efferoun,  et  fortifier  le 
port.  Mais  les  indigènes,  décimés  par  une  cruelle  épidémie  de 
peste,  épouvantés  par  la  menace  d'un  débarquement  de  don 
Juan  et  portés  à  la  rébellion  par  les  vexations  continuelles  aux- 
quelles les  exposait  une  impitoyable  autorité,  adoptèrent  une 
résolution  extrême.  Rompant  le  lien  séculaire  qui  les  attachait  à 
la  suzeraineté  ottomane,  ils  refusèrent  de  payer  l'impôt  et  ne 
crurent  pouvoir  mieux  sauvegarder  leurs  intérêts  qu'en  se  don- 
nant, sans  réserve,  au  plus  puissant  adversaire  de  Philippe  II. 

Par  l'organe  des  plus  notables  commerçants  d'Alger,  les  Bal- 
ais s'adressèrent  directement  à  Charles  IX  en  lui  offrant  de  se 
soumettre  à  sa  domination.  Cette  proposition  reçut  du  roi  une 
pleine  et  entière  adhésion;  il  acceptait  le  trône  d'Alger  avec  la 
pensée  d'en  disposer  en  faveur  de  son  frère  le  duc  d'Anjou. 
Jaloux  des  préférences  de  la  reine-mère  pour  Henri  de  Valois 
et  de  la  gloire  militaire  du  vainqueur  de  Jarnac  et  de  Moncon- 
tour,  Charles  éloignait  un  rival  détesté  en  lui  décernant  cette 
couronne  africaine. 

Catherine  de  Médicis,  à  qui  un  astrologue  avait  annoncé  que 
tous  ses  fils  régneraient,  cherchait,  depuis  longtemps,  par  di- 
verses négociations,  à  hâter  la  réalisation  des  faveurs  que  leur 
promettait  le  destin.  Elle  avait  dû  renoncer  à  l'espoir  de  faire 
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monter  Henri  sur  le  trône  d'Angleterre  ;  ses  vues  sur  celui  de 
Pologne  étaient  nécessairement  suspendues  jusqu'au  jour  où 
il  deviendrait  vacant  par  la  mort  du  roi  Sigismond  Jagellon. 
Catherine  saisit  donc  avec  empressement  l'occasion  que  lui 
fournissait  un  hasard  heureux  de  prendre  une  revanche  écla- 
tante de  ces  tentatives  infructueuses.  Le  duc  d'Anjou  lui- 
même,  malgré  la  répugnance  qu'il  éprouvait  à  quitter  Paris, 
sentait  que  sa  situation  y  devenait  de  jour  en  jour  plus  difficile 
et  que  sa  vie  elle-même  était  menacée  ;  il  céda  donc  aux  con- 
seils de  sa  mère  en  consentant  à  accepter  momentanément  un 
exil  couronné. 

En  annonçant  à  François  de  Noailles,  dans  une  dépêche  chiffrée, 
la  démarche  dont  les  Baldis  avaient  pris  l'initiative  et  l'accueil 
favorable  qu'il  avait  fait  à  leurs  ouvertures,  Charles  IX  l'invitait 
à  négocier  à  l'amiable  avec  la  Porte  la  cession  du  royaume 
d'Alger  au  duc  d'Anjou  ;  le  prince  s'engagerait  à  défendre 
ce  territoire  contre  l'Espagne  et  à  payer  au  gouvernement 
ottoman  le  tribut  accoutumé.  Les  termes  de  la  lettre  lais- 
saient toutefois  pressentir  que  le  roi,  sans  attendre  l'issue  des 
pourparlers  qu'il  ordonnait  d'ouvrir  et  cédant  au  vœu  de  la  popu- 
lation indigène  révoltée,  était  prêt  à  envoyer  à  Alger  un  corps 
d'armée  pour  en  prendre  possession.  L'intérêt  de  la  France  lui 
semblait  commander  cette  expédition  en  vue  de  prévenir,  de  la 
part  de  l'Espagne,  une  conquête  que  les  précédentes  entreprises 
de  Ferdinand-le-Catholique  et  de  Charles-Quint  étaient  de  nature 
à  faire  redouter. 

Le  texte  de  l'adresse  des  Algériens  et  celui  de  la  réponse  de 
Charles  IX  ne  sont  malheureusement  point  parvenus  jusqu'à 
nous  :  le  document  suivant,  qui  contient  à  la  fois  le  récit  de  cet 
incident  et  les  instructions  nouvelles  du  prince  à  son  représen- 
tant, acquiert  donc  un  double  prix  à  nos  yeux. 

M.  d'Acqs,  c'est  pour  vous  advertir  comme  ayant  ceulx  d'Arger 
deslibéré  d'envoyer  pardevers  moy  me  prier  les  prendre  et  recepvoir 
à  protection  et  les  deffendre  de  toutes  oppressions,  mesmemenl  des 
entreprises  que  les  Espaignols  veullent  faire  sur  eux  et  leur  pais,  je 
m'en  suis  résolu,  M.  d'Acqs,  y  entendre,  m'ayant  semblé  ne  debvoir 
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négliger  ceste  occasion,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  empescher 
lesdicts  Espaignols  de  s'en  faire  maistres,  comme  ils  fairoient  faci- 
lement, estans  les  villes  et  places  despourvues  de  vivres  et  hors  de 
moyen  d'en  recouvrer,  à  cause  de  la  grande  inimitié  d'entre  les 
Janissaires  et  Mores  et  très -mal  garnies  de  munitions  de  guerre 
pour  se  pouvoir  deffendre  de  cest  orage  s'ils  ne  sont  assistez  ;  je 
serois  très-marry,  en  pareil  cas,  n'employer  les  moyens  que  Dieu 
m'a  donnez  tant  pour  mon  intérest  particulier,  qui  y  seroit  très- 
grand  si  lesdicts  Espaignols  en  estoient  maistres,  que  pour  servir 
à  l'amitié  et  bonne  intelligence  qui  est  entre  le  Grand  Seigneur  et 
moy.  Au  moyen  de  quoy  je  suis  résolu  d'ambrasser  ceux  dudict 
Arger  et  les  recevoir  en  ma  protection,  estant  asseuré  que  ce  sera 
chose  aussy  agréable  audict  Grand  Seigneur  comme  il  m'est  très- 
grande  obligation  et  qu'en  ceste  considération  il  sera  très-ayse 
que  mon  frère  le  Duc  d'Anjou,  que  fayme,  ainssy  que  luy  pourrez 
tesmoigner,  en  soyt  et  demeure  Roy,  en  luy  paiant  le  tribut  accous- 
tumè  et  duquel  il  demeurera  content,  ce  que  je  vous  prie  moyenner 
et  luy  proposer  dextrement  et  faire  notter  ce  que  je  faiz  pour  luy 
en  cest  endroict,  ambrassant  ceste  occasion,  en  Testât  où  sont 
aujourd'huy  mes  affaires,  affin  qu'il  se  condescende  plus  volon- 
tiers à  ce  que  je  vous  demande  pour  mondict  frère  et  si  mon  entre- 
prise réussit,  ainsi  que  j'espère  qu'elle  faira  si  ceulx  dudict  pais 
continuent  en  ceste  oppinion  qu'ils  m'ont  mandée,  estant  asseuré 
que  ledict  Grand  Seigneur  sera  beaucoup  plus  ayse  que  ledict 
pais  soit  entre  les  mains  de  mondict  frère,  luy  en  faisant  telle 
recognoissance  que  s'il  estoit  occupé  par  lesdicts  Espaignols  les- 
quels, sans  difficulté,  s'en  saisiront,  si  je  n'y  mets  la  main.  —  Du 
11e  Mai  1572  l. 

La  dépêche  de  Charles  IX  causa  à  François  de  Noailles  une 
profonde  stupéfaction.  Peu  enclin  à  partager  les  illusions  de  son 
maître,  il  savait  que  jamais,  sous  aucun  prétexte,  la  Porte  ne 
consentirait  à  céder  la  moindre  parcelle  de  ses  États.  Néanmoins, 
en  prévision  de  l'occupation  imminente  d'Alger,  l'ambassadeur 
s'empressa  d'adresser  au  duc  d'Anjou  qu'il  jugeait  devoir  prendre 
le  commandement  des  troupes  françaises,  quelques  conseils  de 
prudence  et  de  modération.  Il  fallait  éviter  avec  soin  de  troubler 
les  musulmans  dans  l'exercice  de  leur  culte  et  rassurer  le  Vice- 

1)  Bibliothèque  Nationale  de  Paris,  Mss.,  F.  Français,  n°  7159,  p.  72. 
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Roi  en  lui  déclarant  qu'on  ne  détenait  que  provisoirement  celte 
province  ottomane  dans  l'intérêt  même  du  Sultan. 

Monseigneur,  dit-il,  j'ay  veu,  ce  qu'il  a  pieu  au  Roy  de  m'es- 
crire  de  l'unziesme  de  May,  pour  ce  qui  vous  touche,  dont  le  succez 
ne  sçauroit  estre  plus  heureux  que  je  vous  le  souhaite.  Surtout  je 
vous  supplie  très -humblement  vous  garder  de  la  perfidie  des 
Mores  et  commander  qu'il  ne  soit  faict  aucun  desplaisir  aux  Turcs 
ny  en  leurs  mosquées  et  religion  ny  en  leurs  personnes  et  biens, 
en  montrant  que  tout  ce  qui  se  faict  de  vostre  part  ne  tend  qu'au 
bien  et  profit  du  Grand  Seigneur,  protestant  de  luy  rendre  son 
pays  après  que  la  guerre  qu'il  a  contre  le  Roi  d'Espaigne  sera  finie 
et  qu'il  vous  aura  rembourcé  des  frais  de  l'armée  que  vous  aurez 
employée  pour  le  garder  de  tomber  entre  les  mains  de  son  ennemy. 
Ce  langage  se  doit  tenir  aux  Turs  qui  sont  par  delà  et  mesme  au 
Vice  Roy  qui  y  est  à  présent,  afin  qu'il  n'ayt  occasion  d'en  faire 
de  grandes  exclamations  par  deçà  qui,  toutes,  tomberoient  sur 
moy.  C'est  celuy  qu'il  faudra  plus  gratieusement  traicter  et, 
néantmoins,  s'asseurer  de  luy  dextrement  à  toutes  fins,  pour  me 
retirer  si  les  choses  passent  en  aigreur  et  force  là  et  icy,  comme 
il  est  bien  mal  aysé  qu'autrement  il  se  puisse  faire,  veu  l'insolence 
de  l'homme  de  guerre  François,  lequel  se  rend  insupportable  en 
pays  de  conqueste  l. 

Le  seul  fait  de  proposer  à  la  Porte  l'abandon  d'un  territoire 
qui  lui  était  soumis,  exposait  le  représentant  de  Charles  IX  à  des 
périls  presque  certains.  Prêt  à  les  braver  pour  seconder  les 
intentions  de  ce  prince,  l'évêque  de  Dax  se  permet  néanmoins, 
avec  une  noble  indépendance,  de  lui  démontrer  combien  le  projet 
qu'il  avait  formé  était  dangereux  et  déraisonnable.  Si,  du  moins, 
on  avait  prévenu  l'ambassadeur  en  temps  utile,  peut-être  aurait-il 
pu,  à  force  de  diplomatie,  préparer  les  voies  à  un  accord  entre 
les  deux  puissances  sur  ce  point  si  difficile  à  traiter;  mais  le  roi 
étant  décidé  à  «  commencer  par  V exécution  »  de  son  dessein  et  à 
«  prendre  ce  pays  de  force  par  V intelligence  des  sujets  rebelles 
avant  qu'en  avoir  prins  advis  de  celuy  à  qui  ledict  fonds  appar- 
tient » ,  ce  procédé,  contraire  à  tous  les  principes  du  droit  des 
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gens,  rendait  toute  conciliation  impossible,  un  casus  belli  ne  pou- 
vant servir  de  base  à  une  entente  cordiale. 

Sire...  quant  à  l'autre  affaire  qui  est  toute  en  chiffre,  je  ne  voy 
pas  qu'il  y  ait  de  quoy  en  rire  avec  eux  et  ne  me  puis  persuader 
qu'ils  trouvent  bon  ce  dessein-là  puisqu'il  est  question  de  s'en  em- 
parer et  de  le  tenir  avant  qu'en  avoir  prins  advis  de  celuy  à  qui 
ledict  fonds  appartient.  Je  m'asseure  qu'ils  me  respondront  n'avoir 
accouslumé  de  mettre  leurs  Eslats  en  protection  de  leurs  amis, 
mais  bien  de  les  recevoir  en  la  leur  et  que  vous  trouveriez  bien 
eslrange  qu'un  Prince  votre  voisin  vous  fist  tenir  ce  langage  d'une 
de  vos  frontières  pour  favoriser  la  rébellion  de  vos  subjects.  Quant 
à  l'entreprinse  que  le  Roy  d'Espagne  faicl  de  costé  là  et  que  vostre 
but  ne  tend  qu'à  empescher,  ils  me  diront  qu'ils  ont  toujours  con- 
quis et  n'ont  encores  rien  perdu  ni  peur  de  perdre  et  que,  s'ils 
avoienl  besoin  d'ayde  en  ce  pays-là,  le  Grand  Seigneur  la  vous 
eust  demandée  sans,  toutesfois,  capituler  cette  protection,  saisie 
et  tribut  dont  vos  lettres  fontmention.  Ils  ont  assez  d'autres  choses 
à  dire  et  à  faire  plus  aigres  que  celle-là.  Bref,  Sire,  je  ne  me  sens 
pas  assez  hardy  pour  leur  faire  avaler  cette  thériaque  sans  leur 
desguiser  les  ingrèdiens,  dont  il  ne  faut  douter  que  je  n'en  souffre 
par  dessus  la  mesure  de  mes  forces  et  de  ma  patience.  Car,  s'ils 
ont  faict  prisonnier  et  ignominieusement  traicté,  comme  ils  font 
encores,  le  Baile  des  Vénitiens,  auxquels,  contre  leur  foy,  ils  ont 
rompu  la  guerre  et  prins  le  royaume  de  Cypre,  que  feront-ils 
au  Ministre  de  celuy  qui,  contre  tout  droit  d'amitié,  et  contre 
les  propos  d'icelle  desquels  il  les  a  faict  de  nouveau  asseurer  par 
luy,  prend  leur  pays  de  force  et  par  l'intelligence  des  subjects 
rebelles.  Je  prie  Dieu,  Sire,  vous  donner  toute  perspicacité  et  àmoy 
la  vertu  de  comporter  les  maux  que  je  voy  naistre  de  ceste  occa- 
sion. S'il  eust  pieu  à  Vostre  Majesté  m'advertir  de  cette  entreprinse 
à  bonne  heure,  je  eusse  mis  peine  de  faire  que  vous  en  eussiez 
esté  recherché  sans  monstrer  que  vous  eussiez  dessein  de  vous  en 
saisir  et  le  forcer,  et,  cependant,  je  me  feusse  tiré  d'icy  pour  vous 
en  porter  de  bons  records.  Mais,  à  cette  heure  que  vous  commen- 
cez par  l'exécution,  il  est  bien  malaysé  que  je  m'y  sceusse  con- 
duire si  dextrement  que  je  n'y  demeure  enclouè.  Dieu  me  soyt  en 
ayde  par  sa  bonté  '  ! 

Malgré  les  justes  représentations  qu'il  s'était  fait  un  devoir  de 
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formuler,  François  de  Noailles,  déférant  aux  ordres  formels  de 
Charles  IX,  entre,  dès  le  1er  août,  en  négociations  avec  le  Grand 
Vizir  au  sujet  de  la  cession  du  royaume  d'Alger.  Il  s'efforce,  tou- 
tefois, de  ménager,  autant  que  possible,  les  légitimes  susceptibi- 
lités de  la  Porte  dans  le  cours  de  ces  pourparlers  plus  que  déli- 
cats. S'il  voulait  réserver  quelque  chance  de  succès  à  ses 
ouvertures,  le  représentant  de  la  France,  dissimulant  avec  soin 
les  véritables  dispositions  du  roi  prêt  à  se  saisir  d'Alger  de  vive 
force  en  pleine  paix  à  la  faveur  d'une  sédition  sans  l'aveu  de 
la  puissance  suzeraine,  devait  montrer  beaucoup  de  circonspec- 
tion. Il  ne  pouvait  que  solliciter  du  Sultan,  au  nom  personnel 
du  duc  d'Anjou,  le  titre  de  roi  d'Alger,  en  déclarant  que  ce 
prince,  restant  tributaire  de  l'empire  ottoman,  se  consacrerait 
tout  entier  à  la  sauvegarde  du  territoire  qui  lui  serait  confié  et 
empêcherait  Philippe  II  de  s'en  emparer.  L'évêque  de  Dax  jugea 
opportun  de  prêter  à  la  faiblesse  de  cette  argumentation  l'appoint 
indispensable  de  riches  présents  et  de  promesses  plus  considé- 
rables encore. 

Sire,  le  dernier  du  mois  passé,  je  vous  feis  une  depesche  accu- 
sant la  réception  de  celle  qu'il  avoit  pieu  à  Voslre  Majesté  me 
faire  du  11e  de  May,  dont  le  duplicata  sera  avec  la  présente,  par 
laquelle  je  vous  diray  que,  dès  ce  lendemain,  qui  fust  le  premier  de 
ce  moys,  je  vis  le  Bassa  auquel  je  feis  entendre  ce  que  vous  com- 
mandiez à  quoy  j'adjoustay  et  diminuay,  selon  qu'il  me  sembloit 
estre  nécessaire  pour  vostre  service,  mais  surtout  je  me  garday 
bien  de  luy  dire  la  résolution  que  vous  aviés  prinse  de  vous  em- 
parer du  royaume  d'Argei\  car  je  suis  asseuré  qu'aussy  tost  il 
m'eust  mis  en  estât  que  vous  n'eussiez  plus  tiré  service  de  moy  : 
encore  ne  le  sçauronl  ils  que  trop.  Bien  luy  ai-je  dictque  Monsei- 
gneur vostre  frère  m'avoit  escrit  que,  s'il  plaisoit  au  Grand-Sei- 
gneur luy  donner  ce  royaume-là ,  qu'il  employeroit  plus  volon- 
tiers et  sa  vie  et  ses  forces  pour  empescher  que  le  Roy  d'Espaigne 
s'en  emparast  et  luy  payer  oit  le  tribut  accoustumè  ou  tel  autre  dont 
il  se  voudroit  contenter.  Etn'oubliay,  là  dessus,  de  mettre  en  avant 
un  grand  présent  bien  pesant  au  Bassa  avec  une  grosse  pension 
tous  les  ans.  Sur  quoy  me  fust  respondu,  pour  le  regard  de  cest 
article,  que  :  Quand  mondict  Seigneur  auroil  employé  voslre  armée 
de  laquelle  je  disois  qu'il  vous  avoit  requis  d'estre  chef,  à  la  con- 
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servalion  desdicts  païs,  le  Grand  Seigneur  luy  fairoit  cognoistre 
quel  Prince  il  est.  Qui  fut  tout  ce  que  f  en  peus  arracher.  Et,  là  des- 
sus, me  dict  ledict  Bassa  qu'il  estoit  besoing  que  je  feisse  un 
Arzé  pour  estre  communiqué  à  Sa  Haultesse,  comme  j'ay  faict,  et 
croy  qu'il  le  verra  dans  trois  ou  quatre  jours  ;  mais  je  pense  bien, 
selon  le  langage  que  ledict  Bassa  me  tenoit,  qu'ils  n'ont  garde  de 
mordre  en  ceste  grappe,  combien  que,  de  ce  costé  là,  ne  soit 
jamais  venu  par  deçà  un  seul  escu  au  trésor  de  ce  Prince  et  que  le 
Vice-Roy,  qui  est  ordinairement  commis  en  la  garde  du  païs,  face 
entièrement  son  proffit  de  tout  le  revenu  d'iceluy  ;  qui  me  faict 
croire  que  ce  n'est  pas  grand  chose  et  que  la  domination  des  Mores 
et  des  déserts  de  Lybie  est  aussy  différente  des  belles  et  fertilles 
plaines  de  Flandres  comme  les  païs  sont  eslongnez  Vun  de  Vautre. 
Par  ainsy,  il  est  à  craindre  que  ceulx  qui  tournent  les  desseins  de 
mondict  Seigneur,  de  ce  costé-là,  ne  luy  facent  prendre  la  paille 
pour  le  grain,  veu  la  ligue  que  Vostre  Majesté  a  conclue  avec  la 
Royne  d'Angleterre  et  la  bonne  intelligence  qu'elle  a  avec  les  Princes 
d'Allemagne,  ainsy  qu'il  vous  a  pieu  m'escrire.  Sire,  aussy  tost 
que  j'auray,  sur  ce,  entendu  la  résolution  du  Grand  Seigneur,  je 
ne  faudray  de  le  vous  faire  semoir  par  homme  exprès  si  est  besoing , 
dont  je  vous  supplie,  très-humblement  croire,  Sire,  que  je  m'esti- 
merois  bien  heureux  d'en  estre  le  porteur  moy  mesme  '. 

L'ambassadeur  trouvait  qu'il  était  plus  avantageux  pour  la 
France  de  conquérir  les  «  belles  et  fertilles  plaines  de  Flandres  » 
que  de  s'emparer  du  royaume  d'Alger,  sévèrement  qualifié  par  lui 
de  «  déserts  de  Lybie  ».  Afin  de  s'expliquer  cette  allusion,  il  faut 
se  rappeler  que,  d'après  les  plans  de  Coligny  et  de  Louis  de 
Nassau,  approuvés  par  Charles  IX  en  1574,  la  frontière  française 
devait  être  reculée  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Escaut  ;  le  roi 
étendrait  alors  son  protectorat  jusqu'à  l'Ems  et  annexerait  les 
provinces  wallonnes  et  ilamandes  ;  le  Brabant,  joint  aux  pays 
maritimes  du  Nord,  constituerait  un  Etat  indépendant  sous  le 
sceptre  des  Nassau.  Depuis  le  départ  de  François  de  Noailles, 
les  événements  avaient  pris  une  tournure  décisive.  Après  d'écla- 
tants succès,  la  campagne  révolutionnaire,  soutenue  par  les 
réformés  français,  était  entrée  dans  une  phase  moins  brillante. 
Genlis  venait  d'essuyer  près  de  Mons  une  défaite  complète  et  les 
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Espagnols  avaient  découvert  dans  ses  papiers  la  preuve  indé- 
niable de  l'accord  secret  de  Charles  IX  avec  les  rebelles.  La 
déclaration  de  guerre  était  donc  imminente.  C'est  dans  ces  con- 
jonctures qu'eut  lieu,  peu  de  jours  avant  la  Saint-Barthélémy, 
une  seconde  entrevue  de  l'évêquc  de  Dax  avec  le  Grand  Vizir  au 
sujet  de  l'affaire  d'Alger.  Les  nouvelles  qui  arrivaient  de  France 
semblaient  devoir  favoriser  la  négociation,  la  haine  de  Philippe  II 
créant,  entre  l'ambassadeur  de  Charles  IX  et  le  ministre  ottoman, 
une  communauté  de  vues  et  d'intérêts  de  nature  à  faciliter  l'en- 
tente. Le  Grand  Vizir,  toutefois,  craignait  de  se  compromettre 
en  statuant,  sans  instructions  spéciales,  sur  une  question  aussi 
grave  qu'imprévue  ;  il  se  contenta  donc  de  répondre  au  repré- 
sentant de  la  France  que,  si  le  duc  d'Anjou  réussissait  à  sauver 
Alger,  la  Porte  reconnaîtrait  ce  signalé  service  par  des  faveurs 
plus  considérables  peut-être  que  celle  qu'il  sollicitait.  L'ambas- 
sadeur ayant  fait  observer  que  le  roi  de  France  et  le  premier 
prince  du  sang  ne  pouvaient  se  contenter  de  ces  promesses 
vagues  et  qu'il  se  garderait  de  leur  en  transmettre  l'expres- 
sion, le  ministre  ottoman  lui  répéta  qu'il  ferait  bien,  s'il  désirait 
une  réponse  plus  précise,  de  s'adresser  encore  au  Sultan. 

Sire,  le  20e  de  ce  moys,  écrit  l'évêque  de  Dax,  je  fus  voir  le  Bassa 
pour  sçavoir  la  responce  de  l'Arzé  quej'avois  faict  au  Grand  Sei- 
gneur sur  voslre  depesche  du  He  de  May,  lequel  me  respondit  que 
Son  Haultesse  desiroit  estendre  et  augmenter  vostre  commune 
amitié  par  tous  les  moyens  qu'elle  pourroit  et  que  je  luy  recorde- 
rois  qu'il  se  desclareroit  amy  de  vos  amys  et  ennemy  de  vos  enne- 
mys,  et,  si  vous  voulez  commancer  la  guerre  du  costé  d'Espaigne, 
il  vous  ayderoit  l'année  prochaine  de  deuxeens  galères,  nonobstant 
la  guerre  qu'il  a  contre  la  Ligue  ;  et  advenant  qu'il  fist  la  paix  avec 
les  Vénitiens  ,  il  vous  en  bailleroit  trois  cens.  Mais  ,  quant  au 
royaume  d'Arger,  la  responce  fust  presque  pareille  à  celle  qu'il 
m'avoit  desjà  faicte  le  Ier  de  ce  moys,  adjoustant  seulement  que 
Son  Altesse  promettoit  à  Monseigneur  vostre  frère,  au  cas  qu'il 
secourust  lesdicts  païs  contre  les  Espaignols,  que  il  luy  en  fairoit 
telle  récompense  qu'il  se  contenteroit  et  que,  peut-estre,  seroit  ce 
de  meilleure  chose  que  ceste-là.  Sur  quoy  je  luy  repliquay  que 
Vostre  Majesté  ny  mondict  Seigneur  vostre  frère,  n'estiez  pas 
Princes  lesquels  il  fallust  allescher  d'incertaine  espérance  et  que 
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je  me  garderois  bien  de  vous  mander  ce  langage,  le  priant  me 
faire,  de  tous  points,  reffuser  ou  accorder  ce  que  dessus,  allégant 
sur  ce  faict  plusieurs  nouvelles  considérations.  Pour  conclusion, 
il  me  dict  que,  si  j'en  voulois  faire  un  nouveau  Arzé,  qu'il  le 
fairoit  encore  veoir  audict  Grand  Seigneur  et  y  adjousteroit  les 
meilleurs  offices  qu'il  pourroit,  ce  qui  a  esté  incontinent  faict;  et 
j'en  attends  la  résolution  dont  je  ne  puis  mieulx  espérer  que  de 
coustume,  quelque  gros  présent  et  pension  que  je  luy  aye  sceu 
promettre1. 

L'ambassadeur  fut  reçu  de  nouveau  par  le  Grand  Vizir  le 
28  août.  Le  ministre  lui  annonça  que  ses  lettres  avaient  été  sou- 
mises à  Sélim  IL  SaHautesse,  assurait-il,  s'était  d'abord  montrée 
disposée  à  céder  le  royaume  d'Alger  au  duc  d'Anjou.  Mais,  sui- 
vant l'usage  établi  en  pareil  cas,  elle  avait  dû  prendre  préalable- 
ment l'avis  des  dignitaires  du  clergé  musulman  ;  ceux-ci  lui 
avaient  respectueusement  déclaré  que  le  culte  islamite  ayant, 
depuis  longtemps,  fonctionné  et  prospéré  dans  le  royaume 
d'Alger,  il  ne  lui  était  pas  plus  permis  de  le  soustraire  à  son 
autorité  que  la  ville  même  de  Constantinople,  siège  de  l'empire 
ottoman.  Le  Sultan  comptait,  toutefois,  dédommager  amplement 
le  duc  d'Anjou  de  son  concours  armé  en  lui  accordant  toutes  les 
conquêtes  faites  ultérieurement  en  Italie  ou  en  Espagne  par  les 
forces  françaises  et  ottomanes  unies,  soit  en  attaquant  de  con- 
cert la  Sicile  et  la  Sardaigne,  soit  en  facilitant  à  la  France  l'in- 
vasion des  Pays-Bas  par  une  diversion  de  la  flotte  turque  dans 
la  Méditerranée. 

Sire,  voyant  la  longueur  dont  on  usoit  à  me  respondre  sur  les 
Arzés  que  j'avois  faict  au  Grand  Seigneur,  je  fus  voir  le  Bassa  le 
28e  du  mois  passé,  qui  me  dict  que  Sa  Hautesse  les  avoit  veuz  et 
qu'il  l'avoit,  du  commancement,  trouvée  bien  disposée  à  gratiffier 
Monseigneur  vostre  frère  du  royaume  d'Arger;  mais,  ayant  com- 
muniqué de  ce  faict  avec  ses  Mophtis  et  Docteurs  de  son  Empire, 
comme  est  accoustumé  en  semblables  cas  ,  il  s'estoit  trouvé 
qu'ayant  leur  religion  de  longtemps  esté  plantée  et  exercitée  dans 
les  mosquées  et  la  Justice  turquesque  administrée  par  ses  magis- 
trats et  officiers,  il  ne  le  pouvoit  éclipser  de  sa  domination  non 

1)  Bibliothèque  Nationale,  Mss.  F.  Français,  n°  7159. 
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plus  que  Conslantinople  ;  loutesfois,  qu'il  luy  gardoit  mieux  que 
cela.  Et,  cependant,  pour  Vasseurance  de  sa  bonne  volonté,  il  pro- 
mettait, dès  à  présent,  vous  délaisser  toutes  les  conquestes  qui  se 
pourront  faire  avec  son  armée  de  mer,  tant  en  Espagne  qu'en 
Italie. 

Tel  fut  le  dernier  mot  de  la  Porte  sur  la  question  de  la  cession 
du  royaume  d'Alger  à  la  France  :  un  refus  déguisé  par  des  assu- 
rances incertaines  et  dérisoires.  François  de  Noailles.  très  inquiet 
des  suites  que  cette  négociation  pouvait  entraîner  pour  sa  sécu- 
rité personnelle,  s'empressa,  après  avoir  obtenu  du  Sultan  une 
convention  dont  les  termes  généraux  étaient  satisfaisants,  de 
quitter  Constantinople  et  de  se  diriger  sur  Ragusc  sous  prétexte 
du  règlement  de  quelques  affaires  avec  Arnauld  Du  Ferrier, 
représentant  de  la  France  près  la  République  de  Venise.  L/évêque 
de  Dax  ne  dissimula  point  à  Catherine  les  appréhensions  qui 
motivaient  ce  voyage  ;  il  déclarait,  d'ailleurs,  qu'ayant  pleine- 
ment rempli  l'objet  principal  de  sa  mission,  en  dehors  de  l'inci- 
dent d'Alger  au  sujet  duquel  il  n'avait  jamais  partagé  les  illu- 
sions de  la  cour,  sa  présence  en  Turquie  était  désormais  inu- 
tile. 

Madame,  écrit-il  à  la  reine  mère,  Ayant  parfaict  ce  qui  estoit 
porté  tant  par  mes  instructions  que  par  l'exprès  commandement 
du  Roy,  auquel  ne  se  pourroit  rien  adjouster  quand  ores  j'eusse 
résidé  à  Constantinople  trois  ans  davantage,  et  estant  prié  par  le 
Rassa  de  faire  entendre  en  passant  quelque  chose  de  sa  part  à  la 
Seigneurie  de  Venise,  comme  Vostre  Majesté  sçaura  par  le  sieur 
de  Monlaignac,  je  me  suis  desparty  pour  me  rendre  vers  vos  Ma- 
jestez  le  plus  tost  que  je  pourray.  A  quoy,  pour  ne  mentir  point, 
je  confesseray  franchement  que  l'alarme  que  vos  lettres  du  unziesme 
May  me  sonnèrent  m'a  bien  aydé  à  faire  ces  te  reiraicte  ;  car,  à  la 
vérité,  feus  si  rjrand  peur  de  ce  qui  estoit  porté  par  icellesdont  je 
tenois  V événement  pour  tout  asseurê,  qu'il  me  sembloit  que  je  n'en 
seroys  jamais  dehors  assez  à  temps.  Et,  pour  ce  que  cela  ne  pouvoit 
advenir  sans  qu'on  ne  tist  une  trop  lourde  indignité  et  à  moy  un 
très-rude  et  cruel  traictement  dont  ces  gens-là  sont  fort  prodigues, 
je  pensoy  qu'il  ne  pouvoit  mieulx  advenir  que  de  m'en  retirer  avec 
l'honneur  et  la  réputation  que  j'avois  acquise  envers  le  Prince  et 
son  Rassa,  veu  que  je  n'y  attendois  plus  rien  ny  pour  le  service  du 
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Roy^et  de  Monseigneur,  ny  pour  conserver  l'estime  de  son  Ambas- 
sadeur '. 

Quelque  temps  avant  son  départ  de  Constantinople ,  l'ambas- 
sadeur avait  chargé  son  secrétaire,  M.  de  Montaignac,  de  se 
rendre  à  Paris  pour  exposer  à  Charles  IX  et  à  Catherine  de 
Médicis  les  difficultés  de  la  situation  et  pour  leur  démontrer 
qu'au  lieu  de  songer  encore  au  royaume  d'Alger  dont  la  Porte 
ne  se  dessaisirait  jamais,  il  importait  d'affecter  toutes  leurs  res- 
sources à  la  réussite  de  l'élection  du  duc  d'Anjou  au  trône  de 
Pologne.  Le  drame  de  la  Saint-Barthélémy,  qui  venait  d'ensan- 
glanter la  capitale,  ne  détourna  point  la  Reine  mère  des  ambi- 
tieux desseins  qu'elle  nourrissait  pour  son  fils  préféré  ;  elle 
voulut  entretenir  elle-même  l'envoyé  de  François  de  Noailles 
sur  les  moyens  d'assurer  à  ce  prince  une  couronne  qui,  seule, 
pouvait  la  consoler  de  l'échec  de  la  dernière  négociation.  Cathe- 
rine joignit  même  à  la  dépêche  adressée  le  6  septembre  par  le 
roi  à  l'évêque  de  Dax,  une  lettre  par  laquelle  elle  déclarait 
«  qu'elle  avait  cette  affaire  à  cueur  auctant  que  chose  de  ce 
monde  »;  «  vous  ne  pouvez,  disait-elle,  nous  faire  service  plus 
grand  ny  plus  agréable  que  d'ambrasser  ce  faict  avec  toute 
r affection,  dextérité  et  prudence  que  nous  nous  le  promettons  de 
vous  ».  Dans  un  post  scriptum  autographe,  Catherine  de  Médicis 
insistait  encore  auprès  de  M.  de  Noailles  en  le  priant  de  se  sou- 
venir de  la  conversation  confidentielle  qu'ils  avaient  eue  en- 
semble, avant  son  départ  de  France,  sur  la  terrasse  du  château 
de  Gaillon,  au  sujet  des  intérêts  du  duc  d'Anjou.  «  C'est  asteure, 
ajoutait-elle,  qui  H  fault  fraper  le  bon  coup».  Nous  citerons 
intégralement  ce  curieux  document  :  on  remarquera  qu'il  ne 
contient  pas  la  moindre  allusion  aux  massacres  qui  ont  eu  lieu 
treize  jours  auparavant. 

Monsieur  de  Daqs,  J'ay  entendeu,  par  vostre  Secrétaire  présent 
porteur  et  au  vray,  le  conteneu  des  lettres  que  vous  avez  escriptes 
au  Roy  Monsieur  mon  Fils,  toutes  parlicularitez  des  occurrances 
de  delà,  la  dextérité  et  prudence  de  laquelle  vous  avez  uzé  en  la 

1)  Négociations  dans  le  Levant,  rie  R.  Charrière.  T.  III,  p.  223  et  29i  à  389. 
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négotiation  que  vous  avez  faicte,  tant  avec  le  Grand  Seigneur  que 
le  Premier  Bassa  :  ce  que  je  m'asseure  que  vous  soaurez  si  sage- 
ment continuer  et  mesme,  pour  l'affaire  duquel  le  Roy  mondict 
Seigneur  et  Fils  vous  escript...  à  part,  et  lequel,  j'ay  à  cueur, 
comme  vous  pouvez  penser,  auctant  que  chose  de  ce  monde,  que 
nous  en  aurons  bien  cest  effect  et  ysseue  telle  que  nous  l.'espé- 
rons  et  désirons.  Vous  asseurant  que  vous  ne  nous  sçauriez  faire 
service  plus  grand  ny  plus  agréable  que  d'embrasser  ce  faict  avec 
toute  l'affection,  dextérité  et  prudence  que  nous  nous  le  promet- 
tons de  vous  et  dont  vous  devez  espérer  plus  de  recognoissance, 
que  vous  ferez  en  réussissant  suyvant  nostre  dézir  et  volunté. 
Remettant  le  surplus  de  ce  que  je  vous  pourroisescripre  sur  ce  que 
vostre  Secrétaire  vous  dira  de  ma  part,  priant  le  Créateur,  etc. 

De  Paris  le  VIe  de  Septembre. 
(P. -S.  autographe  de  la  Reine  Mère1)  : 
Je  vous  prie,  Monsieur  de  Dax,  vous  souvenir  de  cet  que  je  vous 
dis  touchant  mon  fils  en  la  tarase*  de  Gallon3,  quand  me  dites 

adieu  et  ce  que  me (mot  lacéré)  et  pansé  que  c'est  asteure  gui  li 

fault  fraper  le  bon  coup,  et  aveegue  diligense,  ce  que  je  m'asseure 
que  y  fayrés  et  n'y  oublirez  rien  de  ce  que  li  pourroit  servir  :  et 
nous  n'obliron  de  le  bien  reconnoistre  envers  vous  et  les  vostres. 

Caterine  4. 

Dans  une  nouvelle  lettre  à  Charles  IX  en  date  du  28  novembre 
1572,  l'ambassadeur,  sans  insister  sur  les  questions  d'Alger  et 
de  Pologne,  se  vante  d'avoir  obtenu  de  la  Porte  un  traité  des 
plus  avantageux  pour  la  France.  Malgré  le  peu  d'attrait  qu'il 
ressent  pour  une  résidence  qualifiée  par  lui  de  «  misérable  exil  », 
en  présence  de  la  situation  créée  à  la  France  par  les  terribles 
événements  du  24  août,  l'évêque  de  Dax  se  montre  prêt,  dût-il 
«  mourir  en  chemin  »,  à  reprendre  ses  fonctions  si  le  roi  le  lui 
ordonne,  afin  de  chercher  à  atténuer  les  «  sinistres  impres- 
sions »  que  la  Saint-Barthélémy  a  pu  faire  naître  en  Turquie  et 
en  Pologne. 

1)  Nous  devons  à  la  bienveillance  de  M.  Schefer,  l'indication  de  cette  lettre 
de  la  reine-mère. 

2)  Terrasse. 

3)  De  Gaillon.  On  se  souvient  que  l'ambassadeur  avait  été  prendre  congé  du 
roi  et  de  la  reine-mère  au  château  de  Gaillon  :  ses  instructions  portent  l'in- 
dication de  cette  résidence  royale. 

4)  Archives  des  affaires  étrangères.  Correspondance  de  Turquie,  année  1572, 
T.  I,  p.  83. 
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De  Gravezza  près  Raguse  28  Novembre  1572. 

Sire,   suivant  ce  que  j'escrivis  à  Voslre  Majesté  par  ma  lettre 
du  6e  de  septembre,  je  partis  de  Conslanlinople  à  la  fin  dudict 
moys;  après,  toutesfois,  avoir  conclud  et  arresté  avec  le  Bassa  les 
plus  grandes  et  favorables  conditions  pour  vostre  service  qu'il  me 
fust  possible,  lesquelles  sont  bien  au  long  contenues  en  la  lettre 
que  le  Grand  Seigneur  vous  escript,  qui  est,  à  mon  opinion,  le 
plus  ample  et  advantageulx  traicté  qui  jamais  fust  tiré  de  Levant, 
ayant,  par  icellny,  pourveu  et  remédié  autant  que  j'ay  peu  à  tous 
les  désordres  et  inconveniens  cy-devant  advenus  au  maniement  de 
ceste  intelligence  dont  les  finances  des  roys  vos  prédécesseurs 
ont  souffert  une  insupportable  foule  et  dissipation...  Voilà,  Sire, 
ce  que  j'ay  négotié  selon  vos  primitives  instructions  et  par  l'ex- 
près commandement  que  Voslre  Majesté  me  fist,  de  vive  voix,  à 
Gaillon  et  à  Paris.  En  quoy  je  pense  avoir  surmonté  vostre  espé- 
rance et  la  mienne  aussy  ;  car,  par  ce  qui  est  contenu  en  la  lettre 
dudict  Grand  Seigneur,  il  ne  faudra  plus  faire  de  présens  à  l'armée 
en  Constantinople  ny  aller  au  devant  d'elle  :  il  ne  la  faudra  plus 
demander  tous  les  ans  et,  par  ce  moyen,  recommencer  l'excessive 
despense  desdicts  présens.  On  ne  sera  plus  en  dispute  du  temps 
de  son  arrivée,  car  cela  est  limité,  ny  en  débat  des  conquestes, 
car  sa  Haulesse  vous  les  quicte  pour  en  accommoder  et  grandir 
Monseigneur.  Bref,  Vostre  Majesté  ne  sera  en  peine  que  du  rafraî- 
chissement des  vivres  pour  l'armée   quand  elle  sera  arrivée   en 
vostre  mer  et  non  aultrement,  de  sorte  que  je  puis  dire,  à  mon 
très-grand  regret,  que,  si  les  roys  vos  père  et  ayeul  eussent  tiré 
ceste  capitulation  de  Levant  et  ne  fust  advenu  faulte  ny  aux  pro- 
messes ny  en  l'exploict  d'icelles,  Vostre  Majesté  et  mondict  Sei- 
gneur eussent  trouvé  une  plus  large  succession  en  Italie  et  ail- 
leurs que  vous  n'avez  faict.  Mais,  d'aulta?it  qu'à  mon  arrivée  icy, 
fay  entendu  ce  qui  est  advenu  à  Paris  à  la  fui  du  moys  d'Aoust 
passé  et  que  je  crains  que  la  présente  constitution  de  vos  affaires 
n'apporte  quelque  altération  ou,  pour  le  moins,  retardement  en 
Teffect  de  ce  que  j'ay  négotié  par  deçà...,  si  vous  jugez...  qu'il  soit 
requis  que  j'y  retourne  pour  aller  au  devant  des  sinist7-es  impres- 
sions qu'on  s'efforcera  de  donner  à  ceste  Porte-là  sur  les  nouveaulx 
remuemens  de  la  France,  je  ne  fauldray  d'y  retourner  et  deussé-je 
mourir  en  chemin  !  Car,  à  la  vérité,  c'est  un  voyage  si  périlleux  et 
laborieux  pour  moy  que,  sans  la  nécessité  et  l'honneur  que  vos 
exprès  commandemens  apportent  à  vos  serviteurs,  je  le  tiendrois 
pour  un  misérable  exil. 
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Sur  l'invitation  formelle  de  Charles  IX,  le  diplomate  consentit 
à  regagner  le  poste  qu'il  avait  espéré  quitter  sans  retour. 

Sire,  écrit-il  au  Roi,  depuis  la  présente  escripte  ,  je  me  suis 
résolu  de  retourner  en  Constanlinople,  non  tant  pour  Tespérance 
que  j'aye  de  vous  y  pouvoir  fiire  service  agréable  au  subject  du 
commandement  que  vous  m'en  faictes,  que  pour  rembarrer  les 
opinions  que  les  Espaignols  et  autres  pourroient  semer  en  ceste 
Porte-là  sur  ce  qui  est  advenu  en  France... 

Les  massacres  du  24  août  et  la  nouvelle  politique  qu'ils  sem- 
blaient présager,  en  ûtant  toute  vraisemblance  à  l'éventualité 
d'une  rupture  avec  l'Espagne,  enlevaient  à  l'ambassadeur  son 
principal  moyen  d'action  sur  le  gouvernement  de  la  Porte.  Il 
avertit,  en  conséquence,  le  duc  d'Anjou  qu'on  ne  doit  plus  s'at- 
tendre, désormais,  à  trouver  auprès  des  ministres  ottomans  le 
même  accueil  et  les  mêmes  facilités  que  par  le  passé.  Depuis 
qu'elle  a  paru  se  rapprocher  de  l'Espagne,  la  France  leur  est 
devenue  suspecte.  François  de  Noailles  ajoute,  néanmoins,  qu'il 
s'efforcera  toujours  de  seconder  toutes  les  intentions  d'Henri  de 
Valois,  mais  il  lui  recommande  de  se  mettre  en  garde  contre  les 
entreprises  hasardeuses  que  des  conseillers  plus  soigneux  de 
leurs  intérêts  que  des  siens  pourraient  l'engager  à  tenter. 

...  Les  Turcqs,  dit-il  en  faisant  allusion  à  la  Saint-Barthélémy, 
en  seront  autant  esbahis  que  les  Princes  Chrestiens  s'en  resjoui- 
ront  à  bon  droict.  Car,  encores  qu'ils  n'aymassent  non  plus  les 
huguenots  que  les  catholiques,  si  est  ce  qu'ils  cuyderont  y  avoir 
faict  une  merveilleuse  perte,  d'aultant  que  cette  semence  d'hommes 
respandus  presque  par  toute  la  chrestienté,  nourrissoit  la  conti- 
nuelle division  dicelle  et  couvoit  la  mort  des  Estats,  qui  est  la 
chose  de  ce  monde  qu'ils  désirent  le  plus  et  pour  laquelle  ils  font 
continuelles  prières  en  leurs  mosquées...  De  sorte  qu'il  ne  fault 
trouver  eslrange  s'il  leur  desplaira  de  voir  ceste  faction  presque 
estainte,  laquelle  s'estoit  rendue,  quasi  dès  sa  naissance,  plus 
formidable  que  toutes  celles  qui  ont  assailly  l'Eglise  Catholique 
Romaine  depuis  mille  ans.  Voilà  pourquoy,  Monseigneur,  il  ne 
fault  doubter  que  je  ne  trouve  le  Bassa  fort  changé  en  mon  endroict 
et  que  je  n'aye  plus  sy  bonne  part  en  luy  comme  j'ay  eu  par  cy 
devant,  pour  ce  qu'il  cuydera  eslre  hors  d'espérance  de  nous  veoir 
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à  la  guerre  contre  le  Roy  d'Espaigne,  qui  est  le  seul  fondement  sur 
lequel  on  a  toujours  négotié  en  Turquie.  De  sorte  que  on  peult 
tenir  ce  lieu  pour  vacant  quand  cest  argument  cesse,  comme  il  fera 

à  présent  sy  Von  n'y  pourveoit Ce  néantmoins,  je  me  suis  résolu, 

à  quelque  prix  que  ce  soyt,  in'acheminer  demain,  Dieu  aydant, 
aymant  beaucoup  mieulx  demeurer  assiégé  en  quelque  misérable 
Caî'vassera  {sic)  ou  périr  du  tout  en  quelque  montagne,  que  s'il 
m'estoit  imputé  voslre  service  avoir  receu  tant  soyt  peu  d'interest 
ou  de  retardement  par  ou  plus  long  séjour  icy  et  j'eslimeray  ma 
vie  glorieusement  achevée  quand  il  en  succédera  quelque  advan- 
cement  et  prospérité  à  vos  affaires,  m'asseurant  que  vous  l'estime- 
riez aussy  trop  imprudemment  espandue  et  employée  s'il  ne  vous 
en  revenoit  quelque  notable  fruict.  Qui  est  la  seulle  occasion  qui 
me  fait  retourner  en  ce  périlleux  exil  de  Constantinople,  car  pour 
le  regard  du  service  particulier  du  Roy,  Sa  Majesté  et  vous  aurez 
pu  voir  par  la  depesche  dudict  Sieur  de  Montaignac  comme  je  cuy- 
dois  avoir  mis  une  heureuse  fin  à  tout  ce  qui  appartenoit  à  ses 
premiers  commandemens,  sans  oublier  ce  qui  regardoit  les  vostres  ; 
en  quoy  fay  aperceu  que  ceulx  qui  vous  ont  proposé  tels  desseins 
iCavoyent  pas  tant  envie  de  faire  vos  affaires  comme  les  leurs. 

La  lettre  suivante,  adressée  par  lévèque  de  Dax  à  Henri  de 
Valois,  forme  l'épilogue  de  la  négociation  relative  au  royaume 
africain  dont  ce  prince  s'était  un  moment  flatté  d'obtenir  l'inves- 
titure. L'élection  du  duc  d'Anjou  au  trône  de  Pologne  semblait 
elle-même,  alors,  fort  compromise  en  raison  du  rôle  qu'il  avait 
joué  dans  les  événements  de  la  Saint-Barthélémy.  L'ambas- 
sadeur cherche  à  atténuer  l'effet  de  ce  double  insuccès  en 
lui  ouvrant  des  horizons  plus  brillants  du  côté  de  l'Italie  et 
en  lui  faisant  espérer  le  duché  de  Milan  ou  le  royaume  de 
Naples. 

Monseigneur ,  je  vous  escrivis  le  8e  de  Juillet  par  le  sr  de  Ger- 
migny,  me  pressant  fort  le  Bassa  d'entrer  en  estroicte  capitula- 
tion pour  faire  la  guerre  au  Roy  d'Espaigne,  je  désirois  infinie- 
ment  que,  par  ce  mesme  moyen,  il  se  peust  traicter  quelque  chose 
à  vostre  advantage  et  grandeur.  Et,  pour  ce  que  les  lettres  que 
j'avois  ordinairement  et  du  roy  et  de  vous  me  représentoient  que 
Sa  Majesté  estoit  à  la  veille  de  tomber  en  cest  inconvénient, 
lequel,  néanmoins,  j'avois  tousjours  dissuadé  et  pour  l'année  pas- 
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sée  et  pour  l'an  présent,  il  me  semble  que  vos  dictes  lettres  me 
hastoient  si  fort  que  je  ne  serois  jamais  à  temps  pour  conclure  ce 
marché;  par  ainsy,  craignant  que,  pour  avoir  tant  presché  et  con- 
seillé la  paix  et  le  repos  de  la  France  comme  j'ay  faict,  je  feusse, 
de  Leurs  Majeslez  et  de  vous,  Monseigneur,   nolté  de  négligence 
ou  pusillanimité  et  accusé  de  vouloir  espargner  monlabeur,  je  suis 
venu  à  bout,  Dieu  mercy  de  ce  que  j'avois  esciipt  au  roy  par  mes 
lettres  du  6e  de  Septembre.  A  quoy  si  j'ay  eu  soin  du  particulier  et 
très  exprès  commandement  que  Sa  Majesté  m'avoit  faict  à  Gaillon 
et  à  Paris,  vous  cognoistrez  aussy,  Monseigneur,  que  je  n'ay  pas 
oublié  ce  qui  vous  touche.  Car,  ne  vous  pouvant  faire  succéder  les 
royaumes  qu'on  vous  avoit  pourtraict  et  desseigné,  à  mon  particu- 
lier, je  vous  ay,  pour  le  moins,  faict  réserver  de  quoy  en  conquérir 
d'autres  avec  la  gloire  et  le  mérite  qui  appartient  aux  grands  et 
généreux  Princes  qui  vous  ressemblent  lesquels,  aux  choses  qui 
consistent  en  la  Fortune  et  prospérité  des  armes,  ayment  trop 
mieulx  devoir  leur  accroissement  à  leur  propre  valeur  et  vertu 
qu'aux  praticques  et  menées  de  leurs  serviteurs.  Car,  par  ce  qui 
a  esté  negotiè  entre  ledict  Bassa  et  tnoy,  le  Grand  Seigneur  quitte 
toutes  les  conquestes  qui  se  pourront  faire  par  son  armée  en  Italie 
et  en  Espaigne,  desquelles  ledict  Bassa  ma  dict  que  son  Maistre 
vous  faict  un  présent  au  lieu  du  royaume  d'A  rger  qu'il  ne  vous  a 
peu  donner.  Et  si  vous  en  voulez  une  particulière  lettre  de  seurelè, 
je  la  vous  fairay  expédier  en  telle  forme  et  manière  que  Von  voudra. 
Voilà,  Monseigneur,  le  meilleur  service  que  je  vous  ay  peu  faire 
jusques  icy  lequel,  encore  que  je  ne  l'estime  pas  petit,  si  ne  rem- 
plist  il  pas  à  beaucoup  près  la  mesure  du  désir  que  je  vous  ay 
voué  qui  ne  se  verra  jamais  comble  quand  vous  seriez  dominateur 
de  toute  l'Asie.  Mais,  d'aultant  que  par  vos  premières  armes,  vous 
avez  acquis  et  le  cœur  et  l'estime  de  tous  les  plus  grands  capitaines 
de  France,  il  est  à  croire  que  par  l'exploict  des  forces  que  le  Grand 
Seigneur  offre  au  Roy  et  à  vous,  dont  je  ne  fais  doubte  que  vous  ne 
veuillez  estre  général,  non  seulement  les  François  que  vous  avez 
commandez  en  ces  dernières  guerres,  mais  aussy  plusieurs  autres 
nations  accoureront  à  l'exécution  de  vos  désirs  et,  par  ce  moyen, 
je  me  promets  que  Von  vous  verra  bien  tost  régner  en  ce  pais  d'Ita- 
lie où  les  Princes  de  France  ont,  par  singulier  souhaict ,  tousjours 
désiré  leur  domination,  tant  pour  regarder  de  plus  près  le  lieu 
d'où  ils  partent  que  pour  se  tourner  vers  l'Orient  quand  sa  déclina- 
lion  approchera.  A  quoy  j'espère  en  Dieu  que,  si  je  suis  instru- 
ment inutile  en  l'exécution  de  vos  autres  entreprises,  pour  le 
moins  m'attends-je  bien  de  vous  servir  d'aussi  bon  guide  deçà  les 
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monts  que  je  feis  au  feu  Roy  vostre  père  en  la   conqueste  de 
Calais  '. 

Henri  de  Valois  ne  fut  ni  roi  d'Alger,  ni  roi  d'Angleterre,  ni 
roi  de  Naplcs,  ni  duc  de  Milan,  mais  il  devint  d'abord  roi  de 
Pologne  et  ensuite  roi  de  France.  François  de  Noailles  contribua 
très  efficacement  à  lui  faire  ceindre  la  première  de  ces  couronnes  : 
la  mort  de  Charles  IX  lui  conféra  la  seconde  qui  fut  plus  lourde 
à  porter. 

La  monarchie  traditionnelle,  au  xvie  siècle,  dut  renoncer  à  gra- 
tifier la  France  des  merveilleuses  ressources  de  l'Algérie  :  mais 
l'entreprise  qui  n'avait  été  qu'ébauchée,  en  1572,  par  les  Valois, 
fut  réalisée,  en  1830,  par  les  Bourbons. 

A  trois  siècles  d'intervalle,  la  conquête  de  Charles  X  répara 
l'échec  des  négociations  de  Charles  IX. 

Frémy. 


1)  Le  duc  d'Anjou  avait  écrit  à  François  de  Noailles,  le  15  février  1570  : 
«  Vous  fustes  le  premier  qui  portastes  le  dessein  de  Calais,  qui  servit  tant  à  la 
conqueste  d'icelle  ville  que  le  feu  roy  mon  seigneur  et  père  disoil  publique- 
ment en  devoir  la  conqueste  à  ce  que  vous  en  aviez  rapporté.  » 
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SUR  LES  AFFAIRES  DU  NORD,  DE  1700  A  1710 


Le  Mémoire  de  ce  qui  s  est  passé  de  plus  considérable  dans  le 
Nord,  depuis  1700  jusques  en  1710,  est  dû  à  la  plume  du  marquis 
de  Bonac,  l'un  des  agents  diplomatiques  les  plus  actifs  et  lus 
plus  appréciés  par  la  cour  de  France  à  la  fin  du  règne  de  LouisXI  V 
et  pendant  les  premières  années  de  celui  de  Louis  XV.  J'ai  l'in- 
tention de  placer  en  tête  de  l'hisloire  de  l'ambassade  de  France 
à  Conslantinople,  par  M.  de  Bonac,  et  que  je  me  propose  de  pu- 
blier, une  notice  biographique  complète  de  ce  diplomate  ;  je  me 
bornerai  donc  à  indiquer  ici  les  principaux  traits  de  sa  carrière. 

Jean-Louis  d'Usson,  marquis  de  Bonac,  brigadier  des  armées 
du  roi,  servit  d'abord  dans  les  mousquetaires  et  obtint  ensuite 
une  compagnie  de  dragons.  Il  entra  dans  la  carrière  diplomatique 
sous  les  auspices  de  son  oncle,  M.  de  Bonrepaux,  ministre  de 
France  à  Copenhague.  Il  fut  chargé  de  missions  auprès  des  ducs 
de  Wolfenbuttel-Brunswick  et  de  l'Electeur  de  Saxe,  et  accrédité, 
en  1701,  auprès  du  roi  Charles  XII  de  Suède,  puis  auprès  du  roi 
Stanislas  Leczinski.  Le  marquis  de  Bonac  rentra  en  France 
lorsque  ce  prince  dut  s'éloigner  de  la  Pologne.  Envoyé  auprès  de 
Philippe  V,  il  se  trouvait  à  Madrid  en  1713,  lorsque  Louis  XIV 
le  désigna  pour  remplacer  auprès  de  la  Porte  le  comte  des 
Alleurs  qui  avait  sollicité  son  rappel.  M.  de  Bonac  n'arriva  à 
Constantinoplc  qu'au  mois  d'août  1716.  Il  demanda,  en  1722,  à 
être  relevé  de  ses  fonctions  et  il  fut,  deux  ans  plus  tard,  rem- 
placé par  le  vicomte  d'Andrezel.  En  1727,  M.  de  Bonac  fut 
appelé  à  l'ambassade  de  Suisse,  mais  l'état  chancelant  de  sa  santé 
le  força  de  rentrer  en  France,  et  il  mourut  à  Paris  le  1er  sep- 
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lembro  1738,  d'une  attaque  d'apoplexie  ;  il  était  âgé  de  soixante- 
six  ans.  M.  de  Bonac  était  lieutenant-général  du  roi  au  comté  de 
Foix  et  il  avait  obtenu,  en  1737,  une  place  de  conseiller  d'État 
d'épée. 

Le  mémoire  inséré  dans  la  Bévue  d'histoire  diplomatique  fait 
partie  d'un  volume  de  pièces  consacrées  au  Nord,  et  rédigées 
pour  la  plupart  par  M.  de  Bonac.  Ce  volume  porte  sur  l'un  de  ses 
plats,  les  mots  «  A  la  substitution  du  Valdec  proche  Soleure,  en 
Suisse,  M. D. CC. XXVI.  »  Il  a  donc  été  transcrit  douze  ans  avant  la 
mort  de  M.  de  Bonac.  Une  note  placée  en  marge  du  premier 
feuillet  du  présent  travail  nous  apprend  que  «  Ce  mémoire  a  été 
dressé  pour  satisfaire  la  curiosité  de  Mme  la  Dauphine  et  lui  a 
été  remis  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre  1711.  »  Cette 
relation  est  suivie  d'un  Mémoire  dresse' après  la  mort  de  Louis  XIV, 
sur  les  affaires  étrangères  ;  de  Considérations  sur  les  intérêts  pré- 
sents de  la  France  par  rapport  aux  puissances  étrangères  ;  d'un 
Plan  pour  négocier  avec  les  puissances  étrangères  ;  d'un  Projet 
sur  ies  fonds  à  établir  pour  F  entretien  des  ministres  dans  les  paijs 
étrangers  ;  d'un  Mémoire  du  marquis  de  Bonac  à  Monseigneur  le 
duc  d'Orléans,  régent  du  royaume;  d'un  Autre  mémoire,  du 
même,  sur  les  instructions  à  lui  donner  'dans  le  dessein  de  ren- 
voyer négocier  en  Allemagne  ;  de  Bemarques  sur  le  caractère  et  le 
gouvernement  de  la  nation  Polonoise  ;  d'un  Mémoire  sur  les 
fonctions  des  sénateurs,  ministres  et  officiers  de  la  Pologne;  et 
enfin  de  Béponses  à  des  questions  sur  la  Moldavie  et  la  Valachie. 

Les  faits  principaux  rapportés  par  M.  de  Bonac  dans  son  ré- 
cit sont  consignés  dans  des  ouvrages  historiques  qui  se  trou- 
vent, depuis  longtemps,  entre  les  mains  de  tous.  L'introduction 
si  complète  placée  par  M.  Geffroy  en  tête  du  Becueil  des  ins- 
truction* données  aux  miîiistres  de  France  en  Suède,  depuis  les 
traités  de  Westphalie  jusqu'à  la  Bévolution  française,  est  venue 
jeter  de  nouvelles  lumières  sur  les  relations  de  la  France  avec 
les  cours  du  Nord.  J'ai  pensé,  cependant,  que  le  mémoire  de 
M.  de  Bonac,  destiné  aune  princesse  qui  devait,  selon  toutes  les 
apparences,  s'asseoir  sur  le  trône  de  France  et  prendre  part  aux 
mouvements  de  la  politique  extérieure,  serait  accueilli  avec 
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quelque  intérêt  par  les  lecteurs  de  la  Revue  d'histoire  diplo- 
matique. 

Ch.  Schefer. 


MEMOIRE  DE  CE  QDI  S  EST  PASSÉ  DE  PLUS  CONSIDÉRABLE  DANS  LE  NORD  DEPUIS 
L'ANNÉE  1700  JUSQUES  EN  1710,  ET  LE  CARACTERE  DES  PRINCES  QUI  Y  ONT 
EU  PART. 

S'il  est  nécessaire,  dans  la  conjoncture  présente,  de  s'instruire  de 
ce  qui  regarde  l'Allemagne  pour  juger  des  suites  que  la  mort  de 
l'Empereur  peut  avoir,  il  ne  l'est  pas  moins,  en  tout  tems,  de  con- 
noitre  les  dispositions  des  Princes,  qui,  parleur  fortune,  leur  génie 
ou  la  situation  de  leurs  États,  peuvent  avoir  à  l'avenir  beaucoup  de 
part  aux  mouvements  de  l'Europe,  et  contribuer  le  plus  à  faire  finir 
ceux  dont  elle  est  présentement  agitée.  Cette  considération  m'a 
engagé  à  mettre  par  écrit  les  connoissances  que  j'ai  prises  là-dès- 
sus  pendant  le  tems  que  j'ai  servi  le  Roi  dans  le  Nord.  On  trou- 
vera peut-être  que  je  m'étens  trop  sur  quelques  sujets,  et  trop  peu 
sur  d'autres,  mais  je  n'ai  pu  tout  connoitre  également  et  je  n'ai 
voulu  rien  dire  que  je  n'eusse  connu  par  moi-même. 

Je  commencerai  par  le  roi  de  Suède  qui,  après  avoir  joué  un 
grand  rôle  dans  l'Europe,  va  reparoitre  encore  sur  la  scène  et 
tirer  peut-être  un  nouvel  éclat  de  ses  disgrâces.  Ce  prince  est  allé 
à  la  gloire  par  un  chemin  si  peu  ordinaire,  que  le  meilleur  moyen 
de  le  faire  connoitre  est  de  rapporter  quelques  particularités  de  àes 
actions. 

Il  n'avoit  que  quatorze  ans  quand  le  roi  son  père  mourut1,  eUe 
laissa  sous  la  régence  de  sa  grand'mère*  et  de  quelques  sénateurs. 
11  trouva  les  revenus  de  son  royaume  en  fort  bon  état,  ses  coffres 
remplis  des  épargnes  de  son  père,  et  plus  de  quatre-vingt  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  composées  de  gens  propres  à  la 
guerre,  mais  dont  une  longue  paix  n'avoit  pas  permis  d'exercer  la 
valeur. 

Les  inclinations  de  ce  prince  commencèrent  à  se  développer  par 
le  goût  qu'il  témoignoit,  dès  le  vivant  de  son  père,  pour  les  chasses 
les  plus  périlleuses  et  pour  une  espèce  de  travail  et  de  fatigues  où 
il  paroit  que  les  rois  ne  doivent  pas  être  trop  exposés.  Il  inventa 
une  manière  de  prendre  les  ours  en  vie  et  ce  ne  fut  pas  sans  dan- 
ger pour  sa  personne  qu'il  en  fit  l'expérience,  même  du  vivant  du 

i)  Charles  XI,  né  le  24  novembre  1655,  mourut  le  15  avril  1697. 
2)  Hedwige-Eléonore,  fille  de  Frédéric,  duc  de  Holstein-Gottorp,  avaih'pousé, 
en  1654,  Charles  X  Gustave.  Cette  princesse  mourut  le  5  décembre  1715. 
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roi  son  père.  Il  en  prit  trois  dans  une  seule  chasse.  Il  avoit  remar- 
qué que  ces  animaux  pressés  par  les  chiens,  se  fiant  plus  à  leur 
force  qu'à  leur  légèreté,  s'arrêtoient  souvent  et  s'élevantsur  leurs 
pieds  de  derrière,  faisoient  face  aux  chiens,  les  attaquoient,  s'élan- 
çoient  sur  les  plus  courageux  et  les  étouffoient  en  les  pressant  entre 
leurs  pattes  de  devant  et  leur  poitrine. 

Ce  prince  imagina  qu'il  falloit  les  attaquer  pour  lors,  avec  de 
grandes  tenailles  de  bois  qu'il  fit  faire  exprès.  Cinq  ou  six  des 
plus  hardis  chasseurs  parmi  lesquels  il  se  mêloit,  portoient  ces 
tenailles  et  saisissoient  l'ours  par  le  corps,  pendant  que  les  chiens 
l'arrètoient  et  que  d'autres  chasseurs  avec  des  cordes  à  nœuds 
coulants  embarrassoient  ses  jambes  de  derrière  :  il  leur  faisoit 
ensuite  lier  les  pattes  derrière  le  dos,  et  les  forçant  à  marcher  sur 
les  pieds  de  derrière,  il  les  conduisoit  ainsi  comme  en  triomphe  à 
Stockolm. 

Au  retour  de  ses  pénibles  chasses  et  de  quelques  autres  courses 
qui  ne  l'étoient  pas  moins,  il  ne  cherchoit  point  à  se  délasser  ni 
dans  la  bonne  chère  ni  dans  le  repos,  et  il  se  déroboit  souvent  à 
ses  domestiques  et  à  ses  courtisans  pour  se  coucher  sur  la  dure, 
sans  même  se  déshabiller. 

Le  goût  qu'il  avoit  pour  des  occupations  si  sauvages  n'empè- 
choit  point  que  les  plaisirs  ne  s'établissent  dans  sa  Cour.  Il  étoit 
dans  un  âge  où  le  cœur  est  rarement  insensible.  Le  sien  trouva  de 
quoi  s'attacher  dans  sa  propre  famille,  et  il  fit  voir  une  amitié  pour 
la  duchesse  de  Holstein,  sa  sœur1  qui  auroit  pu  passer  pour  une 
amitié  ordinaire  entre  des  gens  que  la  nature  et  le  sang  n'oblige- 
roient  pas  de  s'aimer.  M'nc  Duben  ,  femme  de  son  premier  valet  de 
chambre*,  parut  aussi  avoir  quelque  part  à  son  affection,  mais  ces 
premières  inclinations  n'eurent  que  peu  ou  point  de  suite,  et  tout 
ce  qu'on  en  peut  conclure  est  que  le  roi  de  Suède  n'est  ni  au-dessus 
ni  au-dessous  des  hommes  ordinaires  par  rapport  à  cette  passion. 
L'éloignement  qu'il  a  même  témoigné  depuis  pour  les  femmes  est 
une  preuve  qu'il  a  senti  qu'il  ne  pourroit  résister  à  leurs  attraits 
qu'en  les  fuyant,  et  jaloux,  pour  ainsi  dire,  de  sa  passion  pour  la 
guerre,  il  n'a  pas  voulu  lui  donner  une  rivale  si  dangereuse. 

Il  n'y  auroit  qu'à  louer  cette  modération  si  seulement,  dans  les 

1)  Hedwige  Sophie,  fille  de  Charles  XI,  née  en  1681,  avait  épousé,  le  12 
juin  1698,  Frédéric  IV,  duc  de  Holstein-Gottorp,  né  le  18  octobre  1671,  tué 
à  Kliosaw,  le  19  juillet  1702.  Hedwige  Sophie  mourut  en  1708. 

2)  Joachim  von  Ditben,  d'origine  allemande,  naquit  à  Stockholm  en  1671.  Il 
fut  anobli  en  1707.  Fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Pultava,  il  rentra  en  Suède 
après  une  absence  de  douze  ans.  Il  fut  nommé  secrétaire  d'Etat  en  1719  et 
mourut  en  1730,  membre  du  Sénat. 
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bornes  de  son  État,  il  eût  voulu  en  se  mariant,  faire  pour  la  satis- 
faction de  ses  peuples,  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait  pour  la  sienne 
propre.  Son  attachement  pour  la  duchesse  de  Holstein  sa  sœur,  qui 
le  portoit  à  désirer  qu'elle  lui  succédât,  l'en  a,  sans  doute,  empêché 
d'abord  ;  et  depuis,  entièrement  occupé  de  la  guerre,  il  n'a  pas 
voulu  entendre  parler  de  mariage  ;  mais  il  en  a  dit  une  raison  dont 
les  dames  doivent  lui  savoir  bon  gré,  c'est  qu'il  n'avoit  pas  fait 
encore  d'assez  grandes  choses  pour  mériter  leur  estime. 

Le  goût  que  le  roi  de  Suède  avoit  naturellement  pour  les  choses 
périlleuses  fut  encore  augmenté  par  les  artifices  du  duc  de  Hol- 
stein, son  beau-frère. 

Pendant  qu'il  lui  laissoit  épuiser  les  trésors  de  son  père  dans  les 
profusions  qu'il  en  faisoit  à  la  duchesse  sa  femme,  il  s'étudioit  à 
profiler  de  l'inclination  qui  le  portoit  aux  choses  difficiles  pour  l'en- 
gager à  en  faire  de  dangereuses»  Si,  dans  leurs  promenades,  il  se 
rencontroit  un  fossé  à  franchir  ou  un  marais  à  traverser,  il  le  pro- 
posoit  toujours  au  roi  de  Suède  qui  en  a  conservé  l'habitude  et 
s'en  est  souvent  mal  trouvé.  Un  jour,  passant  à  côté  d'un  chemin 
creux,  le  duc  de  Holstein  proposa  au  roi  de  Suède  d'y  sauter.  Il 
avoit  déjà  tourné  son  cheval  pour  prendre  sa  course,  quand  son 
premier  page  le  retint  et  le  pria  de  trouver  bon  qu'il  le  tentât  aupa- 
ravant. 11  le  fit  en  effet,  tua  son  cheval  et  se  cassa  un  bras.  Le  duc 
de  Holstein  agissoit  avec  si  peu  de  ménagements,  qu'un  jour  qu'il 
se  promenoit  sur  la  mer  en  chaloupe  avec  le  roi  de  Suède,  sous 
prétexte  de  badiner,  il  donna  un  mouvement  si  violent  à  la  cha- 
loupe, qu'un  des  principaux  officiers  du  roi  nomme  Wachmeister1 
qui  y  étoit,  craignant  qu'elle  ne  se  renversât,  mit  la  main  sur  la 
garde  de  son  épée  et  dit  au  duc  de  Holstein  qu'il  la  lui  passeroit 
au  travers  du  corps  s'il  ne  s'arrêtoit,  voyant  bien  qu'il  ne  cherchoit 
qu'à  faire  périr  le  roi  son  maitre.  Si  ce  duc  avoit  un  pareil  des- 
sein, Dieu  ne  l'a  pas  laissé  longtemps  impuni,  ayant  permis  qu'il 
fût  emporté  du  premier  coup  de  canon  à  la  bataille  de  Klissouf. 

Pendant  que  le  duc  de  Holstein  accoutumoit  le  roi  de  Suède  à 
s'exposer  trop  légèrement,  le  Sr  Frolig  qui  avoit  été  auprès  de  lui 
dès  son  enfance,  comme  un  homme  de  confiance,  lui  inspiroit  des 
sentiments  sur  la  prédestination  qui  lui  faisoient  regarder  toutes 
sortes  d'actions  avec  une  entière  indifférence  pour  le  succès.  Cet 
homme,  qui  est  une  espèce  de  fanatique,  ne  laisse  rien  au  libre 
arbitre,  ni  aux  causes  secondes,  et,  sous  prétexte  qu'il  n'arrive 


1)  Bechlert  Wachtmeisler,  né  en  1644,  servit  en  France  et  rentra  en  Suède 
en  1667.  Il  mourut  à  Reval  en  1701. 
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rien  que  par  l'ordre  et  par  la  volonté  de  Dieu,  il  croit  que  les 

hommes   ne  doivent    apporter    aucun   ménagement    dans   leurs 

étions,  mais  s'abandonner  aveuglément  à  une  espèce  d'instinct  ou 

.  ^'inspiration.  11  a  si  fort  imprimé  ces  sentiments  au  roi  de  Suède, 

,  gue  c'est  peut-être  en  quoi  il  fait  consister  toute  sa  religion. 

*  Porté  donc  par  son  inclination  naturelle  aux  choses  hardies,  accou- 

*  V&mê  à  les  entreprendre  sans  ménagement  par  les  artifices  du  duc 
de  Holstein  et  persuadé  par  les  principes  du  Sr  Frolig  qu'il  faut 
^abandonner  sans  réserve  à  la  Providence  et  qu'on  ne  meurt  point 

'  parce  qu'on  s'expose  au  danger,  mais  parce  que  Dieu  le  veut,  le 
roi  de  Suède  a  entrepris  des  choses  qui  auroient  paru  impossibles 
à  tout  aulre  et  n'est  parvenu  à  la  gloire  que  par  des  actions  que  la 
prudence  devoit  lui  faire  éviter,  si  le  malheur  de  son  entreprise 
contre  les  Moscovites  et  la  perte  de  la  bataille  de  Pultava  n'avoient 
détrompé  le  public  sur  son  sujet. 

jCe  prince,  après  six  ans  de  victoires  continuelles,  auroit  été  un 
dangereux  modèle  pour  ceux  qui  l'auroient  voulu  suivre.  Ce  mal- 
heur l'a  mis  dans  la  voie  ordinaire,  et  s'il  sçait  s'y  maintenir, 
on  peut  présumer  qu'il  affermira  par  sa  valeur  et  sa  prudence 
une  réputation  qui  n'étoit  peut-être  fondée  jusqu'alors  que  par 
la  foiblesse  de  ses  ennemis  et  où  la  fortune  avoit  la  principale 
part. 

Ce  n'est  pas  que  ce  prince  n'ait  de  grandes  qualités  :  personne 

&ne  régale  en  activité,  en  courage,  en  secret,  en  ordre,  en  fermeté, 

en  patience  dans  les  travaux,  en  exactitude  dans  l'observation  de 

la  ^discipline  militaire;  enfin,  il  est  né  avec  toutes  les  qualités  que 

l'on  peut  désirer  dans  un  grand  roi  et  dans  un  grand  capitaine  et 

il  seroit  déjà  l'un  et  l'autre  si,  faisant  un  usage  constant  de  ses 

grandes  qualités  et  ne  donnant  pas  trop  à  son  courage,  il  n'eût 

mêlé  dans  le  cours  d'une  vie  si  glorieuse  une  infinité  d'actions  qui 

.peuvent  faire  honneur  à  un  particulier,  mais  que  la  nécessité  seule 

peut  rendre  excusables  dans  un  grand  prince.  On  a  été  persuadé, 

et,  ce  n'est  peut-être  pas  sans  fondement,  que  le  roi  de  Suède  se 

:  proposoit  Alexandre  pour  modèle. 

Ce  prince  est  grand  et  de  belle  taille  ;  il  a  le  visage  bien  propor- 

*  tionné  quoi  qu'un  peu  long,  de  grands  yeux  remplis  de  fierté, 
F  mais  dans  lesquels  l'habitude  et  le  tempérament  font  paroitre  sou- 

*  vent  quelque  chose  de  farouche.  Il  parle  peu  et  paroit  embarrassé 
.  avec  des  gens  auxquels  il  n'est  pas  accoutumé. 

11  n'écoute  sur  les  affaires  d'État  que  le  seul  ministre  auquel  il  en 
,  confie  le  soin.  Ce  seroit  une  espèce  de  crime  aux  autres  de  lui  en 
.  parler,  mais  il  conduit  plutôt  son  ministre  qu'il  ne  se  laisse  con- 
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duire,  et  il  le  retient  par  une  défiance  si  attentive  sur  l'exécution 
de  ses  ordres,  qu'elle  le  porte  souvent  à  ouvrir  les  paquets  qu'il 
envoie,  pour  voir  s'il  ne  s'est  pas  écarté  de  ses  intentions  et  à  y 
ajouter  même  de  sa  main  la  confirmation  de  ce  que  les  dépèches 
contiennent. 

Il  forme  lui-même-  tous  les  projets  de  guerre  et  les  fait  exécuter 
sans  s'arrêter  à  l'avis  d'aucun  de  ses  généraux  ;  il  les  écoute  pour- 
tant en  particulier,  mais  ils  n'apprennent  ordinairement  le  parti 
qu'il  a  pris  que  par  les  ordres  qu'il  donne  pour  l'exécution.  J'ai  re- 
présenté le  roi  de  Suède  tel  qu'on  l'a  vu  dans  ses  actions  même, 
car  on  peut  dire  que  le  caractère  de  ce  prince  étoit  déjà  formé 
quand  les  rois  de  Danemark,  de  Pologne  et  le  Gzar  commencèrent 
à  lui  faire  la  guerre  et  qu'il  n'a  fait  que  se  développer  à  mesure 
qu'il  a  eu  occasion  d'agir.  En  effet,  on  Ta  vu  dès  les  premiers  jours, 
dans  son  armée  comme  dans  sa  cour,  observateur  exact  des  devoirs 
de  la  religion,  sobre  dans  le  manger  et  dans  le  boire,  modeste  dans 
ses  habits  et  dans  son  équipage,  fatiguant  plus  que  le  moindre 
soldat  de  son  armée,  s'exposant  à  toutes  sortes  de  dangers  comme 
un  volontaire,  inflexible  sur  l'observation  de  la  discipline  militaire, 
croyant  ses  soldats  capables  d'exécuter  tout  ce  que  l'élévation  de 
son  courage  lui  faisoit  projeter,  prodigue  de  châtiments,  avare  de 
récompenses,  n'admettant  d'autre  distinction  parmi  ses  troupes  que 
la  valeur,  faisant  passer  les  principaux  seigneurs  de  Suède  et  les 
princes  d'Allemagne  qui  ont  voulu  servir  dans  ses  troupes  par  les 
derniers  emplois,  ne  les  avançant  que  par  degrés,  toujours  par 
égard  pour  leur  mérite  ;  et  s'il  n'avoit  pas  outré  quelques  fois  dans 
l'exécution  les  maximes  qu'il  s'étoit  faites,  il  n'y  auroit  pas  de  plus 
grand  modèle  pour  la  conduite  d'une  armée,  personne  n'ayant 
jamais  tiré  des  hommes  ce  que  le  roi  de  Suède  a  tiré  de  ses  sol- 
dats. Mais  toutes  ces  grandes  qualités  ont  perdu  de  leur  éclat  par 
la  dureté  dont  il  les  a  accompagnées  et  qui  n'a  mérité  peut-être  que 
que  trop  souvent  le  nom  de  cruauté.  On  ne  s&uroitau  moins  excu- 
ser la  manière  dont  il  a  traité  la  nation  Polonoise  qui,  l'ayant  reçu 
chez  elle  comme  ami ,  s'est  vue  épuisée  par  ses  soldats  et  en 
proie  à  l'avidité  de  ses  officiers.  La  Saxe  n'a  pas  eu  un  meilleur 
sort,  le  roi  de  Suède  ayant  fait  voir  en  ces  deux  occasions  que 
quand  il  peut  être  le  mailre,  il  ne  laisse  point  de  différence  à  faire 
entre  sa  haine  et  son  amitié. 

Le  roi  de  Suède  ne  parle  jamais  de  ses  actions  et  ne  veut  pas  en 
entendre  parler,  moins  par  modestie  que  parce  qu'il  se  croit  capa- 
ble de  faire  encore  de  plus  grandes  choses.  La  fermeté  qu'il  a  fait 
voir  dans  son  malheur  est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
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quable  dans  sa  vie.  On  ne  peut  louer  dans  ses  autres  actions  que 
son  audace  et  son  intrépidité. 

Il  commença  par  faire  une  descente  dans  l'isle  de  Zélande  avec  si 
peu  de  troupes  qu'il  eût  été  enlevé,  s'il  eût  trouvé  quelque  ordre  et 
quelque  résolution  parmi  les  Danois.  Il  auroit  poussé  celte  entre- 
prise plus  loin  et  auroit  pris  sans  doute  Copenhague  et  subjugué 
le  royaume  de  Danemark  si  les  Anglois  et  les  Hollandois,  qui  lui 
avoient  prêté  leurs  forces  maritimes  pour  obliger  le  Danemark  à 
faire  la  paix,  eussent  voulu  concourir  à  ses  projets  particuliers.  Il 
fut  si  frappé  de  l'embarras  qu'ils  lui  causèrent,  qu'il  prit  la  réso- 
lution d'agir  à  l'avenir  sans  alliés,  et  oubliant  qu'il  n'auroit  pas  pu 
avec  ses  seules  forces  insulter  le  roi  de  Danemark  jusques  dans  sa 
capitale,  il  conçut  contre  les  Anglois  et  les  Hollandois  un  chagrin 
que  le  temps  n'a  peut-être  pas  encore  effacé. 

Cette  première  expédition  finie  par  la  paix  de  Truendale,  il  se 
porta  avec  ses  seules  forces  en  Livonie  pour  faire  lever  aux  Mosco- 
vites le  siège  de  Nerva  qui  étoit  réduit  aux  abois.  L'armée  du  czar 
étoit  plus  de  soixante  mille  hommes  ;  les  Moscovites  avoient  fait 
des  lignes  de  circonvallatiou  qui  pouvoient  passer  pour  une  forte- 
resse. Le  roi  de  Suède  n'avoit  avec  lui  que  sept  mille  hommes. 

Cette  inégalité  n'empêcha  pas  de  marcher  à  eux,  et  après  avoir 
surmonté  toutes  les  difficultés  de  la  saison  et  du  manque  de  subsis- 
tances, il  les  força  dans  leurs  retranchemens  et  délivra  Nerva  par 
une  action  qui  ne  fut  approuvée  que  par  ceux  qui  croyoient  qu'il 
étoit  conduit  par  une  inspiration  qui  le  dispensoit  de  suivre  les 
règles  de  la  prudence. 

Enflé  d'un  succès  si  peu  attendu  et  persuadé  qu'il  avoit  détruit 
les  forces  du  czar,  quoi  qu'il  n'eut  fait  que  les  dissiper,  il  ne  voulut 
pas  suivre  le  conseil  de  quelques-uns  des  plus  sages  de  son  armée 
qui  jugeoient  qu'il  falloit  profiter  de  cet  avantage  pour  suivre  le 
czar  jusques  dans  ses  États  pour  ne  pas  lui  laisser  le  tems  de  se 
reconnoitre. 

Les  Moscovites  parurent,  dans  celte  occasion,  des  ennemis  si 
méprisables  au  roi  de  Suède  qu'il  voulut  en  aller  chercher  de  plus 
dignes  de  lui.  Il  se  trompa  s'il  crut  les  trouver  dans  les  Saxons; 
ils  éloient  campés  alors  sur  les  bords  de  la  Dune  pour  lui  en  dis- 
puter le  passage.  Leur  armée  surpassoit  en  nombre  celle  des  Sué- 
dois. Ils  avoient  devant  eux  une  rivière  large  d'un  grand  quart  de 
lieue  et  n'avoient  à  défendre  pour  en  empêcher  le  passage  qu'un 
terrain  de  mille  pas.  Cette  supériorité  de  situation  et  de  force  des 
Saxons  ne  fit  qu'animer  le  roi  de  Suède.  Il  fit  construire  un 
nombre  considérable  de  bateaux  plats  pour  faire  la  descente.  Il  les 
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fit  remplir  de  son  infanterie  et  d'environ  deux  ou  trois  cens  che- 
vaux, ayant  projeté  de  faire  passer  le  reste  de  sa  cavalerie  sur  un 
pont  fait  en  forme  de  radeau,  mais  qui  se  trouvant  trop  court  ne 
lui  servit  de  rien.  Ce  fut  donc  avec  trois  cens  chevaux  et  son  infan- 
terie dont  des  bateaux  plats  chargés  de  canons  favorisoient  la  des- 
cente, qu'après  avoir  pris  terre  sur  le  côté  de  la  rivière  que  les 
Saxons  défendoient,  il  les  obligea  à  prendre  la  fuite  et  ensuite  de 
se  retirer  en  Pologne.  De  toutes  les  actions  du  roi  de  Suède ,  c'est 
la  plus  surprenante  et  qui  a  pu  le  flatter  davantage,  ayant  pris 
poste  lui  dixième  à  la  vue  des  Saxons,  et  ayant  eu  le  plaisir  de  les 
voir  poussés  par  la  première  troupe  de  cavalerie  qu'il  put  for- 
mer, et  qui  n'étoit  pas  de  deux  cens  chevaux.  Ce  fut  cette  troupe 
qui  commença  à  mettre  en  désordre  les  Saxons,  qui  ne  songèrent 
plus  qu'à  la  retraite ,  et  firent  à  peine  deux  décharges  sur  l'in- 
fanterie suédoise  qui  se  formoit  à  mesure  qu'elle  prenoit  terre. 

Ce  fut  après  le  succès  de  cette  action  que  le  roi  de  Suède  entra 
en  Curlande,  commença  à  négocier  avec  les  Polonois  et  à  faire 
éclater  le  dessein  qu'il  avoit.  d'ôter  la  couronne  au  roi  Auguste. 
Les  principaux  seigneurs  de  ce  royaume  entrèrent  avec  avidité 
dans  ce  dessein,  mais  ils  vouloient  le  conduire  à  leur  manière.  Le 
roi  de  Suède  qui  la  trouva  trop  lente,  marcha  avec  son  armée  dans 
le  cœur  du  royaume  pour  les  déterminer,  mais  ce  qu'il  fit  pour  la 
presser  en  retarda  l'exécution  et  il  s'est  vu  dans  les  suites,  obligé 
de  mettre  la  force  en  usage  pour  une  chose  qui  se  seroit  faite 
d'elle-même  s'il  eût  laissé  plus  de  liberté  aux  Polonois. 

Pendant  qu'il  négocioit  avec  eux,  il  cherçhoit  toujours  à  exercer 
son  courage  et  il  en  trouva  plusieurs  occasions.  La  première  fut  à 
Klissouf,  auprès  de  Cracovie,où  il  remporta  une  victoire  remarqua- 
ble sur  les  Saxons  supérieurs  par  le  nombre  et  par  la  situation  du 
camp  qu'ils  occupoient.  Les  soldats  trouvèrent  un  butin  considé- 
rable dans  ce  camp;  les  officiers  Saxons,  suivant  la  coutume  de  leur 
pays,  avoient  leurs  femmes  avec  eux.  Dès  que  le  roi  de  Suède  en 
fui  informé,  il  leur  envoya  une  garde  avec  ordre  d'empêcher  qu'au- 
cun officier  ni  soldat  de  son  armée  n'y  touchât,  et  il  renvoya  le 
lendemain,  toutes  les  femmes,  leur  laissant  ce  qu'elles  avoient  pu 
conserver  de  leurs  équipages. 

Les  Saxons  quoiqu'affaiblis  par  cette  perte,  ayant  le  printems 
suivant,  formé  un  corps  assez  considérable  àPultausk  à  sept  lieues 
de  Varsovie,  le  roi  de  Suède  les  y  alla  attaquer  le  1er  mai,  avec 
tant  de  diligence  et  de  secret,  que  les  ayant  surpris,  il  les  dissipa, 
les  chassa  de  ce  poste  et  fit  une  action  de  guerre,  la  mieux  conduite 
qu'il  eût  jamais  faite. 


618  revue  d'histoire  diplomatique 

La  prise  de  Thom  qu'il  assiégea  ensuite  avec  des  forces  qui  n'é- 
toient  pas  supérieures  à  la  garnison  de  cetle  place,  fut  plutôt  un 
effet  de  sa  persévérance  que  de  sa  valeur  ou  de  son  habileté.  Il 
commença  ce  siège  sans  munitions  de  guerre  ;  il  fut  ob^gé  d'en 
faire  venir  de  Stockolm  et  demeura  dans  l'inaction  jusqu'à  ce  qu'il 
les  eut  reçues  après  quaire  mois  d'attente.  Ce  ne  fut  qu'après  que 
ces  munitions  furent  arrivées  à  son  camp,  qu'il  commença  ses  tra- 
vaux devant  la  place.  Ceux  qu'il  fit  furent  conduits  de  manière  à 
(  faire  voir  que  les  Suédois  ne  sa  voient  guères  mieux  attaquer  une 
place  que  faire  les  préparatifs  nécessaires  pour  un  siège.  Pendant 
qu'il  dura,  le  roi  de  Suède,  se  promenant  incessamment  autour  de 
la  place,  fut  facilement  distingué  par  les  canonniers  de  la  place  qui 
dès  qu'ils  le  voyoient  paroitre  liroient  sur  lui.  Les  principaux  offi- 
ciers de  son  armée  à  qui  ce  danger  donnoit  une  grande  inquiétude, 
vouloient  faire  déclarer  au  gouverneur  que  si  cela  conlinuoit,  il 
n'y  auroit  point  de  quartier  pour  lui,  ni  pour  la  garnison;  mais  le 
roi  de  Suède  ne  le  voulut  jamais  permettre,  disant  à  ses  officiers 
que  le  commandant  et  les  officiers  saxons  avoient  raison  ;  que 
c'étoit  lui  qui  leur  faisoit  la  guerre  ;  qu'elle  seroit  finie  s'ils  pou- 
voient  le  tuer,  au  lieu  qu'ils  ne  tireroient  qu'un  médiocre  avantage 
en  tuant  même  les  principaux  officiers  de  son  armée. 

Si  le  siège  de  Thorn  fut  une  médiocre  occasion  de  gloire  pour  le 
roi  de  Suède,  la  prise  de  cette  ville  ne  fut  pas  plus  avantageuse  à 
cet  égard.  It  fit  transporter  la  garnison  saxonne  en  Suède  par  un 
temps  où  les  négocians  les  plus  avides  n'osent  confier  leurs  vais- 
seaux à  la  mer  Baltique.  Il  détruisit  les  murs  de  cette  misérable 
ville  qui  n'avoit  d'autre  crime  envers  lui  que  d'avoir  une  garnison 
que  le  roi  Auguste  avoit  forcé  les  habitants  de  recevoir. 

Le  roi  de  Suède  parut  même  prendre  goût  à  la  destruction  de 
cette  ville  et  entra  dans  la  mine  qu'il  avoit  fait  faire  pour  en  faire 
sauter  la  principale  porte  qui  étoit  un  assez  beau  monument  et  qui 
contribuoit  plutôt  à  son  ornement  qu'à  sa  force. 

Il  éprouva  ensuite  sa  fortune  contre  les  Moscovites  qui  fortifiant 
toujours  le  nombre  de  leurs  troupes,  les  exerçant  avec  succès  en 
Ingrie  et  en  Lituanie  contre  les  corps  des  troupes  que  le  roi  de 
Suède  y  avoit  laissées,  se  trouvèrent  en  état,  Tannée  suivante,  de 
venir  avec  une  armée  assez  nombreuse  au  secours  du  roi  Auguste. 
Ils  s'étoient  postés  à  Grodno,  ville  assez  considérable  de  Lituanie,  si- 
tuée sur  le  Niémen.  Ilscroyoient  avoir  d'autant  moins  à  craindre  le 
roi  de  Suède  dans  ce  poste,  que  c'étoit  dans  le  plus  fort  de  l'hiver. 
Mais  ce  qui  devoit  faire  naturellement  la  sûreté  des  Moscovites 
pensa  être  la  cause  de  leur  perte.  Le  roi  de  Suède  prit  la  résolution 
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de  les  aller  attaquer,  parce  qu'il  étoit  persuadé  qu'ils  ne  croyoient 
pas  qu'il  put  la  prendre,  et  parlant  de  ses  quartiers  éloignés  de 
plus  de  trente  lieues  de  Grodno,  il  se  porta  avec  sa  rapidité  ordi- 
naire devant  cette  ville  à  laquelle  le  Niémen  qui  étoit  glacé  ne  pou- 
voit  plus  servir  de  défense.  Il  rît  traverser  aussitôt  cette  rivière  sur 
la  glace  à  quelques  troupes  légères  qui  poussèrent  les  Moscovites 
qui  étoient  venus  à  la  découverte,  et  fit  tenir  toute  son  armée  sous 
les  armes  pendant  toute  la  nuit,  malgré  la  rigueur  du  froid  ;  mais  il 
ne  fit  pas,  en  cette  occasion,  l'usage  qu'il  avoit  accoutumé  de  sa 
diligence  et  de  son  intrépidité,  car  ayant  passé  le  lendemain  sur  la 
glace  avec  toute  son  armée,  et  s'étant  présenté  devant  Grodno  à 
dessein  d'y  attaquer  les  Moscovites  l'épée  à  la  main,  il  s'est  laissé 
détourner  par  ses  généraux  qui  le  persuadèrent  de  différer  cette 
entreprise  ,  non  pas  par  la  vue  du  péril  présent ,  mais  en  lui 
représentant  que  les  Moscovites  ne  lui  pourroient  pas  échapper, 
ce  qui  lui  fit  changer  le  dessein  de  les  attaquer  l'épée  à  la  main  en 
celui  de  les  tenir  comme  bloqués  en  se  portant  avec  son  armée  à 
quelque  distance  de  cette  ville. 

Cette  vue  dont  le  succès  étoit  plus  vraisemblable  et  moins 
hazardeux  ne  réussit  pourtant  pas,  par  un  effet  de  l'attention  et  de 
l'habileté  du  général  Ogilui  qui  commandoit  les  Moscovites.  Ce 
général  fit  préparer  avec  tout  le  secret  possible  un  pont  qu'il  jeta 
sur  le  Niémen  dans  le  temps  que  le  dégel  commençant  à  affoiblir 
les  glaces  empêchoit  qu'on  ne  put  passer  cette  rivière  sans  le 
secours  d'un  pont  et  fit  aussitôt  défiler  ses  troupes,  et  cela  avec 
tant  de  secret,  que  le  roi  de  Suède  qui  n'étoit  qu'à  onze  lieues  de 
Grodno,  ne  fut  informé  de  l'abandon  de  cette  place  par  les  Mosco- 
vites que  trois  jours  après  qu'ils  en  furent  entièrement  sortis.  11  fit, 
sur  cette  nouvelle,  des  efforts  extraordinaires  pour  établir  un  pont 
sur  le  Niémen  afin  de  pouvoir  joindre  les  Moscovites  dans  leur 
retraite.  Mais  ayant  été  obligé  d'y  employer  cinq  ou  six  jours  à 
cause  des  accidents  qui  survinrent,  il  ne  put  passer  le  Niémen 
que  dans  un  tems  où  les  Moscovites  étoient  trop  éloignés  de  lui 
pour  espérer  pouvoir  les  atteindre.  Il  fit  cependant  une  marche 
forcée  ;  mais  ce  que  sa  cavalerie  et  les  équipages  de  son  armée  y 
souffrirent  l'ayant  convaincu  qu'il  ne  pouvoit  plus  joindre  ses  enne- 
mis, il  prit  le  parti,  après  avoir  laissé  reposer  ses  troupes  pendant 
quelques  jours,  de  passer  en  Volhinie,  pays  abondant  et  fertile  et 
après  lequel  l'avidité  de  ses  généraux  aspiroit  depuis  longtemps. 

L'envie  de  suivre  la  route  la  plus  courle  et  la  plus  droite  pour  péné- 
trer dans  cette  province  l'engagea  dans  la  Pokutie.  C'est  un  pays  tra- 
versé par  la  rivière  Prepets  qui  va  tomber  dans  le  Boristène  un  peu 
4  0 
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au-dessus  de  Kiovie.  Cette  rivière  a  cela  de  particulier  qu'elle  est 
bordée  de  part  et  d'autre  dans  tout  son  cours  qui  est  de  plus  de 
quatre  vingts  lieues,  de  marais  impraticables  qui  ont  plus  de  vingt 
lieues  de  large  et  qui  sont  remplis  de  petites  îles  où  les  habitans 
du  pays  demeurent.  Le  roi  de  Suède  résolut  de  traverser  les 
marais  avec  toute  son  armée.  Son  courage  et  l'ardeur  de  ses  soldats 
en  vinrent  à  bout,  malgré  toutes  les  difficultés  qui  faisoient  regar- 
der cette  entreprise  comme  impossible.  Après  s'être  reposé  quelque 
tems  dans  la  Volhinie,  pays  abondant  et  fertile,  il  se  porta  en 
Russie  et  s'empara  l'épée  à  la  main  de  Léopol,  place  de  grande 
réputation  parmi  les  Polonois,  mais  qui  n'en  est  pas  meilleure  pour 
cela.  C'est  pourtant  un  des  plus  considérables  remparts  de  la  Polo- 
gne contre  les  Russes  et  les  Tartares.  Le  roi  de  Suède  y  trouva 
plus  de  deux  cents  canons  de  fonte.  Le  peu  d'usage  qu'on  en  a  voit 
fait  contre  lui  et  le  bon  usage  que  les  Polonois  en  avoient  fait 
contre  les  Turcs  dévoient  les  lui  faire  épargner,  mais  soit  qu'il  fut 
poussé  par  de  mauvais  conseils,  soit  que  son  inclination  le  porte  à 
faire  le  mal,  lorsqu'il  ne  peut  même  en  retirer  quelqu'avantage,  il 
fit  crever  tous  les  canons  qui  se  trouvèrent  dans  cette  place. 

Le  roi  de  Suède  ne  se  reposa  en  Volhinie  et  en  Russie  que  pour 
se  porter  avec  plus  de  force  et  de  rapidité  contre  les  Saxons  qui 
avoient  formé  un  corps  a  Sokal  à  vingt  lieues  de  Léopol,  mais  le 
roi  Auguste  lui  ayant  dérobé  une  marche,  vint  fondre  à  la  Ilorice 
auprès  de  Varsovie  sur  quelques  troupes  que  le  roi  de  Suède  y 
avoit  pour  couvrir  la  cour  de  la  reine  de  Pologne  qui  étoit  dans 
cette  ville,  d'où  elle  fut  obligée  de  se  retirer  dans  la  Prusse  Bran- 
debourgeoise,  avec  quelque  danger. 

Les  Saxons  passèrent  ensuite  la  Vistule,  obligèrent  le  général 
Horn1,  et  quelques  Suédois  qui  étoient  restés  dans  le  château  de 
Varsovie  à  se  rendre.  Ce  fut  là  qu'ils  prirent  l'évèque  de  Posnanie 
Svinzisky  qui  avoit  nommé  le  roi  Stanislas,  et  qu'ils  envoyèrent 
ensuite  à  Rome  où  il  est  mort.  Ce  prélat  avoit  conservé  sous 
l'habit  d'ecclésiastique  tous  les  vices  d'un  séculier,  et  d'un  séculier 
polonois  ;  ce  fut  cet  homme  dont  les  Suédois  se  servirent  pour 
l'opposer  au  cardinal  Radzicovsky  primat  de  Pologne  a,  quand  ils 
trouvèrent  que  celui-ci  se  portoit  avec  trop  de  ménagement  à 
l'élection  du  roi  Stanislas. 
Les  Saxons  ne  jouirent  pas  longtemps  de  la  sa'isfaction  d'avoir 

1)  Henning  Rudolf,  comte  Horn,  né  en  Poméranie,  commandait  en  Ingrie  en 
1703.  Il  mourut  en  1719,  membre  du  Sénat. 

2)  Etienne  Radziejowski ,  cardinal,  archevêque  de  Gnesen  et  primat  du 
royaume  de  Pologne,  en  1681,  mourut  en  1701. 
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dissipé  la  cour  de  la  nouvelle  reine  de  Pologne,  et  d'avoir  fait 
quelques  prisonniers  suédois  ;  le  roi  de  Suède  qui  les  suivoit  de 
près,  passa  la  Vistule  devant  eux,  et  les  poursuivant  avec  une 
rapidité  incroyable  pendant  plus  de  cinquante  lieues,  les  atteignit 
le  troisième  jour  à  Punilz  sur  les  bords  de  l'Oder,  les  mit  en  déroute 
et  les  obligea  de  passer  cette  rivière  en  désordre. 

La  poursuite  des  Saxons  par  le  roi  de  Suède  paraîtra  peu  vraie 
à  ceux  qui  ignorent  que  ce  prince  dans  ces  sortes  de  marches 
précipitées,  ordonne  à  ses  soldats  de  prendre  tous  les  chariots  et 
tous  les  chevaux  qu'ils  trouvent  dans  un  pays  qui  en  est  tout  rempli, 
et  que  lui-même  fait  la  même  chose,  ne  se  servant  ordinairement 
dans  ses  courses  que  des  chevaux  de  pasteurs.  Il  commença 
celle-ci  sur  un  vieux  cheval  de  carosse  qui  étoit  dans  l'écurie  de 
M.  Du  Héron,  envoyé  du  roi  à  Varsovie  où  quelques-uns  de  ses 
domestiques  étoient  restés,  et  il  fit  sept  à  huit  lieues  sur  cj  vieux 
cheval. 

C'est  ce  que  le  roi  de  Suède  a  exécuté  en  personne  de  plus  con- 
sidérable contre  les  Saxons,  la  campagne  qui  précéda  son  entrée  en 
Saxe  n'ayant  eu  rien  de  mémorable. 

Sa  paix  avec  le  roi  Auguste,  son  séjour  en  Saxe,  sont  des  choses 
trop  connues  pour  en  parler,  et  je  crois  qu'il  suffira  d'en  rapporter 
un  seul  trait  qui  ne  contribuera  pas  peu  à  faire  connoître  son 
caractère.  11  avoit  été  souvent  visité  par  le  roi  Auguste  pendant 
son  séjour  en  Saxe,  et  il  avait  paru  extraordinaire  qu'il  ne  lui  eût 
rendu  aucune  visite.  Quand  son  armée  fut  en  mouvement  pour 
sortir  de  la  Saxe,  il  se  détacha  avec  sa  suite  ordinaire  qui  est  de 
cinq  ou  six  hommes  achevai  au  plus,  et  sans  leur  dire  son  dessein, 
prit  à  toute  bride  la  route  de  Dresden  où  étoit  le  roi  Auguste  et 
dont  il  étoit  éloigné  decinqou  six  lieues.  Les  sentinelles  l'auroient 
arrêté  à  la  porte,  selon  la  coutume,  si  un  officier  saxon  qui  le 
reconnut,  n'eût  ordonné  de  lui  ouvrir  la  barrière.  Il  traversa  la 
ville  à  toute  bride  et  se  rendit  dans  la  chambre  du  roi  Auguste, 
avant  que  ce  prince  put  être  averti  par  qui  que  ce  soit  de  son 
arrivée  ;  il  fut  un  quart  d'heure  en  conversation  avec  lui,  et  remon- 
tant à  cheval,  il  traversa  la  ville,  et  regagna  son  armée  avec  la 
même  diligence  qu'il  s'en  étoit  éloigné. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  du  comte  Piper  premier  ministre  du 
roy  de  Suède l,  puisqu'on  le  regarde  avec  raison  comme  le  principal 
auteur  de  la  résolution  que  ce  prince  prit  de  préférer  la  guerre 


1)  Charles,  comte  Piper,  sénateur,  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Pultava, 
mourut  en  1716  dans  le  château  de  Schlùsselbursr,  où  il  était  détenu. 
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contre  les  Moscovites  au  grand  rôle  qu'il  pouvoit  jouer  en  Alle- 
magne. 

Ce  ministre  est  de  basse  extraction  ;  élevé  de  bonne  heure  dans 
les  bureaux  de  la  chancellerie  suédoise,  il  se  rendit  habile  dans  la 
connoissance  des  détails  du  dedans  du  royaume  de  Suède,  et 
devint  agréable  au  roi  Charles  XI,  par  les  soins  qu'il  se  donna 
pour  établir  le  bon  ordre  et  la  discipline  dans  les  milices  qu'il 
formoit  et  plus  encore  par  son  ardeur  pour  l'abaissement  de  l'an- 
cienne noblesse.  Il  faisoit  les  fonctions  de  secrétaire  d'État  pour  les 
affaires  du  dedans  du  royaume;  il  continua  pendant  la  minorité  du 
roi,  et  l'ayant  suivi  pendant  ses  premières  expéditions  dont  le 
conite  Polus1,  se/rétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  ne  put 
pas  soutenir  les  fatigues,  le  roi  de  Suède  s'accoutuma  entièrement 
à  lui,  et  le  chargea  de  tout.  Le  comte  Piper  porta  dans  des  emplois 
si  importans  les  vices  d'une  mauvaise  éducation,  et  les  défauts 
qui  sont  souvent  la  suite  d'une  basse  naissance.  Son  avidité  et  son 
avarice  furent  bientôt  reconnues  et  des  Suédois  et  des  étrangers. 
Les  ministres  de  France  ne  négligèrent  pas  d'en  faire  usage, 
mais  n'ayant  que  des  offres  très  médiocres  à  lui  faire,  il  les 
refusa  en  apparence  avec  assez  de  noblesse,  mais  les  découvrant 
au  roi  son  maître  ,  il  s'établit  dans  son  esprit,  aux  dépens  des 
François,  comme  un  homme  incorruptible,  et  sur  le  refus  d'offres 
très  médiocres,  se  forma  un  droit  de  se  vendre  impunément  à  plus 
haut  prix  aux  Alliés.  On  ne  peut  pas  douter  qu'ils  ne  redoublassent 
leurs  présents  pendant  le  séjour  du  roi  de  Suède  en  Saxe,  et  que 
son  avidité  ou  leurs  conseils  ne  lui  inspirassent  le  tour  qu'il  prit 
pour  détourner  le  roi  de  Suède  de  la  guerre  qu'il  paraissoit  résolu 
de  faire  à  l'empereur. 

Dans  les  premières  demandes  que  le  roi  de  Suède  avoit  faites  à 
ce  prince,  il  étoit  porté  que  l'empereur  remettroit  aux  Suédois  douze 
cents  Moscovites  qui,  après  être  échappés  de  la  déroute  de  Punitz 
étoient  passés  à  son  service,  et  avoient  fait  la  campagne  sur  le 
Rhin.  La  cour  de  Vienne  avertie  de  bonne  heure  de  cette  demande 
qu'on  devoit  lui  faire,  l'avoit  prévenue  en  faisant  repasser  ces  douze 
cents  Moscovites  en  Pologne  où  ils  avoient  déjà  rejoint  le  czar,  en 
sorte  que  lorsque  les  demandes  du  roi  de  Suède  furent  portées  à 
la  cour  de  Vienne,  l'empereur  n'étoit  plus  en  état  d'y  satisfaire,  ce 
qui  assûroit  immanquablement  la  rupture.  Le  comte  Piper,  gagné 
par  les  Alliés  et  soutenu  du  roi  Stanislas,  représenta  au  roi  de 


1)  Thomas,  comte  Polus,  né  en  1634,  mort  en  1708,  membre  du  Sénat.  Il  a 
laissé  un  recueil  de  poésies  latines. 
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Suède  qu'il  alloit  faire  un  tort  considérable  à  sa  réputation,  en 
demandant  à  l'empereur  non  seulement  une  chose  injuste,  mais 
aussi  absolument  impossible  ;  que  s'il  vouloit  faire  la  guerre,  il 
falloit  qu'il  en  cherchât  un  prétexte  honnête,  et  que  s'il  vouloit 
abandonner  ses  demandes,  il  n'avoit  qu'à  en  faire  en  faveur  des 
Protestants  de  Silésie  que  l'empereur  ne  pourroit  point  accorder,  et 
qui  lui  donnant  une  occasion  favorable  de  faire  la  guerre,  feroit 
revivre  l'amour  et  la  confiance  des  protestants  d'Allemagne  pour 
les  Suédois.  Le  roi  de  Suède  leurré  par  ces  apparences,  abandonna 
ses  premières  demandes;  les  secondes  ne  souffrirent  de  difficultés 
qu'autant  qu'il  en  falloit  pour  cacher  au  roi  de  Suède  l'artifice  de 
son  ministre  qui,  de  celte  manière,  conduisit  son  maitre  dans  un 
précipice  où  il  tomba  le  premier,  et  dont  il  n'est  pas  encore  sorti. 

Le  roi  de  Suède  ayant  terminé  ainsi  ses  différends  avec  l'em- 
pereur, et  étant  rentré  en  Pologne,  ne  songea  plus  qu'à  poursuivre 
les  Moscovites.  Il  se  porta  avec  sa  rapidité  ordinaire  sur  les  bords 
de  la  Vistule,  vis  à  vis  de  Thorn  ;  mais  ayant  négligé  de  s'emparer 
du  pont  de  cette  place,  et  ayant  laissé  aux  Moscovites  le  temps  de 
le  brûler,  il  perdit  deux  mois  entiers,  n'ayant  pu  qu'au  bout  de  ce 
temps  là  en  construire  un  autre. 

Ce  fut  pendant  qu'il  campoit  au  bord  de  la  Vistule  qu'il  vint  un 
Turc  dépêché  par  le  séraskier  de  la  frontière  au  roi  Stanislas,  et 
qu'on  commença  à  entrer  dans  des  négociations  qui  sont  devenues 
si  utiles  dans  les  suites. 

Quand  le  roi  de  Suède  sortit  de  Saxe,  il  avoit  quarante-deux 
mille  hommes  de  troupes  effectives,  où  il  n'y  avoit  rien  à  désirer 
ni  par  rapport  aux  hommes,  ni  par  rapport  aux  chevaux  ;  et  s'il 
y  a  des  armées  plus  grandes  en  nombre,  il  n'y  en  a  peut-être 
jamais  eu  une  qui  fut  si  uniforme  pour  la  bonté  et  la  beauté,  et  où 
l'argent  fut  plus  abondant.  Chaque  régiment  avoit  une  caisse  par- 
ticulière où  il  y  avoit  depuis  quarante  jusqu'à  quatre-vingt  mille 
écus  ;  les  officiers  étoient  dans  l'abondance,  et  le  roi  de  Suède 
avoit  trouvé  l'art  de  payer  à  ses  soldats  tout  ce  qui  leur  étoit 
dû  d'arrérages,  sans  craindre  qu'ils  fissent  un  mauvais  usage 
de  cet  argent.  Il  avoit  ordonné  pour  cela,  qu'à  mesure  qu'on  feroit 
leur  décompte,  on  metlroit  l'argent  qui  leur  reviendroit  dans  un 
sac  qui  seroit  cacheté  par  le  capitaine,  et  remis  ensuite  au  soldat 
avec  défense  de  n'y  toucher  que  de  l'ordre  de  son  capitaine. 

Cette  armée  fière  de  ses  succès  précédents,  remplie  de  confiance 

dans   ses   forces,  abondante  en  toutes  choses,  capable   de   tout 

exécuter  en  Allemagne,  devoit  échouer  cependant  en  Moscovie.  Les 

esprits  furent  quelque  tems  incertains  sur  les  projets  du  roi  de 

4  0  * 
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Suède,  mais  dès  qu'on  vit  quil  passoit  la  Vislule,  on  ne  put  plus 
douter  qu'il  n'en  voulut  aux  Moscovites,  et  ceux  qui  en  jugèrent 
dès  lors  sainement  furent  persuadés  qu'il  couroit  à  sa  perte. 

11  eut  cependant  d'abord  des  actions  glorieuses  contre  eux.  Celle 
de  la  Vabissa  auprès  de  Mohilouf  fait  honneur  à  son  courage,  et  à 
la  valeur  de  ses  troupes  ;  depuis  ce  jour,  il  ne  s'en  passa  pas  un 
que  ces  mêmes  Moscovites,  que  le  nom  d'un  Suédois  faisoit  fuir 
autrefois,  ne  se  montrassent  à  son  armée,  et  ne  la  troublassent 
dans  ses  fourrages  et  dans  ses  vivres. 

Ils  firent  plus  ;  laissant  pour  quelque  tems  le  roi  de  Suède, 
qu'ils  avoient  forcé  à  s'engager  dans  des  pays  difficiles,  ils  atta* 
quèrent  le  général  Leventhaupte  '  qui  venoit  avec  douze  mille 
hommes  pour  le  joindre,  et  ne  l'abandonnèrent  qu'après  trois  jours 
de  combat  quasi  continuel,  qu'il  joignit  son  maître  avec  trois  ou 
quatre  mille  hommes  du  débris  de  son  armée. 

Il  ne  se  passa  plus  rien  de  mémorable  ni  de  digne  de  la  réputa- 
tion des  Suédois  ;  le  siège  de  Pultava  qui  fut  l'occasion  de  leur 
malheur,  faisoit  tort  par  sa  longueur  à  leurs  autres  actions.  Le  roi 
de  Suède  se  montra  le  jour  de  cette  bataille,  tel  qu'il  a  toujours 
paru,  rempli  de  courage,  d'intrépidité,  et  au-dessus  de  tous  les 
revers  de  la  fortune  ;  mais  le  courage  de  ses  soldats  ne  seconda 
pas  le  sien  ;  la  lassitude  d'une  guerre  si  cruelle,  la  supériorité  de 
l'artillerie  des  ennemis,  i'audace  que  les  Moscovites  témoignèrent 
en  allant  à  eux,  tout  leur  fut  nouveau,  mais  rien  ne  leur  fut  davan- 
tage que  le  peu  de  résistance  qu'ils  firent  dans  l'action,  et  le 
découragement  où  ils  se  trouvèrent,  quand  deux  jours  après,  le 
prince  Menchikouf  les  ayant  poussés  sur  le  bord  du  Borislène,  les 
obligea  de  se  rendre  prisonniers  de  guerre. 

Cependant  le  roi  de  Suède  qui  avoit  été  blessé  à  la  cheville  du 
pied,  onze  jours  avant  la  bataille  de  Pultava,  trouva  assez  de 
forces  dans  son  courage,  et  dans  l'habitude  qu'il  s'est  faite  de 
supporter  les  plus  grandes  fatigues,  pour  passer  le  Boristène  sur 
quelque  méchant  radeau  et  suivi  de  Mazeppa  et  de  cinq  ou  six 
cenls  des  siens,  il  traversa  par  des  plaines  désertes  et  au  milieu 
des  peuples  barbares,  jusques  amender,  où  recueilli  honorablement 
par  les  Turcs,  et  soutenu  de  sa  seule  réputation,  il  a  trouvé  des 
ressources  qui  le  mettent  en  état  de  travailler  à  sa  gloire  sur  de 
nouveaux  fondements. 


1)  Adam-Louis,  comte  Lewenhaupt,  né  en  1659,  battit  les  Russes  en  Li* 
thuanie  en  1705,'  et  fut  nommé  lieutenant  général.  Il  fut  fait  prisonnier  à 
Pultava,  et  mourut  en  captivité  à  Moscou  en  1709. 
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On  ne  doit  attribuer  qu'à  lui  seul  le  succès  qu'ont  eu  ses  négo- 
ciations avec  les  Turcs,  n'ayant  alors  aucun  ministre  auprès  de  lui. 
Le  hazard  plutôt  que  le  mérite  l'ont  engagé  à  se  servir,  depuis 
qu'il  est  à  Bender,  du  baron  Muller  qui  avoit  été  ci  devant  son 
envoyé  à  la  cour  Palatine,  et  qui  le  suivoit  depuis  deux  ans  sans 
fonction.  C'est  un  homme  qui  connoit  les  affaires  d'Allemagne,  et 
qui  a  assez  de  vanité  pour  se  croire  capable  de  tout. 

Les  principaux  officiers  qui  se  trouvent  auprès  du  roi  de  Suède 
à  Bender,  sont  le  baron  de  Meyerfeld  ',  Livonien,  homme  présomp- 
tueux et  dissimulé,  agréable  à  son  maître,  mais  peu  estimé  parmi 
les  troupes. 

Le  général  Lagerkron*  est  celui  de  tous  les  officiers  suédois  pour 
qui  le  goût  du  roi  de  Suède  a  été  le  plus  constamment  soutenu  ;  il 
n'y  a  qui  que  ce  soit  qui  parle  plus  librement  à  ce  prince,  ni  qui  en 
soit  plus  favorablement  écouté,  quoiqu'il  ne  dise  pas  toujours  de 
bonnes  choses,  ni  qu'il  ne  soit  peut-être  pas  capable  de  les  penser  ; 
comme  il  est  bon  courtisan  et  qu'il  suit  absolument  le  goût  de  son 
maître,  il  le  portera  toujours  à  des  projets  extraordinaires,  ou  le 
confirmera  dans  ceux  qu'il  aura  formés  lui-même.  On  peut  faire 
usage  de  lui,  mais  il  faut  éviter  d'y  prendre  aucune  confiance. 

Le  baron  Sparr3,  frère  aine  de  celui  qui  est  lieutenant  général 
en  France,  ne  se  mêle  de  rien  que  d'amuser  son  maître,  et  il  n'est 
peut  être  pas  capable  d'autre  chose,  quoiqu'il  ait  beaucoup  de 
valeur;  il  s'est  distingué  dans  toutes  les  occasions  où  il  s'est  trouvé, 
mais  il  n'a  jamais  eu  de  commandement  en  chef.  La  familiarité 
qu'il  s'est  acquise  auprès  de  son  maître  le  met  en  état  de  lui  tout 
dire  ;  mais  comme  il  n'est  pas  capable  de  lui  parler  sérieusement, 
les  meilleures  choses  perdroient  de  leur  bonté  en  passant  par  sa 
bouche.  Voilà  les  principaux  officiers  de  sa  maison  que  le  roi  de 
Suède  a  auprès  de  lui.  Il  y  a  outre  cela  un  Polonois  appelé 
Poniatosky 4,  qui  ayant  été  employé  d'abord  par  le  roi  Stanislas  en 
qualité  de  son  envoyé  et  s'élant  attaché  ensuite  à  la  personne  du 
roi  de  Suède  comme  volontaire,  s'est  acquis  beaucoup  de  part 
dans  sa  confiance,  et  dans  son  estime,  par  son  activité,  par  sa 

1)  Jean-Auguste,  comte  Meijerfelt,  né  en  Livonie  en  1664,  mort  en  Scanie 
en  1749. 

2)  André,  baron  Lagercrona,  généra!  major,  mort  en  1739. 

3)  Charles-Gustave  Sparre,  né  en  1689,  fut  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 
Pultava  et  échangé  au  bout  d'un  an.  Il  fut  envoyé  en  1719,  à  la  cour  d'Angle- 
terre, et  nommé  en  1732  général  major.  Il  mourut  à  Stockholm  le  24  avril  1741. 

4)  Stanislas,  comte  Poniatowski ,  castellan  de  Cracovie,  grand  trésorier  du 
duché  de  Lithuanie ,  général  des  gardes  du  corps,  feld- maréchal,  palatin  de 
Mazonie,  né  en  1678,  mort  en  1762.  Le  comte  Stanislas  est  le  père  de  Sta- 
nalas-Auguste,  roi  de  Pologne. 

hist.  dipl.  40 
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valeur  et  par  son  esprit.  Le  goût  du  roi  a  été  fortifié  par  les 
services  qu'il  lui  a  rendus  dans  ses  négociations  avec  les  Turcs 
dont  il  a  été  chargé  ;  c'est  un  homme  qui,  pensant  avec  hauteur, 
ne  laisse  pas  d'être  souple  et  insinuant.  Il  est  plus  capable  que  qui 
que  ce  soit  que  je  connoisse  de  ce  pays  là,  de  se  faire  écouter  du 
roi  de  Suède  ;  comme  il  n'aspire  pas  à  moins  qu'à  avoir  la  confis- 
cation des  grands  biens  du  Palatin  de  Belz,  à  présent  castelan  de 
Cracovie,  et  qu'ayant  servi  autre  fois  l'empereur,  il  a  conservé 
quelque  attachement  pour  la  maison  d'Autriche,  il  est  à  craindre 
que  par  inclination  et  par  intérêt,  il  ne  porte  le  roi  de  Suède  à 
s'attacher  trop  aux  affaires  de  Pologne,  et  à  négliger  celles  d'Alle- 
magne ;  il  seroit  bon  de  travailler  à  le  gagner  dès  qu'on  sera  à 
portée  de  le  faire.  La  voie  de  l'intérêt  est  quasi  immanquable  avec 
les  Polonois. 

Je  ne  parle  pas  des  généraux  Suédois  qui  sont  actuellement 
prisonniers  du  czar,  n'y  ayant  pas  apparence  que  ce  prince  les 
relâche  sitôt.  Celui  qui  commande  les  troupes  du  roi  de  Suède  en 
Schanen,  et  qui  a  eu  la  gloire  d'obliger  les  Danois  à  repasser  la 
mer,  s'appelle  le  comte  de  Steinbeck  !.  Il  a  suivi  ce  prince  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  et  a  toujours  eu  une  grande  autorité 
dans  son  armée  et  auprès  de  lui.  Il  ne  l'a  quitté  qu'en  Saxe  ;  ce  qui 
a  été  exécuté  pendant  son  absence  le  rendra  encore  plus  autorisé 
dans  son  esprit.  Il  môprise  la  Pologne  et  les  Polonois  et  hait  sou- 
verainement le  roi  Stanislas,  ce  qui  me  fait  juger  que  si  le  roi  de 
Suède  l'écoute,  il  le  portera  plutôt  à  entreprendre  quelque 
chose  contre  l'Allemagne  qu'à  s'attacher  aux  affaires  de  Pologne. 

Le  comte  de  Stcinbock  joint  à  beaucoup  de  courage  une  grande 
activité;  il  a  un  esprit  vif,  rempli  d'expédients  et  qui  ne  se  rebute 
dé  rien;  il  ne  se  pique  pas  d'être  esclave  de  sa  parole,  mais  on 
y  peut  prendre  confiance,  surtout  quand  on  peut  joindre  son 
intérêt  particulier  aux  insinuations  qu'on  a  à  lui  faire  sur  celui  de 
son  maître. 

C'est  de  tous  les  officiers  suédois  celui  qui  sçait  le  mieux  faire 
vivre  une  armée  dans  l'abondance,  et  en  faciliter  la  marche.  Il  sert 
si  utilement  son  maître  en  Suède,  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il 
l'employé  ailleurs. 

1)  Magnus,  comte  Stenbock,  feld-maréchal ,  né  en  1664  ,  mort  prisonnier  en 
Danemark  en  1717. 

{A  suivre.) 
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Marie-Thérèse,  impératrice,  1744-1746,  par  M.  le  duc  de  Broglie, 

2  volumes,  1888. 

En  disant  que  ces  deux  volumes  sont,  par  la  composition  savante  du  récit, 
la  nouveauté  des  documents,  l'aisance  d'un  style  alerte,  nerveux,  plein  d'ac- 
tion, que  ces  volumes  sont  dignes  des  quatre  précédents,  on  ne  révé- 
lera rien  aux  lecteurs  de  ce  recueil.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  conviendrait  d'amoin- 
drir le  moins  du  monde  la  dignité  de  l'histoire  diplomatique;  toutefois  on  ne 
rendrait  pas  un  juste  compte  du  livre  de  M.  le  duc  de  Broglie  en  le  classant 
parmi  les  monographies,  même  les  plus  consacrées  et  les  plus  considérables, 
comme  celles  de  Vertot  et  de  Bougeant.  C'est  une  histoire  générale,  politiqne 
et  militaire,  où  les  négociations,  comme  le  veut  le  sujet,  occupent  la  place 
principale.  Rarement  négociations  ont  été  débrouillées  avec  autant  de  sagacité; 
on  n'en  connaît  point  qui  aient  été  exposées  avec  plus  d'art  et  d'agrément. 
M.  de  Viel-Castel,  qui  savait  aussi  à  fond  les  choses,  ne  les  racontait  pas  avec 
cette  grâce  d'esprit  et  de  verve.  M.  Thiers  avait  autant  d'esprit  et  plus  de 
verve  que  personne,  mais  il  ne  possédait  ni  cette  pureté  de  langue,  ni  cette 
parfaite  distinction  littéraire. 

M.  le  duc  de  Broglie  porte  les  mêmes  qualités  dans  les  autres  parties  de  ses 
études.  Il  parle  de  la  guerre  sobrement,  dans  le  récit  des  opérations,  avec 
éloquence  dans  les  jugements  d'ensemble.  Il  rassemble  les  grands  traits  moraux 
des  affaires  et  il  en  dégage  les  conséquences  politiques.  C'est  la  mesure  la  plus 
sage,  à  considérer  surtout  les  interminables  et  insolubles  conflits  des  écrivains 
militaires.  Il  y  a  toujours  danger,  en  suivant  les  spécialistes,  sans  être  du  mé- 
tier, de  succomber  à  la  tentation  de  regagner  par  la  plume  les  batailles  perdues 
par  l'épée,  gloire  trop  facile  pour  n'être  point  séduisante  même  aux  gens 
qui  ne  sont  point  brevetés.  Rien  de  plus  confus,  au  fond,  que  les  actions  mili- 
taires dans  le  détail  de  leur  cours,  rien  de  plus  positif  et  de  plus  simple  que 
leurs  résultats  matériels  et  leurs  conséquences  politiques.  Il  convient  de  s'en 
tenir  là.  Ainsi  faisait  Voltaire,  et  il  a  laissé,  sans  avoir  l'air  d'y  toucher,  des 
chefs-d'œuvres  du  genre.  Sa  journée  de  Fontenoy  a  gardé  toute  sa  netteté  et 
tout  son  relief.  On  y  revient  avec  le  même  plaisir  qu'aux  dessins  de  Moreau. 
La  composition  de  M.  le  duc  de  Broglie,  sur  le  même  sujet,  est  d'un  autre  ton, 
d'un  ton  plus  coloré  et  plus  éclatant,  plus  moderne,  comme  on  aime  à  dire 
maintenant.  On  y  sent  l'impression,  très  vive,  des  écrits  de  M.  le  duc  d'Au- 
male.  Ce  sont  des  pages  qui  restent  et  méritent  de  marquer  les  évolutions 
d'un  genre.  Elles  forment  un  beau  pendant  à  cette  retraite  de  Prague  qui  était, 
jusque-là,  l'honneur  de  l'ouvrage. 

Le  cadre  du  livre  s'est  étendu  de  soi-même  sous  la  sollicitation  des  textes 
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et  par  l'entraînement  du  travail.  Le  premier  objet  en  était  la  rivalité  de  Fré- 
déric et  de  Marie-Thérèse.  M.  Je  duc  de  Broglie  est  promptement  sorti  des 
chancelleries  allemandes.  La  France  est  entrée  en  scène,  et  elle  est  devenue  le 
centre  de  l'ouvrage.  Elle  le  demeure-,  nous  nous  en  félicitons.  Si  les  titres,  un 
peu  lourds  et  ternes,  mais  précis  et  exacts,  des  livres  d'autrefois  étaient 
encore  de  mode,  le  vrai  titre  de  ce  livre  serait  :  Histoire  de  la  guerre  de  suc- 
cession d'Autriche.  C'est  dire  que  fort  heureusement,  nous  n'en  sommes 
point  encore  à  la  fin,  et  qu'il  nous  reste,  au  moins,  deux  volumes  à  attendre. 
Les  intrigues  de  cour  n'y  paraissent  que  dans  leurs  proportions;  mais  ces 
proportions  grandissent  avec  les  cabales,  c'est-à-dire  avec  les  années  de 
Louis  XV.  M.  le  duc  de  Broglie  en  traite  avec  la  perspicacité  d'un  homme  du 
monde,  qui  connaît  l'envers  du  décor  et  le  secret  des  machines;  il  en  décide 
avec  une  grande  liberté  d'esprit  et  beaucoup  d'élévation.  On  n'oublie  point, 
toutefois,  en  le  lisant,  qu'il  est  de  la  carrière  quand  il  parle  des  négociations,  et 
du  milieu  quand  il  parle  de  la  cour.  Ce  n'est  point  à  lui  que  l'on  reprocherait 
le  moindre  anachronisme  de  sentiments  ou  d'idées.  Il  ne  cherche  pas  la  couleur 
locale  par  les  mots  ;  il  a  l'impression  rétrospective  des  choses,  ce  qui  est  infi- 
niment plus  précieux.  Il  possède  à  un  rare  degré  cette  faculté  que  certains  psy- 
chologues appellent  «  la  représentation  de  lieu  ».  Les  relations,  un  peu  ten- 
dues, du  grand  Frédéric  et  du  maréchal  de  Broglie  ne  sont  pas  pour  lui  un 
simple  incident  historique.  L'affaire  le  touche  de  plus  près.  Il  y  est  de  sa  per- 
sonne, y  étant  de  son  nom.  De  même  à  la  cour  de  Louis  XV  et  dans  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  M.  le  duc  de  Broglie  négocie  et  agit  pour  son 
propre  compte  derrière  les  personnages  qu'il  fait  mouvoir.  Il  se  met  à  la  place 
des  uns,  il  se  met  en  face  des  autres.  Je  n'ose  pas  dire  qu'il  observe  toujours 
les  seconds  avec  bienveillance  et  qu'il  juge  toujours  les  premiers  sans  passion, 
tout  au  contraire;  mais  ce  mouvement  intime,  dans  une  œuvre  dont  la  forme 
reste  si  constamment  et  si  rigoureusement  historique,  contribue  à  y  donner  la 
clarté,  l'intérêt  et  la  vie. 

Le  tome  I  débute  par  un  des  épisodes  les  plus  piquants  et  l'un  des  plus 
significatifs  de  l'ouvrage  :  l'arrestation  de  Belle-Isle,  ses  mésaventures  dans 
l'enchevêtrement  des  frontières  allemandes,  son  voyage  de  désagrément  jus- 
qu'aux côtes  de  la  mer  du  Nord,  où  un  vaisseau  anglais  vient  le  prendre  pour 
le  mener  à  Londres.  Le  portrait  de  d'Argenson  et  la  critique  de  ses  idées  sont 
un  morceau  de  maître.  Le  personnage  ne  plaît  qu'à  demi  à  l'historien;  leurs 
idées  diffèrent  fort.  M.  le  duc  de  Broglie  n'en  a  que  plus  de  mérite  à  com- 
prendre et  à  rendre  les  vues  de  cet  «  admirateur  enthousiaste  de  l'œuvre  de 
nivellement  accomplie  par  la  main  vigoureuse  de  Richelieu.  »  Assurément, 
ajoute-t-il,  ce  n'était  pas  un  esprit  d'une  portée  commune  que  celui  qui  saluait, 
cinquante  ans  avant  89  et  vingt-cinq  ans  avant  le  Contrat  social,  l'avènement 
de  la  démocratie,  et  qui  condamnait  d'avance  toutes  les  institutions  que  la  géné- 
ration suivante  devait  voir  disparaître.  Savoir  faire  maison  nette,  dans  son 
propre  cerveau,  de  toutes  ses  habitudes  d'enfance  et  de  tous  ses  préjugés  héré- 
ditaires ;  offrir  généreusement  en  sacrifice  les  privilèges  dont  sa  naissance  lui 
assurait  une  part,  c'était  aussi,  de  la  part  d'un  homme  bien  né,  faire  preuve 
d'une  largeur  d'idées  et  d'un  désintéressement  personnels  auxquels  il  convient 
de  rendre  hommage.  »  C'est  la  condition  nécessaire  de  l'homme  d'Etat;  M.  le 
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duc  de  Broglie  montre  très  bien  que  ce  n'en  est  point  la  condition  suffisante. 
Il  faut  autre  chose  que  ces  grandes  parties  de  publiciste  et  de  penseur,  pour 
faire  le  politique  et  le  négociateur.  Cet  autre  chose,  quelqu'un  l'avait  alors  et  à 
un  degré  qui  a  rarement  été  atteint,  qui  peut-être  n'a  jamais  été  dépassé  :  cest 
le  grand  Frédéric.  M.  le  duc  de  Broglie  garde  toujours  un  fond  d'ironie  quand 
il  parle  de  cet  imperturbable  persifleur.  11  me  semble  cependant  que  cette  ironie 
diminue  avec  le  progrès  des  affaires,  et  que  Frédéric  paraît  ici  mieux  en  sa 
lumière.  Il  faudra  toujours  en  venir  là  avec  ces  grands  conducteurs  des  socié- 
tés, mêlés  de  tcnt  de  mal  humain  et  de  tant  de  génie  pour  mener  les  hommes, 
César,  Richelieu,  Frédéric,  Bonaparte.  S'ils  ont  dominé  leur  siècle,  comme  ils 
l'ont  dominé,  et  s'ils  ont  fait  marcher  le  monde  civilisé  sous  leur  éperon,  il  y 
avait  à  cela  quelque  rafison  supérieure  que  l'on  ne  peut  nier  ou  diminuer  même, 
en  l'analysant  de  trop  près,  sans  altérer  l'histoire. 

Le  fragment  le  plus  nouveau  de  ces  deux  volumes  est,  sans  contredit,  celui 
qui  présente  les  négociations  entamées  en  1745  avec  Marie-Thérèse,  en  vue  de 
la  paix  avec  la  France.  C'est  comme  un  préliminaire  du  traité  de  1756;  mais 
personne  n'en  voulait  alors  sérieusement  parmi  les  ministres,  ni  à  Paris,  ni  à 
Vienne.  Quand  on  va  au  fond  de  ces  lamentables  aberrations  de  la  politique 
de  Louis  XV,  on  est  forcé  de  conclure  que  pendant  plus  de  trente  ans,  les  pré- 
jugés et  le  système  ont  faussé  tous  les  ressorts  et  détourné  toutes  les  occa- 
sions. Après  s'être  entêté  de  Frédéric  et  de  l'intérêt  prussien,  au  point  d'y 
sacrifier  la  parole  donnée  et  d'y  subordonner  les  intérêts  de  la  France,  il  n'y 
avait  qu'une  faute  plus  grave  à  commettre,  c'était  de  retourner  le  jeu  et  la 
manie,  de  s'entêter  de  l'Autriche  comme  on  avait  fait  de  la  Prusse  et  de  se  rui- 
ner pour  essayer  de  reprendre  à  Frédéric  ce  qu'on  s'était  épuisé  à  lui  pro- 
curer. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  France  paya  avec  ses  colonies  les  illusions 
et  les  erreurs  de  la  politique  continentale,  et  l'Angleterre  en  profita. 

Albert  Sorel. 


Inventaire  de  François  de  La  Tremoïlle  (1542),  et  Comptes  d'Anne 

de  Laval,   par  Louis  de  la  Tremoïlle.   Nantes,    Grimaud,  1887,  xx  et 
214  p.  in-4. 

Au  moment  même  où  Frédéric  d'Aragon,  roi  de  Naples,  s'apprêtait  de  son 
mieux  à  lutter  contre  la  France,  sa  fille  Charlotte,  princesse  de  Tarente,  n'en 
demeurait  pas  moins  à  la  cour  de  France,  adoptée  en  quelque  sorte  par  la  reine 
Anne  de  Bretagne,  près  de  laquelle  elle  remplissait  le  rôle  de  demoiselle 
d'honneur,  et  choyée  comme  une  enfant  de  la  maison  royab.  Lorsque  César 
Borgia  vint  en  France,  en  1498,  il  demanda  sa  main.  La  jeune  princesse  put 
échapper  à  ce  dangereux  honneur  que  la  cour  de  France,  d'ailleurs,  ne  pouvait 
pas  encourager.  Elle  épousa  un  simple  gentilhomme  français,  du  plus  grand 
nom,  il  est  vrai,  Guy  de  Laval,  et  elle  en  eut  une  fille,  Anne  de  Laval,  princesse 
de  Tarente. 

D'un  autre  côté,  le  fils  unique  du  célèbre  Louis  II  de  La  Tremoïlle  et  de 
Gabrielle  de  Bourbon,  Charles  de  La  Tremoïlle,  bravement  tué  à  la  bataille  de 
Marignan,  près  de  François  Ier,  son  cousin  germaio,  laissait  un  fils  unique, 
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François,  que  son  aïeul,  Louis  II,  s'empressa  de  marier,  dès  qu'il  eut  atteint 
dix-neuf  ans,  à  la  princesse  de  Tarente. 

L'Inventaire  et  les  Comptes,  que  publie  aujourd'hui  M.  le  duc  de  La  Trémoïlle 
avec  beaucoup  de  soin,  de  luxe,  et  avec  des  tables  extrêmement  détaillées,  se 
rapportent  à  ces  deux  personnages. 

Le  savant  éditeur  a  saisi  cette  occasion  de  publier  en  même  temps  quetques 
documents  intéressants  pour  l'histoire  politique.  Au  point  de  vue  de  l'histoire 
diplomatique,  nous  signalerons  (page  xm  et  suiv.)  les  pièces  relatives  aux  efforts 
de  François  de  La  Trémoïlle  en  vue  de  la  libération  de  François  Ier  et  (page  16) 
ses  patentes,  comme  gouverneur  de  La  Rochelle,  relatives  au  commerce  des 
blés. 

Quant  aux  principales  pièces  du  volume,  elles  sont  des  plus  intéressantes 
pour  l'histoire  des  arts.  R.  M. 

Le  duc  d'Enghien  (1772-1804),  par  Henri  Welschinger.  Paris,  Pion,  1888, 
1  vol.  in-8  de  n-498  pages. 

M.  Welschinger  a  voulu  écrire  les  dernières  pages  d'un  livre  dont  M.  le  duc 
d'Aumale  s'est  réservé  les  premiers  et  les  plus  brillants  chapitres.  Il  nous  fait 
assister  à  la  fin  d'une  grande  race  militaire  dans  la  personne  d'un  prince  jeune, 
ardent,  d'un  caractère  supérieur  à'  sa  destinée,  et  voué,  en  dépit  de  son  nom,  à 
une  mort  violente  et  prématurée. 

Avant  lui,  le  comte  de  Choulot  avait  publié,  en  1841,  les  Mémoires  et  voyages 
de  M*r  le  duc  d'Enghien;  Nougarède  de  Fayet,  en  1844,  ses  Recherches  histo- 
riques ;  en  1872,  Crétineau-Joly,  à  la  suite  d'un  volume  qui  tient  à  la  fois  du 
panégyrique  et  du  pamphlet,  avait  mis  au  jour  une  série  de  lettres  émanant 
des  trois  derniers  Condés,  et  les  peignant  par  eux-mêmes,  au  milieu  des  vicis- 
situdes de  l'exil.  M.  Welschinger  a  repris  l'œuvre  de  ce  dernier  en  compulsant 
à  fond  le  dossier  dont  Crétineau-Joly  avait  extrait  les  principales  pièces,  et  en 
le  complétant  par  des  documents  empruntés  aux  Archives  nationales  et  aux 
Archives  des  affaires  étrangères.  Avec  lui  nous  suivons  pas  à  pas  le  duc  d'En- 
ghien  depuis  sa  naissance  jusqu'au  double  attentat  d'Ettenheim  et  de  Vincennes, 
et  cette  biographie  est,  du  moins,  dans  les  premiers  chapitres,  encadrée  et 
comme  enveloppée  par  l'histoire  de.  l'émigration  armée. 

L'auteur  considère  comme  appartenant  à  son  sujet  les  aventures  des  gen- 
tilshommes qui,  pendant  dix  ans,  parcoururent  l'Europe  sous  la  protection 
autrichienne,  russe  ou  anglaise  et  sous  le  drapeau  de  Condé.  Son  récit  est 
intéressant,  mais  ne  fournit  guère  de  renseignements  nouveaux  puisés  à  des 
sources  originales,  et  l'on  s'arrêtera  plus  volontiers  sur  les  pages  où  le 
duc  d'Enghien  figure  personnellement,  avec  ses  qualités  brillantes  et  aussi  ses 
aimables  défauts.  Celles  qui  ont  trait  à  son  caractère  et  à  sa  vie  privée  sont 
particulièrement  curieuses.  Là  on  le  voit,  quand  il  s'adresse  au  prince  de 
Condé,  son  aïeul  et  son  chef,  soldat  obéissant  autant  qu'impétueux,  «  rempli 
de  volonté  et  du  désir  de  bien  faire  »  (p.  99)  ;  puis  fils  attristé,  respectueux 
malgré  tout,  quand  il  proteste  à  mots  couverts  contre  l'inaction  et  les  tristes 
loisirs  du  duc  de  Bourbon  réfugié  en  Angleterre  (p.  95,  115,  138,  141,  etc.); 
et  enfin  adorateur  fidèle  de  la  princesse  de  Rohan-Rochefort,  à  laquelle  il 
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paraît  avoir  été  uni  par  un  mariage  secret,  d'après  les  preuves  habilement  pré- 
sentées par  M.  Welschinger.  Malheureusement  nous  n'avons  pas  l'acte  authen- 
tique qui  ne  laisserait  plus  de  place  au  doute  à  ce  sujet. 

Distrait  çà  et  là  par  les  compagnons  de  son  héros,  l'auteur  se  hâte  lentement, 
au  gré  du  lecteur,  vers  la  catastrophe  finale.  Le  duc  d'Enghien,  quoi  qu'on 
fasse,  n'appartient  vraiment  à  l'histoire  générale  que  par  sa  mort.  Pour  les 
Bourbons,  son  nom  est  inscrit  entre  ceux  de  Louis  XVI  et  du  duc  de  Berry 
dans  le  martyrologe  royal  ;  pour  Bonaparte,  il  évoque  une  date  sinistre  qui 
projette  ses  ombres  en  avant  et  en  arrière,  sur  les  splendeurs  du  Concordat  et 
sur  celles  du  sacre.  M.  Welschinger,  en  instruisant  à  nouveau  le  procès  de  la 
victime  et  des  bourreaux,  trouvait  sur  son  chemin  l'érudit  sagace  qui  a  publié, 
en  1886,  les  Dernières  années  du  duc  d'Enghien,  M.  le  comte  Boulay  de  la 
Meurthe.  On  verra,  par  la  comparaison  de  leurs  récits,  que  les  deux  écrivains 
sont  en  désaccord  sur  plusieurs  points,  tels  que  l'authenticité  de  la  lettre  de 
Talleyrand  du  8  mars  (Welschinger,  p.  418-422;  Boulay,  p.  150-151),  et  le 
caractère  de  la  mission  de  Real  à  Vincennes,  le  jour  de  l'exécution  (id.,  p.  343- 
361;  id.,  p.  261-270).  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  en  cherchant  à  répartir  les 
responsabilités  qui  incombent  à  chacun  des  auteurs  du  crime,  arrive  à  les 
diviser  et,  en  somme,  à  les  atténuer  dans  leur  ensemble  ;  M.  Welschinger,  au 
contraire,  les  fait  peser  principalement  sur  le  premier  Consul  et  sur  son  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  et  il  développe  avec  l'accent  du  réquisitoire 
les  résultats  de  sa  consciencieuse  enquête.  Rien  de  plus  nourri  ni  de  plus 
varié  que  ces  derniers  chapitres,  où  nous  voyons  défiler  tour  à  tour,  devant  le 
corps  de  l'innocente  victime,  les  parents  éplorés,  les  souverains  de  l'Europe 
interdits,  les  meurtriers  mécontents  et  embarrassés  d'eux-mêmes. 

A  ce  livre,  écrit  sous  l'empire  |d'une  sympathie  généreuse  et  plein  de  cu- 
rieuses recherches,  je  souhaiterais  deux  compléments  :  en  appendice,  la  biblio- 
graphie des  ouvrages  inspirés  par  le  drame  de  mars  1804;  en  tête,  le  portrait 
du  prince,  ou,  ce  qui  serait  mieux  encore,  la  reproduction  du  tableau  de 
J.-P.  Laurens,  qu'on  a  pu  voir  au  Salon  de  1872.  Le  duc  d'Enghien,  en  cos- 
tume de  chasse,  adossé  à  la  sinistre  muraille  de  Vincennes,  sous  la  lumière 
crue  de  la  lanterne  qui  éclaire  avec  lui  la  sentence  de  mort  et  le  peloton  d'exé- 
cution, est  bien  là,  pour  l'imagination  émue  des  contemporains,  tel  que  vient 
de  nous  le  montrer  à  son  tour  M.  Welschinger,  tel  que  le  verra  et  le  plaindra 
l'impartiale  histoire.  Léonce  Pingàud. 


L'Empire  Byzantin  et  la  monarchie  franqne,  par  A.  Gasquet,  profes- 
seur d'histoire  à  la  faculté  des  lettres  de  Clermont. 

Le  livre  que  nous  annonçons  aujourd'hui  est  le  fruit  de  longues  et  persévé- 
rantes études.  M.  Gasquet  a  consacré  sept  années  à  en  recueillir  les  matériaux, 
à  les  classer,  à  les  ordonner,  à  les  mettre  en  œuvre.  Il  a  exploré  tout  ce  que 
nous  ont  laissé  les  dix  premiers  siècles  de  notre  ère,  tout  ce  qu'ont  écrit  les 
Pères  des  églises  grecque  et  latine,  les  historiens  de  Byzance,  les  annalistes 
des  conquêtes  et  des  établissements  des  Barbares  dans  les  empires  d'Orient  et 
d'Occident;  il  a  pratiqué  avec  un  soin  égal  la  collection  Migne  et  les  Monu- 
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menta  Germinaca ;  il  s'est  initié  à  toutes  les  recherches  des  écrivains  d'au  delà 
du  Rhin,  et  il  a  fait  avec  eux  un  travail  d'exégèse  qui  a  éclairé  les  points  les 
plus  obscurs  de  notre  primitive  histoire;  il  s'est  adressé  aux  numismates,  et  il 
a  demandé  aux  médailles  le  sens  précis  de  leurs  brèves  inscriptions.  Il  n'a  rien 
négligé  pour  arriver  à  la  vérité. 

Il  avait  pris  pour  guides,  il  le  dit  dans  sa  préface,  les  régénérateurs  de  la 
science  historique  de  nos  jours,  dont  quelques-uns  ont  été  ses  maîtres  et  sont 
restés  ses  appuis,  MM  Geffroy,  Fustelde  Goulanges,  Monod,  Lavisse;  il  s'était 
formé  à  leur  école  et  il  a  heureusement  appliqué  leur  méthode  si  sûre  qu'elle 
conduit  sans  dévier  à  la  vérilé.  Aussi  ses  vues  sont-elles  justes,  ses  apprécia- 
tions lumineuses  et  ses  jugements  d'une  rectitude  qu'il  serait  difficile  de  con- 
tester. Ajoutons  que  ce  fonds  solide  est  revêtu  d'une  forme  agréable;  le  style 
très  net  et  très  clair,  d'une  simplicité  qui  n'exciut  pas  l'élégance,  répond  bien 
à  la  célèbre  définition  de  Voltaire  :  il  est  le  vêtement  le  plus  transparent  de  la 
pensée.  Ce  livre  rempli  de  faits,  plein  de  science,  d'un  aspect  même  compact, 
se  fait  lire  avec  une  grande  facilité,  sinon  avec  une  grande  rapidité  ;  il  charme 
en  même  temps  qu'il  instruit. 

Certes,  il  instruit,  et  entre  tous  ses  mérites,  celui-là  est  peut-être  le  plus 
grand. 

On  a  cru  longtemps  que,  lorsqu'en  395,  à  la  mort  de  Théodose,  l'empire 
romain  fut  divisé  en  deux  empires,  la  division  avait  été  complète,  absolue,  et 
dès  lors  qu'en  476,  à  la  fin  de  l'empire  d'Occident,  l'empereur  de  Constanti- 
nople  était  resté  ce  que  disait  son  titre,  et  n'avait  été  qu'empereur  d'Orient. 
C'était  une  erreur,  la  division  avait  été  plus  apparente  que  réelle;  elle  n'avait 
été  que  la  suite  de  l'ère  des  partages:  les  deux  empires  n'en  formaient  vérita- 
blement qu'un;  il  y  avait  comme  deux  unités  dans  une;  et  le  chef  de  l'Occi- 
dent, bien  qu'il  portât  le  même  titre  que  celui  de  l'Orient,  n'était  qu'une  sorte 
de  César  devant  un  Auguste,  et  le  dernier  demeurait  le  véritable  maître,  le 
Dominus,  le  6éo;.  L'histoire  depuis  395  jusqu'en  476  le  prouve  exactement. 
Théodose  en  mourant  avait  confié  la  tutelle  de  ses  deux  fils,  Arcadius  et  Ho- 
norius,  à  l'homme  dont  il  avait  éprouvé  les  talents  et  la  fidélité,  à  Stilicon.  Ce 
grand. général,  que  Claudien  a  comparé  à  Marius,  résolut  de  continuer  le  règne 
vigoureux  de  son  bienfaiteur  et  de  maintenir  sous  les  deux  frères,  l'unité  des 
deux  empires.  De  Milan  où  il  était  à  la  mort  de  Théodose,  il  entreprit  de  se 
rendre  à  Constantinople;  mais  les  intrigues  de  la  cour  orientale  l'arrêtèrent; 
il  dut  revenir  près  d'Honorius.  Il  ne  renonça  pas  toutefois  à  la  mission  que  lui 
avait  léguée  son  maître.  Malgré  Arcadius  et  ses  ministres,  il  vint  dans  la  Grèce 
que  les  Visigoths  avaient  envahie,  et  il  les  aurait  vaincus,  si  Arcadius  n'avait 
soudainement  fait  de  leur  roi  Alaric,  un  maître  de  la  milice  en  Illyrie  et  un 
général  de  l'empire  d'Orient.  C'était  payer  cher  un  repos  qu'une  bataille  heu- 
reuse pouvait  donner. 

A  la  mort  d'Honorius  en  424,  l'Orient  vint  à  son  tour  en  aide  à  l'Occident; 
Théodose  II,  qui  avait  recueilli  à  sa  cour  le  neveu  exilé  d'Honorius,  Valentinien, 
l'envoya  en  Italie  avec  une  armée  et  assura  dans  Rome  son  triomphe  contre 
l'usurpateur,  Jean  le  secrétaire. 

En  467,  l'Orient  donna  encore  un  César  à  l'Occident,  Anthemius,  que  l'em- 
pereur fit  inutilement  soutenir  par  une  flotte  contre  le  Vandale  Genséric.  Rome 
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touchait  à  sa  fin,  et  neuf  ans  plus  tard,  en  476,  Odoacre  fit  descendre  du  trône 
le  dernier  des  Césars,  Romulus  Augustule,  dont  les  deux  noms  rappelaient 
envain  le  fondateur  de  la  ville  et  le  fondateur  de  l'empire. 

L'empire  d'Occident  disparaît,  mais  l'empereur  d'Orient  en  hérite,  et  il  con- 
tinue de  le  comprendre  dans  sa  domination  ;  les  chefs  barbares  ne  sont  con- 
sidérés que  comme  des  lieutenants.  Odoacre  ne  garde  pas  les  ornements  impé- 
riaux; il  les  renvoie  à  Constantinople,  il  s'honore  du  titre  de  Patrice;  et  tous 
les  chefs  Barbares  suivront  son  exemple. 

Tous  les  peuples  d'outre-Danube  et  d'outre-Rhin,  frappés  de  l'immensité  de 
l'empire  Romain,  l'avaientpris  en  respect  et  en  vénération.  Ils  avaient  de  bonne 
heure  redouté  ses  armes,  et,  souvent  défaits  sur  ses  frontières,  ils  cherchaient 
dans  leurs  courses  vers  l'ouest  à  le  dépasser  pour  pénétrer  dans  le  midi  de 
l'Europe,  et  toujours  ils  le  rencontraient.  Ils  l'envahirent  pourtant,  mais  encore 
étonnés,  après  l'avoir  vaincu,  ils  se  vouèrent  à  sa  défense  et  entreprirent  de  le 
maintenir,  c'est  ce  que  voulait  faire  Alaric  et  c'est  ce  qui  fit  son  successeur 
Ataulph. 

Sur  l'ancien  sol  romain,  les  chefs  barbares  cherchaient  à  devenir  Romains; 
en  Gaule,  ils  avaient  combattu  Attila  et  les  Huns  avec  Aétius,  et  plus  tard, 
ils  se  parèrent  avec  honneur  des  insignes  impériaux.  Comme  Odoacre,  Clovis 
fut  patrice.  La  chute  de  Rome  semblait  n'avoir  fait  cesser  que  la  division  et 
l'empire  Romain  avait  repris  son  unité.  Les  rapports  étaient  constants  entre 
l'empereur  et  les  chefs  barbares,  qui  ne  semblaient  être  que  des  fidéicommis- 
saires.  Justinien  parvint  à  ressaisir  l'Afrique,  l'Italie  et  les  côtes  de  l'Espagne; 
pourquoi  n'arriverait-on  pas  à  ressaisir  le  reste?  Ce  que  les  armes  ne  pouvaient 
tenter,  la  diplomatie  l'accomplirait  peut-être. 

C'est  ce  que  M.  Gasquet  a  parfaitement  compris,  et  son  livre  n'est  pas  autre 
chose  que  l'histoire  des  prétentions,  jamais  abandonnées  et  parfois  heureuses, 
de  l'empire  d'Orient  à  exercer  sinon  la  possession,  du  moins  la  direction  de 
l'Occident. 

Les  empereurs  furent  puissamment  aidés  par  l'église  de  Rome  et  par  le  pape 
qui  en  était  le  chef,  et  qui,  tenant  à  établir  son  pouvoir  dans  le  monde  romain 
tout  entier,  était  mal  à  l'aise  au  milieu  de  ces  chefs  barbares  nombreux  et 
divers,  qui  ne  récusaient  pas  sa  suprématie  religieuse,  mais  qui  la  compre- 
naient mal,  et  le  plus  souvent  en  gênaient  l'action.  Aussi  le  pape  s'attacha-t-il 
aux  Francs  qui  devenaient  prépondérants,  et  si  Léon  III  fit  du  plus  puissant  de 
leurs  rois,  de  Charlemagne,  un  empereur,  ce  ne  fut  pas  pour  détacher  l'Occi- 
dent de  l'Orient,  mais  pour  l'y  attacher  plus  sûrement.  La  dualité  est  rétablie, 
mais  Constantinople,  comme  en  395,  reste  la  vraie  capitale;  l'unité  n'est  pas 
rompue,  elle  ne  fait  que  s'étendre;  Charles,  malgré  son  titre,  est  plutôt  un 
César,  et  ne  cesse  pas  d'être  un  auxiliaire,  un  lieutenant. 

La  rupture  définitive  de  l'Orient  et  de  l'Occident  ne  fut  pas  un  fait  politique 
mais  un  fait  religieux;  M.  Gasquet  l'a  victorieusement  démontré.  Si  le  patriarche 
de  Constantinople  et  le  pape  de  Rome  ne  s'étaient  pas  séparés,  l'unité,  plus 
nominale  que  réelle,  il  est  vrai,  aurait  encore  duré;  mais  ni  l'un,  ni  l'autre  ne 
consentit  à  la  soumission:  chacun  d'eux  voulut  être  le  maître.  Ils  se  parta- 
gèrent dès  lors  le  monde  romain,  l'Orient  resta  grec,  et  l'Occident  latin. 

Les  rapports  de  ces  deux  fractions  de  l'ancien  monde,  qui  lui  survivaient, 
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M.  Gasquet  les  a  suivis  avec  un  soin  scrupuleux  ;  il  les  a  mis  en  pleine  lu- 
mière. Son  livre,  qu'il  caractérise  par  un  premier  titre  :  Etudes  byzantines,  an- 
nonçant la  prédominance  de  l'Orient,  il  aurait  pu  l'intituler  encore  Etudes 
diplomatiques,  car  c'est  bien  la  diplomatie  des  empereurs  de  Constantinople  et 
des  chefs  barbares  à  l'égard  les  uns  des  autres  qu'il  expose  et  qu'il  fait  con- 
naître dans  un  détail  que  n'a  donné  avant  lui  aucun  autre  historien. 

Nous  voudrions  recommander  toutes  les  parties  de  son  livre;  mais  nous 
referions  ainsi  la  table.  Contentons-nous  de  signaler,  p.  135-156,  le  chapitre 
où  il  établit  les  titres  byzantins,  des  rois  francs,  dans  lequel  il  complète,  en 
se  les  assimilant,  les  plus  récents  travaux:  celui  qu'il  intitule  :  Charlemagne 
et  l'impératrice  Irène  et  qui  marque  le  point  culminant  des  relations  diploma- 
tiques de  l'empire  byzantin  et  de  la  monarchie  franque;  en  troisième  lieu,  celui 
où  il  met  en  présence  le  pape  Nicolas  Ier  et  le  patriarche  Photius,  et  clans 
lequel  nous  voyons  se  préparer  les  divisions  religieuses  plus  puissantes  que 
les  divisions  politiques.  Il  faut  les  lire  sans  négliger  ceux  qui  les  précèdent  et 
ceux  qui  les  suivent,  avec  une  attention  lente  et  soutenue.  Suivant  l'expres- 
sion de  Montaigne,  il  faut  les  briser  et  en  prendre  la  moelle. 

H.  Chotabd. 
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La  Société  d'Histoire  diplomatique  vient  de  perdre  deux  de  ses  membres  : 

M.  Manuel  Ramirez,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Guatemala, 
et  M.  le  comte  R.  de  Quinsonas. 

S.  A.  R.  Mgr  le  prince  héritier  de  Grèce  est  fiancé  à  S.  A.  R.  Madame  la 
princesse  Sophie  de  Prusse. 

S.  E.  M.  le  docteur  C.  Holguin  a  été  nommé  président  de  la  République  des 
États-Unis  de  Colombie. 

M.  Pedro-Perez  Zeledon  a  été  nommé  ministre  des  Relations  extérieures, 
de  Grâce,  Justice  et  Assistance  de  Costa-Rica;  M.  Manuel  Herrkra,  ministre 
plénipotentiaire  du  Guatemala,  à  Costa-Rica;  M.  le  comte  d'ORMESsoN,  direc- 
teur du  protocole  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Paris  ;  M.  le  comte 
de Torrepalma,  premier  secrétaire  d'ambassade  d'Espagne,  à  Londres;  M.  de 
Vauvineux,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  France  et  chargé  d'affaires  à 
Saint-Pétersbourg  ;  M.  Durrieu,  conservateur  des  peintures  au  Musée  du 
Louvre. 

MM.  Carathbodori-Effendi  et  le  marquis  d'OuvART  ont  été  élus  membres 
associés  de  l'Institut  de  droit  international. 

M.  de  Laboulaye  a  été  nommé  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  ; 
MM.  Henry  de  Navenne  et  Jahozinsky,  chevaliers  du  même  ordre. 

L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  décerné  à  M.  le  duc  de  la 
Tremoïlle  une  mention  exceptionnelle,  à  titre  d'hommage  pour  ses  travaux  et 
pour  le  libéral  et  judicieux  emploi  qu'il  fait  des  archives  de  sa  famille. 

M.  Saige  a  fait,  à  Paris,  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
une  très  intéressante  communication  sur  la  suite  des  publications  ordonnées 
par  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco. 

M.  Faucher  de  Saint-Maurice  accomplit  un  voyage  en  France  et  en  Al- 
gérie ;  M.  l'abbé  Pisani  achève  sa  tournée  d'exploration  dans  les  archives  de 
l'Orient  et  du  centre  de  l'Europe  ;  M.  Tratchevskj,  ayant  accompli  la  mission 
scientifique  dont  l'avait  chargé  le  gouvernement  russe,  reprend  possession  de 
son  poste  à  l'université  d'Odessa;  M.  Merkel  vient  d'accomplir  une  mission  à 
Chambéry,  Annecy  et  Grenoble  ;  il  continuera  sans  doute  à  l'étranger  sa  mis- 
sion du  gouvernement  italien. 

M.  Pierre  Bertrand  prépare,  avec  M.  Grosjean,  la  publication  de  la  corres- 
pondance de  Talleyrand  avec  Napoléon  Ier,  comprenant  plus  de  300  lettres. 

La  Société  historique  littéraire  de  Paris  propose  des  prix  de  3,600,  2,000  et 
1,600  francs  pour  une  monographie  des  rapports  entre  la  Lithuanie  et  la  Po- 
logne dans  les  années  1386-1569.  Les  travaux  doivent  être  envoyés  pour  le 
15  février  1890. 
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Le  premier  volume  de  la  collection  de  M.  Tratchevski  sur  les  «  Relations  di- 
plomatiques de  la  Russie  et  de  la  France  à  l'époque  du  Consulat  et  de  l'Empire  », 
publiée  par  la  Société  historique  impériale  de  Russie,  est  prêt  à  paraître.  L'im- 
pression s'achève.  Ce  volume  renferme,  selon  les  vues  de  l'auteur,  le  «Trésor» 
des  archives  russes  et  françaises  pour  l'époque  du  1er  thermidor  an  VIII  jus- 
qu'au 1/13  janvier  1803. 

M.  Papadopoulos  Kerameus  travaille  à  un  catalogue  des  manuscrits  grecs 
conservés  en  Palestine. 

Le  professeur  Zakrzewski  a  entretenu  l'Académie  de  Cracovie  des  Polonica 
qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  du  Collège  des  cardinaux,  à  Rome. 

M.  Augustus  Mongredien,  auteur  d'une  Histoire  du  mouvement  libre-échan- 
giste, vient  de  mourir,  en  Angleterre. 

La  Revue  historique  annonce  qu'on  a  découvert  dans  un  grenier  de  M.  Ver- 
heyen,  à  Boxmeer  (Pays-Bas),  une  collection  de  papiers  sur  le  règne  de  Louis 
Napoléon,  roi  de  Hollande,  relatifs  aux  rapports  de  la  France  et  de  la  Hollande. 
Ces  papiers  seront,  pour  la  plupart,  déposés  aux  archives  du  royaume. 

L'Institut  du  droit  international  a  tenu  sa  session  annuelle  à  Lausanne,  sous 
la  présidence  de  M.  Rivier.  L'ordre  du  jour  était  fort  chargé.  M.  deBulmerincq 
était  l'un  des  principaux  rapporteurs. 

Parmi  les  récentes  publications  d'articles  ou  di  brochures  intéressantes  pour 
l'histoire  diplomatique,  nous  signalerons,  en  Allemagne,  la  thèse  de  M.  Eichner, 
Bcitràge  zur  Geschichte  des  Venetianer  Friedenscongress,  de  1177;  la  corres- 
pondance des  légats  au  concile  de  Trente,  publiée  par  M.  de  Druffel  dans  les 
Monumenta  Tridentina  de  l'Académie  des  sciences  de  Bavière,  la  notice  de 
M.  Wohlwill  sur  Georg  Kerner,  frère  du  poète  Justinus  Kerner  ;  dans  la 
Deutsche  Rundschau  (juillet  et  août),  les  articles  de  M.  Lung,  Berlin  et  Franc- 
fort, lettres  inédites  de  1848-1849,  et  de  M.  Otto  Hartvvig,  sur  la  Guerre  des 
Vêpres  siciliennes;  M.  Fr.  Meinecke,  dans  VHistorische  Zeitschrift  (q°3),  ra- 
conte la  diète  de  Ratisbonne  (1667)  et  les  efforts  de  Robert  de  Gravel,  envoyé 
français,  pour  empêcher  l'Empire  de  se  déclarer  en  faveur  des  Pays-Bas.  Cet 
article  est  important  et  bien  documenté  ;  le  style,  par  malheur,  n'est  pas  très 
clair. 

En  Hollande,  dans  les  Bydragen  voor  vaderl.  geschiedenis,  l'article  de 
M.  d'Ablaing,  sur  les  campagnes  du  général  von  Biilow,  en  1813,  et  l'appa- 
rition du  dernier  volume  de  l'ouvrage  de  M.  de  Jonge,  De  Opkomst  van  het  Ne- 
derl.  Gezag  in  Oost  ïndiè,  histoire  des  Indes  néerlandaises  depuis  1799  jusqu'à 
la  conquête  de  Java  par  les  Anglais.  M.  Netscher  a  écrit  l'histoire  des  colonies 
d'Essequebo,  Demerary  et  Berbice.  La  Société  historique  d'Utrecht  poursuit, 
avec  plus  d'activité  que  jamais,  le  cours  de  ses  superbes  publications. 

En  Suisse,  signalons  le  tome  II  de  YAmtliche  Sammlung  der  Akten  der  hel- 
vetischen  Republik,  pour  1798,  publiée  par  la  direction  des  Archives  Fédé- 
rales. 

César  Laharpe,  nommé  membre  du  Directoire  helvétique  en  juin  1798,  était 
un  de  ceux  qui  avaient  le  plus  travaillé  à  la  destruction  de  l'antique  oligarchie 
bernoise,  et  à  la  Révolution  suisse,  sous  les  auspices  de  la  Révolution  française. 
D.  Pingaud  nous  le  dépeint  aujourd'hui  sous  des  traits  assez  curieux.  Comme 
beaucoup  d'hommes  de  cette  époque,  si  différente  de  la  nôtre,  il  paraît  que  Laharpe 
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vivait  d'idées  et  d'enthousiasme.  Sitôt  son  œuvre  accomplie,  il  en  déplora  tous 
les  fruits,  mais  sans  la  regretter;  il  ne  craignait  au  contraire  que  l'inévitable 
réaction.  Chaque  matin,  il  tonne  contre  l'espèce  humaine  du  haut  de  son  infail- 
libilité, et  chaque  soir  il  s'aplatit  devant  la  même  espèce.  Il  s'indigne  contre 
les  envoyés  de  Barras,  et  les  appelle  les  amis  de  la  Suisse  ;  il  s'indigne  contre 
un  traité  trop  int'me  avec  la  France,  et  il  le  signe  avec  enthousiasme.  Après 
l'avènement  de  Napoléon,  médiateur  de  la  Confédération  suisse,  il  vit  à  l'écart, 
toujours  heureux,  au  milieu  de  ses  espérances.  Il  avait  trouvé  un  ami  dans  le 
député  français  Jean  De  Bry,  auteur,  en  1792,  de  la  proposition  d'équiper  un 
bataillon  de  1,200  tyrannicides  destinés  à  attaquer  personnement  les  rois,  puis 
préfet  de  l'Empire.  M.Pingaud  vient  de  publier  dix-huit  lettres,  échangées  entre 
ces  deux  hommes,  qui,  sans  appartenir  à  l'histoire  proprement  dite  de  la  diplo- 
matie, expriment  à  merveille  l'union  d'esprit  qui  peut  s'établir  et  porter  des 
fruits  considérables,  même  en  dehors  de  la  diplomatie  positive.  (Correspon- 
dance de  F.-C.  Laharpe  et  Jean  De  Bry,  Fribourg,  1888,  40  p.) 

Canada.  Dans  le  Canada  français  (n°  2),  M.  l'abbé  Casgrain,  sous  ce  titre  : 
Eclaircissements  sur  la  question  acadienne  ;  Le  serment  d'allégeance,  blâme 
M.  Parkmannd'avoirvoulu  défendre  la  conduite  des  Anglais  contre  les  Acadiens. 
L'article  est  des  plus  curieux;  l'auteur  établit  que  les  archives  du  secrétariat 
d'Etat  de  Halifax  ont  été  purgées  des  pièces  compromettantes  de  1713  à  1755. 

A  l'Académie  royale  de  Belgique,  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove  a  sou- 
tenu contre  M.  Philippson  un  tournoi  des  plus  intéressants  en  faveur  de  Marie 
Stuart.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point,  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove 
nous  promettant  à  bref  délai  son  histoire  de  Marie  Stuart,  qui  sera  d'autant 
plus  intéressante  que  l'auteur  a  pu  largement  puiser  dans  les  archives  privées 
de  lord  Salisbury,  descendant  de  Cecil. 

Dans  la  Revue  de  droit  international  (n°  3),  MM.  le  baron  de  Holzendorff  et 
Gabba  ont  traité,  avec  la  sérénité  d'historiens  et  de  jurisconsultes  consommés, 
l'histoire,  fort  récente,  des  incidents  de  Pagny  et  de  l'incident  franco-italien  de 
Florence.  M.  de  Holzendorff  s'applaudit  que  l'incident  de  Pagny  ait  abouti  à  la 
reconnaissance  officielle  d'un  principe  fort  équitable,  celui  du  sauf-conduit 
international  résultant  d'une  convocation.  Strictement,  on  ne  voit  pas  très  bien 
en  vertu  de  quelle  loi  S.  M.  l'empereur^Guillaume  Ier  a  pu,  proprio  motu,  sus- 
pendre la  procédure  engagée  contre  M.  Schnœbelé;  mais,  en  fait,  il  a  enrichi 
le  droit  des  gens  d'un  principe  nouveau  et  équitable. 

Espagne.  M.  Torres  CamposJ  a  donné,  dans  la  Revista  de  los  tribunales 
(n°  3-4)  une  intéressante  étude  sur  le  nouveau  code  pénal  italien. 

Italie.  L'Archivio  Veneto  (fasc.  70)  donne  un  procès-verbal  du  Sénat  de 
Venise  condamnant  à  deux  cents  livres  d'amende,  en  1369,  un  de  ses  ambas- 
sadeurs près  de  l'empereur  Sigismond.  Cet  ambassadeur  avait  eu  l'impertinence 
de  dire  à  haute  voix  devant  l'empereur  :  a  Que  diable  avons -nous  affaire  de  ce 
bonhomme!  » 

Dans  YArchivio  slorico  lombardo  (p.  319).  M.  Cesare  Cantù,  sous  ce  titre  : 
Gli  Sforza  e  Carlo  VIII,  apprécie  les  récents  travaux  de  M.  Delaborde  et  de 
M.  Calvi  et  y  ajoute  d'intéressants  détails.  L'activité  du  vénérable  M.  Cantù 
semble,  par  un  heureux  privilège,  croître  avec  ses  années  et,  depuis  trois  ans, 
elle  suffit,  en  dehors  même  des  fonctions  de  la  surintendance  des  Archives 
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d'Etat  de  Milan,  à  un  labeur  qui  effraierait  un  jeune  homme.  L'année  dernière, 
M.  Cantù  nous  a  donné,  dans  le  même  Archivio  (fasc.  III),  une  notice  déve- 
loppée sur  Jean-Galéas  Visconti;  dans  le  fascicule  II,  il  a  décrit  en  détail  le 
voyage  triomphal  de  l'archiduchesse  Marianne  d'Autriche  se  rendant  en 
Espagne  pour  son  mariage  (1648).  Il  a  lu,  à  l'Institut  lombard,  en  1885,  une 
dissertation  sur  l'Erudition  historique,  complétant  sa  lecture  de  1883  sur  les 
Progrés  de  l'histoire  et  un  mémoire  sur  les  Annales  de  la  fabrique  du  Dôme 
de  Milan.  Il  a  publié  une  dissertation  sur  les  Diarj  di  Marin  Sanudo.  En  1888, 
il  a  reçu  à  Milan  la  Deputazione  sopra  gli  Studj  di  storia  patria  et  S.  M.  l'em- 
pereur du  Brésil,  son  «  ami  ».  Dans  la  Revue  internationale  et  les  Matinées 
espagnoles,  il  vient  de  consacrer  à  cet  auguste  souverain  deux  notices  pleines 
de  cœur.  Enfin,  il  a  mis  la  dernière  main  à  son  Histoire  universelle  qu'il  a  con- 
duite jusqu'en  1885.  Nous  ne  mentionnons  ici  que  ses  menues  occupations  : 
un  de  nos  collaborateurs  appréciera  spécialement  le  dernier  gros  volume  dont 
M.  Cantù  vient  de  doter  l'histoire  diplomatique,  les  Correspondances  des  diplo- 
mates de  la  République  et  du  royaume  d'Italie  (1796-1814). 

Dans  la  Revue  internationale,  M.  Boglietti,  à  propos  de  la  nouvelle  édition 
du  livre  de  M.  de  Mouy  sur  Philippe  II  et  don  Carlos,  défend  Philippe  contre 
Alfieri  et  Schiller. 

En  France,  M.  A.  Waddington  a  publié  sa  thèse  sur  [' Acquisition  de  la  cou- 
ronne de  Prusse  par  les  Hohenzollern. 

M.  le  duc  de  Broglie,  dans  le  Correspondant,  examine  la  question  de  la 
mort  du  duc  d'Enghien  avec  cette  clarté  d'exposition  et  cette  finesse  d'appré- 
ciation qui  sont  en  quelque  sorte  l'esprit  de  son  esprit.  Il  attribue  à  Talleyrand 
trop  de  sang-froid  pour  avoir  pu  provoquer  un  acte  comme  le  meurtre  du  duc 
d'Enghien  ;  mais  Talleyrand  a  eu  le  tort  immense  de  l'accepter  et  de  s'en  faire 
l'avocat.  —  M.  le  vicomte  Bégouen  a  tracé  un  portrait  de  l'empereur  Frédéric. 

Il  faut  la  touche  habile  et  chaude  de  M.  Rothan  pour  rendre  pittoresques, 
dramatiques  même,  les  souvenirs  diplomatiques  ù'  Une  cour  allemande  au  XIXe  siècle 
quand  il  s'agit  de  la  cour  de  Cassel  et  du  parlement  de  Francfort  en  1848. 
(Revue  des  Deux-Mondes,  1«  et  15  août).  M.  Rothan,  toutefois,  en  parle  avec 
plus  d'onction  que  ne  le  fait  M.  le  prince  de  Bismarck,  et,  en  le  lisant,  on  se 
laisse  aller  presque  à  plaindre  ce  malheureux  Electeur  de  Cassel.  M.  Rothan 
peint  le  vor-parlement,  puis  le  parlement  lui-même,  il  retrace  la  crise  et  l'état 
d'incertitude  de  toutes  les  cours  et  la  grosse  question  qui  se  posait  pour  l'ave- 
nir des  rapports  de  l'Autriche  avec  l'Allemagne,  question  que  M  .  de  Gagero, 
en  1848,  proposait  de  résoudre  par  le  procédé  employé  en  1879. 

Dans  les  mêmes  numéros,  M.  Valbert  a  fait  le  portrait  du  marquis  d'Ar- 
genson,  ministre  des  affaires  étrangères,  d'après  le  livre  de  M.  le  duc  de 
Broglie  ;  M.  Camille  Rousset  continue  ses  magistrales  études  sur  la  conquête 
de  l'Algérie  ;  M.  le  marquis  de  Courcya  retracé,  en  trois  grands  articles, 
l'histoire  de  la  renonciation  des  Bourbons  d'Espagne  au  trône  de  France. 

Après  les  insuccès  diplomatiques  de  Louis  XIV,  Malplaquet  et  la  mort  des 
ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne,  l'Angleterre  propose  que  Philippe  V  opte 
entre  le  trône  d'Espagne,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  succession  de  France, 
avec  la  possession  immédiate  du  Piémont,  de  la  Savoie,  de  Nice  et  du  Mont- 
ferrat  qui,  un  jour,  se  réuniraient  ainsi  à  la  France.  Le  duc  de  Savoie  préférait 
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une  couronne  :  on  lui  donnait  celle  d'Espagne.  Louis  XIV  envoya  au  marquis 
de  Bonac,  à  Madrid,  l'ordre  formel  de  faire  accepter  à  Philippe  les  propositions 
anglaises  :  en  cas  d'échec  des  moyens  de  persuasion,  Bonac  devait  remettre 
à  Philippe  une  lettre  comminatoire  de  Louis  XIV  qu'il  avait  reçue  sous  enve- 
loppe. Il  n'eut  pas  besoin  de  cette  fameuse  lettre  et  la  renvoya  à  Paris  ;  Phi- 
lippe V  se  décida  et  annonça  sa  décision  par  une  proclamation  aux  Espagnols; 
il  optait  pour  l'Espagne.  Louis  XIV  s'en  montra  mécontent;  il  eût  préféré  de 
beaucoup  l'autre  combinaison.  Néanmoins,  il  en  prit  son  parti  et  s'occupa  de 
rendre  définitive  et  formelle,  à  la  demande  de  l'Angleterre,  la  renonciation  de 
Philippe  V  au  trône  de  France.  Tel  fut  l'objet  de  l'ambassade  de  Bolingbroke 
à  Paris  et  de  Lexington  à  Madrid,  où  Jacques  Stuart  avait  un  agent,  le  che- 
valier de  Bourk.  M.  de  Gourcy  analyse  avec  précision  l'acte  de  renonciation  a 
ia  couronne  de  France  et  les  formalités  qui  en  garantirent  la  validité  tant  en 
Espagne  qu'en  France.  En  môme  temps,  la  loi  salique  fut  abrogée.  Comme 
dédommagement  de  garder  la  Savoie  et  le  Piémont,  le  duc  de  Savoie  reçut, 
ainsi  qu'on  sait,  la  Sicile.  Telle  est  la  trame  intéressante  et  féconde  en  points 
nouveaux  sur  laquelle  M.  le  marquis  de  Courcy  a  brodé  des  considérations  fort 
éloquentes.  N 

M.  de  Castellane  continue  dans  la  Nouvelle  Revue  son  étude  psychologique 
sur  M.  Thiers  qu'il  trouve  excellent  dans  l'opposition  et  uniquement  «  thié- 
riste  »  au  pouvoir.  De  1863  à  1870,  sa  lutte  contre  le  principe  des  nationalités 
a  élé  remarquable.  M.  Thiers,  comme  signataire  du  traité  de  Francfort,  ne 
parait  à  l'auteur  ni  louable  ni  blâmable;  mais  M.  Thiers  exécuta  ce  traité 
d'une  façon  remarquable. 

M.  le  comte  A.  Wodzinski,  appuyé  sur  l'étude  que  M.  le  comte  Waliszewski 
a  consacrée  à  la  reine  Marie-Casimire  de  Pologne,  publie  dans  la  même  Revue 
(1er  septembre)  des  lettres  de  Sobieski  à  cette  princesse  durant  la  campagne 
de  Vienne  (1683);  ces  lettres  ont  été  découvertes,  il  y  a  vingt  ans,  par  M.  le 
comte  Raczynski.  Sobieski,  paraît-il,  s'allia  â  l'Autriche  parce  que  Louis  XIV 
avait  refusé  de  donner  le  pas  à  Marie-Casimire  sur  la  reine  de  France. 

L'article  de  M.  0.  Grosjean,  dans  la  Révolution  française  (14  juillet)  sur  les 
relations  diplomatiques  dé  la  France  et  des  Deux-Siciles  de  1789  à  1793  peut 
servir  de  préface  au  travail  que  nous  publions  de  M.  le  comte  Boulay  de  la 
Meurthe.  Peu  à  peu,  grâce  à  la  reine  Marie-Caroline,  l'influence  autrichienne 
était  devenue  â  Naples  toute-pui  s  santé,  et  cependant,  à  ce  qu'écrit  en  1790  le 
ministre  français  Cacault,  l'argent  restait  français.  M.  Grosjean  dépeint  ensuite 
les  tribulations  de  M.  de  Mackau,  ambassadeur  extraordinaire  de  la  France  en 
1792,  ses  négociations  infructueuses  avec  Marie-Caroline  en  vue  de  la  paix  de 
l'Autriche  avec  la  France;  le  12  juillet  1793,  la  cour  de  Naples  traite  avec 
l'Angleterre,  Mackau  est  rappelé  et  reçoit  pour  successeur  Maret.  Marie-Caro- 
line fait  saisir  les  papiers  de  Mackau.  La  rupture  se  consomme. 

La  Revue  des  questions  historiques  nous  a  donné  une  notice  sur  les  débuta 
de  M.  de  Vergennes,  le  ministre  de  Louis  XVI,  chapitre  d'un  travail  plus  con- 
sidérable entrepris  par  M.  de  Bourges  et  que  ia  mort  à  interrompu.  Signalons 
aussi  dans  cette  Revue  les  travaux  de  nos  collaborateurs  ,  M.  Veesen  sur  un 
mystère  représenté  en  1509  et  de  M.  le  baron  d'Avril  sur  l'Inde  anglaise, 
d'après  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

4  1  * 
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Notre  collaborateur,  M.  René  Lavollée,  si  connu  dans  le  domaine  de  l'éco- 
nomie politique  par  ses  belles  études  sur  la  situation  des  ouvriers  en  Europe, 
vient  de  publier  en  une  brochure  (Paris,  Picard,  1883,  36  p.)  sa  lecture  à 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  sur  la  situation  des  ouvriers 
dans  la  Cisleithanie.  Cette  lecture,  qui  touche  au  plus  grave  problème  de  notre 
temps,  à  ce  problème  social  qui  s'impose  aux  préoccupations  des  diplomates  et 
des  hommes  d'Etat,  révèle  des  détails  bien  nécessaires  à  connaître  sur  la  situa- 
tion de  plusieurs  usines  de  la  Cisleithanie. 

La  Revue  historique  nous  apporte  une  véritable  moisson  (juillet  et  sep- 
tembre) :  1°  Deux  articles  substantiels  et  excellents  de  M.  Fagniez  sur  la 
préparation  de  la  rupture  avec  la  maison  d'Autriche  (1635).  L'assassinat  de 
Waldstein  causa  une  amère  déception  à  Richelieu  et  au  père  Joseph  qui  négo- 
ciaient avec  lui.  M.  Fagniez  peint  avec  tact  [et  éclat  le  caractère  du  père 
Joseph;  il  expose  les  projets  d'alliance  de  la  France  avec  la  Suède,  la  mission 
de  Charnacé  en  Hollande  et  les  négociations  avec  l'Italie  :  le  tout  consacré  par 
une  déclaration  de  guerre  à  la  maison  d'Autriche;  2°  Préparatifs  de  l'expédi- 
tion de  Louis  de  France  en  Angleterre  en  1215  (lettre  de  l'ambassadeur  de 
Jean-sans-Terre  à  Rome)  ;  3°  Mission  du  comte  de  Guines  à  Berlin  en  1769, 
par  M.  R.  Hammond,  histoire  fort  curieuse  d'une  négociation  de  la  France 
avec  la  Prusse,  qui  eut  pour  unique  résultat  de  rompre  l'alliance  franco-autri- 
chienne; 4°  Une  étude  de  M.  Philippson  sur  les  relations  diplomatiques  de 
Marie  Stuart;  5°  Des  extraits  du  journal  de  Catherine  de  Westphalie,  pour 
l'année  1811,  par  M.  du  Casse,  relatifs  surtout  a  des  bals;  6°  L'Expédition 
d'Ancône  en  1832,  par  M.  Malet  (lettres  de  M.  de  Saint-Aulaire,  dont  M.  Thu- 
reau-Dangina  déjà  utilisé  les  Mémoires  dans  un  article  sur  le  même  sujet). 

M.  Kœchlin  a  continué,  dans  les  Annales  de  l'Ecole  des  sciences  politiques, 
le  récit  des  interminables  négociations  de  Radstadt  (1797-1799).  L'Autriche 
s'irrite,  Thugut  négocie  une  coalition,  Bonaparte  part  pour  l'Egypte...  Les 
envoyés  français,  pendant  ce  temps,  croyaient  faire  œuvre  durable.  Ils 
payèrent  de  leur  vie  leurs  illusions  et  leur  inexpérience. 

La  Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies  donne  un  article  de  notre 
collaborateur  M.  Engelhardt ,  sur  Y  Angleterre  aux  bouches  de  l'Orénoque, 
article  tout  de  politique  contemporaine. 

Pour  les  publications  russes  et  suédoises,  nous  cédons  la  plume  à  MM.  Wla- 
dimir  Oulanitski  et  Christian  Schefer,  qui  veulent  bien,  à  l'avenir,  nous  en 
parler  spécialement. 

R.  M. 


Suède.  Parmi  les  articles  publiés  en  1887  par  YHistorisk  Tidskrift  (Historisk 
Tidskrift  utgifven  af  svenska  hisloriska  foreningen),  revue  historique  publiée 
par  la  Société  suédoise  d'histoire),  il  en  est  deux  surtout  qui  intéressent  parti- 
culièrement l'histoire  diplomatique. 

C'est  d'abord  un  important  travail  de  M.  Weibull  sur  les  Mémoires  de 
Chanut.  L'auteur  commence  par  rechercher  la  manière  dont  les  Mémoires  ont 
été  composés,  les  sources  qui  ont  été  consultées.  Linage  de  Vauciennes  avait 
intitulé  sa  publication  :  Mémoires  tirés  des  dépêches  de  Monsieur  Chanut, 
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ambassadeur  du  Roy  eu  Suède,  mais  il  déclare  dans  sa  préface  s'être  servi  en 
outre  des  «  dépèches  de  Monsieur  Picques  qui  fut,  durant  l'absence  de  Mon. 
sieur  Chanut,  ambassadeur  en  Suède  de  la  part  du  Roy.  »  M.  Weibull  déter- 
mine avec  la  plus  grande  précision  ce  qui  a  élé  tiré  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  sources.  Il  divise  ainsi  l'ouvrage  de  Linage  en  deux  parties  qu'il  inti- 
tule Mémoires  de  Chanut  et  Mémoires  de  Picques.  Les  mémoires  de  Chanut 
comprennent  le  tome  I  et  le  tome  II  jusqu'à  la  page  219;  les  Mémoires  de 
Picques  s'étendent  de  la  page  219  du  tome  second  à  la  fin  du  troisième  vo- 
lume. Mais  cette  division  générale  n'est  pas  absolument  rigoureuse.  En  effet, 
des  dépèches  de  Chanut  ont  encore  été  mises  à  profit  pour  la  fin  du  tome 
second,  et  M.  Weibull  a  dressé  un  tableau  dans  lequel  il  indique,  page  par 
page,  la  source  dont  s'est  servi  Linage  de  Vauciennes.  M.  Weibull  étudie 
ensuite  séparément  les  deux  parties  de  l'ouvrage.  Il  compare  d'abord  le  texte 
des  Mémoires  avec  la  correspondance  officielle  de  Chanut,  conservée  à  la  Biblio- 
thèque nationale  de  Paris  et  montre  comment  Linage  de  Vauciennes  a  souvent 
altéré  le  sens  primitif.  Passant  ensuite  aux  Mémoires  de  Picques,  il  fait  ressortir 
toutes  les  inexactitudes  qu'ils  renferment,  inexactitudes  dont  il  faut  faire 
remonter  la  responsabilité  aux  dépêches  mêmes  de  Picques. 

Pendant  les  guerres  qui  marquaient  les  dernières  années  de  son  règne, 
Erik  XIV  chercha  à  s'assurer  l'appui  d'Ivan  le  Terrible  et  il  lui  envoya  à  cet 
effet  une  ambassade  dont  YHistorisk  Tidshrift  publie  la  relation,  d'après  une 
copie  conservée  à  l'Université  de  Lund  et  qui  a  dû  être  faite  sur  le  manuscrit 
original.  Partie  en  novembre  1566,  l'ambassade,  qui  avait  a  sa  tête  Nils 
Gyllenstjerna,  arriva  auprès  du  tzar  au  commencement  de  février  1567,  et  les 
pourparlers  s'engagèrent  aussitôt.  Les  Suédois  voulaient  obtenir  l'alliance  de 
la  Russie  et  se  l'aire  garantir  des  territoires  en  Livonie.  Ivan  voulait  se  faire 
livrer  la  belle-sœur  du  roi  de  Suède,  la  femme  du  duc  Jean,  Catherine,  qu'il 
désirait  épouser.  C'était  là  une  prétention  bizarre.  Néanmoins  les  ambassadeurs 
y  étaient  préparés,  car  l'on  savait  depuis  quelque  temps  déjà  ce  caprice  du 
tzar,  et  Erik  leur  avait  donné  sur  ce  point  des  instructions  spéciales.  Les  négo- 
ciations marchèrent  rapidement;  dès  le  14  février  l'entente  était  faite  et  le  traité 
préparé.  La  Suède  obtenait  à  peu  près  ce  qu'elle  désirait;  elle  promettait  d'autre 
part  de  livrer  Catherine  à  condition  qu'Ivan  n'émettrait  aucune  prétention  sur 
!e  douaire  ni  sur  la  dot.  Ce  traité  n'eut  d'ailleurs  pas  grand  effet.  Au  mois  de 
mai  1567,  une  ambassade  russe  vint  en  Suède  afin  de  l'exécuter;  mais  c'était 
alors  l'époque  troublée  qui  précéda  la  déposition  d'Erik  XIV,  le  duc  Jean  avait 
recouvré  sa  liberté,  et  les  choses  en  restèrent  là. 

Après  ces  deux  articles  de  fond,  il  nous  faut  citer  encore  une  note  de 
M.  Hammarskjôld  sur  le  projet  d'une  expédition  hollando-suédoise  qui  devait 
partir  en  1567  pour  chercher  le  passage  du  Nord-Est,  projet  qui  d'ailleurs 
n'aboutit  pas,  et  une  autre  note  de  M.  Borgstrom  sur  la  capitulation  de  Chemnitz 
en  1640.  La  petite  ville  de  Chemnitz,  en  Saxe,  fut  occupée  en  1639  par  un  dé- 
tachement suédois  placé  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Printz.  Au  prin- 
temps de  1640,  les  Impériaux  attaquèrent  la  ville  et  le  commandant  suédois 
signa  une  capitulation  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  qui  d'ailleurs  ne  le  punit  pas. 

C.  S, 

HIST.    DIPL.  41 
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Russie.  —  Dans  les  livraisons  récemment  parues  des  Rousski  Arkhiv  (Archives 
Russes),  nous  n'avons  à  signaler  que  quelques  données  complémentaires  sur  le 
second  séjour  de  Louis  XVIII  à  Mitau  (1804-1807,  sous  le  nom  de  Comte  de 
L'Isle)  et  les  désagréments  qu'il  y  souffrait,  et  une  série  de  documents  relatifs 
au  corps  d'armée  du  prince  de  Condé,  pris,  en  1797,  au  service  de  la  Russie. 

Les  premières  livraisons  de  la  Rousskaja  Starina  contiennent  deux  articles 
à  mentionner.  Le  premier  est  le  commencement  d'une  étude  de  M\  Childer, 
sur  la  Russie  dans  ses  relations  avec  l'Europe  pendant  le  règne  d'Alexandre  I 
(1806-1815).  A  en  juger  d'après  les  premiers  cliapiLres,  cette  étude  promet 
d'être  très  intéressante;  l'auteur  a  puisé  à  une  source  précieuse  —  les  archives 
de  l'État;  elle  est  écrite  avec  beaucoup  de  talent,  quoique  nous  ne  la 
trouvions  pas  exempte  de  parti  pris  politique.  Depuis  quelque  temps,  on 
remarque,  chez  nos  historicns-publicistes,  la  tendance  de  préconiser  la  poli- 
tique de  Catherine  II  comme  politique  d'intérêt  et  d'égoïsme  na'ional,  et  de  lui 
opposer  la  politique  «  idéologique  et  romantique  »  de  ses  successeurs.  Tel  est 
le  cas  de  M.  Childer  aussi.  D'après  son  opinion ,  les  empereurs  Paul  et 
Alexandre  auraient  dû  suivre  l'exemple  de  Catherine,  se  tenir  à  l'écart  des 
affaires  de  l'Europe,  ne  pas  prendre  part  aux  coalitions  formées  contre  la  Répu- 
blique française  et  contre  Napoléon,  s'allier,  au  contraire ,  avec  la  France,  et 
tourner  toute  leur  attention  vers  l'Orient.  L'offre  de  Napoléon  ,  de  partager  le 
monde  en  deux,  comme  une  pomme,  pour  le  «  maîtriser  »  à  deux,  paraît  avoir 
ébloui  l'auteur,  et,  contrairement  aux  opinions  des  contemporains,  il  trouve 
que  l'opposition  d'Alexandre  aux  velléités  conquérantes  et  agressives  de  Napo- 
léon était  de  la  politique  sentimentale.  D'ailleurs,  d'après  les  premiers  cha- 
pitres, qui  s'arrêtent  à  Tilsitt,  on  ne  saurait  préjuger  le  reste.  En  attendant, 
nous  voyons  Alexandre,  proclamant,  au  commencement  de  son  règne  «  le 
système  national  »  de  politique,  n'ayant  pour  objet  que  le  bien  de  l'État,  et 
proclamant,  quelques  années  plus  tard,  une  guerre  sainte  contre  la  France. 
Cette  évolution  politique  n'est  pas  expliquée.  Ensuite  Alexandre  pense  qu'  «  un 
système  entièrement  nouveau  doit  remplacer  celui  qui  a  existé  jusqu'ici  »,  — 
système  d'entente  directe  avec  Napoléon  ;  nouvelle  évolution,  encore  inexpli- 
quée. L'auteur  voudrait  faire  entendre  que  la  guerre  d'Alexandre  contre  la 
France,  qui  se  termina  en  1807,  ne  fut  faite  que  pour  les  beaux  yeux  du  roi  de 
Prusse.  Telle  était,  en  1807,  l'opinion'M'Alexandre  lui-même,  après  qu'il  se  fût 
convaincu  de  la  faiblesse  de  ses  alliés.  L'auteur  nous  montre  aussi  Napoléon, 
indiquant  à  Alexandre  et  aux  diplomates  russes  la  Vistule  comme  limite 
naturelle  de  la  Russie  ;  c'est,  moyennant  l'observation  stricte  de  cette  limite, 
que  la  Russie  était,  par  Napoléon,  admise  à  «  maîtriser  le  monde  »  de  concert 
avec  lui-même,  et  qu'il  lui  fut  recommandé  par  le  vainqueur  de  Friedland  de 
poursuivre  une  nouvelle  politique,  conforme  en  tout  à  celle  de  la  grande  Cathe- 
rine, seule  vraie,  seule  profitable  pour  la  Russie.  Cette  politique  nouvelle  de 
Tilsitt  avait  pour  base  une  haine  commune  aux  deux  monarques,  dès  lors  alliés, 
contre  l'Angleterre! 

Mentionnons  encore  une  esquisse  sur  la  Russie  et  la  Finlande  depuis  1821 ,  dans 
laquelle  l'auteur  (E.E.)  s'applique  à  éclaircir,par  des  documents  d'histoire  diplo- 
matique, la  question  de  la  situation  du  Grand-Duché  à  l'égard  de  l'Empire  de 
Russie/question  qui  suscite  actuellement  une  polémique  très  vive  dans  la  presse 
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russe.  Les  velléités  d'indépendance  nourries  par  les  Finnois  et  encouragées 
par  la  diplomatie  russe  du  xvine  siècle  qui,  après  la  paix  de  Nistadt,  s'appli- 
quait à  affaiblir  la  Suède,  et  à  mettre  la  nouvelle  capitale  de  l'Empire  en  sûreté 
contr-î  toute  attaque,  amenèrent  le  traité  de  Frederiksham.  La  Finlande  fut 
cédée  à  la  Russie,  mais  Alexandre  confirma  sa  constitution.  Comme  cette  con- 
firmation précéda  de  six  mois  l'acte  international  de  cession  de  la  Finlande  à  la 
Russie  et,  comme  le  traité  de  Frederiksham,  ainsi  que  la  déclaration  de  la 
Russie  a'jx  puissances  étrangères  à  ce  sujet,  ne  mentionnent  aucune  restriction 
des  droits  acquis  par  la  Russie  sur  cette  province,  l'auteur  en  conclut  «  que  la 
position  du  Grand-Duché  vis-à-vis  de  l'Empire  est  réglée  par  un  pacte  de 
l'empereur  Alexandre  avec  le  peuple  finnois,  pacte  instituant  l'autonomie  de  la 
Finlande,  garantie  spontanément  par  Alexandre  Iot  et  ses  successeurs.  Toute 
plausible  que  soit  cette  argumentation,  basée  sur  la  considération  d'avantages 
politiques  et  de  traditions  diplomatiques,  il  est  évident  que  la  théorie  du  pacte, 
est  très  risquée,  et  qu'en  réalité  il  ne  s'agit  que  d'une  constitution  octroyée,  d'un 
acte  d'ordre  intérieur.  Du  reste ,  l'auteur,  finlandais  lui-même,  n'a  consulté 
que  les  sources  finlandaises  pour  son  article. 

Cette  même  question  du  grand  duché  de  Finlande  est  débattue  dans  d'autres 
revues,  telles  que  le  Messager  de  l'Europe  (Wiestnik  Ewropy)  et  le  Messager 
Russe  {Rousskij  Wiestnik)  à  propos  de  l'ouvrage  français  de  M.  Mechelin,  Pré- 
cis du  droit  public  du  grand  duché  de  Finlande,  dont  la  traduction  russe,  com- 
mentée par  M.  Ordine,  a  paru  vers  la  fin  de  l'année  passée,  sous  le  titre  : 
Constitution  de  la  Finlande.  M.  Mechelin,  ancien  professeur  et  sénateur  finlandais, 
veut  seulement  prouver  du  reste,  et  il  le  fait  avec  beaucoup  de  talent,  que, 
quoique  la  Finlande  soit  incorporée  à  la  Russie,  sa  constitution  ancienne,  con- 
firmée spontanément  par  Alexandre  Ier  à  la  diète  de  Borgo,  doit  être  considérée 
comme  un  acte  constituant  les  conditions  de  l'annexion  de  la  Finlande  à  la 
Russie  et  leurs  relations  postérieures.  Mais  d'autres  historiens  et  publicistes 
finnois  vont  jusqu'à  proclamer  l'autonomie  de  Y  «  État  finlandais  »,  et  c'est 
cette  théorie,  ainsi  que  l'exposition  historique  des  faits  qu'ils  donnent  à  l'ap- 
pui, qui  a  provoqué  des  recherches  spéciales  sur  cette  question  de  la  part  de 
M.  Ordine.  Il  paraît  que  les  résultats  de  ses  investigations,  basées  sur  l'étude 
des  documents  conservés  aux  archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de 
Pétersbourg  et  de  Moscou,  formeront  un  ouvrage  très  intéressant.  Pour  le  mo- 
ment, M.  Ordine  a  publié,  dans  le  Messager  Russe,  deux  chapitres  de  cet 
ouvrage.  Dans  le  chapitre  intitulé  :  Premières  tentatives  pour  faire  convoquer 
une  diète  de  Finlande  après  la  conquête  de  cette  province,  il  examine  les  anté- 
cédents de  la  diète  de  Borgo  de  1809,  et  s'attache  surtout  à  dévoiler  les  «  in- 
trigues et  les  subterfuges  »  employés  par  le  patriote  finnois,  général  Sprengt- 
porten,  pour  amener  le  gouvernement  d'Alexandre  Ior  à  convoquer  une  diète  et 
à  octroyer  des  droits  constitutionnels  au  grand  duché.  Le  second,  sur  l'Ambas- 
sade finnoise  de  1808,  sert  à  réfuter  la  fausse  dénomination  «  d'ambassade  » 
donnée  par  quelques  historiens,  patriotes  finnois,  à  la  députation  finnoise  qui 
fut  expédiée,  d'ordre  suprême  de  l'empereur,  à  Pétersbourg,  pour  y  exposer  les 
besoins  du  pays.  L'éclaircissement  de  ce  point  est  de  quelque  importance 
parce  que  les  historiens  finnois,  en  présentant  cette  députation  sous  le  titre 
d'  «  ambassade  »,  voudraient  faire  croire  que  la  Finlande  traitait  avec  la  Rus- 
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sie  sur  le  pied  d'égalité  les  conditions  de  son  existence  ultérieure  sous  le 
régime  russe.  M.  Ordine  a  réussi  à  réfuter  cette  thèse.  Documents  en  main,  il 
expose  que  c'était  le  gouvernement  russe  qui  ordonna,  en  juin  1808,  aux  auto- 
rités russes  en  Finlande  d'envoyer  des  députés  à  Pétersbourg  pour  le  rensei- 
gner sur  les  besoins  du  pays,  et  il  nous  fait  voir  les  difficultés  que  les  autorités 
russes  rencontrèrent.  Le  clergé  et  la  noblesse  finnoise  craignaient  que  cette 
députation,  composée  de  gens  qui  ne  possédaient  pas  l'entière  confiance  de  leurs 
commettants,  et  qui  devait  assister  le  gouvernement  Russe  de  ses  conseils 
sur  les  mesures  à  prendre  en  Finlande,  ne  fût  investie,  à  Pétersbourg,  d'une 
influence  trop  grande  sur  la  législation.  Ils  désiraient  une  représentation  régu- 
lière et  non  occasionnelle.  (Remarquons  que  le  représentant  des  paysans  — 
Kaven  —  ne  fut  pas  élu,  mais  simplement  nommé  par  le  gouverneur  russe 
d'Albo.).  Il  est  donc  tout  naturel  que  les  députés  fussent  chargés  surtout  de 
demander  à  l'empereur  la  confirmation  des  promesses,  selon  sa  proclamation  du 
10  février,  le  manifeste  du  5  juin  et  les  autres  actes  officiels,  de  conserver  les 
lois  et  les  privilèges  du  pays.  Ces  promesses  furent  effectivement  renouvelées 
spontanément  par  Alexandre  Ier,  au  mois  de  novembre,  à  l'audience  de  récep- 
tion qu'il  accorda  aux  députés  dans  le  Palais-d'Hiver.  Tout  ceci  est  très  bien 
exposé  par  l'auteur.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  faire,  c'est  un  tour  de 
politique  qui  sied  mal  à  un  ouvrage  historique  sérieux.  Partout  on  voit  percer 
i'arrière-pensée  de  l'auteur,  qu'Alexandre  a  eu  tort  d'octroyer  une  constitution 
à 'la  Finlande,  que  c'est  au  préjudice  de  la  Russie  qu'il  a  créé  l'autonomie  du 
grand  duché,  et  que  l'on  ferait  bien  de  l'abroger. 

Mentionnons  encore  un  article  polémique  du  même  auteur  (dans  le  Messager 
Russe)  contre  un  article  de  M.  Mechelin  (dans  le  Messager  d'Europe) ,  dans 
lequel  M.  Ordine  développe  trois  thèses  :  1°  que  la  Finlande  n'est  pas  un  Etat 
séparé  de  la  Russie,  mais  une  province  incorporée  à  l'empire  ;  2°  que  le  mani- 
feste du  15  mars  1809  n'est  pas  identique  à  un  serment  de  fidélité  du  souve- 
rain à  la  constitution,  et  3°  qu'il  n'y  avait  pas  de  traité  ou  de  pacte  entre  la 
Finlande  et  la  Russie. 

Cette  question  de  Finlande  présente  quelque  connexité  avec  la  question  sur 
la  position  des  provinces  baltiques  vis-à-vis  l'Empire  de  Russie.  Cette  queslio  n 
très  actuelle  à  cause  des  réformes  projetées  pour  ces  provinces,  fait  l'objet  d'une 
brochure  de  M.  Kharousine,  parue  à  Moscou  sous  le  titre  :  Constitution  Bal- 
tique (Baltijskaja  coustitutsia).  Les  patriotes  allemands  des  provinces  baltiques 
et  les  historiens  allemands,  de  même  que  les  patriotes  finlandais,  voudraient 
faire  croire  que  les  privilèges  dont  les  classes  dirigeantes  allemandes  jouissaient 
jusqu'à  présent  dans  ces  provinces  au  détriment  de  la  population  esthonienne 
et  lette,  sont  fondés  et  sanctionnés  par  des  traités  passés  entre  le  gouverne- 
ment russe  et  ces  provinces  au  moment  même  de  leur  annexion  à  la  Russie  et 
qui  ne  peuvent  être  abrogés  par  conséquent  que  moyennant  un  consentement 
réciproque  des  deux  parties  contractantes.  La  réfutation  de  M.  Kharousine  est 
un  peu  plus  chargée  d'arguments,  mais  l'auteur  démontre  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
lieu  de  faire  un  traité  entre  le  gouvernement  russe  et  les  provinces,  car  ni  au  mo- 
ment de  l'annexion,  ni  plus  tard,  elles  n'ont  jamais  eu  de  représentation  légale, 
puisqu'elles  n'ont  jamais  eu  rien  de  semblable  à  un  régime  constitutionnel.  La 
•noblesse  et  les  villes  jouissaient  de  certains  privilèges,  mais  c'étaient  des  privi- 
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lèges  de  classe  et  non  de  province.  Donc  il  n'y  a  pas  contrat,  l'État  ne  pouvant  pas 
•être  considéré  comme  partie  dans  ses  rapports  avec  telle  ou  autre  classe  de  su- 
jets. C'est  de  ces  privilèges  qu'il  s'agit  dans  l'article  9  du  traité  de  Nystad, 
par  lequel  le  gouvernement  russe  «  promit  »  d'observer  les  droits  et  privilèges  des 
classes,  villes  et  corporations  existant  du  temps  de  la  domination  suédoise. 
Aussi  furent-ils  observés  et  confirmés  à  chaque  nouveau  règne  par  des  lettres 
patentes,  «  sans  préjudice  aux  droits  souverains  et  de  l'État,  et  autant  qu'ils 
conviennent  au  système  de  gouvernement  et  aux  circonstances  du  temps.  Main- 
tenant ces  privilèges  de  classes  n'ont  pas  plus  de  raison  d'être  que  tout  autre 
privilège.  Telle  est  l'argumentation  de  l'auteur. 

Le  Messager  historique  (Istoritcheskij  Wiestnik),  rédigé  par  M.  Souvorine,  est 
une  revue  moins  technique.  On  y  trouve  des  romans  et  des  récits  historiques 
à  côté  d'articles  plus  ou  moins  sérieux  ;  très  peu  de  documents,  des  biogra- 
phies et  une  bibliographie  d'ouvrages  historiques  russes  et  étrangers.  Dans  les 
premières  livraisons  de  1888,  signalons  un  article  du  professeur  A.  Tratchevski 
sur  La  question  allemande  au  point  de  vue  russe,  et  la  question  d'Orient  au 
point  de  vue  allemand,  dans  lesquels  l'auteur  donne  un  aperçu  de  la  politique 
prussienne  depuis  Frédéric  II  jusqu'à  1881,  un  historique  de  la  lutte  des  Ho- 
henzollern  avec  les  Habsburg  pour  l'unité  allemande  et  de  leur  entente  sur  la 
question  d'Orient.  La  première  partie  de  cette  élude  ne  renferme  rien  de  nou- 
veau ;  la  seconde  est  un  extrait  de  l'intéressant  ouvrage  de  M.  le  baron  d'Avril, 
publié  sous  les  auspices  de  notre  Société,  sur  les  Négociations  relatives  au 
traité  de  Berlin  et  ses  suites,  et  de  l'intéressante  étude  de  M.  Rothan  sur  ïal- 
liance  de  V Allemagne  et  de  l'Autriche  en  1879,  parue  dans  le  fascicule  I  de 
notre  Revue  de  1887.  Ensuite  nous  trouvons  une  série  d'articles  du  même  au- 
teur sur  la  'Prusse  dans  la  guerre  de  Crimée,  où  il  examine  les  fluctuations  de  la 
politique  prussienne  entre  la  Russie  et  les  puissances  coalisées.  Ici  aussi  l'ou- 
vrage de  M.  Rothan  :  Lo  Prusse  et  son  roi  pendant  la  guerre  de  Crimée,  sert 
de  base  à  l'auteur,  mais  le  sujet  est  plus  approfondi  que  dans  l'article  précé- 
dent. Enfin,  M.  Tatistchew  expose,  dans  trois  articles  sur  l'Empereur  Nicolas 
et  la  cour  de  Prusse,  les  relations  de  famille,  en  tant  qu'elles  se  rattachaient 
aux  relations  politiques,  de  Nicolas  Ier  avec  le  père  (Frédéric  Guillaume  III)  et 
le  frère  (Frédéric  Guillaume  IV),  de  son  épouse,  l'impératrice  Alexandra  Féo- 
dorowna.  Cet  auteur,  ancien  secrétaire  d'ambassade  à  Vienne,  s'est  fait  un  nom 
par  son  grand  ouvrage  paru  l'année  passée  sur  la  Politique  extérieure  de  Ni- 
colas IcP,  ouvrage  à  sensation  avec  une  tendance  très  marquée  à  mettre  en 
évidence  le  mal  fait  à  la  Russie  par  sa  politique  d'alliance  avec  la  Prusse  et 
l'Autriche,  sous  Nicolas  Ier.  On  n'aurait  pas  beaucoup  à  objecter  à  un  pareil 
point  de  vue,  si  l'auteur  ne  s'attachait  pas  outre  mesure  à  expliquer  cette  poli- 
tique par  la  servilité  envers  le  prince  de  Metternich,  des  diplomates  russes  et 
du  comte  Nesselrode.  Pour  M.  Tatistchew,  la  vraie  politique  de  Nicolas  Ier  et 
ses  intentions  salutaires  furent  contrecarrées  par  les  mauvais  serviteurs  et  les 
mauvais  interprètes  de  ses  intentions.  Cependant  l'examen  des  documents 
originaux  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  Nicolas  Ier  était  lui-même  son  premier 
ministre,  qu'il  entrait  dans  tous  les  détails  de  la  politique  et  que  c'était  sous 
sa  direction  immédiate  que  se  trouvait  la  machine  diplomatique  russe;  si  ses 
diplomates  croyaient  remplir  consciencieusement  leur  devoir  envers  la  patrie  en 
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se  bornant  à  obéir  aux  directions  qu'ils  recevaient  de  Saint-Pétersbourg  et  à 
nourrir  la  présomption  croissante  de  l'empereur  qui  se  considérait  comme  le 
plus  chevaleresque  et  le  plus  désintéressé  représentant  et  champion  des  idées 
conservatrices  de  son  temps,  il  serait  plus  équitable  d'en  chercher  la  raison 
ailleurs  que  dans  leur  aveuglement  vis-à-vis  de  Metlernich.  Mais  d'un  autre 
côté  l'auteur  a  su  profiter  des  contradictions  inévitables  que  présentent  les 
actes  et  les  déclarations  du  gouvernement  russe  de  cette  époque.  Depuis, 
M.  Tatistchew  a  publié  dans  le  Messager  historique,  (livraisons  de  novembre  et  dé- 
cembre 1887)  deux  articles  sur  Nicolas  Ier  et  la  monarchie  de  Juillet  en  France,  et 
(livraisons  de  février-avril  1888)  sur  Nicolas  ,I°T  et  la  cour  de  Prusse,  articles 
écrits  avec  beaucoup  plus  d'impartialité,  en  tant  que  les  tendances  de  l'empe- 
reur dans  ses  relations  avec  la  France  et  la  Prusse  sont  mises  plus  en  évi- 
dence. Pour  terminer,  nous  mentionnerons  les  matériaux  publiés  dans  les  Bulle- 
tins de  l'université  de  Varsovie,  sur  la  candidature  de  l'archiduc  Ferdinand  au 
trône  de  Pologne,  en  1575,  et  une  traduction  russe,  parue  à  Moscou,  de  la  bro- 
chure de  M.  Taine,  sur  Napoléon  Ier. 

W.  0. 
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Dans  la  liste  des  membres,  imprimée  à  la  suite  du  dernier  fascicule  : 
P.  485,  col.  1  :  «  Francy  Décrue  de  Stoutz  »,  lisez  :  Francis. 
P.  487,  col.  2  :  «  Le  vicomte  de  Grouchy,  ancien  secrétaire  d'ambassade  », 

lisez  :  ministre  plénipotentiaire. 
P.  488,  col,  2  :  «  Lamblin  »,  lisez  :  Roger  Lambelin,    directeur  de   Samedi' 

Revue. 
P.  489,  col.  1  :  «  A.  Maggiolo  »,  lisez  :  Le  vicomte  A.  Maggiolo,  ancien  élève 
de  l'Ecole  normale. 
Id.  :  «  Malvezi  » ,  lisez  :  Malvezzi 
P.  491,  col.  2  :  «  S.  E.  le  marquis  de  Penafiel,..,  (France)  »,  lisez  :  (Portugal). 

Id.  :  «  Le  conseiller  Pereira  Pinto  »,  lisez  :  Pereira  da  Silva. 
P.  494,  col.  2  :  «  Thuasne,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  »,  supprimer  cette 
qualification. 
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